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TITRE  DEUXIEME. 
Be  rînfluenoe  de  l'adminîtiration  sur  l'induftrîe  manafaolurière. 

L'administration,  je  vous  Tai  dit,  et  vous  en  êtes, 
j'espère,  aujourd'hui  convaincus,  n'est  point  obligée  de 
pourvoir  elle-même  à  la  subsistance  du  peuple ,  à  la  sa- 
tisfaction de  tous  ses  besoins  matériels;  mais  elle  doit 
appliquer  tous  ses  soins  à  procurer  l'abondance  générale 
autant  qu'il  lui  est  possible.  Encourager  l'industrie,  tel 
est  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  ses  efforts.  Mais  l'in- 
dustrie ne  comprend  pas  seulement  l'agriculture;  il  ne 
suffit  pas  à  la  satisfaction  des  besoins  d'un  peuple  de  re- 
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cueillir  toas  les  produits  que  la  nature  et  le  sol  peuvent 
lui  donner;  les  matières  premières  que  Thommeen  obtient 
doivent  être  transformées  en  une  infinie  variété  de  pro- 
duits dont  la  nécessité  s'accroit  en  proportion  des  progrès 
de  la  civilisation  r  cette  traneformation  est  précisément 
l'objet  de  l'industrie  manufacturière. 

Ses  développements,  sa  prospérité,  importent  donc  au 
bonheur  du  peuple ,  et  l'administration  générale  no  lui 
doit  pas  moins  d'encouragements  qu'à  l'agriculture. 

Les  mêmes  moyens  la  conduiront  au  même  but  :  respec- 
ter la  liberté  de  l'industrie  manufacturière ,  lui  ouvrir  les 
plus  larges  débouchés,  modérer  le  poids  des  impôts  dont 
il  est  juste  qu'elle  soit  chargée,  honorer  et  récompenser 
les  plus  habiles  artistes  et  manufacturiers  :  telles  sont  aussi 
les  conditions  de  la  prospérité  de  cette  industrie. 

Entrons  à  cet  égard  dans  quelques  détails;  et,  de  même 
que  je  vous  ai  tracé  les  règles  générales  qui  doivent  guider 
les  gouvernements  dans  leur  conduite  à  l'égard  de  la  li- 
berté de  l'industrie  agricole,  et  les  modifications  que  l'in- 
térêt général  exige,  de  même  il  convient,  avant  d'aborder 
la  matière  des  débouchés  nécessaires  à  toutes  les  indus- 
tries, d'appeler  votre  attention  sur  le  régime  de  liberté 
qui  convient  à  l'industrie  manufacturière  et  à  Tindustrie 
commerciale. 

Continuons  donc,  en  nous  attachant  pour  le  moment  à 
la  première  de  ces  deux  industries. 
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CBAPZTRZS    PRZSMZZSR. 

DE   LA   LIBERTÉ    DE   L*INDUSTRIE   MANUFACTURIÈRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Principes  généraux. 

L  L'étude  du  droit  naturel  et  des  vrais  principes  de 
Féconomie  publique  nous  apprend  que  le  travail  est  une 
propriété  aussi  sacrée  que  loule  autre;  et,  comme  le 
devoir  de  l'autorité  publique  est  de  respecter  toutes  les 
propriétés,  il  est  évident  qu'elle  viole  son  mandat  et  mé- 
connait  sa  mission  lorsque,  sans  de  graves  motifs  d'in- 
térêt public,  elle  s'efforce  de  disposer  à  son  gré  du  tra- 
vail des  hommes,  de  le  régler,  et,  à  plus  forte  raison, 
de  l'interdire. 

L'asservissement  de  l'industrie  manufacturière  n'est  pas 
seulement  une  injustice  privée,  il  produit  aussi  un  dom- 
mage général. 

L'histoire  atteste,  en  effet,  que  dans  les  pays  où  des 
règlements  émanés  soit  du  législateur,  soit  de  l'autorité 
administrative,  ont  retenu  les  arts  captifs,  la  plupart  des 
consommateurs  n'ont  obtenu  que  des  produits  grossiers 
et  insuffisants  :  tandis  que  la  prospérité  la  plus  grande 
et  la  plua  rapide  a  toujours  été  le  résultat  de  la  liberté  du 
travail. 

H.  Un  double  éoueil  se  présente  donc  ici  devant  l'ad- 
ministration :  ses  soins  doivent  tendre  à  Téviter,  Elle  y 
parviendra  si  elle  s'abstient  de  tout  ce  qui  peut  enchaîner 

la  liberté  de  l'industrie  manufacturière. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

Des  entraves  à  la  liberté  de  l'industrie  manufacturière. 

Si  j'ai  bien  observé ,  son  asservissement  peut  résulter 
de  quatre  circonstances  principales  : 

r  De  règlements  relatifs  à  la  fabrication; 

2"  De  conditions  imposées  à  l'apprentissage; 

3"*  De  l'existence  des  corporations  d'arts  et  métiers; 

4**  De  privilèges  accordés  à  certains  fabricants. 

Je  vais  m'attacher  à  tracer  en  peu  de  mots  les  effets  de 
toutes  ces  mesures. 

§  P^  Des  règlements  relatifs  à  la  fabrication. 

I.  Une  triste  vérité  doit  être  ici  reconnue  :  c'est  que  chez 
presque  tous  les  peuples  la  manie  des  règlements  s'est 
développée ,  et  que  c'est  presque  toujours  à  leur  berceau 
qu'elle  s'est  emparée  des  arts.  On  dirait  une  mère  aveugle 
et  cruelle  s'appliquant  à  resserrer  les  membres  de  son 
enfant  dans  les  plus  fortes  étreintes  afin  de  l'empêcher  de 
croître,  et  pour  tromper  ainsi,  par  un  crime,  le  vœu  de 
la  nature!... 

Les  règlements  d'administration  peuvent  affecter  la  fa- 
brication de  deux  manières  :  ils  peuvent  en  prescrire  le 
mode;  ils  peuvent  la  limiter  elle-même,  en  limitant  le 
nombre  des  fabricants. 

II.  Prescrire  le  mode  de  fabrication  !  Ordinairement  dans 
ce  système  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  fabrication  des 
étoffes ,  Tautorité  règle  les  longueurs  et  les  largeurs  qu'elles 
doivent  avoir;  Tautorité  fixe  un  intervalle  dans  lequel  tous 
les  métiers  devront  être  modifiés  en  conséquence;  elle 
ordonne  ensuite  de  briser  les  anciens  métiers,  en  con-* 
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damnant  les  propriétaires  à  des  peines  pécuniaires  s'ils 
n'ont  pas  obéi  dans  le  temps  déterminé. 

S'agit-il  de  tissus,  l'autorité  veut  qu'on  observe  ce 
qu'elle  ordonne  pour  le  nombre  des  fils*  à  donner  à  la 
chaîne,  la  largeur  du  peigne,  la  qualité  de  la  matière 
première,  etc. 

Tantôt  Tautorité  sépare  en  deux  corps  différents  les  ou- 
vriers qui  travaillent  la  soie  :  les  premiers  peuvent  tra- 
vailler seuls  aux  grandes  manufactures  et  aux  étoffes  d'or, 
d'argent,  de  pure  et  fine  soie;  tandis  que  les  seconds  ne 
peuvent  fabriquer  que  les  rubans  et  les  étoffes  d'une  lar- 
geur au-dessous  d'un  tiers  de  la  mesure  usuelle. 

Tantôt  encore,  pour  la  fabrication  des  bas,  l'autorité  dé- 
termine le  nombre  de  brins  dont  se  composera  chaque  fil  et 
le  poids  que  devra  nécessairement  avoir  une  paire  de  bas. 

Plus  loin,  Tautorilé  prescrit  le  temps  durant  lequel  on 
procédera  au  blanchissage  des  toiles. 

Ailleurs  l'autorité  défend  de  fabriquer  des  chapeaux 
avec  d'autres  produits  que  ceux  qu'elle  indique:  par 
exemple,  avec  du  castor  et  de  la  laine. 

L'autorité  arrive  enfin  jusqu'à  déterminer  les  couleurs 
qui  doivent  entrer  dans  la  teinture  des  étoffes,  et  à  pro* 
hiber  l'usage  de  toutes  les  méthodes  différentes  de  celles 
qu'elle  a  prescrites  (1). 

Quel  esprit  doué  de  quelque  justesse  ne  voit  à  Tinstant 
le  danger  de  s'engager  dans  cette  voie? 

Ordonner  de  fabriquer  de  telle  manière  plutôt  que  de 
telle  autre ,  c'est  s'opposer  au  perfectionnement  des  arts , 
c'est  empêcher  le  fabricant  de  se  plier  au  goût  du  con-» 
sommateur. 

Imiter  et  copier,  tel  est  le  rôle  auquel  l'artiste  est  réduit 

(I)  Voyez  Chaptal,  De  Vindustriefrançaisef  p.  250  et  suiv. 
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sons  le  régime  de  ces  règlements.  Mais  «  asservir  la  fabri- 
»  cation  de  demain  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  (dit  Ghaptal 
»  avec  raison),  c'est  prendre  son  horizon  pour  les  bornes 
))  de  la  terre;  c'est  méconnattre  la  marche  graduelle  de  nos 
»  connaissances;  c'est  étouffer  le  .génie  producteur  et  cour- 
»  ber  sous  le  même  joug  Thomme  habile  et  l'ouvrier  stu- 
)»pide.  »  (/6.,  p.  248.) 

Le  consommateur  souffre  aussi  de  ces  règlements;  car 
ils  l'empêchent  d'obtenir  la  variété  des  produits  qu'il  dé- 
sire, et  il  ne  peut,  en  outre,  les  acheter  qu'à  des  prix  à 
peu  près  uniformes. 

Vainement  l'autorité  prend  ordinairement  pour  prétexte 
qu'elle  s'est  éclairée  des  lumières  des  hommes  les  plus  sa- 
vants, et  que  ses  prescriptions  consacrent  les  meilleurd 
procédés  de  fabrication. 

«  D'où  les  connaltrait-elIe  (ainsi  que  ses  conseils)?  La 
»  bonté  qui  nous  paraît  absolue  est  elle-même  relative  r  là 
9  fabrication  la  moins  imparfaite  aujourd'hui  peut  être 
»dénïain  surpassée.  »  (Droz,  Économie  politique.) 

Vainement  aussi  l'autorité  prétendrait  varier  ses  règle- 
ments selon  les  besoins  du  commerce.  Cette  prétention  est 
tout  simplement  une  absurdité.  Les  goûts  des  consomma* 
teurs  ont  une  mobilité  que  les  règlements  ne  peuvent  éga- 
ler :  ce  sont  là  deux  choses  inconciliables.  (/6.) 

«  La  liberté  de  la  fabrication ,  en  donnant  un  libre 
cours  aux  facultés  de  Tartiste,  crée  sans  cesse  de  nou- 
veaux genres,  et  imprime  à  tous  un  goût,  une  élégance  » 
une  propreté  qui  séduisent ,  entraînent  et  multiplient  \éà 
acheteurs.  La  variété  satisfait  seule  à  tous  les  goûts ,  à 
toutes  les  fantaisies;  elle  va  au-devant  de  la  mode, 
qu'elle  provoque,  et  les  prix  différents  de  ses  produits, 
appellent  le  consommateur  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciélé.  »  (Ghaptal,  ibid.,  p.  260.) 


Éclairée  par  ces  doctrities ,  que  je  n'ai  pad  hésité  à  ptiiser 
dans  les  ouvrages  des  maîtres  de  la  science  écônoniiqué, 
l'administration  doit  donc  reconnaître  qu'il  est  tout  à  la 
fbis  juste  et  utile  de  laisser  le  manuFacturier  et  Tartisan 
fabriquer  comfiie  ils  veulent  ;  et  si  leurs  produits  n'ont  pas 
les  qualités  convenables ,  l'abandon  des  acheteurs  lôs  aura 
bientôt  convaincus  delà  nécessité  de  trouver  d'autres  pro- 
cédés de  fabrication  :  leur  ititérét  saura  toujours  décou- 
vrir les  meilleures  ou  les  plus  convenables  méthodes. 

III.  L'administration  fonde  quelquefois  son  droit  de  ré» 
glementer  sur  les  dangers  de  la  concurfèûce.  Lorsque 
l'industrie ,  en  effet ,  marche  sans  entraves ,  si  quelque 
branche  de  fabrication  réussit  et  prospère ,  la  concurrenoe 
s'établit  aussitôt;  chacun  veut  prendre  part  aux  profits 
obtenus  dans  l'origine;  les  produits  fabriqués  s'accrois- 
sent,  et  souvent  il  arrive  que  la  prodbction  dépasse  Ift 
demande. 

Alors  les  produits  s'accumulent;  il  y  a  encombrement, 
et  le  fabricant  qtii  s'est  trop  hâté  de  produire  se  voit  ex- 
posé à  perdre  sa  matière  première ,  l'intérêt  de  ses  capitaut 
et  le  légitime  profit  qu'il  avait  espéré;  cet  état  de  choses 
peut  même  entraîner  sa  ruine  et  là  misère  de  ses  ou- 
vriers. 

Frappée  de  ces  résultats,  l'administration  se  demande  si 
son  dievoir  n'est  pas  de  les  prévenir?  Et,  ce  devoir  re- 
connu, que  doit-elle  faire? 

Des  éconottilstes  lui  disent  :  «  Votre  désir  est  louable  et 
votre  intention  paternelle;  il  faut  porter  remède  au  mal 
que  vous  obsèf  veaJ  ;  riiâis  pour  cJela  vous  devez  remonter 
à  sa  source.  Or,  c'est  de  la  concurrence  que  découle  l'en- 
combrement :  il  fàtrt  donc  diminuer  la  concurrence.  » 

Animée  d'un  désir  généreux^  mais  aveugle,  l'adminis- 
tration se  persuade  que  sa  mission  est  en  «ffel  de  régler 
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et  modifier  la  marche  de  rindustrie;  elle  se  détermine  en 
conséquence  à  limiter  la  production. 

Reste  le  choix  des  mesures. 
\    Alors  les  mêmes  économistes  lui  disent  :  c  Ce  qu'il  faut 
choisir ,  c'est  un  frein  ;  car  il  s'agit  d'arrêter  un  accroisse- 
ment désordonné  (1  ). 

»  Un  bon  moyen  d'y  parvenir  serait  : 

))  l '^  De  déclarer  que  les  métiers  sont  établis  en  corpora^ 
tion  pour  un  but  de  charité  seulement,  et  que  les  chefs  de 
métiers  sont  soumis  à  l'obligation  de  fournir  des  secours  à 
tous  les  pauvres  de  leur  métier  ; 

»  2**  De  décréter  que  les  ouvriers  ne  pourront  se  marier 
qu'autant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  maîtres,  qui  se 
seront  ainsi  engagés  à  les  nourrir  (2).  » 

Ce  sont  là  les  bornes  qu'on  propose  de  mettre  aux  écarts 
de  la  concurrence;  on  le  propose  à  l'autorité  publique,  et 
on  lui  veut  persuader  que  de  la  sorte  elle  assurera  à  chaque 
ouvrier  une  propriété  certaine  dans  son  travail  ;  qu'à  une 
époque  de  sa  vie  il  pourra  compter  sur  un  revenu ,  et 
qu'il  saura  les  chances  qu'il  courra  lorsqu'il  élèvera 
une  famille  (3). 

Il  faut  plaindre  ceux  qui  ne  voient  de  remède  aux  maux 
qu  ils  signalent  que  dans  une  telle  violation  des  droits  de 
la  nature  ! 

Il  est  possible  que  la  société  ait  certains  devoirs  à  rem- 
plir envers  ceux  de  ses  membres  qui  ne  trouvent  pas  dans 
son  sein  des  moyens  suffisants  de  subsistance.  Ce  grave 
sujet,  je  vous  Tai  annoncé,  nous  occupera  plus  tard  ; 
mais  en  tout  cas  ce  serait  la  société  en  masse  qui  devrait 

(<)  Voyez  Sismondi,  Nouveaux  principe$  d^éœnomie  politique,  t.  le»", 
p.  387. 

(2)  Ibid.,  t.  II ,  p.  360  et  363. 

(3)  Ibid.,  t.  !«',  p.  408. 
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y  pourvoir;  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  devoir  dhuooanité, 
et  toute  distinction  de  métier  et  de  profession  doit  dispa« 
raître:  Tégalité  naturelle  en  fait  la  loi. 

Qu'est-ce  ensuite  que  mettre  des  entraves  au  mariage 
de  la  classe  ouvrière,  et  le  faire  dépendre  de  la  volonté 
d'un  tiers?  N'est-ce  pas,  sous  un  autre  nom,  rétablir  la 
servitude  personnelle?....  • 

Une  administration  éclairée  et  généreuse  tout  à  la  fois 
ne  peut  sérieusement  s'attacher  à  de  tels  moyens.  Alors 
même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  limiter  la  production, 
l'équité  les  repousserait. 

D'autres  économistes  vont  plus  loin  :  ils  préconisent, 
sous  ce  point  de  vue,  les  corps  et  communautés  d'artisans 
dont  le  résultat,  disent-ils,  est  tout  ensemble  de  limiter 
le  nombre  des  producteurs  et  l'activité  de  chacun  d'eux  « 
de  manière  que  la  production  ne  dépasse  jamais  la  de- 
mande ou  même  ne  l'égale  jamais. 

Tout  à  l'heure  je  vais  examiner  avec  vous  en  détail  ces 
institutions  sous  les  rapports  administratifs;  qu'il  me  suf- 
fise de  vous  faire  remarquer  ici  que  ces  corps  et  commu- 
nautés d'artisans  mettent  le  travail  du  plus  grand  nombre 
dans  la  dépendance  absolue  de  quelques-uns,  et  par  con- 
séquent le  sort  des  ouvriers  à  la  complète  merci  des  maitres. 
Or  fut-il  jamais  plus  grande  injustice! 

L'administration  doit  donc  encore  s'écarter  de  ces  voies. 

Est-il  certain  d'ailleurs  que  la  source  du  mal  de  T  en- 
combrement des  produits  soit  la  concurrence?  Toujours 
et  partout  ne  voyons^nous  pas  la  concurrence  produire 
deux  biens  inséparables  :  la  multiplication  du  travail  et  le 
bas  prix  des  objets  de  consommation?  Or,  le  peuple  est 
nécessairement  heureux  et  la  tâche  de  l'administration 
est  facile  là  où  ces  deux  biens  se  produisoi:t.  Et  alors  môme 
que  de  la  concurrence  s'échapperaient  quelques  ruines 
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indcidtrielles ,  elles  ne  seraient  que  particulières;  et  c*68t 
le  bien  général  que  F  administration  doit  toujours  se 
proposer. 

La  véritable  source  des^  malheurs  oôcâsionnés  par  Ten- 
combrement  est  bien  plutôt,  il  faut  le  dire,  Tituprudente 
confiance  des  fabricants  qui  n'ont  pas  assez  reconnu  reten- 
due probable  de  la  demande,  ou,  en  d'dut(*es  termes,  la 
possibilité  de  Vendre  convenablement  leurs  produits,  soit 
au  dedans^  soit  au  dehors. 

IV.  Qu'au  lieu  donc  de  tracer  ou  d'adopter  des  règle- 
ments qui,  sous  quelque  forme  qu'ils  soietlt  présentée», 
blessent  les  droits  les  plus  sacrés,  TadministratidU  s'efforce 
d'inspirer  aux  fabricants  une  salutaire  prudence  ;  que  pour 
ôela  elle  les  éclaire  et  leur  enseigne  l'iniportance  et  la  né^ 
oessité  de  bièû  Juger  une  opération  avant  de  s'y  engager. 

Des  discodrs  officiels  dans  des  occasions  solenttelles, 
des  chaires  d'économie  industrielle  fondées  et  bien  rein** 
plies,  voilà  des  tiiêsures  salutaires  pour  répandre  cet  utile 
enseigâement. 

Là  doit  se  bôrnei*  partout  la  bienf&isàuté  mission  du 
gouvertiement;  il  sort  véritablement  de  ses  attributions 
lorsqu'il  s'applique  à  diriger  l'industrïe  par  tout  autre 
moyen  que  la  persuasion  et  l'autorité  de  ses  lumières,  et 
quelquefois  de  ses  exemples. 

Apprécions  Inaintenant  le  secotid  moyen  par  lequel  l'in- 
dustrie peut  être  asservie. 

§  II.  Des  conditions  relatives  à  F  apprentissage. 

I.  Beaucoup  de  peuples  ont  établi  dés  conditions  d'ap-^ 
prentissage;  mais  tous  leurs  règlements  portent  atteinte  à 
là  liberté  du  travail.  Par  là,  en  effet,  les  ouvriers  sont 
rendus  improductifs  pour  un  tetbps  considérable. 
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Sous  de  tels  règlements ,  aucun  homme  ne  peut  acheter 
ou  vendre  s'il  n'est  maître  dans  tel  ou  tel  art  ;  aucun^ 
homme  ne  peut  devenir  compagnon  s'il  n'a  servi  un  nom- 
bre d'années  déterminé  comme  apprenti  ;  et  durant  tout 
ce  dernier  espace ,  le  travail  de  l'apprenti  appartient  au 
matlre. 

Or  cette  durée  d'apprentissage,  rarement  nécessaire, 
est  le  plus  souvent  un  vol  fait  à  l'ouvrier.  «  Le  patrimoine 
))  du  pauvre  (dit  Adam  Smith)  est  tout  entier  dans  la  force 
»  et  l'adresse  de  ses  doigts  ;  ne  pas  lui  laisser  la  libre  dis- 
))  position  de  cette  force  et  de  cette  adresse  toutes  les  fbis 
i>  qu'il  ne  l'emploie  pas  au  préjudice  des  autres  hommes, 
))  c'est  attenter  à  la  plus  imHsputable  des  propriétés  (^  ).  » 

Il  est  d'ailleurs  universellement  reconnu  que  TénitilÀ*^ 
tion  peut  seule  donner  aiux  artisans  l'éducation  conve-^ 
nable,  et  que  la  longueur  de  l'apprentissage  émou^M 
Tesprit  et  décourage  l'industrie;  elle  peut  même  aller  jus- 
qu'à développer  dans  l'ouvrier  les  vices  qui  sont  la  suite 
ordinaire  du  dégoût  (2). 

II.  VaineUfient  on  prétendrait  que  ces  statuts  d'appren- 
tissage sont  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  parce  qu'ils 
ont  pour  objet  d'empêcher  les  ouvriers  ignorants  d'exercer 
un  métier  qu'ils  ne  savent  point  encore! 

Le  bon  sens  public  sait  toujours  apprécier  les  prodtiitil 
qu'on  lui  présente;  et  le  consommateur,  en  définitive,  fl 
seul  le  droit  de  juger  ce  qui  lui  convient. 

—  L'administration  ne  doit  donc  point  s'attacher  à  dé- 
terminer les  conditions  de  l'apprentissage.  Elles  diffèrent 
d'ailleurs  naturellement  «  selon  l'espèce  dWt  auquel  l'oti* 

(4)  Richesse  des  nations ,  liv.  IV,  ch.  vu. 

(2)  V.  Sismondi.  Nouveaux  principes  d'économie  poUtiquet  t.  P^,  p.  408  ; 
Chaplal',  De  Vinamlrie  française  y  p.  304;  l)roz,  Économie  politique  y 
p.  4  U  et  suiv. 
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vrier  se  destine  ;  et  là,  comme  partout,  son  temps  d^épreuve 
dépend  de  son  intelligence  et  de  son  application  (4). 


§  III.  Des  corporations  d'arts  et  métiers. 

I.  Les  règlements  sar  l'apprentissage  des  ouvriers  ne 
sont,  à  vrai  dire,  qu'une  conséquence  de  Texistence  des 
corporations  d'arts  et  métiers.  Il  est  donc  utile  d'apprécier 
ces  institutions  elles-mêmes. 

En  fait,  là  où  elles  sont  admises,  tous  les  métiers  sont 
classés,  et  personne  ne  peut  travailler  ou  vendre  s'il  n'ap- 
partient à  l'une  de  ces  classes  qui,  chacune,  forment  une 
communauté,  une  corporation,  une  sorte  de  personne 
civile  dans  l'État.  Chacune  d'elles  a  des  règlements  et  des 
chefs  ;  chacune  d'elles  a  pour  chefs  des  délégués  du  corps 
qui ,  d'ordinaire ,  portent  le  titre  de  jurés ,  et  qui  exercent 
la  jurande.  Ceux-ci  maintiennent  la  police  dans  la  corn* 
munauté  et  lèvent  des  amendes  pour  chaque  contraven* 
tion  à  ses  règlements. 

En  général ,  le  nombre  des  maîtres  est  fixé  dans  chaque 
communauté,  et  le  maître  peut  seul  fabriquer,  tenir  bou- 
tique, acheter  et  vendre  pour  son  compte. 

D'ordinaire  enfin  les  règlements  limitent  le  nombre  d'ap* 
prentis  auxquels  chaque  maître  peut  enseigner  son  art  ou 
son  métier,  et  le  nombre  d'ouvriers  ou  compagnons  qu'il 
peut  employer. 

Que  penser  de  ces  institutions? 

(4)  Toutefois,  si  l'administration  ne  doit  pas  imposer  un  apprentissage 
aux  ouvriers,  elle  doit  veiller  à  l'exacte  observation  des  contrats  d'appren- 
tissage librement  consentis  entre  les  maîtres  et  les  apprentis  et  leur  fa- 
mille. Une  loi  sage  doit  poser  les  règles  protectrices  de  la  moralité  des 
apprentis,  prévenir  l'excès  de  travail,  et  le\ir  assurer  un  enseignement 
régulier  et  complet.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  22  février  4854.  (V.  ci- 
après  chapitre  H,  section  ii,  §  IV,  art.  4«",  De  l'apprentissage.) 
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Turgoty  et  après  lui  J.  B.  Say,  Sismondi,  Ghaptal, 
Ganilh,  et  MM.  Droz,  Blanqai ,  Rossi  et  beaucoup  d'autres 
économistes ,  ont  suffisamment  démontré  que  ces  institn* 
lions  sont  funestes  à  l'industrie  et  par  conséquent  à  la 
société. 

(c  L'objet  que  se  proposent  les  maîtres ,  dont  la  réunion 
forme  une  corporation,  est  bien  évident;  ils  veulent  parta- 
ger entre  eux  seuls  les  profits  d'un  art  ou  d'un  métier 
quelconque 9  et  pour  que  leur  nombre  soit  d'autant  plus 
réduit  j  ils  opposent  des  difficultés  aux  personnes  qui  as- 
pirent à  faire  partie  de  la  communauté.  »  (Say,  Cours 
complet  j  t.  m,  p.  250.) 

J.  B.  Say  démontre,  au  surplus ,  que  l'existence  des 
corporations  entraîne  des  apprentissages  ridicules  et  in- 
justes par  leur  durée  ; 

Qu'elles  privent  un  pays  des  talents  des  étrangers ,  par 
le  fait  seul  de  cet  apprentissage  ; 

Qu'en  prescrivant  la  confection  d'un  chef-d'œuvre,  le 
payement  d'une  finance ,  etc.,  ces  corporations  emploient 
une  foule  de  moyens  pour  admettre  ou  pour  écarter  ceux 
qu'elles  veulent  ; 

Qu'en  ôtant  la  concurrence,  elles  occasionnent  toujours 
un  renchérissement  des  produits,  qui  est  un  préjudice 
pour  les  consommateurs; 

Que  d'ailleurs,  chacun  des  maîtres  artisans  est  exposé, 
en  sa  qualité  de  consommateur,  à  subir  lui-même  le  pré- 
judice que  les  corporations  font  ainsi  retomber  sur  le 
public  ; 

Que  par  l'effet  de  cadeaux ,  de  procès ,  de  frais  de  ré- 
ception et  beaucoup  d'autres ,  les  corporations  entraînent 
leurs  membres  dans  des  dépenses  très-onéreuses  ; 

Qu'en  confiant  le  pouvoir  aux  anciens  de  la  commu- 
nauté, à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  la  routine,  ou  dont  la 
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fortune  est  faite ,  les  corporations  arrêtent  les  progrès  des 
arts,  qui  sont,  en  général,  Tceuvre  de  la  jeunesse,  dont 
l'activité  est  nécessaire  pour  découvrir  des  produits  nou^ 
veaux ,  des  procédés  meilleurs  ; 

Que,  de  fait  et  partout,  les  produits  fabriqués  sous 
Tempire  des  corporations  sont  inférieurs  à  ceux  qui  résul- 
tent d'une  fabrication  dégap;ée  d'entraves; 

Qu'enfin  les  corporations  tendent  à  écarter  les  hommes 
supérieurs ,  dont  la  concurrence  leur  serait  redoutable  ; 

D'où  celte  réflexion  si  juste,  et  qui  résume  parfaite- 
ment les  plus  saillants  parmi  )es  inconvénients  que  pré- 
sentent ces  institutions  :  «  qu'en  décourageant  ceux  qu'elles 
écartent j,  elles  rendent  inluibiles  ceux  qu'elles  favorisent  (<  ).  » 
(/è.,  p.  250  à  264.) 

IL  Après  avoir,  au  surplus,  reproduit  et  combattu, 
avec  la  bonne  foi  qui  le  caractérise ,  les  arguments  qu'on 
a  fait  valoir  en  faveur  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers (2) ,  M.  Say  conclut  ainsi  contre  ces  institutions  : 

c(  C'est  des  efforts  auxquels  chacun  se  livre  dans  sa 
sphère ,  selon  les  projets  dont  il  a.  conçu  le  plan ,  selon  les 
manières  dont  il  en  poursuit  l'exécution ,  que  naît  l'ordre 
général*,  au  milieu  d'une  libre  concurrençai  mieux  un 
industrieux  défend  ses  intérêts  privés,  et  mieux  il  sert 
la  fortune  nationale.  Toute  interposition  d'une  autorité 
nuit  au  but,  qui  est  de  produire,  parce  que  nulle  auto- 
rité ne  peut  s'y  connaître  aussi  bien  que  les  particuliers. 
Tout  commandement  est  fatal ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais 
suppléer  à  l'intelligence  des  producteurs,  et  qu'il  gêne 
leurs  mouvements,  qui  sont  leurs  principaux  moyens  de 
succès.  Le  rôle  du  magistrat  se  borne  à  empêcher  que  les 

(i)  M.  Droz,  Économie  politique,  p.  435  et  486,  ajoute  que,  dqns  les 
temps  diffioiles,  les  cofi^tations  peuvent  être  des  foyers  de  trouble. 
(%  Say,  Cours  complet,  t.  III,  p.  432  ot  436. 
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efforts  de  l'un  ne  soient  une  atteinte  aux  droits  de  l'autre.  9 
(/6.,  p.  274.) 

Ces  réflexions,  et  celles  qui  précèdent ,  inspirées  par 
une  si  droite  raison ,  par  un  si  pur  amour  de  Thumanité, 
par  une  si  juste  appréciation  des  faits  sociaux,  ont  ren^ 
versé  ou  détruiront  un  jour,  à  mesure  que  les  lumières  d9 
la  civilisation  s'étendront,  des  institutions  si  funestes  à 
rinduslrie  et  à  la  prospérité  des  empires  :  elle  serait  donc 
bien  aveugle,  l'administration  qui  s'attacherait  à  las  con- 
server. Que  dire  de  celle  qui  songerait  à  les  créer  ou  à 
les  rétablir  ! 

Restent,  comme  asservissement  de  Tindustrie,  les  pri- 
vilèges accordés  au^  fabricants. 

§  IV.  Des  privilèges  accordés  auœ  fabricants, 

I.  En  matière  d'industrie  manufacturière ,  les  privilèges 
ont  pour  but  de  concentrer  dans  les  mains  d'un  3eul  ou 
d'un  petit  nombre  la  fabrication  d'un  objet  quelconque. 

Ces  privilèges  constituent  toujours  un  monopole.  Qu'ils 
soient  réservés  au  gouvernement  ou  à  quelques  individus, 
ces  privilèges  ne  changent  point  de  nature  ;  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers ,  par  exemple,  sont  essentiellement 
monopoleuses. 

De  toutes  les  restrictions  dont  l'industrie  manufacturière 
peut  être  l'objet,  le  monopole  est  la  plus  désastreuse.    . 

La  diminution  de  l'approvisionnement  et  l'élévation  des 
prix  :  voilà  les  effets  inévitables  du  monopole.  E!t,  selon 
la  juste  remarque  de  M«  Dro?,  a  ces  effets  font  un  mal 
»  général  qui  frappe  le  travail  et  la  consommation  de  la 
»  société  entière.  »  (/6.,  p.  127.) 

Souvent  on  établit  précisément  le  monopole  sous  le 
prétexte  que  les  approvisionnements  pourraient  venir  à 
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manquer.  Mais  cette  crainte  est  puérile  :  lorsqu'il  y  a  dans 
un  pays  de  l'industrie  et  des  acheteurs,  il  est  impossible 
que  les  demandes  de  produits  ne  soient  pas  satisfaites. 

D'autres  fois  on  soutient  que  le  monopole  est  le  meil- 
leur moyen  d'obliger  les  marchands  à  remplir  les  condi- 
tions qu'exigent  le  bon  ordre  et  l'intérêt  général.  — Mais 
il  serait  juste  et  facile  de  soumettre  à  ces  conditions  tous 
ceux  qui  voudraient  exercer  certains  métiers. 

Enfin  on  soutient  que  le  monopole  est  un  moyen  com- 
mode de  lever  un  impôt.  -—  Mais  la  concurrence  n'empê- 
cherait pas  de  percevoir  une  taxe  juste;  et,  selon  toutes 
les  apparences,  elle  deviendrait  même  plus  lucrative. 

Telles  sont  les  réponses  sur  lesquelles  j'appelle  toute 
votre  attention. 

II.  Il  y  a  toutefois  quelques  distinctions  à  faire.  «  Le 
monopole  de  la  fabrication  ou  la  faculté  accordée  à  un 
individu  d'exploiter,  exclusivement  à  tout  autre,  un  genre 
d'industrie,  embrasse  deux  cas  possibles  :  ou  le  genre 
d'industrie  est  déjà  connu  et  pratiqué  dans  le  pays,  ou 
bien  il  ne  l'est  pas;  dans  le  premier  cas,  le  privilège  est 
une  injustice. 

»  En  effet,  lorsqu'un  genre  d'industrie  est  connu  et  pra- 
tiqué, il  constitue  la  propriété  de  tous.  Donner  un  privi- 
lège à  l'un  aux  dépens  des  autres  serait  à  la  fois  violer 
le  droit  de  propriété  et  étouffer  la  concurrence ,  toujours 
utile,  tant  pour  le  progrès  de  l'art  que  pour  l'intérêt  du 
consommateur. 

»  Ce  privilège  se  déguise  quelquefois  en  faveur,  en  ac- 
cordant non  une  exploitation  exclusive,  mais  des  remises 
ou  des  facilités  sur  les  droits,  aux  frontières;  dans  ce 
cas,  le  mal  est  un  peu  atténué;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  réel. 

»  Un  gouvernement  éclairé  doit  voir  l'industrie  sous  un 
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point  de  vue  général  :  il  doit  se  considérer  comme  une 
espèce  de  providence  qui  veille  de  très-haut  sur  la  marche 
et  l'ensemble  des  événements,  et  fait  abstraction  complète 
des  personnes  et  des  intérêts  de  localités. 

»  Mais  accorder  à  un  citoyen  la  faculté  d'exploiter,  ex- 
clusivement à  tout  autre,  un  genre  d'industrie  dent  il  est 
l'inventeur,  c'est,  de  la  part  du  gouvernement,  un  acte 
de  justice  et  non  une  faveur;  c'est  un  droit  que  l'autorité 
consacre,  et  non  un  bienfait  personnel  qu'elle  accorde. 
Une  découverte  est  la  propriété  de  l'auteur;  elle  est  la 
plus  sacrée  de  toutes,  puisqu'elle  est  l'œuvre  du  génie; 
elle  doit  être  accueillie  et  respectée,  puisqu'elle  ajoute  à 
la  masse  de  nos  richesses  :  le  gouvernement  doit  donc  la 
garantir  entre  les  mains  de  l'inventeur. 

»  Et  d'ailleurs  une  découverte  dans  les  arts  suppose 
un  long  emploi  de  temps  et  presque  toujours  des  dépenses 
considérables...  Pourrait-on  ne  pas  avoir  égard  à  ces  sa- 
crifices, à  ces  efforts  constants  et  courageux  de  l'homme 
de  génie?  Et  n'est-ce  donc  pas  une  propriété,  que  celle 
qui  s'acquiert  avec  tant  de  peine?  Enfin  quel  est  celui  qui 
voudrait  courir  la  carrière  pénible  des  découvertes,  si 
l'inventeur  devait  en  partager  le  fruit  avec  ceux  qui  n'ont 
partagé  ni  ses  peines  ni  ses  dépenses  (1  )  ?  » 

Il  y  a  cependant  ici  quelques  tempéraments  à  adopter. 
Il  est  facile  de  voir  que  si  le  brevet  d'invention  était  per- 
pétuel, la  société  recevrait  peu  d'avantages  de  toutes  les 
découvertes  utiles;  organisées  en  monopoles  illimités, 
leurs  produits  pourraient  être  tenus  hors  de  la  portée  du 
plus  grand  nombre  des  consommateurs ,  et  la  civilisation 
industrielle  serait  paralysée  au  gi*é  de  quelques  individus. 
Sagement  limités  dans  la  durée  de  leurs  privilèges,  les 


(t)  Voyez  Chaptal,  De  Vindustrie  française^  t.  H,  p.  37St  à  371. 

IV.  % 
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l^rQvets  d'invention  encouragent  le  génie  des  recherche» , 
s^ns  nnire  au  génie  de  la  production  i  c^est  aux  gouver-- 
n§menl9  k  trouver  d'équitables  tempéraments  (1). 

SECTION  TROISIÈME. 
Des  exceptions  au  principe  de  liberté  de  l'industrie  manufacturière. 

I,  Quoique  je  pen9e  que  l'industrie  manufacturière  doit, 
coipme  l'industrie  agricole ,  être  dégagée  d'entraves,  afin 
qu'elle  use  de  toutes  ses  forces,  et  concoure  ainsi  plus 
pMissamment  à  h  satisfaction  des  besoins  généraux  et  aq 
bonheur  de  la  société ,  j'admets  toutefois  qu'il  peut  être 
Qécessaire  d'apporter  à  l'exercice  de  cette  liberté  cer^^ 
taines  restrictions  :  je  vais  passer  en  revue  les  principales. 
Mais  je  ne  les  admets  que  lorsqu'elles  se  présentent  avec 
l'appui  d'une  évidente  utilité  publique  ;  car,  vous  le  sa-» 
vez,  tous  les  droits  privés  doivent  s'effacer  devant  l-in^ 
térêt  général  :  q'est  la  cause  première  y  la  base  et  la  con- 
dition de  toute  société  civile. 

Or  je  crois  qu'on  peut  ranger  dans  quatre  classes  di>- 
verses  les  restrictions  dont  il  est  utile  d'apprécier  ici  le 
mérite. 

La  première  comprend  c^tains  monopoles  nécessaires 
au  boq  ordre  ou  k  la  sûreté  de  l'État  i 

La  4eu^ièinei  la  garantie  nécessaire  à  certains  produits 
fabriqués  ; 

La  troisième,  les  justifications  nécessaires  pour  l'exer^ 
ciçe  de  certaines  professions  ; 

La  quatrième  et  dernière ,  les  autorisations  nécessaires 
pour  l'ei^erciqe  de  certains  arts ,  de  certaines  professions , 
et  l'établissement  .de  certains  ateliers. 

(\)  Voyez  Blanqui,  Précis  d'économie  politique  j  p.  434.  Voyez  aussi 
Kenouard ,  Tfaité  d^^  brevets  d'ifivention. 
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§  1".  Des  monopoles  nécessaires. 

I.  Toutes  Içs  pation»  policées,  tous  les  gouvernements 
réguliers  oqt  trouvé  sage  de  réserver  à  l'État  le  privilège 
de  la  fabrication  des  monnaies  ;  un  grand  nombre  d'entre 
çux  approuve  aussi  la  fabrication  exclusive  des  poudres 
de  guerre  et  de  chasse. 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  ces  deux  monopoles 
ne  me  paraissent  pas  d'une  égale  puissance  :  examinons* 
les  rapidement, 

V  La  société  est  gravement  intéressée  à  ce  que  les  mé- 
taux précieux ,  adoptés  pour  mesure  de  toutes  les  valeurs 
des  produits,  soient  affinés  à  un  degré  uniforme,  à  ce 
qu'ils  soient  réduits  en  pièces  de  monnaie  parfaitement 
égales  en  poids ,  et  à  ce  que  ces  monnaies  soient  revêtues 
d'une  empreinte  commune,  qui  les  fasse  reconnaître  à  la 
simple  inspection ,  et  qui  les  garantisse  :  sous  le  régime 
d'une  libre  concurrence,  rien  de  (out  cela  ne  serait  pos- 
sible ,  en  ce  sans  du  moins  que  la  société  manquerait  tou- 
jours des  éléments  de  confiance  qui  sont  nécessaires  à  ses 
échanges. 

Les  gouvernements  seuls  sont  propres  à  cette  fabrica- 
tion. Dès  qu'elle  est  revêtue  de  l'empreinte  nationale,  la 
monnaie  se  trouve  sous  Tégide  d'une  garantie  publique, 
avec  laquelle  elle  peut  librement  circuler. 

Toute  garantie  manquerait  si  la  fabrication  des  mon-> 
naies  était  permise  à  tous  ceux  qui  voudraient  l'entre^ 
prendre. 

Il  semble  donc  impossible  de  ne  pas  donner  son  assen- 
timent  aux  lois  qui  réservent  ce  monopole  à  TEtat,  et  qui 
le  sanctionnent  par  des  peines  très-sévères. 

2^  Le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  des  poudres  de 

2. 
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guerre  el  de  chasse  ne  me  parait  pas  d'une  aussi  grande 
nécessité  pour  TÉtat. 

Sans  doute  la  société  est  intéressée  à  ce  que,  dans  cette 
matière,  son  approvisionnement  soit  tenu  au  complet,  et 
à  ce  que  la  bonne  qualité  de  ce  produit  soit  constante  et 
bien  reconnue  :  l'indépendance  et  la  sAr^  de  FÉtat 
peuvent  quelquefois  dépendre  de  la  régularité  des  pré- 
cautions que  r administration  peut  prendre  à  cet  égard. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  aussi  qu'en  encourageant 
cette  espèce  d'industrie,  en  donnant,  par  exemple,  des 
primes  à  la  meilleure  fabrication ,  en  passant  des  marchés 
dont  le  défaut  d'exécution  serait  soumis  à  des  peines 
sévères,  l'administration  arrivât  à  former  et  assurer  ses 
approvisionnements  d'une  manière  suffisante? 

On  peut  penser  que,  quels  qu'ils  soient ,  les  besoins  de 
l'État  ne  sont  pas  supérieurs  aux  forces  de  l'industrie  pri- 
vée. En  général,  elle  a  plus  de  puissance  productive  que 
radminidtration  la  plus  opulente. 

Il  est,  ad  surplus,  un  peuple  très-puissant  qui  a  renoncé 
à  ce  monopole,  et  qui  ne  parait  pas  avoir  à  souffrir  de 
cette  détermination.  Certes,  si  la  consommation  de  la 
Grande-Bretagne  est  alimentée,  sous  le  régime  d'une  en- 
tière liberté  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  nul  autre 
peuple  ne  peut  avoir,  pour  sa  sûreté,  de  crainte  fondée  (i  ). 

H  parait  aussi  que  la  libre  concurrence  y  produit  cet 
heureux  effet  d'exciter  l'émulation  des  fabricants,  et  d'of- 
frir ù  la  consommation,  à  des  prix  modérés,  un  produit 
utile  dans  plusieurs  arts,  et  qui  trouve  enfin  un  grand 
débouché  dans  l'exercice  de  la  chasse. 

Voila  les  principes  qui  doivent  diriger  dans  l'apprécia- 
tion des  monopoles. 

[i)  Voyez  Dro2,  Éwmtmie  politique,  p.  444* 
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§  II.  Des  garanties  pour  certains  prodtiits. 

I.  La  garantie  de  Tadininistration  publique  est  néces- 
saire pour  des  produits  précieux  que  la  fraude  pourrait 
facilement  altérer,  et  dont  la  qualité  est  très -difficile  et 
souvent  même  impossible  à  vérifier,  sans  altération  des 
produits. 

Tels  sont  les  objets  fabriqués  en  matière  d'or  et  d'argent. 

Le  moyen  ordinairement  employé  pour  attester  le  titre 
de  ces  matières  est  une  empreinte  particulière,  adoptée 
par  Tadministration ,  et  qui  s'applique  avec  le  secours 
d^nn  petit  instrument  qui  se  nomme  poinçon. 

«  Les  règlements  qui  assujettissent  à  un  poingon  l'or  et 
l'argent  qu'on  met  en  vente  sont  approuvés,  dit  J.  B.  Say, 
des  partisans  les  plus  prononcés  de  la  liberté  d'industrie. 
La  vérification  du  titre  est  une  opération  délicate ,  hors  de 
la  portée  de  Tacheteur.  La  marque  qui  le  certifie  est  dans 
l'intérêt  même  du  vendeur  ;  car  on  achèterait  avec  répu- 
gnance une  pièce  d'orfèvrerie  qui  laisserait  de  l'incerti- 
tude sur  son  titre.  »  (Cours  complet ^  t.  III,  p.  277.) 

II.  Il  est  aussi  des  cas  oit  la  surveillance  de  l'autorité , 
représentant,  en  quelque  sorte,  la  surveillance  publique, 
peut  prévenir  des  fraudes  grossières  et  coupables ,  dont 
il  pourrait  résulter  de  grands  dommages  pour  la  nation  (1). 

Sous  ce  dernier  rapport,  il  est  convenable  que  des 
règlements  soumettent  à  des  marques  obligées  les  tissus 
fabriqués  dans  le  pays,  et  qui  sont  de  la  nature  de  ceux 
prohibés,  qui  viendraient  de  l'étranger  :  ces  marques  sont 
alors  des  indices  de  la  nationalité  de  ces  produits. 

III.  Des  marques  peuvent  être  enfin  exigées  pour  des 

(4)  Voyez  Blanqui,  Précis  d'économie  politique ,  p.  432;  et  Chaptal, 
De  l'industrie  françaiee,  t.  II,  p.  354  et  368. 
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produits  destinés  à  être  importés  dans  les  pays  où  il  est 
très-important  pour  une  nation  de  conserver  sa  réputation 
de  bonne  foi ,  tout  aussi  bien  que  d'habileté. 

Toutes  ces  restrictions,  sans  doute,  tendent  à  imposer 
quelques  entraves  à  l'industrie  manufacturière;  mais  elles 
me  semblent  justifiées  par  Tintérét  général. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  troisième  classe  de  restric-* 
tions  que  j'ai  tout  d'abord  établie. 

§  II!.  Des  justifications  de  capacité  pour  certaines  professions. 

I.  Je  vous  ai  dit  qu'il  existait  certaines  professions  pour 
l'exercice  desquelles  il  est  utile  d'exiger  des  justifications 
de  capacité. 

Examinons  rapidement  ce  point  important  et  délicat. 

«  Il  ne  convient  pas  à  la  société,  dit  M.  Say,  de  gêner 
une  industrie  innocente  ;  mais  il  est  du  devoir  de  Tauto- 
rité  publique  de  soustraire  la  société  à  une  action  nuisible  ; 
Ta  sagesse  conseille  seulement  de  ne  pas  prendre  des  pré- 
cautions qui  seraient  plus  préjudiciables  que  le  mal  qu'on 
veut  éviter.  Un  médecin ,  un  apothicaire  peuvent  tuer  un 
malade  par  le  seul  fait  de  leur  ignorance.  Le  gouverne- 
ment,  à  qui  Sont  remis  les  intérêts  de  tons ,  doit  à  la  so- 
ciété de  prévenir  ce  malheur,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
en  s'assuraht,  par  des  e^tamens  publics  et  par  des  grades 
obtenus,  de  la  capacité  de  ceux  qui  se  désignent  à  la 
confiance  publique.  »  {Cours  complet  y  t.  IIÏ,  p.  275.) 

«  Que  l'on  ne  dise  pas ,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  d'in- 
dustrie, qu'un  médecin  ou  un  apothicaire  qui  auraient  tué 
ou  empoisonné  plusieurs  malades  ne  trouveraient  plus  de 
pratiques  !  D'abord ,  l'expérience  des  malades  serait  trop 
chèrement  achetée,  si  elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la 
mort  ^e  beaucoup  de  persopftçô.  Mais,  de  phis,  les  <^usee 
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des  désastres  qui  arrivent  à  la  santé  sont  tellement  obs«* 
cures  et  compliquées^  qu'il  est  aisé  d'attribuer  à  la  malft-* 
die  les  malheurs  qui  sont  Touvrage  du  médecin.  Les  plus 
indignes  charlatans  ont  beaucoup  de  moyens  d'usurper 
une  côâfiatice  que  d'habiles  pratidens  n'obtiennent  pas 
toujours.  Ils  peuvent  faire  de  grands  ravages  avant  d'être 
démaiqttéè.  t^  {Ib.) 

Des  considérations  analo^es,  quoique  moins  près-" 
santés^  s'appliquent,  pat  exemple,  ani  professions  d'avo^ 
cât  et  de  professeur. 

L'un  est  le  protecteur  de  la  fortune,  de  la  vie,  de 
l'honneur  des  citoyens,  en  butte  à  toutes  les  passions  viles 
et  dangereuses  qtii  troublent  et  désolent  les  sociétés. 

A  l'antre  se  trouvent  confiés  les  mœurs,  Tinstrifction 
et  souvent  tout  l'avenir  de  jeunes  hommes ,  espoir  de  la 
patrie* 

L'intérêt  général ,  nne  incontestable  utilité ,  prescrivent 
donc  de  prendre  des  mesures  pour  que  l'ignorance  et  le 
vice  ne  viennent  point  tromper  la  confiance  publique  dans 
l'exercice  de  fonctions  si  importantes  pour  l'humanité! 

Ce  qtie  je  viens  de  vous  dire  des  restrictions  nécessaires 
ati  libre  exercice  de  ces  professions  pourrait  s'appliquer 
à  quelqties  antres  encore  ;  mais  les  réflexions  générales  et 
sommaires  dont  celles-ci  viennent  d'être  l'objet  suffiront, 
je  l'espère,  comme  indication  des  précautions  à  prendre, 
en  proportion  des  dangers  que  peut  courir  la  société. 

II.  Ne  soyez  pas,  an  surplus,  étonnés  de  me  voirran-^ 
gerle  médecin,  le  chirurgien,  l'avocat,  le  professeur  privé, 
dans  )a  classe  générale  dèê  industriels  dont  il  s'agit  ici  ; 
n'oubliesE  pas  qu'ils  sont  des  tratailleurs  intellectuels  ;  et 
que ,  pour  être  immatériels ,  leurs  produits  n'en  ont  pas 
moins  une  véritable  utilité,  dont  l'appréciation  sans  doute 
est  pins  difficile  que  celle  des  produits  matériels,  mais  qui 


%i      TITRE  U.*-*- RÉGIME  DE  l'iNDUSTRIB  MANUFACTURIÈRE. 

sont  le  résultat  d'une  industrie  élevée  autant  qu'honorable, 
et  qui  se  solde  ordinairement  par  du  numéraire. 


§  IV.  Des  garanties  contre  V exercice  de  certaines  professions. 

I.  Enfin  la  règle  qui  préside  à  rétablissement  des  res- 
trictions dont  rinduslrie  peut  être  l'objet,  doit  se  puiser 
dans  le  devoir  imposé  à  l'administration  de  protéger  les 
droits  d'aulrui  ou  du  public  contre  l'intérêt  privé  des 
f<9d)ricants. 

Or  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  certaines  industries 
manufacturières  qui  peuvent  nuire  à  autrui,  et  contre 
l'abus  desquelles  l'administration  doit  prendre  certaines 
précautions. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  arts  et  métiers  dont  les  pro- 
cédés vicient  la  salubrité  de  l'air,  mettent  en  danger  la 
vie  ou  la  propriété  des  voisins,  troublent  leur  repos,  ou 
sont  seulement  pour  eux  d'une  incommodité  habituelle. 

Telles  sont  encore  les  usines  dont  Talimentation  se  fait 
par  le  bois,  produit  d'ordinaire  si  précieux  pour  toute  la 
société,  ou  les  usines  dont  les  moteurs  sont  des  cours 
d'eau,  qui  doivent  toujours  être  dirigés  vers  un  but  d'uti- 
lité générale. 

Telle  est  enfin  la  possession  de  certains  instruments  ou 
machines  dont  l'emploi  pourrait  faciliter  des  délits  très- 
dommageables  à  la  société ,  et  par  exemple  la  fabrication 
de  la  fausse  monnaie  :  ainsi  des  presses,  moulons,  lami- 
noirs et  balanciers  dont  se  servent  les  orfèvres,  horlogers, 
graveurs  et  autres  artisans  qui  emploient  les  métaux. 

II.  Mais  la  loi,  dans  les  précautions  qu'elle  peut  prendre 
à  cet  égard,  doit  cependant  mettre  de  Tindulgence;  car 
ces  professions  ou  ces  produits  offrent  beaucoup  d'avan- 
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tages  à  côté  de  quelques  inconvénients;  et  il  faut  que  la 
société  sache  supporter  les  uns  pour  profiter  des  autres  (i  ). 

Les  précautions  les  plus  convenables  à  établir  sont  de 
réserver  à  TadDainistration  le  droit  d'autoriser  les  établis- 
sements  dangereux,  insalubres  ou  inconomodes ;  le  droit 
de  permettre  ou  refuser  remploi  des  instruments  ou  ma- 
chines dont  on  pourrait  faire  un  mauvais  usage;  et  le  droit 
enfin  de  surveiller  l'exercice  des  professions  qui  pourraient 
nuire  à  la  société. 

La  réserve  de  ce  droit  est  pour  l'administration  le  seul 
moyen  de  s'éclairer  sur  la  convenance  des  emplacements 
choisis ,  sur  les  résultats  généraux  de  la  dépense  du  com- 
bustible dans  la  contrée ,  ou  de  l'emploi  des  eaux  motrices , 
sur  rinnocuité  des  procédés  adoptés  et  sur  la  moralité  de 
ceux  entre  les  mains  desquels  seront  placés  des  instru- 
ments dont  il  pourrait  être  fait  un  si  mauvais  usage. 

Jamais  et  nulle  part  l'administration  ne  doit  perdre  son 
caractère  de  protecteur  des  intérêts  généraux  de  la  société. 


OHAPZTllB    DBUZZBmS. 


RÉGIME  LÉGAL  DE  l'iNDUSTRIB  MANUFACTURIÈRE  EN  FRANCE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Liberté  de  l'industrie  manufacturière. 

I.  Vous  avez  vu  comment  le  législateur  de  notre  pays 
comprend  sa  mission  à  Tégard  de  l'industrie  agricole  : 
sa  protection  n'est  pas  moins  assurée  à  l'industrie  manu- 
facturière. 

(1)  Voyez  Say,  Cours  complet^  t.  lU,  p.  278. 
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Dès  la  première  période  de  notre  grande  révolution  de 
1 789^  rinstruction  législative  des  1 2-20  août  1 790,  adres- 
sée à  toutes  les  administrations  départementales^  et  traçant 
leurs  devoirs  envers  les  artisans ,  fabricants  et  manufao* 
turierS)  indiquait  suffisamment  l'étendue  de  protection  et 
d'encouragement  que  l'administration  centrale  dle-môme 
devrait  leur  accorder. 

a  Les  administrations  (disait  le  législateur)  feront  con* 
»  naître  le  genre  d'industrie  qui  convient  au  pays,  le  degré 
»  de  perfection  où  sont  parvenues  se»  fabriques  et  les 
9  filatures ,  et  celtii  dont  elles  sont  susceptibles. 

»  Elles  protégeront  de  tout  leur  pouvoir,  elles  surveil- 
»  leront  sans  perquisition  les  manufactures  et  les  ateliers»  » 
-~  Elle  terminait  par  cette  réflexion  générale  : 

«  L'industrie  naît  de  la  liberté;  elle  veut  être  ancoura^ 
»  gée;  mais  si  on  l'inquiète,  elle  disparaît*  n 

Dès  ce  moment  donc,  avec  le  secours  et  l'autorité  du 
l^slaleur,  la  France  administrative  écrivait  sur  son  dra^ 
peau  :  Liberté  pour  l'industrie,  protection  constante,  en- 
couragements nécessaires ,  surveillance  dans  le  seul  intérêt 
de  l'ordre  public  (I). 

IL  La  liberté  étant  le  premier  besoin  reconnu  de  l'in- 
dustrie ,  le  législateur  ne  tarda  point  à  jeter  ses  regards  sur 
les  entraves  qui  l'enchaînaient  encore  ;  il  se  rappelait  de 
nobles  efforts  déjà  tentés  avant  lui-,  il  entendait  encore  le 
généreux  langage  qu'un  grand  ministre,  Turgot,  avait, 
quinze  ans  en  arrière ,  inspiré  à  la  belle  âme  de  Louis  XVI  : 

«  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  leurs  droits }  nous  devons 
surtout  cette  protection  à  cette  classe  d'homme»  qui, 

(4)  La  constitution  de  4848,  dans  le  développement  des  principes  qu'elle 
crut  nécessaire  de  proclamer,  disait  dans  le  même  sens  :  et  La  constitu- 
»  tion  garantit  aux  citoyens  II  lilisrté  dil  ilitail  6t  de  TitidlMtHS.  H 
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n^ayant  de  propriétés  que  leur  travail  et  lenr  industrie ,  ont 
d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute 
son  étendue  la  seule  ressource  qu'ils  aient  pour  subsister* 
Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  né* 
ceœaire  la  ressource  du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler 
la  propriété  de  tout  homme  ^  et  cette  propriété  est  la  pre*' 
mière,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 
-^  Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet  acte  de  justice 
par  la  crainte  qu'une  foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté 
rendue  pour  exercer  le  métier  qu'ils  ignorent ,  et  que  le 
public  soit  inondé  d'ouvrages  mat  fabriqués.  La  liberté 
n*a  point  produit  ces  fâcheux  effets  datis  les  lieux  oit  elle 
est  établie  depuis  longtemps  (1).  i> 

Ce  fût  encore  sous  Tinspifation  des  mêmes  pensées  que 
la  loi  des  2  et  17  mars  1791  abolissait,  par  son  article  $, 
tous  privilèges  de  professions^  sous  quelque  dénominùtiM 
que  ce  fût;  et  que,  par  son  article  3  ^  elle  proclamait  :  «  Il 
»  est  libre  h  toute  personne  de  faire  tel  négoce ,  ou  d'exer- 
»  cer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon.  n 

Ainsi  se  trouvaient  frappés  et  dispersés  les  derniers 
vestiges  des  jurandes  et  des  maîtrises  ;  et  quelques  mois 
plus  tard  la  même  assemblée  constituante  ajoutait  par  la 
loi  des  14  et  17  juin  suivants  : 

m  L'anéantissement  de  toutes  les  espèfCes  de  corpora^^ 
»  tions  de  citoyens  des  mêmesi  états  et  professions  étant  UHé 
D  dêi  basés  de  la  eùnstitutt&n  française^  il  est  défendu  de 
»lés  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  qudqne 
te  forme  que  ce  soit,  n  (Art.  1*.) 

«  Les  citoyens  d'un  même  état  et  profession,  les  entre^ 
»  preneurs ,  ceux  qui  ont  boiltique  ouverte ,  les  otivriers 
19  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront,  lors- 

■  (I)  Vdyew  édît  de  1776 ,  sur  tes  jni^ndes  et  maftrffiJe». 
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»  qu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nonomerni  président, 
x>ni  secrétaires  y  ni  syndics ,  tenir  des  registres,  prendre 
)>  des  arrêtés  et  délibérations ,  former  des  règlements  sur 
»  leurs  prétendus  intérêts  communs.  »  (Art.  2.) 

Elle  ajoutait  :  «  Il  est  interdit  à  tous  corps  administra- 
))  tifs  ou  municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou  péti- 
»  tion  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession,  d'y 
»  faire  aucune  réponse  ;  et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer 
»nalles  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  de 
»  cette  manière ,  et  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  ne 
»  leur  soit  donné  aucune  suite  et  exécution.  »  (Art.  3.) 

in.  Elle  allait  plus  loin  encore  dans  les  garanties  qu'elle 
voulait  fonder  en  faveur  de  la  liberté  du  travail. 

«  Si ,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
r^tion^  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts 
X)  et  métiers ,  prenaient  des  délibérations  ou  faisaient  entre 
D  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert ,  ou 
»  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur 
»  industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et 
»  conventions,  accompagnées  ou  non  du  serment,  sont 
»  déclarées  inconstitutionnelles ,  attentatoires  à  la  liberté  et 
»à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  de  nul  effet: 
»  les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de 
»  les  déclarer  telles.  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui 
»les  auront  provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront 
»  cités  devant  le  tribunal  de  police ,  à  la  requête  du  pro* 
»  cureur  de  la  commune,  condamnés  chacun  en  500  livres 
))  d'amende ,  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de 
»  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de  l'entrée  dans  les  as* 
))  semblées  primaires.  »  (Art.  4.  ) 

«  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  affiches  ap* 
))  posées,  lettres  circulaires,  contenaient  quelques  menaces 
»  contre  les  entrepreneurs,  artisans,  ouvriers  ou  journa- 
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»  liers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu ,  ou 
>)  contre  ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur, 
»totts  auteurs,  instigateurs  et  signataires  des  actes  ou 
»  écrits,  seront  punis  d'une  amende  de  mille  livres  chacun^ 
»et  de  trois  mois  de  prison.  »  (Art.  6.) 

«  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre 
»  les  ouvriers  usant  de  la  liberté  accordée  par  les  lois  con- 
y>  stitutionnelles  au  travail  et  à  Tindustrie,  seront  poursuivis 
x)par  la  voie  criminelle,  et  punis,  suivant  la  rigueur  des 
»  lois,  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  (Art.  7.) 

Enfin  a  tous  attroupements  composés  d'artisans,  ou- 
x>vriers,  compagnons,  journaliers,  ou  excités  par  eux 
»  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  ap- 
y>  partenant  à  toute  sorte  de  personnes,  et  sous  tonte  es^ 
»  pèce  de  conditions  convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre 
D  l'action  de  la  police  et  l'exécution  des  jugements  rendus 
»  en  cette  matière ,  ainsi  que  contre  les  enchères  et  adjn- 
»  dicalions  publiques  de  diverses  entreprises ,  seront  tenus 
»  pour  attroupements  séditieux ,  et,  comme  tels ,  ils  seront 
I»  dissipés  par  les  dépositaires  de  la  force  publique ,  sur 
i>  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites,  et  seront 
»  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois  sur  les  auteurs, 
»  instigateurs  et  chefs  desdits  attroupements,  et  surtout 
»  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  de 
»  violence.  »  (Art.  8.) 

Ainsi  les  privilèges  de  professions  abolis,  la  liberté  du 
travail  déclarée  l'une  des  bases  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  l'interdiction  de  rétablir  les  corporations  d'arts  et 
métiers  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que  ce  soit  ;  toute 
coalition  nuisible  au  travail  déclarée  inconstitutionnelle; 
les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  de  ces  coalitions  punis; 
les  menaces  et  violences  plus  sévèrement  réprimées  encore; 
les  attroupements  d'ouvriers  considérés  comme  séditieux 


30      TITRE  1|«  —  RÉGIME  DE  I«'lMDlI6TRI£  MÀNUPiÇTVRlÈRE. 

e(  atteatatoiras  au  repos  de  TÉtat  :  voilà  ce  qui  résulte  de 
celte  première  période  de  ootre  législation  iadustrielle, 

IV,  Quelques  auuées  plus  tard ,  la  loi  du  22  germiaal 
au  XI  est  encore  venue  renouveler  la  protection  due  à  la 
liberté  du  travail ,  et,  en  respectant  les  grands  principes 
de  liberté ,  reprendre  en  Taméliorant  cette  législation  dans 

ses  détails. 

41  Toute  coalition  (a-t-elle  dit)  contre  ceux  qui  font  tra* 
y)vailler  des  ouvriers ,  tendant  à  forcer  iiyustement  et 
»  abusivement  rabaissement  des  salaires,  et  suivie  d'une 
V  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécutiout  sera  punie 
9  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  3,000  fr.  au 
Dplus,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement  qui  ne 
fi  pourra  excéder  un  mois.  »  (Art,  6.) 

tf  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser 
peu  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans 
D  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre  ou  d'y  rester 
»  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour 
f  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux ,  sera  punie, 
X)  s'il  y  a  tentative  ou  commencement  d'exécution ,  d'un 
)»  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  » 
(Art.  7.) 

«  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent  ont  été  ac- 
»  compagnes  de  violences ,  voies  de  fait ,  attroupement , 
»  les  auteurs  et  complices  seront  punis  des  peines  portées 
9  au  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  sui- 
Tù  vaut  la  nature  des  délits.  »  (Art.  8.  ) 

I^  Code  pénal  de  181 0  a  défendu,  comme  l'avaient  fait 
les  lois  de  1791  et  de  germinal  an  xi,  les  coalitions  entre 
les  maîtres  contre  les  ouvriers  et  entre  les  ouvriers  contre 
les  maîtres  « 

l-es  maîtres,  en  effet,  peuvent  se  coaliser  pour  faire 
baisser  le  salaire  des  ouvriers ,  et  les  ouvriers  pour  faire 
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augmenter  leur  paye  :  dans  les  deux  cas ,  la  liberté  du 
travail  est  évidemment  compromise;  et  c'est  là  le  plus 
grave  des  intérêts  qu'il  faille  garantir. 

Dans  le  preipier  cas ,  en  outre ,  si  le  salaire  des  ouvriers 
était  trop  modique  çt  qu'il  ne  pussent  subsister  en  France , 
ils  iraient  chercher  leurs  moyens  de  subsistance  à  l'étranger. 

D'autre  part ,  et  dans  la  seconde  hypothèse ,  si  le^  maî- 
tres étaient  obligés  de  donner  aux  ouvriers  une  paya  trop 
forte  y  ils  seraient  réduits  à  la  triste  nécessité  ou  de  se 
ruiner  pour  soutenir  la  concurrence  avec  les  autres  éta- 
blissements du  même  genre,  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
au  grand  préjudice  des  ouvriers  eux^-mêmes. 

Tel  est  Teffet  que  produisent  aussi  ces  sortes  de  dé« 
fenses  ou  d'interdictions  quô  les  ouvriers  prononcent 
contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvra«* 
ges,  et  qu'ils  prononcent  même  quelquefois  les  uns  contre 
les  autres.  Ils  croient  par  là  servir  leur  intérêt  aux  dé- 
pens de  leur  maître ,  et  ils  ne  nuisent  pas  moins  à  leur 
propre  intérêt. 

Is  Code  porto  contre  U)m  q^  abu«  des  paîn@»  da  polim 

correctionnelle,  graduées  suivant  la  nature  du  délit.  Elles 

sont  établies  par  les  arliclos  414^  415  et  416.  C^%  articles 

reproduisent  en  grande  partie  les  disposiiionp  que  je  viens 
de  vofls  faire  connaître. 

L'article  414,  relatif  ^  la  coalition  ontre  les  maître  i 
reproduit  textuellement  l'article  6  de  la  loi  du  SS  germi^ 

ngl  an  xi^  si  ce  n'est  qu'à  !a  pénalité  établie  par  calte  loi, 

il  substitue  celle  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  et  d'une  an^eqde  de  200  frapcs  à  3,000  francs. 

^'article  415,  relatif  à  la  coalitiop  deii  ouvriers,  repro^ 

duit  à  son  tour,  et  textuellement,  Tarticle  7  de  la  loi  du 

%%  germinal  an  xî ,  en  déterminant  k  mmmvm  do  l'em- 

prisonnament  à  un  mois,  le  maximum  restant  à  trois  ipois. 
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Et  il  ajoute  que  «  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis 
»  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  » 

Enfin  Tarlicie  il  6  statue  :  a  Seront  aussi  punis  de  la 
»  peine  portée  en  l'article  précédent,  et  d'après  les  mêmes 
))  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amen* 
»  des ,  des  défenses ,  des  interdictions ,  ou  toutes  pro- 
»  scriptions ,  sous  le  nom  de  damjiations  et  sous  quelque 
»  qualification  que  ce  puisse  être ,  soit  contre  les  direc- 
»  leurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns 
))  contre  les  autres. 

»  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  pré- 
»  cèdent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après 
»  l'expiration  de  leur  peine  être  mis  sous  la  surveillance 
j>  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
»  ans  au  plus  (1).  » 

y.  Telles  sont  donc  les  dispositions  légales  qui  nous 
régissent  : 

(4)  A  la  suite  des  agitations  qui  ont  troublé  la  société  française  en  4818 
et  4849,  les  principes  qui,  depuis  4840,  protégeaient  la  liberté  du  travail 
furent  remis  en  question  devant  les  assemblées  constituante  et  législative , 
et  chaque  fois  les  principes  qui  régissent  la  matière  ont  eu  pour  organes 
deux  rapporteurs,  jurisconsultes  éminents  :  M.  Rouher  devant  l'assemblée 
Constituante,  M.  de  Vatimesnil  devant  l'assemblée  législative. 

La  différence  qui  existait,  sous  la  législation  de  4840,  entre  les  peines 
infligées  aux  patrons  et  celles  édictées  contre  les  ouvriers ,  offrait,  il  faut 
le  reconnaître,  un  motif  suffisant  d'examiner  à  nouveau  les  dispositions  des 
articles  444,  44^  et  446  du  Code  pénal  devant  ces  deux  assemblées.  Ce- 
pendant, même  aux  yeux  de  ceux  qui  sont  le  plus  dévoués  au  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi ,  l'inégalité  des  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal  pouvait  se  justifier  en  ce  que  les  coalitions 
d'ouvriers,  par  le  nombre  même  des  ouvriers ,  par  le  mode  suivant  lequel 
se  produisent  ces  coalitions  et  par  le  tumulte  qui  le  plus  souvent  les  ac- 
compagne, apportent,  en  dehors  même  du  délit  de  coaUtion,  un  trouble 
considérable  à  l'ordre  public;  mais,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait 
le  pays,  en  4848  et  4849,  il  était  sans  doute  sage  de  ne  pas  s'attacher 
à  ce  caractère  aggravant  des  coalitions  d'ouvriers,  et  de  frapper  de  peines 
égales  les  coalitions  entre  patrons.  D'ailleurs ,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
le  rapporteur  de  la  loi,  M.  de  Vatimesnil,  l'article  43  de  la  Constitution 
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La  liberté  du  travail  est  proclamée  comme  Tane  des 
bases  de  la  constitution  de  notre  pays  ; 
Les  corporations  d*arts  et  métiers  sont  abolies; 


de  4  848  établissant  Végalité  de  rapports  entre  le  patron  et  V ouvrier^  on 
devait,  en  conséquence  de  ce  principe,  établir  une  parfaite  égalité  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  relativement  au  délit  de  coalition. 

Devant  rassemblée  législative ,  le  cercle  de  la  discussion  s'élargit  même 
davantage;  l'abrogation  complète  des  articles  du  Gode  pénal  avait  été  de- 
mandée :  on  soutenait  la  légitimité  des  coalitions. 

Les  auteurs  de  cette  proposition  voulaient  la  justifier  en  disant  que  tout 
ouvrier  est  libre  de  demander  une  augmentation  de  salaire,  comme  tout 
chef  d'atelier  est  libre  de  diminuer  le  prix  du  travail ,  et  que  ce  qui  est 
libre  et  licite  de  la  part  de  chacun,  pris  isolément,  ne  peut  devenir  criminel 
de  la  part  d'un  certain  nombre  d'individus  coalisés. 

Mais  M.  de  Vatimesnil ,  rapporteur  de  la  commission ,  répondait  avec 
une  haute  raison  :  «  Dans  l'état  régulier  et  normal  de  l'industrie  et  du 
commerce,  deux  éléments  déterminent  le  prix  de  toutes  choses,  y  compris 
le  travail.  Ces  deux  éléments  sont  :  —  premièrement  la  proportion  entre 
les  offres  et  les  demandes;  —  en  second  lieu,  la  concurrence,  d'une  part, 
entre  ceux  qui  font  les  offres ,  et ,  d'autre  part ,  entre  ceux  qui  font  les 
demandes. 

»  Quand  ces  éléments  de  la  fixation  du  prix  agissent  sans  entrave ,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  le  travail  sont  libres,  et  les  prix  s'établissent  d'une 
manière  vraie  et  loyale.  Dans  le  cas  contraire,  la  liberté  de  l'industrie,  du 
commerce  et  du  travail  est  altérée ,  et  les  prix  deviennent  factices. 

B  Or  les  coalitions  ont  pour  effet  manifeste  de  détruire  ou  de  modifier 
les  effets  de  la  concurrence  et  de  la  proportion  entre  les  offres  et  les  de- 
mandes. Elles  sont  donc  contraires  à  la  liberté  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travaily  et,  par  conséquent,  à  la  Constitution,  qui,  par  son  article  4  3, 
garantit  cette  liberté. 

9  N'est-il  pas  certain  que ,  lorsque  les  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise viennent  à  se  coaliser,  le  prix  de  cette  marchandise  subit  une  hausse 
injuste  et  abusive,  et  que,  par  conséquent,  le  fait  seul  de  la  coalition  qui 
a  produit  cette  hausse  est  punissable?  Les  honorables  auteurs  de  la  pro- 
position ne  le  contestent  pas ,  puisqu'ils  ne  demandent  pas  l'abrogation  de 
l'article  419.  Ainsi  ils  admettent  que  les  marchands  ne  peuvent  pas  licite- 
ment se  coaliser  au  préjudice  des  acheteurs.  Pourquoi  donc  les  chefs  d'ate- 
lier pourraient-ils  se  coaliser  contre  les  ouvriers,  et  ceux-ci  contre  les  chefs 
d'atelier?  » 

Est-ce  que  le  travail  n'est  pas  la  première  et  la  plus  importante  des 
marchandises,  comme  il  est  la  première  et  la  plus  sacrée  des  pro- 
priétés? 

Aussi  le  principe  de  la  cxUpabUité  des  coalitions  fut-il  maintenu  ;  mais  du 
IV,  3 
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La  loi  pénale  frappe  toute  coalition  illicite  qui  porte 
atteinte  à  la  liberté  de  T industrie  manufacturière. 

YI.  Le  législateur  a  toutefois  soumis  rexercice  de  cette 
industrie  à  deux  conditions  ; 

La  première,  de  payer  un  impôt  établi  sous  le  nom  de 
patente  y 

La  seconde,  de  M  conformer  aux  règlements  de  poUee 
qui  sont  ou  pourront  être  faits. 

principe  d'égalité  dans  la  peine  devait  découler,  avant  tout,  le  principe  d'égalité 
dans  la  définition  du  délit.  Toute  coalition  entre  les  chefs  d'ateliers  ayant 
pour  but  de  forcer  l'abaissement  des  salaires  a  paru  devoir,  par  essence, 
être  injuste  et  abusive  ^  on  a  retranché  de  la  définition  du  délit,  en  ce  qui 
touche  les  patrons,  les  mots  injustement  et  abusivementi  comme  étant  su- 
perflus. Et  les  nouveaux  artictos  44  4^  445  et  446  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  44  4.  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
»  et  d'une  amende  de  46  francs  à  3,000  francs, 

»  4<'  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers  tendant  à 
»  forcer  l'abaissement  des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
»' d'exécution; 

>  2**  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
»  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
»  rendre  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et,  en  général,  pour  sus- 
«pendre,  empêcher j  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
»  mencement  d'exécution, 

t  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents ,  les  chefs 
»  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  » 

»  Art.  415.  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  dans  l'article  précé- 
»  dent^  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  directeurs  d'ateliers  ou  en- 
»  trepreneurs  d'ouvrage  et  les  ouvriers  qui ,  de  concert ,  auront  prononcé 
y  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  discipline  intérieure 
»  de  l'atelier,  des  défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous 
»  le  nom  de  damnations  ou  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être, 
»  soit  de  la  part  des  directeurs  d'ateher  ou  entrepreneurs  contre  les  ou- 
»  vriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d'atelier  ou  entre- 
»  preneurs ,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

«Art.  44 6 «  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les 
»  chefs  ou  moteurs  pourront^  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis 
»  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
»  cinq  ans  au  plus.  »  (Loi  du  97  novembre  4849.) 

Ainsi,  après  avoir  été  remis  en  question,  les  principes  de  raison  qui 
préservent  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail  contre  t^ute  violence  et 
contre  tout  abus  ont  été  proclamés  d0  nouveau. 


RESTRICTIONS  AU  PRINCIPE  DE  LA  LIBERTÉ  DE  l'iNDUSTRIE.       36 

Ces  deux  conditions  sont  établies  par  Tarticle  7  de  la 
loi  d'afifranchissement  des  2  et  1 7  mars  1 791 . 

Nous  n'avons  pas,  quant  à  présent ,  à  nous  occuper  de 
la  patente  :  la  législation  qui  la  concerne  vous  sera  expo- 
sée suivant  Tordre  des  matières  que  je  vous  ai  déjà 
tracé. 

Mais  les  règlements  de  police  pouvant  être  considérés 
comme  autant  de  modifications  ou  de  restrictions  appor- 
tées, dans  l'intérêt  général,  au  régime  de  libre  exercice 
proclamé  pour  l'industrie  manufacturière,  il  y  a  nécessité 
de  les  rechercher  et  de  les  étudier  avec  la  plus  sérieuse 
attention. 

SECTION  DEUXIÈME. 
Restrictions  au  principe  de  la  liberté  de  Tindusirie  manufacturière. 

I.  Les  règlements  que  je  viens  de  signaler  sont  légis- 
latifs ou  administratifs  ;  ils  ont  pour  but  d'établir  des  ga- 
ranties publiques  ou  des  garanties  privées. 

Les  premiers  ont  pour  objet  les  monopoles  réservés  à 
l'État,  la  confection  d'objets  de  première  nécessité. 

Les  seconds  embrassent  la  condition  des  ouvriers,  la 
nationalité  ou  la  loyauté  des  produits,  le  danger  ou  l'in- 
commodité du  voisinage  de  certains  ateliers,  la  nature 
des  moteurs  ou  des  aliments  de  certaines  usines,  enfin 
les  conditions  exigées  pour  remplir  certaines  profes- 
sions. 

JNous  allons  passer  en  revue  les  uns  et  les  autres  règle- 
ments :  examinons  d'abord  ceux  qui  ont  été  plus  spécia- 
lement établis  à  titre  de  garanties  publiques.  Je  dis  plus 
Bpédalement,  parce  que  toutes  les  dispositions  dont  je  Vais 
vous  entretenir  se  rattachent  à  Tintérêt  général,  et  que 
ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'elles  pourront  un  jour  prendre 

3, 
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place  dans  notre  code  administratif,  si  jamais  cette  grande 
tâche  est  entreprise  et  accomplie. 

Mais  celles-ci  ont  une  importance  qui  m'engage  à  les 
classer  à  part;  ce  n'est  pas  en  effet  une  catégorie  d'indi- 
vidus qu'elles  atteignent;  c'est  pour  l'avantage  de  la  so- 
ciété tout  entière  qu'elles  ont  été  portées. 

Commençons  donc  par  les  monopoles  de  fabrication  ré- 
servés pour  rÉtat. 

§  P^  Monopoles  réservés  pour  VÉtat. 

Ces  monopoles ,  autrefois  fort  étendus ,  se  bornent  au- 
jourd'hui : 

Aux  monnaies , 

Aux  poudres  de  guerre  et  de  chasse , 

Au  salpêtre, 

Au  tabac  de  toute  espèce , 

Au  papier  employé  dans  la  fabrication  des  cartes  à 
jouer. 

Art.  ^".  De  la  fabrication  des  monnaies. 

I.  De  tout  temps  9  en  France ,  le  droit  de  fabriquer , 
ou ,  comme  on  dit  vulgairement,  de  battre  monnaie  y  a  été 
considéré  comme  Tun  des  droits  inhérents  à  la  souverai- 
neté. Si  9  sous  les  trois  premières  races  de  nos  rois,  les 
seigneurs  féodaux  battirent  monnaie ,  c'est  qu'ils  avaient 
usurpé  les  prérogatives  de  la  souveraineté ,  qui  n'a- 
vaient été  qu'un  dépôt  entre  leurs  mains  :  celle-ci  fut  du 
nombre  (i  ). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  variété  dans  les  monnaies  et  la 

(0  Voyez  Mignet,  De  la  féodalité,  p.  i^  chap«  XIII. 
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différence  de  leur  valeur  soit  intrinsèque ,  soit  nominale, 
ne  tardèrent  pas  à  produire  beaucoup  d'embarras;  le 
commerce  en  souffrait;  les  transactions  étaient  devenues 
plus  difficiles.  Enfin  saint  Louis,  par  son  ordonnance  de 
1265,  voulut  mettre  fin  à  ce  désordre,  et,  repoussant  les 
monnaies  des  seigneurs  féodaux ,  n'accorda  de  cours  gé- 
néral et  forcé  qu'aux  monnaies  royales  dans  toute  retendue 
de  son  royaume.  Plus  tard,  et  par  lettres  patentes  du 
1 3  janvier  1 346 ,  Philippe  de  Valois  déclara  qu'au  roi  seul 
il  appartenait  de  battre  monnaie. 

Depuis  cette  époque,  la  fabrication  du  numéraire  fut 
un  véritable  droit  régalien  ;  et  ce  principe  domina  jusqu'à 
notre  révolution  de  la  fin  du  xviii®  siècle.  Il  est  remarqua- 
ble qu'à  une  époque  où  le  législateur  de  notre  pays  s'effor* 
çait  de  rendre  à  l'industrie  sa  liberté  naturelle,  il  ait  con- 
servé ce  monopole  dans  toute  son  étendue  ;  son  intention 
est,  en  effet,  attestée  par  la  loi  suivante  : 

«  Il  est  expressément  défendu  à  tous  particuliers  de  fa- 
»  briquer  ou  faire  fabriquer,  directement  ou  indirectement, 
»  d'introduire  et  de  faire  circuler  dans  le  royaume  des 
))  monnaies  de  métal  sous  quelque  forme  et  dénomination 
»que  ce  soit.  »  (L.  3  septembre  1792.) 

Cette  disposition  est  précédée  d'un  considérant  qui  ex- 
prime «  que  la  fabrication  des  monnaies  est  une  propriété 
))qui  n'appartient  qu'au  souverain,  et  que  l'intérêt  na- 
»  tional  exige  de  conserver  cette  propriété  et  d'empêcher 
»  les  particuliers  d'en  partager  les  avantages.  » 

Cette  fabrication  chez  nous  forme  donc  un  monopole  ; 
mais  ce  monopole  est  justifié  par  toutes  les  raisons  que  je 
vous  ai  exposées  dans  la  théorie  générale  de  la  liberté  de 
l'industrie.  Voyons  les  garanties  qui  lui  sont  données. 

II.  Pour  le  maintenir  dans  son  intégrité,  non  plus  contre 
les  seigneurs ,  mais  contre  la  cupidité  des  particuliers  qui 
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partout  et  toujours ,  dans  I*icûitation ,  dans  la  falsification 
des  espèces  monétaires,  ont  va  l'occasion  de  si  grands 
profita  9  il  a  feilu  de  toat  temps  porter  les  peines  les  pins 
sévères  r  toujours  et  partout ,  les  faux  monnayeurs  se  sont 
exposés  à  perdre  la  vie.  La  législation  de  la  France  n'a  pas 
été  plus  douce  que  les  autres  à  leur  égard  :  anciennement 
on  les  a  fait  bouillir,  plus  tard  on  les  a  pendus;  le  Code 
pénal  de  1791  ne  les  a  plus  condamnés  qu'à  quinze  années 
de  fers  ;  celui  de  1 81 0  a  rétabli  la  peine  de  mort  contre  eux 
pour  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  prononcé  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  les  monnaies  de  billon  ou 
de  cuivre. 

a  Quiconque  (porte  l'art.  1 32)  aura  contrefait  ou  altéré 
»les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en 
»  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
»  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
))  sur  le  territoire  français,  sera  puni  de  mort  et  ses  biens 
))  seront  confisqués.  » 

«  Celui  (porte  l'art.  133)  qui  aura  contrefait  ou  altéré 
»  des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal 
»  en  France ,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  des- 
»  dites  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  intro- 
»  duction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux 
»  forcés  à  perpétuité.  » 

Ces  peines  n'ont  été  portées  qu'à  cause  des  alarmes  que 
répand  dans  la  société  le  crime  qu'elles  atteignent.  Elles 
frappent  tout  à  la  fois  la  contrefaçon^  V altération  des  mon^ 
naies  ayant  cours,  et  la  distribution^  V  exposition  y  Vintro- 
dnclion  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

Ces  dispositions  avaient  d'abord  alarmé  quelques  es- 
prits ;  ils  auraient  désiré  qu'on  établît  une  distinction  entre 
le  fabrioateur  et  le  distributeur;  mais  toute  inquiétude  à 
^  /8"iÇt  a  paru  vaine ,  parce  que ,  d'une  part ,  le  distribu- 
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teur  qui  ignore  le  vice  de  la  chose  ne  commet  ni  crime  ni 
délit,  et  que,  d'un  autre  côté,  ceux  qui  ont  remis  en  cir- 
culation des  pièces  qu'ils  savaient  être  fausses,  mais  qu'ils 
avaient  reçues  pour  bonnes,  ne  sont  punis  que  d'une, 
amende.  On  a  pensé  que  la  loi  devait  compatir  à  leur 
position,  et  le  législateur  ne  voit  en  eux,  en  effet,  que 
des  malheureux  cherchant  à  rejeter  sur  la  masse  la  perte 
dont  ils  étaient  personnellement  menacés. 

Gela  posé ,  le  législateur  s'est  demandé  ce  que  peut  être 
un  distributeur  ou  introducteur  qui  connaît  la  fausseté  des 
pièces  et  n'a  pas  pour  lui  l' exouse  de  les  avoir  reçues  pour 
bonnes.  Il  n'a  pu  le  considérer  que  comme  un  agent  vo* 
Ion  taire,  et  conséquemment  comme  le  complice  du  fabri* 
cateur.  Il  l'a  puni  de  la  même  peine. 

Mais  cette  peine  si  grave  devait-elle  être  appliquée  à 
toute  espèce  de  faqsse  monnaie?  à  celle  de  billon  ou  de 
cuivre,  par  exemple?  La  valeur  exiguë  des  premières  ne 
cause  pas  le  même  degré  de  dommage  social ,  et  la  valeur 
purement  commerciale  des  secondes  en  rend  aussi  la  cir-* 
culation  moins  dangereuse  pour  la  multitude.  Le  législa- 
teur a  donc  pensé  que  ces  deux  classes  de  crimes  seraient 
suflSsafnment  punies  par  les  travaux  forcés. 

Le  crime  de  feusse  monnaie,  sans  être  précisément  de 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre  la  sûreté  de 
l'État,  s'en  rapproche  beaucoup.  Le  législateur  a  donc 
appliqué  à  ce  crime  et  la  remise  de  la  peine  en  cas  de  ré-* 
vélation,  et  la  peine  portée  contre  la  réticence,  comme 
pour  les  crimes  d*État.  Il  a  pensé  que  cette  application 
était  rendue  légitime  et  nécessaire  par  le  suprême  in-f 
térét  pour  là  société  d'écarter  ou  de  faire  cesser  un  tel 
fléau. 

Il  était  alléplHS  loin;  il  avait,  dans  sa  sévérité,  uni  la 
confiscation  à  la  peine  capitale.  Il  avait  considéré  que,  par 


40      TITRE  II. — ^-RÉGIME  DE  l'iNDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

ce  crime,  les  pertes  de  TÉtat  pouvaient  être  immenses: 
qu'elles  étaient  vagues  et  inappréciables  ;  et  qu'alors  il  était 
juste  et  nécessaire  qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts  elles 
fussent  réparées  par  la  confiscation  générale  des  biens  da 
condamné. 

Dans  les  crimes  et  délits  ordinaires  (s'est-il  dit),  où  il 
n*y  a  que  peu  de  parties  lésées  et  où  la  mesure  du  dom- 
mage  est  connue  ou  susceptible  de  l'être,  les  réparations 
civiles  suffisent  à  tout  ce  qui  regarde  l'intérêt  privé;  mais 
peut-il  en  être  ainsi  quand  le  dommage  est  disséminé  sur 
des  milliers  de  personnes?  Et  si  le  fruit  du  crime  devait, 
à  défaut  de  parties  civiles,  passer  nécessairement  des 
mains  du  coupable  à  celles  de  ses  enfants,  ne  serait-ce  pas 
une  espèce  de  prime  accordée  aux  faux  monnayeurs  sur 
tous  les  autres  criminels  ? 

Le  législateur  de  1810  avait  donc  pensé  que  dans  ce 
cas  la  confiscation  n'avait  pas  l'odieux  objet  de  dépouiller 
les  familles;  mais  pour  but  unique  de  ne  les  point  gratiâer 
des  dépouilles  d'autrui;  et  qu'en  définitive  la  justice  et 
l'intérêt  de  l'Élat  réclamaient  cette  disposition  (1). 

La  loi  du  28  avril  1 832 ,  modificative  du  Code  pénal , 
a  profondément  changé  cet  état  de  choses.  Elle  a ,  par  ses 
articles  50  et  51,  abaissé  d'un  degré,  dans  Téchelle  des 
peines,  celle  à  infliger  désormais  pour  la  contrefaçon, 
l'altération ,  l'émission  ,  Texposition  et  l'introduction , 
c'est-à-dire  qu'elle  n'applique  plus  à  ces  crimes  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  mêmes  crimes 
qui  ont  pour  objet  les  monnaies  de  billon  et  de  cuivre  sont 
punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

La  peine  de  mort  se  trouve  ainsi ,  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie,  effacée  de  nos  codes. 

(\)  Voyez  Exposé  des  motifs  au  corps  législatif,  séance  du  6  fé- 
vrier 1810. 
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Qaant  à  la  peine  de  la  confiscation  des  biens,  elle  avait 
disparu  de  nos  lois  par  Teffet  de  Tarlicle  66  de  la  Charte 
constitutionnelle  de  1814;  et  d'ailleurs  le  législateur  de 
1810  ne  l'ayant  attachée  qu'à  la  peine  capitale,  elle  tom* 
bait  avec  elle. 

Telle  est  donc,  quant  aux  garanties  publiques,  la  législa- 
tion qui  nous  régit  aujourd'hui  en  matière  de  fabrication  des 
monnaies.Yoyonsmaintenantrorganisationdecemonopole. 

III.  La  loi  seule  ordonne  rémission  des  monnaies,  en 
fixe  le  titre,  c'est-à-dire  le  degré  de  fin ,  en  détermine  le 
poids,  l'empreinte  et  le  type  (1). 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  d'autre  droit  que  d'en  faire  exé- 
cuter et  d'en  surveiller  la  fabrication  (2). 

Et  cette  fabrication,  comme  cette  surveillance  elle-même, 
lui  imposent  des  devoirs  importants,  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  faire  connaître.  Je  vous  montrerai  enfin  comment 
les  monnaies  sont  vérifiées  et  mises  en  circulation. 

IV.  La  fabrication  s'exécute  dans  des  ateliers  moné- 
taires que  la  loi  nomme  Miels  des  monnaies. 

Ces  établissements  appartiennent  à  l'Ëtat. 

La  fabrication  y  est  confiée  à  un  employé  supérieur , 
qui  est  tout  à  la  fois  fonctionnaire  public  et  entrepreneur  du 
service  dont  il  s'agit. 

Ces  employés  supérieurs  s*appellent  directeurs  de  la  fa-- 
brication;  ils  sont  nommés  par  le  chef  de  TÉtat ,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  finances  (3). 

Le  directeur  de  la  fabrication  reçoit  du  caissier  de 
l'administration  des  monnaies  les  matières  destinées  à 


(<)  Constitution  de  septembre  4791 ,  tit.  III,  ch.  m,  sect.  4'«,  art.  4«', 
n«  6,  et  tt  frimaire  an  viii ,  art.  45. 

(%)  Ibid,,  id,,  ch.  IV,  art.  2,  et  toutes  les  lois  de  la  matière,  à  compter 
celle  du  t\  mars  4794. 

(3)  Ordonnance  royale  du  26  septembre  4827,  art.  4. 
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âtre  converties  en  espèces,  et  il  en  donne  récépissé. 

Il  inscrit  sur  un  registre  le  titre  et  le  poids  de  ces  ma- 
tières; il  en  compte  d'après  le  poids  et  le  titre  aaqnel  il 
les  a  reçaes. 

II  est  maître  de  ses  fonles  et  alliages;  et  il  fait  exécuter, 
sous  sa  responsabilité ,  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
fabrication  des  monnaies. 

Il  est  néanmoins  soumis  à  Tinspection  d^un  fonction- 
naire dont  la  qualification  est  :  commissaire  du  gouverne- 
ment; et  à  celle  d*un  contrôleur  du  monnayage.  Il  est  en 
outre  obligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions  de 
l'administration  centrale. 

Les  espèces  qu'il  fabrique  ont  le  signe  particulier  ou 
différent  dont  il  est  convenu  avec  Tadministration  ;  il  le  fait 
insculper  sur  une  planche  de  cuivre  qui  est  déposée  au 
secrétariat  général  de  Tadministration  centrale. 

Les  sommes  qui  lui  sont  attribuées  pour  la  fabrication 
lui  tiennent  lieu  de  traitement,  de  tous  frais  de  bureau 
quelconques,  ainsi  que  de  ceux  de  fonte,  fabrication,  dé- 
chets et  tous  autres  (4). 

Le  directeur  est  tenu  d'employer  les  carrés  qui  ont  été 
fabriqués  à  Paris  par  le  graveur  attaché  à  T administration , 
d'après  les  poinçons  et  matières  qui  ont  été  adoptés  au 
concours  (8). 

Ces  carrés  portent  le  signe  de  reconnaissance  déterminé 
pour  chaque  monnaie  par  Tadmlnistration,  et  dont  le  type 
est  déposé  dans  ses  archives.  {Ib. ,  art.  %%.) 

Les  directeurs  de  monnaies  sont  chargés  du  remplace- 
ment et  de  l'entretien  de  toutes  les  machines  et  ustensiles, 

(h)  Voyez  arrêté  consulaire  du  iO  prairial  an  xi,  art.  t\  et  34. 

(t)  Les  carrés  sont  les  matrices  qui  servent  à  imprimer,  sur  les  flaons 
ou  flans,  l'eflBgie  du  prince  et  les  autres  marques  et  légendes  qui  donnent 
cours  aux  espèces  et  qui  règlent  leur  poids  et  leur  valeur. 
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tels  que  laminoirs,  balanciers,  découpoirs  et  autres  in- 
struments appartenant  à  TÉtat,  et  mis  à  leur  disposition 
pour  la  fabrication  et  le  monnayage. 

Ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  à  leurs  frais  des  machines , 
ustensiles  et  instruments  dont  il  serait  nécessaire  d'aug- 
menter le  nombre,  soit  pour  perfectionner  la  fabrication, 
soit  pour  en  accroître  Tactivité. 

Le  prix  des  coins  et  viroles  est  à  là  charge  des  direc- 
teurs, ainsi  que  les  frais  de  pesage,  de  comptage  et  de  vé- 
rification des  espèces  monnayées  et  délivrées.  (Ordonnance 
royale  du  Î5  février  1836,  art.  3.) 

—  Telles  sont  les  règles  les  plus  importantes  à  vous  faire 
connattre  sur  la  fabrication  des  monnaies. 

V.  La  surveillance  spéciale  des  opéralions  de  cette  fabri- 
cation s'exerce  par  le  contrôleur  du  monnayage.  (Arrêté 
du  10  prairial  an  xi,  art.  24.) 

Ce  fonctionnaire  veille  à  ce  que  les  lois  et  règlements 
soient  ponctuellement  exécutés.  Il  est  sous  la  direction  par- 
ticulière du  commissaire  du  gouvernement.  {Ib.^  art.  24 
et  36.  ) 

La  fabrication  terminée ,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  le  contrôleur  au  monnayage  prennent  chacun  trois 
pièces  au  hasard  et  sans  choix  sur  chaque  fabrication,  en 
présence  du  directeur,  pour  les  pièc^  de  vingt  et  de  dix 
francs,  quatre  pièces  pour  celles  de  un,  deux,  cinq  francsi 
et  cinquante  centimes.  Sur  les  pièces  de  vingt  centimes  f 
chacun  en  prélève  huit.  Ces  échantillons  sont  mis  dans  un 
paquet,  sous  les  cachets  du  commissaire,  du  directeur  et 
du  contrôleur^  et  ce  paquet  est  adressé  sans  délai  à  la 
commission  des  monnaies  à  Paris,  par  le  commissaire  du 
gouvernement  (1). 

(i)  Voyez  article  21  de  l'ordonnance  du  26  décembre  ^9Vf,  modifié  par 
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La  masse  restante  des  espèces  est  pesée  en  présence  da 
commissaire,  du  contrôleur ,  du  directeur  et  du  caiseiw. 
li  en  est  dressé  procès- verbal  en  triple  expédition,  signé 
par  eux ,  et  contenant  le  nombre,  la  valeur  et  le  poids  de 
ces  espèces ,  qui  sont  remises  dans  le  local  destiné  à  servir 
de  dépôt  jusqu'après  la  réception  du  jugement  dont  je  vais 
vous  entretenir.  Ce  dépôt  ferme  à  trois  clefs ,  qui  restent 
entre  les  mains  du  commissaire,  du  directeur  et  du  con- 
trôleur. 

Une  expédition  du  procès- verbal  est  envoyée  à  Tadmi- 
nistration  centrale  ;  les  deux  autres  restent  entre  les  mains 
du  commissaire  et  du  directeur.  {Ib.,  38.) 

YI.  Cela  fait,  comment  est-il  procédé  à  la  vérification 
ou  au  jugement  des  monnaies? 

Les  monnaies  ainsi  fabriquées  ne  sont  mises  en  circu* 
lation  qu'après  vérification  de  leur  litre  et  de  leur  poids. 
(L.  du  7  germinal  an  xi,  art.  18.) 

C'est  ce  qu'on  nomme  le  jugement  des  monnaies. 
L'administration  des  monnaies,  séant  à  Paris,  et  com- 
posée de  la  manière  que  je  vous  ai  fait  connaître  (1  ),  pro- 
cède au  jugement  de  ces  pièces  aussitôt  que  les  échantillons 
lui  sont  parvenus.  (Arrêté  du  10  prairial  an  xi,  art.  40, 
et  ordonnance  royale  du  26  décembre  1827,  art.  24.) 

La  commission  reconnaît  d'abord  si  les  cachets  sont  in- 
tacts; elle  ouvre  ensuite  le  paquet,  et  vérifie  le  poids  des 
pièces  envoyées  par  échantillons;  elle  en  dresse  procès- 
verbal. 

Si  le  poids  des  échantillons^est  au-dessous  du  remède , 
elle  ordonne  la  refonte,  sans  vérification  du  titre. 

décret  du  24  décembre  4849.  Par  là  l'essai  porte  sur  six  pièces  d'or;  sur 
huit  lorsqu'il  s'agit  des  pièces  de  un ,  deux ,  cinq  francs,  et  cinquante  cen- 
tiaies;  et  sur  seize  pièces  lorsqu'il  s'agit  des  pièces  de  vingt  centimes. 
(4)  Voyez  i.  IL 
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Si  le  poids  est  dans  les  remèdes^  le  commissaire  remet 
trois  pièces  à  Vinspecteur  des  essais ,  qui  les  fait  laminer 
poor  les  difformer,  et  y  appose  un  poinçon  de  marque  après 
les  avoir  pesées  séparément. 

Il  en  remet  une  à  chacun  des  essayeurs  attachés  à  Tad- 
ministration  centrale,  et  garde  la  troisième  pour  la  re- 
mettre  au  vérificateur  des  essais. 

Les  essayeurs  opèrent  chacun  séparément  dans  le  labo- 
ratoire de  rinspecteur  des  essais;  ils  donnent  leurs  résul- 
tats dans  le  jour  et  par  écrit.  Le  poids  d'essai  est  d'un 
gramme  pour  l'argent  et  d'un  demi-gramme  pour  l'or. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  le 
titre  est  jugé  d'après  ces  rapports. 

Si  les  rapports  des  essayeurs  ne  sont  pas  d'accord,  le 
vérificateur  procède ,  en  présence  de  l'inspecteur  des  es- 
sais, à  la  vérification  du  titre. 

Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d'accord  avec  celui 
d*un  des  essayeurs,  le  titre  est  jugé  d*après  ce  rapport. 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  est  entre  ceux 
déterminés  par  les  essayeurs,  le  jugement  est  fait  d'après 
le  titre  moyen  des  trois  essais. 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  n'est  pas  compris 
entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs,  il  est  fait  un 
nouvel  essai  par  le  vérificateur,  sous  les  yeux  de  l'inspec- 
teur des  essais.... 

Si  l'inspecteur  des  essais  reconnaissait  qu'il  y  eût  lieu 
à  une  nouvelle  vérification ,  si  elle  était  réclamée  par  le 
directeur  présent^  ou  représenté  par  un  fondé  de  pouvoir, 
il  y  ferait  procéder  sous  ses  yeux  par  le  vérificateur  des 
essais.  Ce  dernier  résultat  détermine  le  jugement  du 
titre. 

Le  président  de  la  commission  envoie,  sans  délai,  ex* 
pédition  du  jugement  au  commissaire,  qui  Tinscrit  sur 
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son  registre,  et  en  donne  copie  certifiée  au  direoteur  et 
au  contrôleur  au  change  (1).  (Ordonnance  26  décembre 
1827,  art.  26.) 
Aussitôt  après  la  réception  de  ce  jugement,  le  commis- 


(t)  Ce  mode  d'essai,  établi  pour  Tordcmnance  de  4826)  est  encore  ap- 
plicable aux  monnaies  d'or.  (Y.  Tart.  24  de  Tordonnance  de  48S6  rectifié 
par  le  décret  du  21  décembre  4  849.) 

Pour  les  pièces  de  un,  deux  et  cinq  fhoics ,  on  procède  comme  il  est  dit 
ci-dessus  à  la  vérification  du  poids  des  pièces.  Si  le  poids  des  pièces  est 
en  dehors  des  tolérances,  ce  qu'on  appelait  en  4  826  au-dessous  du  remède, 
la  refonte  est  ordonnée  par  la  commission,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  à  la  vérification  du  titre. 

Si  le  poids  est  dans  les  tolérances,  la  commission  fait  remettre  les  échan- 
tillons destinés  à  l'analyse  au  laboratoire  des  essais. 

Le  vérificateur  détermine  le  titre  d'une  de  ces  pièces.  Deut  essayetit^ 
analysent  les  cinq  autres  pièces  sur  des  fragments  qui  ont  été  découpés 
en  nombre  égal  sur  chacune  d'elles. 

Si ,  d'une  part,  les  titres  trouvés  par  le  vérificateur  et  par  les  detrx  es- 
sayeurs ne  diffèrent  pas  de  plus  d'un  millième,  il  est  fait,  pour  servir  de 
titre  à  la  brève,  une  moyenne  proportionnelle  de  ces  divers  essais,  en 
multipliant  par  cinq  le  titre  moyen  des  deux  essayeurs ,  et  en  ajoutant  à  ce 
nombre  celui  trouvé  par  le  vérificateur  ;  ensuite  on  divise  la  somme  totale 
ainsi  obtenue  par  six.  Dans  le  cas  où  les  titres  des  essayeurs  diffèrent  de 
plus  d'un  millième ,  le  vérificateur  intervient ,  et  le  titre  moyen  des  trois 
analyses  est  celui  des  cinq  pièces. 

Si  la  pièce  analysée  par  le  vérificateur  est  en  dehors  des  limites  des 
tolérances,  le  plus  ancien  essayeur  intervient,  et,  s'il  trouve  aussi  cette 
pièce  en  dehors  des  tolérances,  la  refonte  est  ordonnée.  S'il  la  trouve 
au  contraire  dans  les  limites  légales,  le  second  essayeur  procède  de  son 
côté  à  un  nouvel  essai ,  et  la  moyenne  des  trois  titres  sert  de  jugement  à 
la  pièce. 

Si  les  deux  essayeurs  trouvent  aux  fragments  des  cinq  pièces  un  titre 
inférieur  à  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes  ou  supérieur  à  neuf 
cent  deux  millièmes,  le  vérificateur  procède  de  son  côté  à  l'analyse  du  reste 
des  fragments  provenant  des  mêmes  échantillons,  et  la  refonte  est  ordon- 
née si  son  titre  est  en  dehors  des  tolérances. 

La  refonte  doit  encore  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'un  dos  essayeurs  seu- 
lement, ayant  accusé  un  titre  en  dehors  des  limites,  le  vérificateiir  a 
constaté  de  son  côté  un  résultat  semblable. 

Mais  si  le  vérificateur  trouve  le  titre  dans  les  tolérances ,  la  refonte  n'a 
pas  lieu ,  et  la  moyenne  des  deux  titres ,  si  cette  moyenne  est  dans  les 
tolérances,  forme  le  titre  des  cinq  pièces. 

Dans  le  cas  où  les  essay^rs  ayant  l'un  et  l'autre  signalé  le  titre  des 
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saire  vérifie,  sous  sa  respoûsabililé,  le  poids  et  rempreinte 
de  chaque  pièce* 

Il  sépare  celles  qui  sont  défectueuses  ou  faibles  de 
poids  j  pour  être  refondues  en  sa  présence  et  celle  du  con- 
trôleur au  monnayage. 

Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  empreintes  sont 
défectueuses  sont  refondues  aux  frais  du  directeur^  ainsi 


fragrtietits  deê  cinq  pièces  hôts  des  tolératices,  le  vérificateur  arriyemît  à 
un  résultat  contraire,  la  moyenne  des  trois  analyses  fixerait  le  litre  de 
ces  pièces ,  et  la  brève  à  laquelle  elles  appartiennent  serait  refondue  dans 
iè  cas  où  cette  moyenne  sortirait  des  limites  légales. 

En  ce  qui  toiuîhe  les  pièces  de  cinquante  et  de  Vingt  centimes,  la  vérifi- 
cation du  poids  est  la  même,  et,  lorsqu'on  passe  à  la  vérification  du  litre, 
le  nombre  des  échantillons  remis  au  laboratoire  des  essais  sera  encore 
de  six  pouf  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de  douze  pour  les  pièces 
de  vingt  centimes.  Mais  ces  pièces  sont  d'un  pcHIds  trop  faible  pour  se 
prêter  au  besoin  à  trois  essais.  Voici  comment  on  procède  : 

Au  lieu  de  procéder  sur  un  échantillon  unique  pour  en  déterminer  le 
titre  et  s'assurer  s'il  est  en  dehors  des  tolérances,  le  vérificateur  opère  sUr 
deux  échantillons,  pour  les  jugements  des  brèves  composées  de  pièces  de 
cinquante  centimes,  et  sur  quatre  lorsqu'il  opère  sur  deux  pièces  de  vingt 
centimes. 

Les  essayeurs,  de  leur  côté,  opèrent,  dans  le  premier  càs^  sur  des  frag* 
ments  de  quatre  pièces  de  cinquante  centimes,  et,  dans  le  second,  sur 
des  fragments  de  huit  pièces  de  vingt  centimes ,  dont  les  fragments ,  après 
avoir  été  mêlés,  doivent  être  considérés,  au  pdnt  de  vue  analytique, 
comme  s'ils  provenaient  d'une  pièce  unique. 

Pour  les  pièces  de  cinquante  centimes,  le  titre  définitif  sera  obtenu  en 
divisant  par  six  le  titre  du  Vérificateur  multiplié  par  deux  et  ajouté  au 
titre  moyen  des  essayeurs  multiplié  par  quatre« 

Pour  les  pièces  de  vingt  centimes,  le  titre  définitif  sera  obtenu  en  divi- 
sant par  douze  le  titre  du  vérificateur  multiplié  par  quatre  et  ajouté  au 
titre  moyen  des  essayeurs  multiplié  par  huit.  (Y^  l'art,  ti  modifié  par  le 
décret  du  2«  décembre  4849.) 

Indépendamment  des  essais  ordinaires  faits  comme  il  vient  d'être  indi- 
qué, la  commission  des  monnaies  peut,  quand  elle  le  juge  convenable, 
faire  prélever  et  analyser  de  nouveau!  échanUllons.  Elle  fait  aussi  exécuter 
par  les  fonctionnaires  du  laboratoire  des  analyses  de  monnaies  d'or  et 
d'argent  déjà  essayées,  et  dont  les  restes  auront  été  déposés  aux  bu- 
feauxde  la  commission.  (V.  l'art.  25  modifié  par  le  décret  du  214  dé- 
cembre 4849.) 
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que  les  espèces  jugées  hors  de  tilre  oa  de  poids  par  la 
commission  des  monnaies.  {Ib,^  art.  23.) 

Le  commissaire  délivre  au  caissier  les  espèces  fabri- 
quées et  vérifiées. 

Le  caissier  s'en  charge  en  recette ,  à  mesure  qu^elIes 
lui  sont  délivrées. 

Tous  les  quinze  jours,  ce  caissier  envoie  au  ministre  des 
finances  le  bordereau  de  sa  caisse,  tant  en  matières  qu'en 
espèces.  Ce  bordereau  doit  être  certifié  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  (Arrêté  du  10  prairial  an  xi,  art.  3i.) 

Les  espèces  ne  sortent  de  sa  caisse  que  sur  des  ordon- 
nances du  ministre  des  finances  (/6.,  art.  35.) 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  ces  for-- 
malités  que  les  espèces  monnayées  sont  mises  en  circula- 
tion ;  elles  ont  pour  objet,  comme  vous  le  voyez,  de  ga- 
rantir la  rigoureuse  conformité  du  titre  et  du  poids  aux 
typei  légaux. 

VIL  A  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  ne  se  borne  pas 
notre  législation  sur  les  monnaies;  j'aurai  encore  à  vous 
en  entretenir,  à  titre  de  moyen  général  d'échange  ;  et  ce 
que  j'ai  à  vous  dire  du  type  monétaire,  du  retrait,  de  la 
refonte  des  monnaies  nationales  et  du  cours  des  monnaies 
étrangères,  trouvera  sa  place  naturelle  dans  la  division 
de  mon  cours  qui  est  relative  aux  mesures  prises  pour 
favoriser  les  échanges. 

Art.  i.  De  la  fabrication  de  la  poudre. 

l.  Le  second  des  monopoles  de  fabrication  réservés  à 
l'État  est,  vous  ai-je  dit,  celui  de  la  poudre  de  chasse  ^  de 
guerre  et  de  mine  :  vous  allez  facilement,  je  l'espère, 
saisir  Tensemble  des  règles  qui  le  régissent  et  le  garan- 
tissent. 
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Quelques  mots  d'abord  sur  cette  matière ,  son  histoire 
et  la  législation  dont  elle  a  été  Tobjet. 

L'époque  de  Tinvention  de  la  poudre  est  encore  incer- 
taine. Les  Chinois  passent  pour  l'avoir  connue  plusieurs 
siècles  avant  notre  ère  ;  mais  le  fait  n'est  pas  suffisam- 
ment établi.  On  a  prétendu  aussi  que,  au  treizième  siècle, 
le  moine  anglais  Roger  Bacon  était  le  véritable  inventeur 
de  la  poudre  ;  mais  le  passage  de  ses  œuvres  qui  a  donné 
lieu  à  cette  supposition  parait  se  rapporter  uniquement 
à  la  poudre  fulminante.  Avant  lui ,  au  neuvième  siècle , 
Marcus  Gracchm,  dans  son  liber  ignium  ad  comburendos 
hostesj  parle  déjà  d'un  mélange  de  salpêtre ,  de  soufre  et 
de  charbon  ;  et  les  Boulgares  et  les  Grecs  du  Bas-Empire 
avaient  y  vers  la  même  époque ,  des  siphons  ressemblant 
beaucoup  à  des  fusils. 

Suivant  quelques  auteurs,  la  poudre,  dont  il  est  fait 
mention,  dans  le  milieu  du  treizième  siècle,  par  un  au- 
teur arabe  de  la  collection  de  TEscurial,  fut  introduite  en 
Europe  par  les  Maures.  Il  est  certain  que  son  application 
aux  armes  de  guerre  fut  connue  dans  la  première  partie 
du  quatorzième  siècle;  et  à  la  bataille  de  Crécy,  en  1 346, 
Edouard  III  avait  des  armes  à  feu  dans  son  armée.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  a  fait  honneur  de  cette  invention  à  l'Alle- 
mand Bertkold  Schwarz.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  eu  des 
résultats  immenses;  elle  a  changé  l'art  de  la  guerre,  et 
peut-être  la  face  du  monde  (1) ,  comme  tendent  à  le  faire 
aujourd'hui  la  vapeur  et  ses  diverses  applications. 

IL  En  France,  l'ordonnance  de  4  540  parait  être  le  pre- 
mier acte  (qui  du  moins  soit  arrivé  jusqu'à  nous)  portant 
règlement  sur  le  service  des  poudres. 

D'abord  la  poudre  fut  exclusivement  consacrée  à  la 

(4)  V.  Encyclopédie  des  gens  du  monde,  au  mot  Poudre. 

IV.  i 
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gaerre.  Sa  fabrication ,  confiée  à  des  agents  do  gonterne- 
ment ,  sous  la  direction  immédiate  du  grand  m^tre  des 
arbalétriers,  et  saccessivement  da  grand  maitre  de  F  artil- 
lerie et  da  surintendant  général  des  poudres  et  salpêtres , 
fut ,  pendant  d'assez  longues  années ,  de  1 665  à  4  775 , 
abandonnée  a  un  fermier,  dont  le  prix  de  baillait,  en 
dernier  lieu,  de  4,800,000  livres. 

Sous  le  régime  de  la  ferme ,  rapprovistonnemeiit  mili^ 
taire  était  parfois  fourni  gratuitement ,  et ,  en  toutes  autres 
circonstances^  à  des  prix  plus  ou  moins  inférieurs  à  la 
valeur  intrinsèque  de  la  poudre.  Les  fermiers  trouvaient 
leur  bénéfice  dans  la  vente  des  poudres  au  public. 

Le  système  de  la  régie  fut  repris  vers  1 775  et  subsistait 
encore  à  T  époque  de  la  révolution  de  1789. 

L'assemblée  constituante  soumit  cette  branche  de  Tad- 
ministration  publique  à  un  très-sérieux  examen  ;  elle  re- 
connut que  le  droit  exclusif  de  fabriquer  la  poudre  avait 
toujours  été  considéré  en  France  comme  inhérent  à  l'exer^ 
cice  du  pouvoir  qui  en  dirige  les  forces  ;  elle  reconnut 
aussi  qu'on  ne  peut  comparer  le  travail  de  celte  fabrica- 
tion à  l'industrie  des  particuliers ,  à  des  entreprises  libres 
et  individuelles;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  production  or- 
dinaire, d'une  marchandise  indifférente,  d'une  matière 
qu'on  puisse  assimiler  à  des  vivres,  à  des  vêtements,  à 
des  constructions ,  à  des  armes  même  ;  que  la  fabrication 
de  la  poudre  et  sa  conservation,  intéressant  au  plus  haut 
degré  l'ordre  public,  ne  pouvaient  être  abandonnées  à 
des  mains  imprudentes,  inhabiles  ou  hostiles. 

En  conséquence,  elle  déclara,  par  l'article  \^^  de  la  loi 
des  23  septembre  et  40  octobre  1791 ,  que  «  la  fabrica- 
»  tion  et  la  vente  des  poudres  continueraient  d'être  exploi- 
»  tées  et  régies  pour  le  compte  de  la  nation.  » 

Toutefois  uo  déerat  du  44   mars  4793  statua  qu'à 
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compter  da  jour  de  sa  publîcaUon ,  il  serait  permis  ^o- 
visoiraneat  à  toitô  particuliers  et  commerçants  d'iatro* 
duire  dam  la  république,  et  en  exemption  de  droits i 
tontes  ei^èces  de  poudres  quHIs  adièteraient  à  i'étran^r; 

Mais  cette 'défrogation  ne  fort  que  passagère  et  fondée 
sur  les  besoins  du  moment;  la  loi  du  13  fructidor  an  Y 
ne  tarda  pas  à  proclamer  de  MUToan  «  que  tes  poudres 
y>  continueraient  d- être  fabriquées  pour  le  compte  de  l'État, 
r>  et  ne  pourraient  Tétre  que  sons  la  direction  eft  la  sur- 
D  veiilauee  de  radtninistratîon  <^argée  de  cette  partie  des 
»  services  publics.  »  (Art.  16.) 

Tel  est  le  principe  qui  nons  régit  encore  aujourd'hui. 

En  conséquence,  T administration  prescrit  le  dosage  des 
matières  et  les  procédés  de  fabrication.  (/6.,  ib.) 

—  Au  commoDcement  de  chaque  année ,  le  ministre 
de  la  guerre  déHèrttiiiïe  la  quantité  et  l'espèce  de  poudre 
qu'il  juge  nécessaire  aux  arsenaux  de  terre  et  de  mer.  Il 
fixe  aussi  le  mode  d'épreuves  qui  doit  en  constater  la  qua- 
lité et  précéder  la  réception'.  (/6.,  17.) 

Les  minières  de  la  guerre  et  de  la  marine  font  prendre 
livraison  des  poudre»  destinées  à  leur  service,  dans  les 
poudreries,  où  elles  soirt  préalablement  éprouvées;  ils  les 
payent  comptant,  Stir  tes  fonds  mis  à  leur  disposition ,  à 
raison  d^un  prixdélerMiié  par  utie  ordoiinancè  du  roi 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  que  leS 
lois  de  rÉtat  chargent  de  la  vente  des  poudres ,  et  qui 
pourcela  a  des  agents  par  (oote  la  France  (1  ).  (/&.,  ai  1. 18.) 

(<)  Le  gbuvetnfement  seul  vend  aux  particuKers  les  poudres  de  chasse 
el'lèi  poudre  de  mine. 

La  loi  du  7  août  4850  (art.  10)  et  deux  décrets  du  29  septembre  suivant 
ont  fixé  les  prix  actuels  de  ces  diverses  espèces  tie  poudre,  1°  soit  à  l'in- 
térieur ,  î°  soit  â  l'extérieur. 

Voîcile  tarif  actuel  : 

Le  kilogramme  de  poudre  de  chassé  extràfiiie,  à  Tintérieur,  15  fr.  50  c.  j 

1^. 
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Lorsque  les  poudres  des  arsenaux  de  terre  et  de  mer 
sont  détériorées  et  reconnues  telles,  d*après  un  procès- 
verbal  de  vérification ,  elles  sont  renvoyées  dans  les  poo- 
dreries  les  plus  voisines  ;  et  la  quantité  de  salpêtre  qu'aies 
contiennent  est  remplacée  en  poudre  neuve  de  bonne  qua- 
lité. (/6.,  art.  49.) 

Les  armateurs  et ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  corsaires  {i  ) 
sont  approvisionnés  par  Tadministration  des  poudres,  en 
raison  de  la  quantité  de  leurs  armes  à  feu,  et  sur  des 
états  certifiés  par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de 
Tarmement.  {Ib.j  art.  20.) 

III.  Des  principes  ci-dessus  posés  il  résulte  que  la  fa- 
brication des  poudres  est  interdite  aux  particuliers.  (/6., 
art.  24.) 

Et  voici  maintenant  la  sanction  pénale  qui  a  pour  but 
tout  à  la  fois  de  protéger  la  sûreté  publique  et  de  garantir 
le  monopole  réservé  à  TÉtal. 

Ceux  qui  font  fabriquer  illicitement  de  la  poudre 
doivent  être  condamnés  à  3,000  francs  d'amende.  La 
poudre,  les  matières  et  ustensiles  qui  servent  à  sa  con- 
fection doivent  être  confisqués,  et  les  ouvriers  employés 
à  sa  fabrication  doivent  être  détenus  pendant  trois  mois 
pour  la  première  fois,  et  pendant  un  an  en  cas  de  ré- 
cidive. Le  tiers  des  amendes  appartient  au  révélateur  ; 
le  surplus,  ainsi  que  les  objets  confisqués,  sont  versés 


à  reitérieur,  5  fr.;  idem  saperfine,  42  fr.  à  l'intérieur,  4  fr.  50  c.  à  Tex* 
teneur;  idem  fine,  9  fr.  50  c.  à  Tintérieur,  4  fr.  à  Textérieur. 

La  poudre  de  mine  se  vend  dans  les  entrepôts  %  fr.  25  c. ,  chez  les  dé- 
bitants t  fr.  50  c.  ;  et  la  poudre  de  commerce  extérieur  se  vend 
4  fr.  60  c. 

(1)  Les  lettres  de  marques  ont  été  abrogées  provisoirement  par  décret 
du  28  mars  1 854 ,  et  définitivemerU  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  4  856, 
entre  les  puissances  signataires  dudit  traité  ou  qui  y  donneront  leur  adhé* 
fton  ;  il  y  aura  donc  à  1  avenir  peu  de  corsaires. 
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au  trésor  public  et  dans  les  magasins  nationaux  (1). 
(Art.  27.) 

IV.  La  fabrication  de  la  poudre  nécessite  remploi  du 
soufre  9  du  charbon  et  du  salpêtre. 

Le  soufre  y  est  employé  dans  un  étal  de  pureté.  L'ad- 
ministration des  poudres  a  eu  pendant  longtemps  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  le  raffinage  du  soufre.  Il  existe 
encore  une  raffinerie  de  soufre  à  Marseille;  elle  est  réunie 
à  celle  du  salpêtre  et  gérée  par  le  même  commissaire. 

Quant  au  charbon  qui  entre  dans  la  composition  de  la 
poudre 9  c'est  un  élément  non  moins  important  :  il  faut 


(4)  Il  ne  suffit  pas  au  gouvernement  de  protéger  la  sûreté  publique  en 
prohibant  la  fabrication  clandestine  de  la  poudre ,  il  fout  encore  qu'il  pro- 
hibe l'introduction  en  France  des  poudres  étrangères.  Or ,  d'après  l'ar- 
ticle t\  de  la  loi  du  i  3  fructidor  an  v,  l'introduction  en  France  n'était 
punie  que  d'une  amende  de  %0  francs  40  centimes  par  kilogramme  de 
poudre  introduite ,  plus  la  confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et 
voitures  qui  en  seraient  chargés;  lorsque  l'introduction  avait  lieu  par  mer, 
l'amende  était  double,  mais  aucun  emprisonnement  n'était  prononcé. 
C'était  là  une  anomalie;  car,  en  matière  de  douanes,  l'introduction  des 
marchandises  prohibées ,  outre  l'amende ,  est  punie  d'un  emprisonnement. 

Un  décret  du  président  de  la  république,  du  1«'  mars  1852,  rendu  pen- 
dant la  dictature,  punit  l'introduction  des  poudres  en  France  des  peines 
ordinaires  édictées  contre  l'introduction  des  marchandises  prohibées  à  la 
douane.  Dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  peines  portées  par  les  articles  44 , 
42,  43  et  44  de  la  loi  du  28  avril  4846;  les  fraudeurs  doivent  être  arrêtés 
dès  que  la  fraude  est  constatée.  L'amende  est  de  500  francs,  si  l'objet  de  la 
contrebande  n'excède  pas  cette  valeur  ;  dans  le  cas  contraire,  l'amende  est 
égale  à  la  valeur  de  l'objet,  et  l'emprisonnement  est  de  trois  jours  à  un 
mois,  si  la  fraude  est  faite  par  moins  de  trois  individus;  mais  la  peine 
s'élève  de  trois  mois  à  un  an  si  l'introduction  de  la  poudre  a  lieu  par  une 
réunion  de  trois  individus  et  plus. 

Le  droit  de  transiger  sur  les  amendes  a  été  attribué  aux  préfets  en  con- 
seil de  préfecture,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  4 ,000  francs.  Une  circulaire  du  29  mai  4  852  trace  la  marche 
à  suivre  dans  ce  cas;  et  une  décision  du  40  juin  4854,  prise  par  les  mi- 
nistres des  finances ,  de  l'intérieur  et  de  la  justice ,  règle  les  transactions  à 
faire  dans  les  autres  cas.  (V.  le  Suppîémetit  du  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration publié  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Blanche,  et  avec  la  col- 
laboration de  MM.  Moranvillé  et  Léon  Aucoc ,  v«  Poudre  à  feu*) 
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,  qu'il  soit  friable  y  poreux ,  d'une  combustion  rapide , 
laissant  le  moins  de  résidu  possible.  Ces  qualités  indis- 
pensables exigent  un  choix  dans  les  bois  à  carboniser. 
Durant  longtemps  le  bois  de  bourdaine  a  eu  la  préférence 
sur  tous  les  autres  ;  c'est  encore  celui  qu'on  emploie  le 
plus  à  cet  usage ,  bien  qu'il  soit  constant  aujourd'hui  que 
les  poudres  fabriquées  avec  des  charbons  de  bois  de  peu* 
plier,  de  marronnier ,  de  châtaignier  et  de  tilleul,  et 
même  de  saule,  de  coudrier,  de  fusin,  d'aulne  et  de  cor« 
nouiller  sont  également  de  bonne  qualité.  Les  expériences 
faites  à  cet  égard  ont  amené  l'Etat  à  abandonner  un  droit 
dont  il  a  joui  longtemps,  et  que  lui  avaient  conservé  deux 
actes  formels  de  notre  législation  moderne  ;  les  deux  ar- 
rêtés des  25  fructidor  an  xi  et  1 6  floréal  an  xiii  lui  don* 
naient  en  effet  la  faculté  de  prendre  le  bois  de  bourdaine^ 
pour  la  fabrication  delà  poudre,  non-seulement  dans  les 
bois  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  mais  encore  dans  les  bois  des  particuliers  qui  se 
trouvaient  situés  dans  un  rayon  de  1 5  myriamètres  autour 
des  poudreries,  et  ce  au  prix  légal  de  25  c.  par  hotte. 

Aucune  disposition  n'a  formellement  rapporté  ces  deux 
arrêtés;  mais  leur  abrogation  résulte  des  explications 
données,  en  1827,  à  la  chambre  des  pairs,  par  le  direc- 
teur général  des  forêts  et  par  M.  de  Martignac,  commis- 
saire du  roi ,  lors  de  la  discussion  de  l'article  i  43  du  Code 
forestier.  D'ailleurs,  l'article  218  de  ce  Code  abroge  toutes 
les  dispositions  antérieures,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
forêts,  et  la  servitude  imposée  pour  la  coupe  du  bois  de 
bourdaine  s'y  trouve  évidemment  comprise.  C'est  ainsi 
que  les  progrès  des  arts  en  font  faire  à  la  législation ,  et 
qu'elle  se  modifie  selon  les  besoins  du  pays. 

Le  troisième  élément  de  la  poudre  est  le  salpêtre;  mais 
cette  matière  est  régie  par  une  législation  spéciale  qui  est 
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assez  compliquée,  et  qu'il  est  cependant  indispensable  de 
vous  faire  connaître ,  dans  ses  parties  les  plus  importantes 
du  moins  (1). 


Art.  3.  De  la  fabrication  du  salpêtre. 

I.  Le  salpêtre,  élément  principal  et  indispensable  de  la 
fabrication  des  poudres,  fournit  en  même  temps  une  ma- 
tière première  à  plusieurs  arts  importants.  Les  lois  dont 
l'objet  est  de  régir  le  commerce  et  la  fabrication  de  cette 
substance  intéressent  donc  TËtat,  sous  le  double  rapport 
de  sa  sûreté  et  de  l'industrie  nationale.  De  toutes  les  dis- 
positions que  la  tradition  des  temps  antérieurs  nous  a 
transmises  sur  cette  matière,  il  n'en  est  aucune  qui  n'ait 
pour  but  la  prospérité  de  notre  récolte  indigène  de  sal- 
pêtre, et  qui  ue  consacre  comme  fondamental  ce  principe  : 


(\)  Il  existe  une  autre  espèce  de  poudre  dont  les  éléments  sont  tout 
difTérenifi;  c'est  le  ootcn-poudrê.  Un  professeur  de  Bàle,  M.  Schoenbein,  a 
inventé  en  48i6  le  coton-poudre,  appelé  aussi  fulmicatoti^  qui  s'obtient 
par  l'action  de  l'acide  nitrique  sur  le  coton,  le  papier,  le  chanvre,  et  en 
général  sur  la  fibre  ligneuse.  Il  suffit  pour  préparer  le  coton-poudre  de 
maintenir  pendant  quinze  ou  vingt  minutes  du  coton  dans  un  mélange 
d'acide  nitrique  et  d'acide  sulfurique  concentrés;  on  lave  ensuite  à  grande 
eau  le  coton  imprégné  des  deux  acides  et  on  le  dessèche.  Cotte  dernière 
opération  exige  les  plus  grandes  précautions.  (V.  Bouillet,  Dictionnaire 
universel  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.) 

On  a  proposé  de  substituer  le  coton -poudre  à  la  poudre  à  canon  ordi- 
naire, parce  qu*il  a  quatre  fois  plus  de  force;  mais,  outre  qu'il  revient  six 
fois  plus  cher,  il  détériore  les  armes  s'il  n'est  pas  bien  préparé ,  toujours 
il  les  remplit  d'humidité ,  et  produit  sur  elles  des  effets  brisants  qui  les 
font  éclater  plus  souvent. 

C'est  dans  les  tristes  événements  de  juin  4848  que,  pour  la  première 
fois,  cette  invention,  alors  toute  récente,  a  reçu  une  première  application 
un  peu  en  grand. 

La  fabrication  du  coton-poudre  est  pdrohibée  comme  celle  de  la  poudre 
ordinaire. 
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qu'il  faut  chercher  dans  cette  prospérité  les  moyens  ûq 
pourvoir  à  tous  les  besoins  du  pays ,  tant  pour  les  opéra* 
tiens  de  la  guerre  que  pour  les  arts  de  la  paix. 

Le  privilège  de  Textraction  du  salpêtre  n'a  pas  cessé 
d'être  considéré  comme  un  droit  de  la  couronne ,  fondé 
sur  Tun  des  premiers  et  des  plus  importants  attributs  de 
la  souveraineté,  celui  de  veiller  et  de  pourvoir  à  la  sûreté 
commune  (1  ). 

On  obtient  le  salpêtre ,  dans  notre  pays ,  par  le  lessivage 
des  terres  de  fouille  ou  des  matériaux  de  démolition  qui 
s'en  trouvent  imprégnés  naturellement  ;  il  pourrait  aussi 
être  produit  par  des  nitrières  artificielles,  semblables  à 
celles  que  Ton  pratique  avec  succès  dans  d'autres  pays, 
et  principalement  en  Suisse  et  en  Suède.  En  tenips  de 
paix ,  la  navigation  permet  d'en  importer  de  très-grandes 
quantités 9  facilement  et  à  bas  prix;  mais  Tévénement 
d'une  guerre  maritime  rendrait  cette  ressource  dispen- 
diôuse  et  précaire;  il  pourrait  même,  ainsi  que  l'expé- 
rience l'a  prouvé,  l'anéantir  entièrement,  parce  que  le 
salpêtre  est  saisi,  par  les  parties  belligérantes,  comme 
munition  de  guerre,  même  à  bord  des  bâtiments  neutres. 

Cette  circonstance  a  toujours  fait  considérer  la  conser- 
vation de  la  récolte  indigène  de  ce  sel  comme  une  mesure 
qui  importe  non-seulement  à  la  prospérité  industrielle, 
mais  à  la  sûreté  même  de  l'État.  Aussi  la  nécessité  de 
cette  conservation  apparaît -elle  constamment,  comme 
pensée  dominante  et  première,  dans  la  série  des  actes 
législatifs  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  successivement  régi  la 
matière. 

Avant  1 792 ,  Timportation  du  salpêtre  n'avait  jamais 
cessé  d'être,  ainsi  que  sa  fabrication  et  son  commerce, 

(1)  V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  iO  mars  < 81 9,  à  la  chambre  des 
pairs,  dans  la  séance  du  23  février  précédent. 
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un  droit  exclusif  de  la  conronne,  qui  veillait ,  avec  une 
sollicitude  particulière ,  à  ce  que  Tintroduction  de  la  ma- 
tière exotique  ne  fàt  tolérée  que  comme  auanliaire  de  la 
récolte  indigène ,  et  entièrement  subordonnée  aux  intérêts 
de  celle-ci. 

On  trouve  d'ailleurs  des  preuves  multipliées  de  la  fa- 
veur dont  jouissait  celte  récolte ,  d'abord  dans  les  im- 
munités successivement  accordées  aux  salpôtriers,  dont 
néanmoins ,  en  matière  de  fouille ,  les  droits  avaient  été 
sagement  réglés  et  limités ,  relativement  aux  intérêts  des 
tiers  ; 

Ensuite ,  dans  les  dispositions  qui ,  à  diverses  époques , 
soumirent  les  villes  et  communautés  du  royaume  à  Tobli^ 
cation  de  concourir  à  la  production  du  salpêtre  ; 

Enfin ,  dans  les  dispositions  qui,  pour  mieux  assurer 
cette  production,  défendaient  Vexportation  des  cendres , 
salins  et  potasses  dont  elle  exige  l'emploi ,  ou  même  qui 
obligeaient  les  possesseurs  de  ces  substances  à  les  livrer 
exclusivement  aux  salpêtriers. 

D'un  autre  côté ,  le  gouvernement ,  jaloux  de  conserver 
à  sa  disposition  la  totalité  du  salpêtre  qui  pouvait  exister 
en  France ,  en  interdisait  si  rigoureusement  l'exportation , 
que  la  peine  capitale  fut  même  prononcée  contre  la  vio<« 
lation  de  cette  loi  (1  ). 

Tels  furent  l'esprit  et  les  dispositions  des  ordonnances 
promulguées  avant  i  791  sur  le  commerce  et  la  fabrication 
du  salpêtre. 

La  loi  du  23  septembre  1 791  fut  encore  conçue  dans 
cet  esprit.  Â  cette  époque ,  la  législation  antérieure  fut 
soumise  à  une  discussion  approfondie ,  dans  quatre  des 
comités  réunis  de  l'assemblée  constituante. 

(1)  Voyez  rordonnanc©  de  François  I»,  du  28  novembre  4540. 
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La  prohibition  d'importation  fat  maintenne  à  Tégard 
des  particuliers.  La  régie  des  poudres  demeura  seule  au* 
torisée  à  introduirOi  en  cas  de  besoin,  des  salpêtres  étran* 
gers  dans  le  royaume. 

Les  propriétaires  de  nitrières  purent  en  continuer  l'ex- 
ploitation, comme  par  le  passé,  à  la  condition  de  livrer 
leurs  produits  à  la  régie. 

Il  fat  interdit  de  faire  aucune  fouille  dans  les  lieux 
d'habitation,  sans  la  permission  des  propriétaires  ou 
locataires. 

La  régie  fut  obligée  de  vendre  aux  fabricants  d'acides 
minéraux ,  dans  les  divers  départements ,  le  salpêtre  qui 
leur  était  nécessaire,  à  la  charge  par  eux  de  rapports 
des  certificats  de  leurs  municipalités ,  visés  par  leurs  ^^ 
rectoires  de  district,  qui  constateraient  leurs  qualités  et 
l'activité  de  leurs  fabriques.  Le  salpêtre  brut  dut  être  payé 
par  les  fabricants  d'acides  minéraux,  aux  salpêtriers,  le 
même  prix  payé  par  TÉtat. 

En  1 793 ,  la  nécessité  de  faire  face  à  une  guerre  qui 
s'annonçait  comme  terrible  fit  décréter  qu'il  serait  permis 
provisoirement,  à  tous  particuliers  et  commerçants ,  d'in- 
troduire dans  la  république,  et  en  exemption  de  droits, 
toute  espèce  de  poudre  qu'ils  achèteraient  à  l'étranger  ;  et 
que  la  sortie  de  toutes  espèces  de  poudres  et  salpêtres 
était  prohibée.  (Décret  du  11  mars  1793.) 

Mais  bientôt  le  comité  de  la  convention  nationale  qui 
était  chargé  de  pourvoir  à  la  défense  du  territoire,  s' étant 
&it  rendre  compte  de  Vapprovisionnement  de  salpêtre  et 
de  poudre,  apprit  avec  terreur  qu'il  n'y  en  avait  plus 
pour  le  service  des  armées  et  des  places  fortes.  On  fut 
alors  obligé  d'avoir  recours  à  des  mesures  extraordinaires, 
qu'il  serait  trop  long  de  vous  faire  connaître,  mais  qui, 
dans  quelques  mois  de  temps,  et  sous  la  direction  de 
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Ghaptal,  prodaisirent  seize  millions  de  livres  de  salpêtrOi 
indépendamment  de  la  fabrication  ordinaire.  La  première 
poudre  qui  en  fut  fabriquée  fut  envoyée  en  poste  à  Tar*** 
mée  qui  remporta  la  victoire  de  Fleurus. 

En  l'an  v^  une  loi  du  1 3  fructidor  a  porté  des  disposi^ 
tiens  dcmt  une  partie  forme  encore  le  règlement  de  cette 
matière. 

Elle  déclara  que  l'exploitation  des  salpêtres  continuerait 
d'être  faite  pour  le  compte  de  l'État,  ou  ne  pourrait  l'ôlre 
que  sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation  du  gouverne* 
ment.  (Art.  ^*^) 

Elle  statua  que  les  salpétriers  commissionnés  en  vertu 
des  lois  précédentes  y  ou  qui  ie  seraient  à  l'avenir^  conti-f 
nueraient  d'enlever,  dans  les  arrondissements  qui  leur 
étaient  ou  seraient  déterminés ,  les  matériaux  de  démoU- 
tion  salpêtres. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  qui  voulaient  faire  démolir, 
ou  ceux  qu'ils  chargeaient  de  ce  soin ,  ne  le  pouvaient 
qu'après  en  avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  l'agent 
municipal  de  leur  commune,  afin  que  le  salpétrier  pût  en 
prendre  connaissance.  Cet  avertissement  devait  précéder 
au  moins  de  dix  jours  la  démolition. 

Des  amendes  étaient  établies  pour  assurer  Taccomplis- 
sèment  des  obligations  imposées  aux  propriétaires.  (/6.| 
art.  2.) 

Il  ne  devait  être  rien  payé  par  le  salpétrier  pour  les 
matériaux  salpêtres  qu'il  enlevait;  mais,  dans  le  cas  oii 
le  propriétaire  l'exigeait,  le  salpétrier  était  tenu  de  lui 
rendre  au  même  lieu  une  quantité  de  matériaux  d'un 
même  volume.  (/6.,  art.  3.) 

En  attendant  que  les  circonstances  permissent  de  re^ 
noncer  entièrement  au  droit  exclusif  de  la  fouille ,  les  sal- 
pêtriers  commission  nés  devaient  continuer  également  de 
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prendre ,  comme  par  le  passé ,  les  terres  et  matériaux  sal- 
pêtres qui  se  trouvent  dans  les  granges ,  écuries ,  berge- 
ries,  remises  et  autres  lieux  couverts,  à  Texception  de 
ceux  servant  d'habitation  personnelle ,  et  des  caves  et  cel- 
liers contenant  du  vin ,  des  boissons  ou  des  marchandises, 
et  à  Texception  aussi  des  aires  de  granges  en  argile  ou 
glaise.  (Ib.f  4.) 

Les  salpétriers,  en  faisant  les  fouilles ,  ne  pouvaient 
creuser  à  plus  de  1 1  centimètres  (4  pouces)  de  profondeur 
contre  les  seuils ,  poteaux  et  autres  ouvrages  en  bois ,  et 
à  plus  de  22  centimètres  (8  pouces)  contre  les  murs. 
Dans  le  cas  où  il  se  serait  trouvé  des  terres  salpétrées 
plus  bas  y  ils  étaient  obligés  de  se  retirer  de  67  centimètres 
(2  pieds),  tant  desdits  seuils  el  poteaux  que  des  fonda* 
tiens  des  murs. 

Ils  devaient,  du  reste,  remettre  en  place  les  terres  qu'ils 
avaient  lessivées,  et  étaient  responsables  des  dégradations 
et  accidents  qu'ils  auraient  occasionnés.  (76. ,  art.  5.) 

II  fut  déclaré  que  le  citoyen  chez  lequel  se  ferait  la 
fouille  pourrait  avant  tout  faire  examiner  et  constater  l'état 
des  lieux,  en  présence  du  salpétrier,  par  des  hommes 
d'art.  Le  salpétrier  eut  la  même  faculté.  (/6. ,  art.  8.  ) 

Si  le  citoyen  chez  lequel  on  avait  fouillé  avait  quelque 
plainte  à  porter  contre  le  salpétrier  pour  cause  de  dégra- 
dation ou  autre  abus,  il  devait  s'adresser  au  juge  de  paix , 
qui  prononçait  les  réparations  et  indemnités  convenables, 
sauf  le  recours  de  droit  aux  tribunaux  supérieurs. 

Dans  ce  cas,  le  salpétrier  devait  fournir  une  caution 
suffisante ,  à  défaut  de  laquelle  ses  meubles  et  ustensiles 
pouvaient  être  saisis  pour  répondre  de  sa  solvabilité  ;  au 
besoin  même,  il  pouvait  être  fait,  parle  particulier léeé , 
opposition  au  payement  de  ce  qui  serait  dû  au  salpétrier 
par  r administration  des  poudres.  (Art.  10.) 
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Les  salpétriers  devaient  porter  dans  les  magasins  natio- 
naux tout  le  salpêtre  qu'ils  exploitaient  de  la  manière  et 
aux  époques  qui  leur  étaient  prescrites.  (/6.^  art.  12.) 

Ceux  qui  se  permettaient  d'en  disposer  autrement , 
de  le  vendre  ou  donner  en  échange  à  qui  que  ce  soit, 
encouraient  y  outre  Tabolilion  de  leur  atelier ,  la  confisca- 
tion des  matières  détournées  et  une  amende  de  500  francs, 
(/ft.^art.  12.) 

Le  salpêtre  brut  était  payé  par  l'administration  des  pou- 
dres au  salpêtrier  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre 
pur  que  la  masse  livrée  contenait,  et  d'après  les  prix  dé- 
terminés chaque  année  par  le  corps  législatif.  (Art.  13.) 

Les  possesseurs  de  nitrières  existantes,  et  qui  voudraient 
en  former  de  nouvelles,  étaient  autorisés  à  les  exploiter, 
à  la  condition  expresse  d'en  livrer  tout  le  salpêtre  dans 
les  magasins  de  TEtat.  Ce  salpêtre  était  payé  au  prix  le 
plus  élevé  accordé  aux  salpétriers,  et  reçu  aux  mêmes 
conditions.  Et,  afin  d'encourager  les  progrès  de  cet  art, 
la  loi  voulait  qu'il  fût  payé  en  outre  un  décime  par  kilo- 
gramme ,  comme  prime  d'encouragement,  si  ce  sel  ne  pro- 
venait ni  de  terre  de  fouille ,  ni  de  matériaux  réservés 
aux  salpétriers  commissionnés.  (/6.,  art.  14.) 

Enfin  la  loi  du  1 3  fructidor  an  v  établissait  que  tout 
citoyen  qui  exploiterait  sans  l'autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement des  matériaux  salpêtres  naturellement  ou  par 
des  nitrières  artificielles 'encourrait  la  confiscation  des 
matières  et  ustensiles  qu'il  y  emploierait,  et  en  cas  de 
récidive,  une  amende  de  300  fr.  {Ib.j  art.  15.) 

De  l'an  v  à  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon,  la 
législation  a  varié  et  a  tantôt  permis ,  tantôt  défendu  l'im- 
portation du  salpêtre  étranger.  Les  besoins  du  moment 
dirigèrent  à  cet  égard  les  mesures  prises. 
En  1815  et  1816,  lorsque  la  navigation  maritime,  dé- 
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barrassée  des  entraves  et  des  dangers  qui  l'avaient  para- 
lysée ,  put  introduire  avec  autant  de  facilité  que  de  sécu- 
rité les  salpêtres  étrangers  dans  nos  ports  j  il  parait  que 
les  spéculateurs  pour  le  compte  desquels  ces  salpêtres 
s'importaient,  violant  les  restrictions  mises  à  leur  privilège, 
en  firent  ouvertement  le  commerce,  au  lieu  de  le  consom- 
mer dans  leurs  ateliers.  La  récolte  indigène  ne  tarda  pas  à 
sentir  les  effets  de  cet  abus.  La  modicité  des  prix  des  sal- 
pêtres de  rinde ,  relativement  à  la  valeur  des  produits  de 
la  récolte  indigène ,  exclut  bientôt  de  tous  les  marchés  do 
rintérieur  le  salpêtre  français,  à  qui  il  ne  resta  de  débou- 
chés que  dans  les  fabrications  de  poudres  du  gouverne- 
ment; et  comme  ce  débouché  était  tout  à  fait  insuffisant, 
il  en  résulta  que  chaque  année  la  moitié  environ  des  pro- 
duits de  la  récolte  indigène  resta  sans  emploi  dans  les 
magasins  de  Tadministration  des  poudres ,  exemptée  par 
là  d'en  payer  le  prix  aux  salpêtriers. 

Ainsi,  d'une  part,  cette  administration,  même  en  affec- 
tant au  payement  de  la  partie  surabondante  de  ses  appro- 
visionnements de  salpêtre  la  totalité  des  bénéfices  faits  sur 
la  vente  des  poudres  aux  particuliers,  augmentait  chaque 
année  de  plus  de  600,000  fr.  sa  dette  envers  les  salpê- 
triers ;  et ,  d'autre  part ,  cette  classe  utile  et  intéressante 
de  fabricants ,  obligée  de  livrer  sans  payement  une  partie 
considérable  des  produits  de  son  travail ,  ne  trouvait  de 
ressource  pour  soutenir  ses  ateliers ,  à  défaut  d'un  salaire 
légitimement  acquis ,  que  le  funeste  expédient  des  em- 
prunts ,  et  voyait  par  là  son  industrie  menacée  d'une  ruine 
imminente  et  certaine. 

Dans  ces  circonstances,  et  après  de  nombreuses  et  mûres 
études,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  présenter  aux 
chambres  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  i  0  mars  1819, 
et  dont  les  dispositions,  avec  quelques-unes  de  la  loi  du 
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1 3  fructidor  an  v ,  forment  aujourd'hui  Tensemble  des 
lèglos  de  la  matière. 

Celte  loi  du  1 0  mar»  1849  a  eu  pour  but  de  permettre 
r introduction  des  salpêtres  exotiques  en  France ,  moyen- 
nant un  droit  de  douane  destiné  à  établir  le  niveau  entre 
ie  prix  de  la  matière  étrangère  et  oelnî  des  produits 
indigènes. 

Mais  une  prime  d'exportation ,  équivalente  à  la  valeur 
du  dmit  de  douane ,  est  accordée  à  la  sortie  des  produits 
fabriqués  avec  le  salpêtre ,  sans  rechercher  si  le  salpêtre 
employé  dans  ces  produits  est  exotique  ou  indigène ,  c'est- 
à-dire  que  dans  ce  cas  la  prime  est  non  pas  une  restitu* 
tion,  mais  un  véritable  encouragement. 

Le  privilège  de  la  fouille ,  provisoirement  maintenu  par 
Tarticle  4  de  la  loi  du  43  fructidor  an  v,  a  cessé  d'existen 

Le  gouvernement)  qui  ne*  l'avait  pas  d* abord  proposé 
aux  chambres ,  a  cru  devoir  consentir  à  cet  abandon , 
parce  qu^il  lui  a  semblé  que  c'était  une  eoncession  que , 
dans  Tétat  de  paix,  la  propriété  ainsi  que  l'industrie 
pouvaient  réclama.  Il  a  été  porté  à  cette  concession  par 
le  double  motif  que  le  rétablissement  du  privilège  de  la 
fouille  n'éprouverait  aucune  difficulté  de  te  part  du  légis- 
lateur^ dès  l'instant  où  les  intérêts  de  l'État  pourraient  le 
rendre  nécessaire,  et  que  la  conservation  du  droit  sur  les 
matériaux  de  démolition  suffit  pour  faire  face  aux  besoins 
du  gouvernement,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  la  fabrica- 
tion offre  les  produits  que  Ton  doit  en  attendre. 

De  là  l'art«  ^de  la  loi  dtr>40  mars  4^19;  qui  u  n'admet 
le  droit  de  fouille  par  le  gouvernement  qu'autant  qu'il 
résulte  d'un  traité  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires.  » 

II.  Sous  le  nouveau  régime ,  introduit  par  cette  loi,  il 
existe  aujourd'hui  deux  classes  de  salpêtariers  :  il  y  en  a 
de  commissionnés  ;  il  y  en  a  de  libres  ^ 
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Les  salpétriers  commissionnés  sont  ceux  qai ,  porteurs 
d*ane  commission  donnée  par  le  roi,  sur  la  proposi^on 
dn  ministre  de  la  go  erre ,  fabriquent  le  salpêtre  avec  les 
matériaux  de  démolitions  provenant  des  circonscriptions 
des  salpétrières  royales. 

Cette  commission  royale  détermine  l'arrondissement 
dans  lequel  le  salpêtrier  qui  en  est  porteur  peut  exercer 
le  privilège  de  l'État^  le  temps  de  cette  concession ,  les 
limites  dans  lesquelles  il  est  obligé  de  tenir  la  fabrication, 
le  prix  du  salpêtre  y  ou  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera 
établi.  (L.  10  mars  1819,  art.  5.) 

La  condition  générale  imposée  à  tout  salpêtrier  corn- 
missionné,  qui  est  alors  un  véritable  entrepreneur ,  et  qui 
exploite  le  privilège  de  TÉtat ,  est  de  livrer  à  la  direction 
générale  des  poudres  le  produit  brut  et  intégral  de  sa  far 
brication  de  salpêtre,  jusqu'à  ce  que  chaque  salpêtrier 
commissionné  ait  entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  gouvernement.  (Ib.j  art.  5.) 

La  circonscription  des  salpétrières  royales  est  déterminée 
par  une  ordonnance  da  roi ,  insérée  au  Bulletin  des  lois  (1  )  • 
(L.  10  mars  1819,  art.  4.) 

Le  gouvernement  toutefois  est  libre  d'exercer  lui-même 
son  privilège,  c'est-à-dire  de  faire  fabriquer  le  salpêtre 
à  son  compte  et  par  ses  agents  ;  Tarticle  5  de  la  loi  du 
10  mars  1819  lui  reconnaît  ce  droit. 

En  fait ,  il  préfère  employer  et  commissionner  des  sal- 
pétriers. 

—  Le  privilège  de  TÉtat  sur  les  matériaux  de  démoli- 

(1]  Cette  ordonnance  royale  porte  la  date  du  44  août  4849.  Dans  trente 
départements,  l'exploitation  du  salpêtre  est  entièrement  libre.  Les  cin- 
quante-six autres  départements  sont  divisés  en  dix  commissariats  de  salpé- 
trières, dont  les  chefi^^iem  sont  :  Paris»  le  Ripault,  Bordeaux,  Toulouse, 
MarseiUe,  Lyon,  Besançon,  Golmar,  Nancy  et  Ulle. 
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tion  dans  la  circonscription  des  salpêtrières  royales ,  à 
reçu  certaines  limites  quant  à  sa  durée  :  lors  donc  que, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  1 3  fructidor  an  v, 
les  propriétaires  ont  fait  à  leur  municipalité  la  déclaration 
de  leur  intention  de  démolir,  ils  peuvent  disposer  libre- 
ment de  leurs  matériaux  de  démolition,  si  dans  les  dix 
jours  de  la  démolition  commencée  les  salpétriers  ne 
se  sont  pas  présentés  pour  en  faire  Tenlèyement  et  user 
du  droit  qui  leur  est  réservé.  (Loi  du  10  mars  1819, 
art.  6,  §2.) 

III.  Les  salpétriers  libres  sont  ceux  qui  peuvent  fabri- 
quer le  salpêtre  indigène  par  tous  les  procédés  qui  n'exi- 
gent pas  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  réservés  à 
l'État  par  la  loi  ;  les  salpêtres  provenant  de  leur  fabrication 
peuvent  être  librement  versés  dans  le  commerce.  (Loi  du 
10  mars  1819,  art.  3.) 

Dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des 
salpêtrières  royales,  les  matériaux  de  démolition  ne  sont 
plus  réservés  à  l'État;  l'emploi  de  ces  matériaux  est  permis 
aux  salpétriers;  ils  traitent  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires de  ces  matériaux.  [Ibid.^  art.  4.) 

Seulement  les  fabricants  qui  veulent  user  de  cette  faculté 
sont  tenus  de  se  munir  d'une  licence  qui  leur  est  délivrée 
moyennant  un  droit  fixe  de  20  francs ,  qui  les  dispense 
de  la  patente.  (Ibid.^  ib.) 

IV.  Je  ne  dois  pas  terminer  celte  exposition  sans  vous 
dire  quelques  mots  de  l'administration  générale  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Son  organisation  a  subi  depuis  1791  un  assez  grand 
nombre  de  modifications  dont  je  ne  vous  exposerai  pas  les 
détails.  Vous  saurez  seulement  que,  durant  longtemps, 
la  même  administration  a  été  chargée  de  la  fabrication^ 
c'est-à-dire  de  la  partie  d'art,  et  de  la  vente  aux  particu- 

IV.  5 
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liers  I  c'est-à-dire  de  la  partie  commerciale  ou  ^  si  TOtl 
yeut)  fiscale^  celle  enfin  où  aboutit  le  monopole. 

La  recette  et  la  dépense  étaietit  ainsi  réunies  dans  les 
mômes  maini  ;  cet  ordre  de  choses  parut  eufiu  eoutraire 
au  système  général  ^  si  heureusement  adopté  pour  la  ges-* 
tion  de  la  fortune  publique ,  et  par  suite  pbopré  à  faire 
naître  de  graves  abus.  Des  ordonnauceif  royales  ^  dêii 
S5  mars  et  3  juin  1 81 8 ,  ont  modifié  Tordre  de  ceé  deu^ 
services  :  la  fabrication  a  été  laissée  à  une  administration 
spéciale,  sous  le  titre  de  direction  des  poudres  et  mlpitrts. 
La  vente  aux  particuliers  a  été  attribuée  à  la  directioU  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

Remarquez  bien  ^  dès  ce  moment ,  que  la  division  de  ces 
deux  services  n'a  détruit  le  monopole  ni  pour  l'un  ni 
pour  Tautre.  Je  vous  ai  fait  connaître  le  régime  du  mono- 
pôle  de  la  fabrication  :  je  vous  exposerai  celui  de  la  vente 
lorsque  bientôt  nous  atteindrons  la  sérié  des  dispositions 
législatives  qui  règlent  les  relations  de  l'administration  pu« 
blique  avec  l'industrie  commerciale»  Nous  n'en  sommes 
encore  qu'à  ce  qui  concerne  l'industrie  manufacturière ,  et 
je  continue  quelques  notions  sur  l'administration  qui  di* 
rige  et  surveille  la  fcArication  des  poudres  et  salpêtres. 

La  direction  de  cette  administration  spéciale  est  confiée 
à  un  ofiicier  général  du  corps  de  l'artillerie ,  désigné  par 
le  ministre  de  la  guerre.  (Ordonnance  royale  du  1 8  sep* 
tembre  1830,  art.  1".) 

Le  directeur  général  de  l'administration  des  poudres 
n'a  pas  de  traitement  à  ce  titre;  il  jouit  seulement  du  trâi* 
tement  d'activité  de  son  grade  et  de  son  arme ,  et  il  y  joint 
quelques  autres  avantages,  parmi  lesquels  il  faut  compter, 
en  première  ligne,  un  logement  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat*  Cette  administration  est  située  à  Paris,  sur  les  an^ 
cieos  terrains  de  l'arsenal ,  le  long  du  boulevard  Bourdon. 


Un  lieatenant'^coloiËel  ou  un  chef  d'eâôàdroti  d'aMillërfë 
est  9  et  outre  ^  affecté  ad  service  spécial  de  la  raffinerie 
du  salpêtre  qui  B*e:)Eécbte  à  Paris;  il  pofle  la  (}uaUficâlit)ft 
d'inspecteur  de  cet  établissement,  (/è;,  Wt.  S.) 

Il  est  euâu  ^abli^  près  de  la  directici^i  du  ser'vicë  des 
poUdi^  et  ëalpétres,  Ub  conseil  de  ^erfectlotittèment; 
{Ib.j,  art.  4i) 

Indépendamment  de  ce  cbUiAeil,  dont  lés  tfavaù!!!:  ont 
exclbsivemciit  pour  objet  les  pfc^tês  à  faire  faire  à  l^art 
dont  il  s'agit  ^  il  a  été  ibstîtué  pOttr  Ce  isét'Vice  UU  cdUséil 
d'admibisiration  (}ui  est  chargé  des  âffait^es  courantes  de 
cette  admiUiSttatioU   (/6. ,  art;  5.) 

Des  bureaux  et  un  trééorier  sdut  enfin  attachés  à  Ce 
service.  (Ordonnanceià  dés  <5  juillet  1818  et  20  septem- 
bre 1889;) 

y.  La  rabHcatiofi  s'opère  datas  dei3  établissébieiits  oU 
ateliers  ttàtiObaut  QUi  se  nomment  pmdrénes  ou  râffi- 
nieries. 

Les  pôudferiéâ  SOUt  au  ilombrô  dé  tieuf;  les  raffînefies 
au  nombtt  de  cibq  \  deu jc  étàbliësémébts  i*ebfermënt  tout 
à  la  fois  une  poudrerie  et  ttttë  raffinerie. 

Â  la  tète  de  chacun  de  ces  êtàblissëmeutâ  se  ti'ôUvë  un 
ùomrfïÙÊù^  qui,  âbtis  1* autorité  du  diréctettk*  central,  di- 
rige et  sUfVêîUe  tout  le  8él*vicô.  {OMôbnabcé  du  1 5  juillet 
1818.) 

Ils  Sont  ëbl-mèmeà  Soumis  à  Vînspèdtion  et  au  Contrôle 
d'officié!^  du  corpg  d* artillerie,  qui  reçoivent  à  cet  égard 
des  délégations  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  commissaires  des  poudres  sont  responsables  dé  la 
régularité  du  service  de  leUî"  établissement,  de  toutes  les 
opérations  de  leur  gestion,  et  de  remploi  des  matières, 
ainsi  que  des  fonds  qui  leur  sont  confiés. 

La  loi  du  S7  fructidor  âh  V  les  soumet  à  un  cautionne^- 


68      TITRE  II.  —  RÉGIME  DE  l'iNDUSTRIB  MAMUFACTUMÈRE. 

ment.  Ils  sont  recratés  parmi  des  élèves  commissaires,  qui , 
eux-mêmes  y  sont  tirés  de  l'école  polytecbniqae.  (Loi  da 
27  fructidor  an  y  y  art.  1 4 ,  et  ordonnance  du  4  5  juillet 
1818,  art.  6  et  13.)  . 

Des  ouvriers  de  diverses  classes  et  professions  sont  en 
outre  attachés,  à  poste  fixe,  au  service  des  divers  établis- 
sements. Ces  ouvriers  sont  nommés  par  le  directeur  cen* 
tral  de  l'administration,  (Ibid.) 

Il  est  enfin  placé  près  de  chacun  des  établissements  où 
se  fabrique  la  poudre  un  garde  (T artillerie  qui ,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  de  rétablissement,  est  spécialement 
chargé  de  la  vérification  du  dosage  des  poudres  et  de  la 
garde  des  magasins  où  elles  doivent  être  déposées.  (Or- 
donnance du  20  septembre  1829.  ) 

YI.  De  toute  la  matière  que  je  viens  de  vous  exposer 
dans  les  deux  précédents  paragraphes  il  résulte  comme 
règles  principales,  en  ce  qui  concerne  les  poudres  : 

D'abord ,  que  les  poudres  de  guerre ,  de  chasse  ou  de 
mine  ne  peuvent  être  fabriquées  que  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  gouvernement,  et  que  par  conséquent 
elle  est  interdite  aux  particuliers; 

Ensuite ,  que  la  servitude  relative  à  la  recherche  et  à  la 
coupe  des  bois  de  bourdaine  dans  les  bois  des  particuliers 
a  cessé  depuis  la  promulgation  du  Code  forestier  ; 

En  troisième  lieu ,  et  en  ce  qui  concerne  le  salpêtre  j 
que  le  privilège  exclusif  de  la  fouille  des  terrains  particu- 
liers pour  la  recherche  du  salpêtre  a  cessé  d'exister  depuis 
la  loi  du  1 0  mars  1 81 9  ; 

Que  le  privilège  exclusif  de  l'emploi  des  matériaux  de 
démolition  pour  cette  même  fabrication  n'existe  plus 
pour  rÉtat  que  dans  la  circonscription  des  salpêtrièrcs 
royales  ; 

Que  ce  privilège  lui-même  ne  peut  s'exercer  que  du- 
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rant  les  dix  joars  qui  suivent  le  commencement  de  la 
démolition  ; 

Qu'enfin  la  fabrication  du  salpêtre  est  libre  par  tous  les 
procédés  qui  n'exigent  pas  l'emploi  des  matériaux  de 
démolition  réservés  à  TÉtat. 

Art.  i.  De  la  fabrication  du  tabac. 

I.  Vous  avez  vu ,  lorsque  je  vous  ai  exposé  les  restric- 
tions apportées  par  ia  loi  à  la  liberté  de  Tindustrie  agri- 
cole, sous  quelles  conditions  est  permise  la  culture  du  tabac 
dans  notre  pays.  Ces  dispositions  restrictives  n'ont  eu  pour 
but  que  d'organiser  le  monopole  de  la  fabrication  de  cet 
objet  de  consommation  ;  c'est  de  ce  monopole  que  je  veux 
vous  entretenir  en  ce  moment. 

Ce  monopole  existait  depuis  longtemps  avant  la  révo- 
lution de  1789;  la  loi  du  20  mars  1791  l'abolit,  en  décla- 
rant qu'il  était  libre  à  toute  personne  de  fabriquer  le  tabac 
dans  le  royaume.  (Art.  1*'.) 

Cette  liberté  fut  confirmée  par  une  seconde  loi ,  du 
22  brumaire  an  vii.  (Art.  T'.) 

Mais  elle  fut  anéantie  par  le  décret  du  29  décembre 
1810 y  qui  rétablit  le  monopole  de  la  fabrication,  comme 
celui  de  la  vente  du  tabac ,  au  profit  de  la  régie  des  droits 
réunis,  qui  n'est  qu'une  portion  des  grands  services 
financiers  de  l'État.  (Art.  1*'.) 

La  loi  du  24  décembre  1814,  suivant  les  errements  de 
l'empire,  statua  également,  par  son  article  V%  en  ces 
termes  : 

a  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  conti- 
»  nueront  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  impositions  indi- 
»  rectes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  exclusivement 
»  au  profit  de  TÉtat.  d 
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La  loi  du  i%  avril  1816a  reproduit  C6|te  dispositîûQ 
dans  les  mêmes  termes  ;  elle  a  été  consacrée  par  lea  lois 
do  finances  postérieufes. 

En6a  la  loi  du  13  février  183Si  a  fi^ié,  poi^r  la  dqréa 
de  ce  monopole,  un  délai ,  qqi  Ipi-mèma  a  été  prorogé 
jusqu'à  l'année  1852,  par  la  loi  du  33  avril  1840.  En 
Fétat  actuel  dç  QOtrç  léKisl^tiQD ,  le  p[)onpp(;49  de  la  fabri- 
cation du  tabac  est  donc  temporaire. 

II.  Voici  maintenant  les  di^pe^tions  légales  qui  lé  ga- 
rantissent  ou  Torganisent  ; 

1  ^  liOS  tabacs  fabriqués  à  Tétranger ,  de  quelque  pays 
qu-ils  proviennent,  sont  prohibés  ^  l^entrée  d\\  royaume, 
à  moins  quUls  ne  soient  achetés  pour  le  coiqpte  de  la  ré.- 
gie.  (Loi  du  28  pvril  1816,  art.  1 73. ) 

S""  Les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  circuler  sans  ae^it 
à  caution j  si  ce  n'est  lorsqu'ils  sont  enlevéa  de  chez  le 
cultivateur  pour  être  versés  dans  les  magasins  de  l'État  : 
il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'ils  soient  accompagnés  d'un 
laissez-passer. 

Quant  aux  tabacs  fabriqués,  ils  ne  peuvent  circuler 
.sans  acquit  à  caution  toutes  les  fois  que  la  quantité  excède 
1 0  kilogrammes;  les  quantités  de  1  kilogramme  à  1 0  doi- 
vent être  accompagnées  d'un  laissez-» passer,  à  moins 
qu*elles  ne  soient  revêtues  des  marques  et  vignettes  de  la 
régie.  {Ibid.  ,815.) 

S*"  Les  tabacs  circulant  en  conti^avention  aux  disposi- 
tions que  je  viens  de  vous  faire  connattre  doivent  être 
saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures,  ba- 
teaux et  autres  objets  servant  au  transport:  le  contrevenant 
doit  être  puni  en  outre  d'une  amende  de  1 00  fr.  à  1 ,000  fr. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi 
en  fraude  est  passible  de  cette  dernière  amende.  {Ibid.^  216.) 

4®  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en 
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feuille»  s'il  n'est  cultivateur  dûment  autorité.  Nul  ne  peut 
avoir  en  provision  des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux 
des  manufactures  royales  ^  et  cette  provision  ne  peut  e:x«- 
céder  1 0  kilogrammes  ^  à  moins  que  les  tabacs  ne  soient 
revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie.  {Ib.,  817.) 

Les  contraventions  à  cette  dernière  défense  doivent  être 
punies  de  la  con6scation ,  et  en  outre  d'une  amende  de 
10  fr.  par  kilogramme  de  tabac  saifii.  Celte  amende  ne 
peut  ej^oéder  la  somme  de  3,000  fr. ,  ni  être  au-dessous 
de  100.  (/6i(l.,ai8.)   ' 

S""  Les  ustensiles  de  fabrication ,  tels  que  moulins,  rà- 
pesy  hache-tabacs,  rouets,  mécaniques  à  scaferlati ,  presses 
à  carottes  et  autres,  de  quelque  forme  quUls  puissent  être, 
qqi ,  quinze  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  n'ont  pas  été  rétablis  sous  le  scellé  ordonné  par 
rarticle  44  de  la  loi  du  24  décembre  4814,  ont  dû  être 
saisis  et  confisqués.  [Ibid. ,  330.) 

6^  Sont  considérés  et  punis  comme  fabricants  fraudn» 
leux  les  particuliers  chez  lesquels  il  est  trouvé  des  usten- 
siles, machines  ou  mécaniques  propres  à  la  fipibrication  ou 
à  la  pulvérisation ,  et  en  même  temps  des  tabacs  en  feuilles 
Q^  en  préparation,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  enfin 
plus  de  1 Q  kilcgran^mes  de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des 
iQ^rques  de  la  régie. 

Les  fabacs  et  ustensiles,  machines  ou  mécaniques,  doi- 
vent élre  saisis  et  confisqués ,  et  les  contrevenants  con- 
damnés m  outre  à  une  amende  de  4,000  à  3,000  fr.  --- 
En  cas  de  récidive,  Famende  doit  être  double.  (Ib. ,  33i .) 

7''  La  fabrication  du  tabac  factice,  eu  de  toute  autre 
matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac,  est  in- 
ter^te ,  et  toutes  les  dispositions  €|ue  je  viens  de  vous 
exposer  sont  applicables  à  toutes  ces  matières.  (Loi  du 
iafévrier483i5^,  Wt,  4.) 


72      TITRE  II.  —  RÉGIME  DE  l'iNDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

—  Telles  sont  les  règles  établies  pour  garantir  l'exploi*^ 
tation  du  monopole  ;  voici  maintenant  les  mesures  prises 
pour  organiser  cette  exploitation. 

IIL  Deux  administrations  différentes  sont  chargées  de 
ce  qui  concerne  Texploitation  de  ce  monopole  : 

1  ""  La  fabrication  du  tabac ,  les  approvisionnements ,  et 
en  général  les  travaux  qui  en  dépendent,  sont  administrés 
par  un  directeur  général  nommé  par  le  roi  et  assisté 
d'un  conseil  d'administration  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  ministre  des  finances.  (Ordonnance  royale  du 
5  janvier  1831,  art.  1^) 

Cette  fabrication  se  fait  dans  des  établissements  natio- 
naux,  que  Ton  nomme  manufactures  royales  des  tabacs. 

2""  La  vente  des  tabacs  se  fait  dans  des  entrepôts  et  des 
bureaux  de  débit. 

Cette  vente  et  la  surveillance  qu'elle  exige,  ainsi  que  le 
personnel  des  entreposeurs  et  des  débitants ,  sont  dans  les 
attributions  de  la  direction  générale  des  contributions  in- 
directes. (Ordonnance  du  5  janvier  1831,  art.  2.) 

Plus  tard  je  vous  exposerai  les  règles  spéciales  de  ce 
commerce. 

Toutefois  les  agents  attachés  à  la  fabrication  conservent 
la  faculté  de  vérifier,  dans  les  entrepôts  et  bureaux  de 
débit,  la  qualité  des  tabacs,  et  de  s'assurer  qu'on  y  prend 
les  soins  nécessaires  à  leur  conservation.  (/6.  ^  id.  ) 

IV.  Les  manufactures  royales  sont  au  nombre  de  dix  ; 
elles  sont  situées  dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  le 
Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Morlaix,  Strasbourg, 
Tonneins  et  Toulouse. 

A  chacune  de  ces  manufactures  sont  attachés,  sous  les 
ordres  et  la  surveillance  du  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  tabacs  et  du  ministre  des  finances,  un  régis- 
seur, un  contrôleur,  un  inspecteur,  un  garde- magasin , 
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des  chefs  de  fabrication  et  d'ateliers,  et  des  employés. 

r  Le  régisseur  dirige  les  opérations  de  la  manufacture. 

Il  rend  compte  de  l'emploi  des  matières  premières  qui 
lui  ont  été  délivrées  et  de  leur  produit  en  labac  fabriqué. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  ;  il  est  responsable 
de  Texécution  des  ordres  de  la  régie  et  chargé  de  faire 
exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de 
la  manufacture. 

Il  ordonne ,  sur  la  caisse  des  revenus  des  contributions 
indirectes,  les  états  ou  contrôles  établis  pour  le  payement 
des  ouvriers.  {Ibid.j  art.  33.) 

Ce  régisseur  n'a  pas  de  comptabilité  en  deniers.  (Décret 
du  1 2  janvier  1811,  art.  1 6  et  30.  ) 

Cependant  il  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  2,000  tr. 
par  la  loi  du  28  avril  1 81 6. 

2**  Le  contrôleur  est  chargé  de  veiller  dans  la  manufac- 
ture aux  intérêts  de  TÉtat,  soit  sous  le  rapport  des  ma- 
tières premières  et  du  compte  à  rendre  en  tabac  fabriqué, 
soit  à  raison  du  bon  emploi  du  temps  des  ouvriers,  soit 
enfin  en  contrôlant  les  entrées  et  les  sorties  de  tabacs  en 
feuilles,  de  tabacs  fabriqués  et  de  fournitures  du  magasin 
de  la  manufacture. 

Il  maintient  Tordre  et  la  discipline  dans  l'établissement. 

Toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  du  régisseur  doivent 
êti*e  visées  par  le  contrôleur.  (Ibid.  ^  art.  1 6  et  31 .) 

Les  contrôleurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement  de 
4,000  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Le  décret  du  12  janvier  1811  avait  établi  deux  con- 
trôleurs de  première  classe  dans  chaque  manufacture ,  et 
en  outre  des  contrôleurs  ordinaires  en  nombre  indéter- 
miné, mais  proportionnés  aux  besoins  du  service. 

Les  contrôleurs  de  première  classe  ont  été  remplacés 
par  de?  mspecteurSj  qui  prennent  rang  avant  les  contrô.- 
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leurs.  Les  contrôleurs  CQntiQU0pt  de  reippHr  les  furetions 
qpe  je  viens  de  youg  faire  çonpaître» 

S"*  Le  garde-m^a^in  est  chargé  de  recevoir  et  d'Binpia- 
gasiqer  les  tabacs  eu  feuilles  expédiés  à  )a  nAUufactore , 
les  tabacs  provenant  de  la  fabrication  journalière,  q\  les 
9PproyisionQep[)euts  de  toqte  espèce  de  1^  msinpfacture  ; 
de  veiller  ^  1^  coneiervatiw  4e  tçins  çw  objets,  et  4^  dé' 
livrer,  sur  Tordre  du  régisseur,  visé  du  contfèl^pf ,  le» 
tabpp$  ^n  feuille^  nécessaire  aux  trayaux  des  siteliefs,  les 
tabacs  fabriqué^  dont  T^xpédition  doit  être  faite  f|qx  ^p-r 
trepôts  principaux ,  et  en  général  les  fourniturô^  ^  TpsfigQ 
do  la  manufacture.  (Pécret  du  12  janvier  181^,  ^t\.  32.) 

Le  garde-magasin  ep  tiept  écriture ,  daps  la  fo^n^e  qqi 
lui  p^t  indiquée  par  l'administration  centrale.  {Jhid.j^ibid.) 

Les  gardes-magasins  sont  assujettis  à  un  cautionnepic^t 
dopt  le  tapx  varie  de  5  à  6 ,  et  même  à  ^  m\\}&  i^aqcs. 

4""  Les  chefs  de  fçbricaiim  et  de^  aieUers  difigepti  SQU» 
le  régisseur,  tous  les  travaux  de  la  ipanufactpre.  ^s  dr^Sr 
sent  les  contrôles  d'après  lesquels  les  ouvriers  dqvent  être 
payés,  et  ils  soumettent  ces  contrôles  ^u  visa  du  coptrôlepr^ 

Ils  sont ,  en  outre ,  responsables  de  la  qualité  de^  t^T 
bacs  fabriqués.  (Décret  du  12  janvier  1811,  ?irt.  33.) 

—  On  trouve  epcore  dans  le  personnel  des  manufac- 
tures royales  des  élèves|  de  fabrication ,  des  com^pi^  de 
première  classe,  des  expéditioqpaires  et  des  surupipé-s 
raires. 

L'école  de  fabrication  est  placée  près  de  la  manufactura 
royale  de  Paris.  Les  élèyes  sortent  de  l'école  royale  po- 
lytechnique, 

Les  cours  qui  sont  faits  dans  cette  école  des  tabac$ 
embrassent  la  physique  et  la  chimie ,  les  mathématiques 
et  la  mécanique,  la  fabrication ,  l'applicatipn  des  machines 
à  la  fabrication  et  le  dessin. 


T^  Le  régis^nr,  ViMP^tepr,  ]f>  p^ntnèlewp,  }e  gCH^Q-^ 

magasin  se  rénnjafi«Qt  m  co^mi  4'«dmmUiW<t*m  de  ]« 

lua9^f9Pl^<^t  W«s  te  présWwce  du  dirflcleqr  dm  (m\n- 
bfltiona  indireel^  m  d'pn  employé  sqpérienr,  4é9i8«é 
p«r  Va^inistration  pen^ralç».  {j6f(f.,  «\rt,  17.) 
Les  (dépenses  ^  tqy^e  natpçe  qw  ^pt  (mfei  pqpr  ]a 

fabrique  et  à^m.  ^  fabriqw  fmt  #H))éf^  ^ang  i« 

conseil.  {Ibid^,  l^t) 

Les  feaUles  4'iippoiQteme^l  de  ^mi^  leGi  eqtployéa,  les 
contrôles  des  m^mn  des  fiflvners  dçi  lîi  mapvifgptvirïs  f\( 
tons  les  mémoires  d'oavriers  et  fqiiFf^JQff^fiif  pçia(  sç^mi^ 
h  ce  eopseil,  (ftwl,,  «irt,,  1 90 

L«  destragtiw  m  1?  Mlwenl  4e?  m9^W.^  ftvsnées 

sont  également  délibérés  dans  ce  conseil.  (I^f^.,  §rt«  iQO 
Ces  délibérjitiPBS  spflt  jn^prit^  sqr-  hb  rfsgjs^r^,  et 

cbaqne  caewbra  est  libre  d'y  fa^tQ  JRsér^  SQ«  m»  ^  m 

prqtpstfttionsi,  (|M. ,  fjrt.  ?i .) 
Qps  4é|ihérfitiQH8  soqt  envpyéeg  s^n^  4^tei  à  VaçiffiiïJiS''. 

iratipo  centpalfl  dps  tabacs.  (i6»çJ.,  prt,  2^,) 
Le  conseil  d'admiqis(f^tion  cIp  )a  qiaqufaPtpre!  pei|^ 

ordonner  provi^Pirepient  )es  répitr^ticii^s  fit  fQ^rni^iir^s 

urgeptea ,  vm^f^  qq'ellps  # iput  ^|^  délibérées  è  l'Bfianis 

fuité  par  le  cpnseil,  (|^î(^.,  airtt  ?3-) 

Lefl  réparations  ei  les,  ft)\irqitflpes  JwpqrtaRt^s  sqnt  ^4^ 

jqgées  au  rah#is,  4ftYant  le  pr4feç  du  4épart^ep|,  en 
présence  du  direpteu^  4es  cqntfibutjqps  indirectes,  %^f 

soqinissjqns  caçbetée^i  et  ep  yertu  4'up  pabier  d^  cbarge^ 

apprpftvé  par  l'adWBtetion  sqpérjeHre,  et  qfli  est  4'^? 

vance  publié,  (f^iit,  art:  Uù 

—  L'apprpbation  oq  le  rejet  4es  4épenses  4es  ma^^Tlfac- 
tnres  prqppsés  parles  pepseils  d'a4mini8tratiqp  ^oqt  4é|ibé- 
résdans  le  comète  d>  administration  générale.  {Ibid.,efft.  2^.) 

-r-  L'arrivée  dans  la  inanqfactare  des  ^bacs  en  feuilles 
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et  des  diverses  fournitures  est  constatée  par  procès-verbal 
signé  du  régisseur  et  du  garde-magasin.  (Ibid.^  art.  26.) 

En  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  des  marchandises 
parvenues  à  la  fabrique ,  l'état  doit  en  être  constaté  con- 
formément à  Tarticle  1 06  du  Gode  de  commerce^  c'est-à- 
dire  par  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  j  à  son  défaut  y  par  le  juge  de  paix ,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête.  {Ibid.j  art.  27.) 

-^  Â  la  fin  de  chaque  année ,  le  conseil  d'administra- 
tion propose  à  l'administration  centrale  ses  vues  d'éco- 
nomie et  d'amélioration. 

Il  propose ,  en  outre  j  à  l'administration  centrale ,  les 
règlements  de  discipline  intérieure  de  la  manufacture. 
(J6trf.,art.  28.) 

A  la  fin  de  chaque  année  il  est  fait,  en  présence  des  em- 
ployés supérieurs  désignés  par  l'administration  centrale , 
un  inventaire  des  tabacs  existants  dans  la  manufacture  y 
pour  établir  le  compte  définitif  de  l'année.  (Jbid,y  art.  29.) 

V.  Les  tabacs  employés  par  les  manufactures  royales 
ne  sont  pas  tous  des  tabacs  indigènes. 

L'article  185  de  la  loi  du  28  avril  1816  avait  permis 
à  l'administration  d'employer  dans  sa  fabrication  un 
sixième  seulement  de  tabacs  exotiques.  Cette  limitation 
avait  été  introduite  dans  l'intérêt  des  planteurs  natio- 
naux ;  mais  elle  ne  servait  peut-être  pas  aussi  bien  V  in- 
térêt des  consommateurs.  Elle  était  souvent  un  obstacle 
au  succès  des  travaux  de  la  fabrication ,  par  exemple , 
lorsque  la  récolte  des  tabacs  indigènes  n'avait  donné  que 
des  produits  de  médiocre  qualité.  De  là  des  réclamations. 

De  bons  esprits  soutenaient  que  la  loi  aurait  pu ,  en 
posant  le  principe  de  l'emploi  du  tabac  indigène  en  quan- 
tité plus  forte  que  le  tabac  exotique,  laisser  à  l'adminis- 
tration supérieure  le  soin  de  régler,  suivant  les  circon- 
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stances,  la  proportion  du  mélange ,  détail  d'art  sur  lequel 
Tagent  chargé  de  fabriquer  doit  être  consulté. 

Une  proposition  avait  été  faite  dans  ce  sens  à  la  chambre 
des  députés  y  lors  de  la  discussion  d'une  des  lois  qui  ont 
maintenu  le  monopole  ;  mais  cette  proposition  a  été  écar- 
tée. La  loi  du  1 2  février  1 835  s'est  bornée  à  limiter  aux 
quatre  cinquièmes  de  la  fabrication  l'emploi  du  tabac 
indigène  (art.  3).  Par  cette  disposition ^  il  est  vrai,  l'ad- 
ministration reste  la  maîtresse  de  ne  faire  entrer  dans  sa 
fabrication  que  trois  cinquièmes,  deux  cinquièmes,  un  cin- 
quième ou  même  moins,  si  elle  le  juge  convenable,  de  tabac 
indigène  ;  mais  elle  ne  pourrait  y  comprendre  pour  plus 
de  quatre  cinquièmes  les  feuilles  récoltées  dans  notre  pays. 

Il  résulte,  au  surplus,  des  renseignements  fournis  du- 
rant la  discussion  de  la  loi ,  que  l'emploi  des  cinq  sixièmes 
de  tabac  indigène  dans  la  fabrication  produit  le  meilleur 
tabac  à  priser  d^Europe;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  tabac  à  fumer;  qu'ainsi  composé,  celui-ci  est 
inférieur  au  tabac  étranger;  qu'en  modifiant  les  quantités 
de  tabac  indigène ,  il  est  certain  qu'on  améliore  la  fabri- 
cation, qu'on  facilite  les  achats,  qu'on  satisfait  les  con- 
sommateurs, qu'on  augmente  les  revenus  du  trésor,  et 
qu'on  diminue  d'autant  Tintroduction  des  tabacs  étran- 
gers, c'est-à-dire  qu'on  tarit  la  source  de  la  fraude. 

Du  reste,  même  en  employant  le  tabac  indigène  pour 
la  plus  grande  partie  des  éléments  de  sa  fabrication ,  l'ad- 
ministration ,  pour  r  épurer,  emploie  tous  les  moyens  que 
la  science  et  l'art  lui  indiquent  :  c'est  ainsi  qu'elle  re- 
pousse la  partie  ligneuse  des  feuilles ,  que  le  commerce 
connaît  sous  le  nom  de  côtes;  et,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ce  point,  elle  les  fait  brûler  :  on  en  détruit 
ainsi ,  année  moyenne,  2  millions  de  kilogrammes. 

YI.  D'autres  mesures  sont  encore  prises  dans  l'intérêt 
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des  consomnaàteùrB  :  sur  44,832,076  kilogrammes  de 
tabac  achetés  par  la  régie,  dans  le  cours  de  4838)  pat* 
exemple  ^  on  trouve  : 

14,646,420  kiL  de  tabacs  indigèâèâ  eti  fbdtltëA', 
34  4 ,84  4  kil.  de  tabacs  ôaisis  et  réprîs  dés  débitante  ; 
33,909  kil.  de  tabac  d*Ëut*ôpè  en  feuilleg; 
S,84  3,085  kil.  de  tabac  d'Amérique  en  feuilles; 
Plus  27,742  kil.  dé  cigares  de  la  Havane  et  aûtrei»  ta- 
bacs fabriqués  d'Amérique  (4  ). 

En  effet,  la  loi  du  28  avril  4816  (art.  473  et  477)  a 
autorisé  l'administration  des  tabacs  à  importer  des  tabacs 
fabriqués  à  l'étranger,  de  toute  espèce  ;  et  deux  ordon- 
nances, du  5  mai  4  830  et  du  4  4  juillet  4  833,  ont  autorisé 
spécialement  l'achat  de  cigares  fabriqués  à  la  Havane. 
Une  autre  ordonnance  du  22  octobre  4  843  a  autorisé  la 
vente  des  cigarettes  composées  avec  des  tabacs  étrang^^; 
et  enfin  une  dernière  ordonnance,  du  4  6  juin  4  844,  a  au- 
torisé la  vente  en  détail  des  cigares  de  la  Havane  désignés 
sous  le  nom  de  panetelas. 

(1)  Au  tableau  de  1832,  nous  croyons  utile  de  comparer  cëîUi  de  <855  : 
Au  34  décembre  4854,  la  régie  possédait  dans  ses  établissements  ou  en 
cours  de  transport  55^338,507^  478^  ainsi  composés  : 

45,437,874^  »  ^  tabacs  indigènes  en  feuilles  ; 

8,476  ^Ô4  tabacs  de  saisie  ; 

4 , 4  Î6,720  »  tabacs  d'Europe  eii  feuilles  ; 

4  8,582,534  »  tabacs  d'Amérique  en  feuilles  ; 

42,404  »  tabacs  de  divers  autres  crus  en  feuilles; 

4  4«,  4  SI  4  050  cigares  de  la  Havane  et  de  Manille  ; 

4  0,770,547  834  tabacs  en  coUts  de  febricàtion  ou  fabriqués  ; 

SI58,430  »  rebut  et  pousâère  à  détruire. 

Dans  le  cours  de  l'année  4855,  la  régie  a  acheté  : 

45,348,945^  de  tabacs  indigènes  en  feuilles; 
4,093,432    dé  tabacs  d^urope  en  feuilles; 
49»S54^609    de  tablM^d'AittériqUfe  en  feuilles; 

4  54  |9S7    ayant  produit  37,084 ,835  cigares  de  la  Ha  va  ne  ; 
i)MO    de  tebacs  fabriqués,  dont  4,9621"  de  cigarettes. 
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YIL  Indépendamment  des  différentes  sortes  de  tabacs 
que  la  régie  fabrique  pour  répondre  aux  différents  usageë 
que  Ton  fait  de  cette  production  ^  Tadministration  fabrique 
diverses  qualités  de  chaque  sorte.  C'est  aikisi  qu'elle  pro^ 
duit  des  tabacs  de  qualités  intertnédiaires^  qu^èlle  fait  vetl-^ 
dre  à  prix  réduits  dans  les  déparlements  qui  se  trouvent 
sur  nos  frontières  du  ûord  et  de  l*èiàt ,  qui  sont  en  contact 
avec  des  contrées  où  le  tabac  n'est  pas  imposé  et  dans 
lesquelles  il  se  cultive  en  pleine  liberté.  Ces  circonstances 
favorisant  éminemment  la  fraude,  Tadministration  a  cru 
devoir  la  combattre  en  y  livrant  ses  tabacs  à  bas  prix. 
C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  SIS  avril  1816  a  autorisé 
la  régie  à  fabriquer  des  tabacs  dits  de  cantine  (art.  175) 
et  des  qualités  intermédiaires  (art.  176)^  et  que  des  or- 
donnances des  S  février  18^6,  24  août  1830,  18  mars 
183^1»  14  juillet  1833  et  17  janvier  1834  (1),  ont  statué 


(4)  Voir  également  le  décret  du  34  décembre  4840  sur  la  vente  à  prix 
réduit  des  tabacs  dans  les  Ardennes. 

LortqUe  leà  tabacs  de  cantine  sont  saisis  hors  dès  lieiix  où  la  vente  en 
est  permise  ^  d'après  les  articles  24  8  et  24  9  de  la  loi  dU  IS  avHl  4  84  6 ,  les 
détenteurs  sont  punis,  outre  la  confiscation  des  tabacs,  d'une  amende  de 
4  00  fr.  à  3,000  fr.,  Suivant  la  quantité  des  tabacs  siaiisis. 

Le  tabac  dit  de  mnîine  b  bussi  ^ne  âUtré  destination  ^  qui  pai'ait  être 
celle  qu'ont  eue  dès  l'origine  ces  tabacs  de  qualité  inférieure  que  l'ancienne 
monarchie  faisait  fabriquer  pour  être  vendus  dans  les  cantines  ou  cabarels 
rnilîîaiteÈ.  De  là  vient  ttièttie  là  dèhotnitiatioh  de  Ces  tabacs. 

Ces  sortes  de  ventes,  donnant  souveht  lieu  à  àsiê  ëbùS,  fttàiéht  cesse 
d'être  en  usage  ;  mais  deux  décrets,  des  ^9  juin  et  40  août  4  853)  ont  auto- 
risé la  vente  des  tabacs  de  cantine  à  Aimer  aux  troupes  de  terre  et  aux 
équipages  et  troupes  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  gardes  chiourmes,  lofS-' 

Su'ils  sont  en  activité  de  service  soit  en  rade ,  soit  dans  les  ports ,  au  prix 
e  4  fr.  50  e.  le  kilogramme.  Les  fations  soiit  fourbies  diaprés  l'effectif  réel 
des  troupes,  à  raison  de  40  gtammes  par  joui-  et  par  homme;  on  vend 
aussi  des  tabacs  d'une  qualité  supérieure,  au  prix  de  t  fr. 

L'assemblée  législative,  par  décret  des  29  juillet— <  6  août  4794,  avait 
décidé  que  ces  sortes  de  tabacs  ne  pourraient  être  vendues  à  un  «  prix 
»  moindre  que  20  sous  la  livre.  » 
Les  décrets  précités  ont  chargé  le  ministre  des  financés  de  se  concerter 
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sur  la  fabrication  de  tabacs  semblables ,  sur  les  localités  dans 
lesquelles  ils  peuvent  être  vendus  et  sur  leur  prix  de  vente. 
Bientôt  je  vous  exposerai  les  règles  principales  qui  ré- 
gissent le  droit  de  vente  de  ce  produit,  qui  appartient 
aussi  exclusivement  à  l'État. 

Art.  b.  Delà  fabrication  des  cartes  à  jouer. 

Il  faut  jeter  successivement  un  coup  d'œil  sur  l'ancien- 
neté des  dispositions  relatives  à  cet  impôt  j  sur  la  législa- 
tion moderne  et  sur  son  état  actuel. 

I.  Il  existait  sous  Tancienne  monarchie  des  droits  sur 
les  cartes  à  jouer.  Ces  droits ,  qui  étaient  compris  dans  la 
régie  générale  des  aides  ^  avaient  été  établis  en  vertu  de 
plusieurs  édits,  dont  le  plus  ancien  paraît  remonter  à  1 581 . 

Par  une  loi  des  2-17  mars  1791  (art.  1**),  l'assemblée 
constituante  abolit  ces  droits  à  partir  du  1  ^■'  avril  suivant. 
Mais  le  gouvernement  ne  tarda  point  à  s'efforcer  de  res- 
saisir cette  branche  de  revenu.  En  effet  l'article  56  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  ti  assujettit  les  cartes  à  jouer  à 
un  droit  de  timbre. 

Cette  première  pensée  de  rasseoir  un  impôt  sur  les  cartes 
a  été  complétée  et  modifiée  par  une  série  d'actes  que  je 
vais  vous  faire  connaître. 

Les  cartes  à  jouer  donnent  lieu  à  deux  genres  d'indus- 
trie :  la  fabrication  et  le  débit. 

Ces  deux  industries  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes 
règles. 

avec  ses  collègues  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  à  l'effet 
d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  abus  de 
la  distribution  de  ces  tabacs. 

C'est  par  suite  de  ce  concert  qu'ont  été  publiées  deux  circulaires  des 
21  janvier  et  24  février  1854.  (Voir  p.  440,  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration ,  publié  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Blanche ,  avec  la  col- 
laboration de  MM.  Moranvillé  et  Léon  Aucoc.) 
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Nous  n'avons  à  nous  occuper  en  ce  moment  que  de  la 
fabrication.  Je  vous  ferai  connaître  les  prohibitions  et  me- 
sures de  surveillance  applicables  tout  à  la  fois  aux  fabri- 
cants et  aux  marchands. 

Je  vous  exposerai,  enfin,  les  pénalités  qui  menacent  la 
fraude  en  cette  matière. 

IL  On  distingue  en  France  deux  espèces  principales  de 
cartes  à  jouer ,  savoir  :  les  cartes  à  portrait  français  et  les 
cartes  à  portrait  étranger.  Les  mêmes  règles  ne  s'appli- 
quent pas  aux  deux  genres  de  fabrication  :  il  faut  donc 
nous  en  occuper  successivement. 

1^  Aux  termes  d'un  décret  du  l'''  germinal  an  xui,  nul 
fabricant  de  cartes  ne  peut  s'établir  à  l'avenir  hors  des 
chefs-lieux  de  direction  de  la  régie  (art.  1 0)  ;  mais  Tadmi- 
nistration  entend  que  rétablissement  des  fabriques  de 
cartes  doit  être  permis  dans  les  chefs-lieux  des  directions 
d'arrondissement  là  oii  il  en  existe. 

2^  Quiconque  veut  se  faire  fabricant  de  caries  doit  préa- 
lablement faire  sa  déclaration  à  la  régie.  Cette  déclaration 
comprend  ses  nom,  prénoms,  surnom  et  domicile;  en 
outre  tous  les  différents  endroits  où  il  entend  fabriquer  ; 
enfin  le  nombre  de  ses  ouvriers,  dont  il  donne  les  noms  et 
signalement.  Il  ne  peut  fabriquer  en  d'autres  lieux  qu'en 
ceux  qu'il  a  déclarés.  (Arrêtés  du  3  pluviôse  an  vi, 
art.  9;  du  19  floréal  an  vi,  art.  12.) 

3*  Sur  cette  déclaration ,  la  régie  doit  remettre  au  dé- 
clarant une  commission.  (Arrêté  du  3  pluviôse  an  vi, 
art.  9.) 

Le  fabricant  est  en  outre  soumis  à  prendre  une  liceuce. 
Cette  licence  est  de  cinquante  fraocs  par  an  pour  toutes  les 
localités  du  royaume.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  164.) 
Elle  s'acquitte  par  trimestre.  (Loi  du  21  avril  1832, 
art.  44.) 

IV.  6 
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4"*  Un  jeu  de  cartes  renferme  des  cartes  de  points  et  des 
cartes  à  figures.  Chaque  carte  est  faite  avec  trois  sortes  de 
papiers  :  l'an ,  qae  Ton  appelle  papier  tracé  on  main  hrune 
et  qui  est  destiné  à  ôter  la  transparence  au  carton,  occupe 
le  milieu  ;  le  second ,  qui  se  trouve  au  revers,  est  le  papier 
Cartier;  il  peut  être  blanc ,  taroté  ou  de  couleur  (voyez 
Tart.  165  de  la  loi  du  28  avril  4816,  révocatoire  de  Tar- 
ticle  5  d'un  décret  du  9  février  1810);  enfin  le  troisième 
papier  est  celui  sur  lequel  on  imprime  les  points  ou  les 
figures  :  on  l'appelle  papier  filigrane  pour  les  cartes  de 
point ,  et  feuilles  de  moulage  pour  les  figures. 

Les  cartes  ne  peuvent  être  fabriquées  qu'avec  du  papier 
de  cette  espèce.  (Décret  du  l*'  germinal  an  xin,  art.  4 S.) 

C'est  l'imprimerie  impériale  qui  fabrique  ce  papier. 

C'est  l'administration  des  contributions  indirectes  qui 
fournit  aux  fabricants  de  cartes  le  papier  filigrane  et  les 
feuilles  de  moulage  qu'ils  sont  tenus  d'employer  à  leur  fa- 
brication. (Décret  du  l''  germinal  an  xiii,  art.  12;  loi  du 
28  avril  1816,  art.  162.) 

S"*  Le  prix  de  chaque  espèce  est  déterminé  chaque  année 
par  le  ministre  des  finances  et  doit  être  payé  par  les  fabri- 
cants à  l'instant  delà  livraison.  {Ibid.^  ibid.) 

6"  Pour  les  cartes  de  figures  à  portrait  français  ^  les  fa- 
bricants ne  peuvent  donc  avoir  de  moule.  C'est  la  régie 
des  contributions  indirectes  qui  fait  faire  les  moules  pour 
la  fabrication  des  cartes  à  figures.  Ces  moules  doivent  être 
uniformes.  L'empreinte  des  cartes  à  figures  doit  être  dé- 
posée au  greffe  des  tribunaux. 

7**  Il  est  défendu  de  contrefaire  les  moules  de  la  régie, 
de  fabriqua  aucun  moule  particulier ,  de  conserver  et  re- 
celer des  moules  faux  ou  contrefaits.  (Décrets  du  10  juin 
1808,  art.  4'' et  2;  du  9  février  1810,  art.  10  et  12.) 

Quant  aux  moules  pour  les  cartes  à  points ,  chaque  fa- 
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biicant  peut  avoir  tes  siens;  mais  il  est  défendu  aux  gra- 
veurs, tant  en  enivre  qu'en  bois,  et  à  tons  antres,  de 
graver  aucun  moule  ni  planche  propre  à  imprimer  les 
cartes ,  sans  avoir  déclaré  au  bureau  de  la  r^e  les  noms 
et  demeures  du  fabricant  qui  aura  fait  la  demande,  et  sans 
avoir  pris  la  reconnaissance  du  préposé  sur  la  remise  de 
cette  déclaration.  (Arrêté  du  19  floréal  an  vi,  art.  13; 
décret  du  16  juin  1808.) 

8"  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  créer  nn  nouveau  moyen  de 
reconnaissance  qui  fasse  plus  aisément  distinguer  les  caries 
fabriquées  en  fraude ,  une  ordonnance  royale  du  1 8  juin 
1817a  statué  que  l'as  de  trèfle^  ou  tout  autre  au  besoin , 
serait  assujetti  à  une  marque  particulière  et  distinclive , 
que  la  régie  des  contributions  indirectes  ferait  imprimer 
sur  le  papier  qu'elle  fournit  aux  cartiers.  Ceux-ci  ne 
peuvent  employer  d'autre  papier  que  celui  qui  leur  a  été 
livré  pour  cet  objet.  (Art.  1®"*  et  2.) 

9»  D'autres  précautions  sont  encore  exigées  avant  que 
le  fabricant  puisse  mettre  les  cartes  en  vente. 

Les  fabricants  doivent  mettre  sur  chaque  jeu  une  enve- 
loppe qui  indique  leurs  noms,  demeures,  enseignes  et 
leurs  signatures  en  forme  de  griffe.  Ils  sont  tenus  de  dé^ 
poser  une  empreinte  de  cette  enveloppe,  tant  au  grefie 
du  tribunal  de  première  instance  que  dans  les  bureaux  de 
la  régie. 

Ils  ne  peuvent  changer  la  forme  de  leurs  enveloppes  sans 
en  faire  la  déclaration  à  ces  bureaux  et  sans  faire  le  dépôt , 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  de  celles  qu'ils  veulent 
substituer  aux  précédentes. 

Tout  emploi  et  entrepôt  de  fausses  enveloppes  est  pro- 
hibé. Sont  réputées  fausses  les  enveloppes  non  conformes 
à  celles  qui  ont  été  déposées  ou  qui  seraient  trouvées  chez 
des  &bricants  autres  que  ceux  qui  y  sont  indiqués. 

6. 
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Les  cartiers  qui  font  des  enveloppes  par  sixain  ne  peu- 
vent les  employer  qu'en  forme  de  bandes.  (Décret  du  9  fé- 
vrier 1810^  art.  4.) 

—  La  régie  des  contributions  indirectes  appose  à  Tex- 
térienr  de  chaque  jeu  une  bande  de  contrôle  à  timbre  sec. 
L'apposition  de  cette  bande ,  qui  remplace  le  timbre  pres- 
crit par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi ,  est  faite  chez  les 
fabricants  par  les  commis  de  la  régie,  qui  en  doivent 
dresser  des  actes  réguliers.  (  Décret  du  1 3  fructidor  an  xiii , 
art.  8.) 

L'empreinte  du  timbre  dont  sont  frappées  les  bandes  de 
contrôle  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale  de 
Paris.  (Ordonnance  royale  du  4  juillet  1821 ,  art.  1".) 

1 0""  Il  est  dû  1 5  centimes  par  chaque  jeu  de  cartes  sur 
lequel  une  bande  de  contrôle  est  apposée,  de  quelque  nom- 
bre de  cartes  que  le  jeu  soit  composé.  (Loi  du  28  avril 
1816,  art.  160.) 

Précédemment  le  droit  était  de  25  centimes.  Mais  en 
prononçant  la  réduction ,  le  législateur  a  disposé  qu^il  ne 
serait  plus  accordé  aux  fabricants  de  cartes  aucune  déduc- 
tion sur  le  montant  du  droit ,  ni  sur  le  papier  qui  leur  serait 
livré  par  la  régie,  sous  prétexte  d'avarie,  de  déchet  ou  par 
quelque  autre  motif  que  ce  soit(1).  {Ibid. ,  art.  161 .) 

Le  droit  de  25  centimes  est  le  principal.  Il  y  a  en  outre 
k  décime  par  franc.  (Voyez  les  lois  du  28  avril  1816, 
art.  232;  du  25  mars  1817,  art.  123.) 

—  Les  fabricants  qui  ne  peuvent  justifier  de  l'emploi  ou 
de  l'existence  du  papier  qui  leur  a  été  délivré  sont  censés 
avoir  employé  à  des  jeux  de  32  cartes  toutes  les  feuilles 
manquantes.  Le  décompte  en  est  fait  d'après  cette  base , 

(1]  La  loi  du  7  août  \  850  a  rétabli  le  droit  de  25  centimes ,  en  disposant , 
comme  la  loi  du  28  avril  4816,  qu'aucune  déduction  ne  serait  accordée 
sous  prétexte  d'avarie ,  de  déchet ,  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit. 
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et  ils  doivent  acquitter  par  chaque  jeu  le  double  du  droit 
établi.  (Ibid.,  art.  163.) 

Il  faut  bien  entendre  le  véritable  sens  de  ces  deux  der- 
niers articles.  Le  législateur  n'a  plus  voulu  qu'on  accordât 
vaguement  une  déduction  sur  le  droit  pour  avarie  ou  dé- 
térioration présumée.  Mais  lorsque  le  fabricant  représente 
aux  employés  de  la  régie ,  au  moment  du  décompte ,  des 
papiers  et  cartes  avariés  qui  sont  impropres  à  entrer  dans 
la  composition  des  jeux ,  il  est  bien  évident  que  ces  papiers 
et  cartes  ne  peuvent  être  assujettis  au  droit.  C'est,  du  reste, 
ainsi  que  l'administration  applique  la  loi. 

—  D'après  les  textes  que  je  vous  ai  cités ,  il  semble  que 
le  droit  sur  les  cartes  serait  exigible  au  moment  de  l'appo- 
sition des  bandes  de  contrôle;  mais  l'administration  a 
établi  l'usage  de  le  faire  percevoir ,  de  mois  en  mois ,  sur 
des  états  extraits  des  registres  portatifs  des  employés.  Le 
décompte  régulier  du  montant  des  droits  et  des  matières 
est  établi  seulement  chaque  trimestre. 

11"*  Les  fabricants  doivent  tenir  séparées ,  dans  leurs 
boutiques  et  magasins ,  les  différentes  natures  de  jeux  et 
de  papiers.  Ils  ne  doivent  jamais  confondre  le  papier  fili- 
ffrané  avec  celui  qui  forme  le  dessus  de  la  carte ,  et  ni  l'un 
ni  l'autre  avec  la  main  brune.  Les  feuilles  de  moulage  doi- 
vent être  également  séparées  des  cartons  de  points,  peints 
ou  non  peints.  (Décret  du  1 3  fructidor  an  m,  art.  3.  ) 

Toutefois  l'administration  recommande  à  ses  agents  de 
ne  verbaliser  qu'après  avoir  averti  le  fabricant,  et  lorsque 
le  désordre  de  ses  magasins  peut  avoir  pour  but  de  mas- 
quer des  opérations  frauduleuses. 

1 2"  Pendant  quelque  temps  l'administration  a  voulu  pro- 
hiber entièrement  la  fabrication  en  papier  libre  des  cartes 
dites  d'étrennes,  que  l'on  considère  comme  des  jouets 
d'enfance.  —  Mais  depuis  la  régie  a  toléré  celte  fabrica- 
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tioD  SOUS  la  condition  1  "*  que  la  dimaoïsion  des  cartes  ne 
dépassera  pas  âO  lignes  sur  1 5  ;  91^  qu'il  n'en  sera  £aât 
usage  que  comme  jouets  d'enfants. 

III.  Passons  aux  rhgles  spéciales  à  la  fabrication  des  cartes 
à  portrait  étranger. 

i  ""  D'abord  les  personnes  qui  veulent  fabriquer  ces  cartes 
sont  tenues  à  une  déclaration  semblable  à  cdle  qui  est 
exigée  de  ceux  qui  veulent  fabriquer  des  cartes  à  portrait 
français.  (Arrêté  du  3  pluviôse  an  vi,  art.  9.) 

Les  cartes  à  portrait  étranger,  soit  à  figures ,  soit  de 
points  9  sont  fabriquées  sur  papier  libre. 

S""  I^s  fabricants  peuvent  faire  fabriquer ,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  de  la  régie,  des  moules  à  portrait , 
pourvu  que  les  cartes  qui  en  proviendront  diffèrent ,  pour 
la  dimension  et  les  figures,  de  celles  de  la  régie  et  à  la 
charge  par  eux  de  déposer  ces  moules ,  aussitôt  après  leur 
confection,  dans  les  bureaux  de  la  direction  locale  de  la 
régie,  où  ils  sont  tenus  de  tirer  leurs  moulages  en  pré- 
sence de  deux  employés,  qui  les  portent  en  charge  sur 
le  portatif,  au  compte  de  chaque  fabricant.  La  régie  fait 
suivre  l'emploi  du  moulage  dont  chaque  fabricant  a  été 
chargé.  (Arrêté  du  19  floréal  an  vi,  art.  17;  décret  du 
16  juin  1808,  art.  3;  décision  du  ministre  des  finances 
du  29  décembre  1814.) 

S"*  Les  graveurs  en  cuivre ,  en  bois  ou  tous  autres  ne 
peuvent  graver  des  moules  ou  planches  pour  les  caries  à 
portrait  étranger  sans  avoir  déclaré  au  bureau  de  la  régie 
les  nom  et  demeure  du  fabricant  qui  fait  la  demande  et 
avoir  pris  la  reconnaissance  du  préposé  sur  la  remise  de 
cette  déclaration.  (Arrêté  du  19  floréal  an  vi,  art.  13.) 

4*"  Mais  les  produits  de  la  fabrication  peuvent  être  des- 
tinés ou  à  la  consommation  de  Tintérieur  du  royaume , 
ou  bien  à  la  consommation  étrangère. 
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Dans  le  premier  cas ,  toutes  les  cartes  à  figures  doivent 
porter  la  légende  :  France  et  le  nom  du  fabricant. 

En  outre,  elles  sont  soumises  à  la  bande  de  contrôle  de 
la  régie  y  avec  le  mot  irUérieur^  et  à  un  droit  principal  de 
40  cent,  par  jeu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  cartes  qui 
le  composent.  (Décret  du  46  juin  1803,  art.  4;  du  9  fér* 
vrier  1 84  0,  art.  8.  )  —  Ëltes  sont  &i  outre  assujetties  an 
décime  par  franc.  (Lois  du  28  avril  4816,  art.  232;  du 
25  mars  4  84.7^  art.  4  23  ;  décision  du  ministre  des  finances 
du  29  décembre  484  4.) 

IV.  Quant  aux  cartes  destinées  à  Texportation,  dles 
ne  sont  assujetties  à  aucune  légende.  (Décret  du  46  juin 
4805,  art.  5.) 

Pendant  longtemps  ces  cartes  ont  été  soumises  à  un 
droit  particulier  de  5  centimes  par  jeu  exporté  (voy.  les 
décrets  du  46  juin  4808,  art.  5;.  du  9  février  4840, 
art.  8);  plus  le  décime,  et  à  une  bande  de  contrôle,  avec 
le  mot  extérieur.  (Décision  du  ministre  des  finances  du 
29  décembre  484  4.) 

Les  fabricants  réclamaient  vivement.  Ils  disaient  que  le 
droit,  quelque  minime  qu'il  pardt,  ne  leur  permettait  pas 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  Le  cours  ordinaire 
des  cartes ,  disaient-ils ,  est  en  Allemagne  et  en  Belgique 
de  37  francs  la  grosse  de  4  44  jeux ,  et  le  fabricant  français 
se  trouve  obligé  de  porter  son  prix  à  4  fi*ancs,  afin  de 
pourvoir  à  l'acquittement  du  droit  :  aussi  ses  cartes ,  bien 
que  d'une  qualité  supérieure,  sont  négligées  sur  le  mar- 
ché étranger.  Ils  ajoutaient  que  celte  taxe  à  Texportation 
était  la  seule  qui  frappât  au  dehors  du  tarif  des  douanes 
les  snrticles  de  Tindustrie  française,  et  que  cette  contra- 
diction à  un  principe  fondamental  était  d'autant  plus  fa- 
cile à  fsûre  disparaître ,  qu'il  s'agissait  pour  le  trésor  de 
faire  seulement  un  sacrifice  de  8,000  francs  par  an  environ. 
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En  1831,  le  gouvernement,  ému  par  ces  plaintes  (aux- 
quelles Tadmission  du  transit  des  marchandises  prohibées 
par  suite  de  la  loi  du  1 8  avril  1 831  et  de  Tordonnance 
du  29  avril  donnait  plus  de  gravité) ,  suspendit  la  percep- 
tion du  droit  et  l'application  des  bandes  de  contrôle  par 
une  ordonnance  du  7  juillet  1 831 .  Cette  mesure  fut  éten- 
due aux  cartes  à  portrait  français  destinées  à  Texportation. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  6  mars 
1 832 ,  le  ministre  des  finances  présenta  un  projet  de  loi 
pour  sanctionner  les  dispositions  de  Fordonnance  du 
7  juillet  précédent.  Un  rapport,  qui  concluait  à  Tadoption 
du  projet  de  loi ,  fut  fait  à  la  chambre ,  dans  la  séance 
du  29  mars,  par  la  commission  qui  avait  été  chargée  de 
Texamen  préalable;  mais  ce  projet  n'a  point  été  discuté, 
et  l'ordonnance  de  1831  a  provisoirement  continué  de 
recevoir  son  application . 

V.  Notre  législation  contient,  pour  empêcher  la  fraude, 
quelques  dispositions  que  je  vais  vous  faire  connaître. 

Dans  les  jeux  de  cartes  à  portrait  français  destinés  à 
l'exportation ,  les  figures  sont  frappées  du  mot  extérieur. 
La  régie  délivre  le  papier  filigrane  et  les  moulages  comme 
pour  les  cartes  destinées  à  la  consommation  intérieure, 
et  en  fait  suivre  l'emploi. 

Il  n'est  alloué  d'autre  déchet  sur  le  moulage  qu'à  raison 
des  feuilles  effectivement  détériorées  dans  le  cours  de  la 
fabrication.  (Décret  du  13  fructidor  an  xiii,  art.  5.) 

VI.  Voyons  maintenant  les  pénalités. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1 81 6  (art.  1 66) ,  tout 
individu  qui  fabrique  des  cartes  à  jouer  sans  y  être  au- 
torisé par  la  régie  doit  être  puni  de  la  confiscation  des  objets 
de  fraude,  d'une  amende  de  1,000  francs  à  3,000  francs 
et  d'un  mois  d'emprisonnement.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  doit  toujours  être  de  3,000  francs. 
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Ceux  qui  auraient  contrefait  ou  imité  les  moules,  tim- 
bres et  marques  employés  par  la  régie  pour  distinguer  les 
cartes  légalement  fabriquées ,  et  ceux  qui  se  serviraient 
des  véritables  moules ,  timbres  ou  marques  j  en  les  em- 
ployant d'une  manière  nuisible  aux  intérêts  de  l'État, 
doivent  être  punis,  indépendamment  de  Famende  de 
4,000  francs  à  3,000  francs,  des  peines  portées  par  les 
articles  i  42  et  143  du  Code  pénal.  (Ibid.^  art.  168.) 

^article  1 69  de  la  même  loi  déclare  applicables  à  la 
fraude  et  à  la  contrebande  sur  les  cartes  à  jouer,  pour 
laquelle  il  vient  d'établir  des  pénalités ,  les  articles  223 , 
224,  225  et  226. 

Or,  d'après  l'article  223,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  en  constatant  les  fraudes,  peuvent  pro- 
céder à  la  saisie  des  objets  de  fraude  et  de  ceux  qui  ser- 
vent à  la  fraude,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs. 

Mais,  d'après  Tarticle  224,  les  employés  doivent  con- 
duire sur-le-champ  les  fraudeurs  arrêtés  devant  un  officier 
de  police  judiciaire,  ou  les  remettre  à  la  force  armée  pour 
les  conduire  devant  le  juge  compétent,  lequel  statue  de 
suite,  par  une  décision  motivée,  sur  leur  emprisonnement 
ou  leur  mise  en  liberté.  Néanmoins,  si  le  prévenu  offre 
bonne  et  suffisante  caution  de  se  présenter  en  justice  et 
d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  lui-même 
le  montant  de  cette  amende ,  il  doit  être  mis  en  liberté ,  s'il 
n'existe  aucune  charge  contre  lui. 

Aux  termes  de  l'article  225 ,  tout  individu  condamné 
pour  fait  de  contrebande  doit  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  Cependant,  le  temps  de  la  détention  ne  peut 
excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  peut 
être  d'un  an. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  226,  la  contrebande  à 
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main  armée  doit  être  poursuivie  et  punie  comme  en  ma- 
tière de  douane.  (Voir  ci-après.  ) 

Toutes  les  autres  contraventions  aux  lois  sur  les  cartes , 
qui  n'ont  pas  été  définies  par  les  articles  précités  de  la  loi 
du  28  avril  1 816 ,  doivent  être  punies ,  indépendamment 
de  la  confiscation  des  objets  de  fraude  ou  servant  à  la 
fraude,  de  1,000  francs  d'amende.  (Décret  du  4  prairial 
an  XIII.) 

En  cas  de  contravention,  la  régie  peut  conclure,  suivant 
Texigence  des  cas ,  à  ce  que  le  jugement  de  condamna- 
tion soit  imprimé  et  affiché.  En  cas  de  récidive  par  un  /a- 
bricant  ou  marchand ,  il  ne  peut  continuer  son  exercice , 
et  la  commission  de  la  régie  doit  lui  être  retirée.  (Arrêté 
du  1 9  floréal  an  vi,  art.  18.)  Nous  avous  vu  ci-dessus  que 
la  commission  des  débitants  peut  être  retirée  à  la  pre- 
mière contravention. 

S  IL  Des  usines,  fabriques  ou  ateliers  qui  ne  peuvent  s^ établir 

sans  autorisation  préalable. 

Je  viens  de  vous  faire  connaître  la  plus  grande  des  res- 
trictions qui  soient  portées  par  nos  lois  au  libre  exercice  de 
l'industrie  manufacturière  :  elle  a  pour  but  de  l'interdire 
tout  à  fait  aux  particuliers. 

Là ,  le  privilège  de  fabrication  est  tout  entier  réservé 
pour  l'Etat;  les  matières  auxquelles  il  s'applique  sont 
d'ailleurs  en  petit  nombre  :  le  monopole  de  TÉtat  se  réduit, 
ainsi  que  vous  Tavez  vu,  aux  monnaies,  aux  poudres ,  au 
tabac  et  à  certain  papier  qui  entre  dans  la  fabrication  des 
cartes  à  jouer.  Ce  monopole  prend  son  point  d'appui  dans 
l'intérêt  public  ;  il  a  pour  but  de  garantir  plus  spéciale- 
ment les  transactions  commerciales ,  la  sûreté  de  l'État , 
les  besoins  du  trésor. 
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Après  rexposition  des  indusU^ies  interdites j  Tordre  na- 
turel des  idées  exige  que  je  vous  ^tretienne  des  indus- 
tries à  Texercice  desquelles  la  loi  impose  seulement  la 
condition  d'une  autorisation  administrative.  Celles-ci  sont 
en  assez  grand  nombre  :  au  premier  rang,  par  leur  im- 
portance, sont  les  usines  dont  le  principal  élément  est  le 
feu ,  et  celles  dont  le  moteur  est  l'eau  j  au  deuxième  rang ,  ^ 
celles  qui  intéressent  la  sûreté,  la  salubrité  ou  le  repos 
public.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  toutes 
ces  usines  ou  fabriques ,  et  des  simples  ateliers  atteints 
par  la  loi. 

Art.  1*'.  Des  mines  à  feu. 

I.  L'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire  pom* 
établir  : 

Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres 
substances  métalliques  ; 

Les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre  ; 

Les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards  ; 

Les  usines  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
pyriteuses  (1). 

(4)  Ces  quatre  sortes  d'usines  :  4<*  les  fourneaux  à  fondre  le  minerai  de 
fer  et  autres  substances  métalliques ,  2®  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  3®  les  usines  pour  le  traitement  des  substances  salines 
et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles,  4^  les  usines 
servant  de  patouillets  et  bocards  ont  fait  l'objet  d'instructions  administra- 
tives ou  de  dispositions  législatives  qu'il  importe  d'analyser. 

§  4«'.  Fourneaux  à  fondre  le  minerai  de  fer  et  autres  substances  métal- 
liques, —  Les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre. 

On  s'est  demandé  quels  étaient  les  établissements  à  comprendre  sous 
cette  dénomination?  M.  Dumon ,  ministre  des  travaux  publics ,  a  résolu 
cette  question  par  une  circulaire  du  49  juin  4845. 

M.  le  ministre  décide  :  «  4»  que  la  loi  est  applicable  à  tous  les  fours, 
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ToQt6S  les  fois  que,  pour  faire  marcher  ces  fouroeaax, 
forges  et  usines ,  il  faut  consommer  des  combustibles. 

Telle  est  la  prescription  formelle  de  Tarticle  73  de  la  loi 
du  21  avril  1810  sur  les  mines. 

Des  motifs  puissants  ont  dicté  cette  disposition ,  con- 


foyers  ou  feux  au  moyen  desqueîs  le  fer,  Facier  et  le  cuivre ,  à  Tétat  de 
produits  épurés ,  mais  non  encore  susceptibles ,  par  leurs  formes ,  d'être 
versés  dans  le  commerc/e  ordinaire ,  sont  transformés  en  produits  commer- 
çables  avec  le  secours  des  marteaux,  des  martinets,  des  cylindres,  des 
laminoirs  ou  des  fenderies  ;  qu'elle  s'applique  aussi  aux  forges  dans  les- 
quelles on  traite  les  riblons,  soit  parce  que  le  travail  de  ces  usines  n'a  pas 
pour  objet  l'élaboration  d'un  produit  déjà  ouvré ,  mais  bien  une  fabrication 
du  fer  avec  des  morceaux  de  vieux  fer  ou  des  rognures  de  tôle ,  matières 
toujours  plus  ou  moins  oxydées ,  qu'on  se  procure  comme  un  minerai  par 
la  voie  du  commerce  ;  soit  parce  que  les  riblons  sont  souvent  accompagnés 
de  morceaux  de  vieilles  fontes,  soit  encore  parce  que  ces  sortes  d'usines 
ont  de  l'analogie ,  par  la  quantité  du  combustible  qu'elles  consomment  et 
par  la  force  motrice  qu'elles  emploient ,  avec  les  petites  forges  qui ,  dans 
plusieurs  départements,  servent  pour  l'affinage  de  la  fonte;  2"  qu'elle  n'est 
pas  applicable  aux  usines  où  l'on  fabrique  l'acier  de  cémentation  et  l'acier 
fondu ,  lorsque  ces  établissements  sont  isolés  des  appareils  de  corroyage  et 
d'étirage  au  moyen  desquels  on  fait  subir  à  l'acier  poule  et  à  l'acier  de  fu- 
sion brut  des  transformations  semblables  à  celles  que  le  fer  reçoit  sous  le 
martinet ,  les  usines  dont  il  s'agit  consommant  peu  de  combustible  et  pou- 
vant être  tenues  en  activité  sans  force  motrice;  aux  taillanderies,  aux  fa- 
briques de  faux ,  de  scies ,  de  limes ,  de  clous  et  de  vis  ;  aux  ferblanteries, 
aux  tréfileries ,  où  l'étirage  des  fils  de  fer,  d'acier  et  de  cuivre  a  lieu  à  froid  ; 
aux  manufactures  d'armes,  aux  ateliers  de  casserie ,  de  grosse  serrurerie, 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie  ;  aux  ateliers  de  construction  de  machines 
à  vapeur,  ni  en  général  aux  ateliers  consommant  peu  de  combustible,  où 
le  fer,  l'acier  et  le  cuivre  déjà  ouvrés  sont  transformés  par  les  opérations 
secondaires  en  d'autres  produits  marchands. 

»  Le  fer  et  le  cuivre  étant  les  seuls  métaux  mentionnés  dans  l'article  73 
de  la  loi  de  4  81 0 ,  en  ce  qui  concerne  les  élaborations  qu'ils  peuvent  rece- 
voir à  l'aide  des  martinets  ou  d'autres  appareils  de  compression,  les  usines 
dans  lesquelles  on  ouvre  le  plomb,  le  zinc,  l'étain  et  d'autres  métaux  ne 
doivent  pas  être  régies  par  cette  loi.  » 

§  i.  Des  usines  pour  le  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses 
dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles. 

En  ce  qui  touche  ces  sortes  d'usines,  voici  ce  qu'ajoute  la  même  cir- 
culaire : 
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forme 9  d'ailleurs,  aux  lois  antérieures  et  à  ce  qui  s'ob- 
serve généralement  dans  tous  les  États  de  TEurope. 

L'autorisation  accordée  à  ces  établissements  les  place , 
en  quelque  sorte,  sous  la  protection  spéciale  de  l'autorité; 
ils  deviendraient  bientôt  sans  utilité ,  sans  valeur,  si  cha- 


m  Les  usines  destinées  au  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses 
comprennent  les  établissements  où  Ton  fabrique  les  sulfates  de  fer,  de 
cuivre,  d'alumine  et  d'alun  avec  les  substances  minérales,  pyriteuses,  vi- 
trioliques ,  alumineuses  ou  alunîfères ,  ainsi  que  ceux  qui  servent  à  l'éla- 
boration du  sel  gemme  et  au  traitement  des  eaux  salées;  mais,  à  l'égard 
de  ces  derniers,  ils  sont  maintenant  soumis  à  une  législation  spéciale.  (Loi 
du  n  juin  4840 ,  ordonnance  du  7  mars  4841 .)  Ils  n'en  doivent  pas  moins 
figurer  dans  la  nomenclature  et  le  classement  des  usines  minéralurgiques. 

§  3.  Observations  générales. 

A  l'égard  de  toutes  les  usines  minéralurgiques,  le  ministre  a  ajouté  que, 
«  à  l'exception  des  bocards  et  des  patouillets ,  les  usines  régies  par  la  loi 
du  21  avril  1840  sont  plus  ou  moins  sujettes  aux  dangers  du  feu  ou  aux 
inconvénients  de  la  fumée,  puisque  toutes  renferment  des  fourneaux,  des 
fours,  des  foyers  ou  feux.  Celles  où  il  existe  des  marteaux  ou  des  bocards 
peuvent  être  incommodes  par  le  bruit  qu'elles  produisent.  Plusieurs  de 
ces  usines  donnent  lieu  à  des  vapeurs  dangereuses  pour  la  santé  ou  nui- 
sibles à  la  végétation  :  telles  sont  celles  où  l'on  traite  des  minerais  conte- 
nant du  soufre  ou  de  l'arsenic.  Les  considérations  qui  ont  motivé  les  classi- 
fications adoptées  pour  les  ateliers  et  établissements  incommodes,  insalubres 
ou  dangereux,  s'appliquaient  donc,  les  patouillets  exceptés,  à  toutes  les 
usines  minéralurgiques,  et  l'on  a  dû,  à  l'égard  de  celles  qui  n'étaient  pas 
encore  comprises  dans  ces  classifications,  adopter  le  classement  qui  était 
indiqué  par  l'analogie. 

»  En  ce  qui  concerne  les  formalités  applicables  aux  usines  qui  sont  ré- 
gies à  la  fois  par  la  loi  du  %\  avril  1840  et  par  les  décret  et  ordonnances 
sur  les  établissements  insalubres ,  incommodes  ou  dangereux,  l'instruction 
administrative  prescrite  par  ladite  loi  a  pour  objet  la  protection  des  inté- 
rêts qui  se  rattachent  aux  approvisionnements  en  minerais ,  à  la  consom- 
mation du  combustible  et  à  l'usage  des  eaux ,  et  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  45  octobre  4810  et  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
4  4  janvier  4  84  5  se  rapportent  aux  garanties  contre  le  danger  du  feu ,  les 
inconvénients  de  la  fumée  ou  du  bruit,  et  l'insalubrité  des  vapeurs  pro- 
duites. Ces  dernières  formalités  comprennent  des  affiches  qui  seraient  su- 
perflues, puisque,  aux  termes  de  l'article  74  de  la  loi  précitée,  la  demande 
en  permission  doit  être  affichée ,  pendant  quatre  mois  consécutifs ,  dans  le 
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cun  pouvait 9  de  son  propre  mouvement,  form^  d'autres 
établissements  semblables ,  qui  absorberaient  les  matières 
premières  ou  consommeraient  le  combustible  qui  leur  est 
indispensable.  La  nécessité  de  rautorisation  met  ainsi  le 
gouvernement  en  état  de  proportionner  le  nombre  des 
usines  aux  aliments  sans  lesquels  elles  cesseraient  d'exis- 


chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  rarrondissement ,  dans  la  com- 
mune où  doit  se  trouver  l'usine  projetée ,  et  dans  le  lien  da  domîdle  du 
demandeur.  H  convient  seulement  que  les  conseils  de  préfecture  soient 
consultés  sur  les  oppositions  qui  s'élèveraient  sous  le  rapport  des  dangers 
du  feu  ou  des  autres  inconvénients  de  l'établissement,  ces  conseils  étant 
formellement  désignés  dans  Tarticle  i  de  l'ordonnance  du  1 4  janvier  4  84  5 , 
et  les  tiers  ne  pouvant  être  privés  d'une  garantie  que  la  l^;islation  leur 
assure.  D'ailleurs  les  préfets,  qui  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'en- 
semble de  chaque  affaire,  doivent,  après  avoir  reçu  les  avis  des  ingénieurs, 
énoncer  dans  celui  qu'ils  ont  à  émettre  les  conditions  qui  leur  paraissent 
nécessaires,  eu  égard  aux  oppositions  qui  se  sont  produites. 

»  En  ce  qui  concerne  les  usines  minéralurgiques  régies  uniquement  par 
les  décret  et  ordonnances  sur  les  ateliers  insalubres,  incommodes  ou  ésn- 
gereux ,  et  qui  se  trouveraient  annexées  à  d'autres  usines  auxquelles  les 
formalités  de  la  loi  du  21  avril  1840  seraient  applicables,  l'instruction  ad- 
ministrative relative  à  celles-ci  dispense  pour  celles-là  de  l'exécution  des 
formalités  voulues  par  les  règlements  sur  lesdits  ateliers ,  sauf  toujours 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  sur  les  oppositions  que  la  crainte  des  dan- 
gers, de  l'incommodité  ou  de  l'insalubrité  aurait  fait  naître.  » 

Le  ministre  ajoute  que ,  lorsque  ces  usines  minéralurçiques  doivent  être 
mises  en  mouvement  par  un  cours  d'eau ,  on  doit  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  l'établissement  des  usines  mues  par  l'eau ,  quelle  que  soit  la 
classe  des  ateUers  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent ,  mais  qu'alors  seulement  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  n'est 
point  exigé. 

Nous  établirons  à  l'article  suivant  quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
relativement  au  régime  hydraulique. 

Enfin ,  dans  tous  les  cas  où  les  usines  minéralurgiques  empruntent  à  des 
machines  à  vapeur  leur  force  motrice,  ces  machines  ne  peuvent  être  éta- 
blies qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  accordée  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  en  ce  qui  touche  l'emploi  de  la  vapeur.  Ces 
formalités  sont  indiquées  à  l'article  6  ci-dessous. 

Telles  sont  les  explications  données  par  le  ministre  en  envoyant  aux 
préfets  la  nomenclature  et  le  classement  des  usines  minéralurgiques  con- 
sidérées comme  ateliers  et  établissements  incommodes,  insalubres  ou 
dangereux. 
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ter  ;  elle  est  donc  justifiée  tout  à  la  fms  par  Tintéi^êt  de 
la  prospérité  de  Tindoslrie^  et  par  Fintérêt  privé  qu'elle 
garantit  à  son  tour. 

IL.  Dans  quelle  fc»*me  intervient  cette  autorisation  ? 

Le  législateur  a  voulu  que  la  permission  ne  fàt  pas 
donnée  par  un  simple  décret,  préparé  par  le  ministre 

§  4.  Des  uLsine»  servant  de  patouillets  et  bocards. 

Les  patouillets  et  bocards  servent  au  lavage  du  minerai  de  fer. 

Or,  il  faut  d'abord  distinguer  les  lavoirs  ordinaires  établis  sur  les  cours 
d'eau,  et  les  lavoirs  ^\s  portatifs,  qui  sont  créés  momentanément  près 
des  ateliers  d'extraction ,  dans  les  excavations  mêmes  d'où  le  minerai  est 
tiré ,  ou  dans  des  dépressions  naturelles  du  sol ,  et  qui  sont  alimentés 
presque  uniquement  par  des  eaux  pluviales. 

Une  décision  ministérielle  du  25  mars  A  834  dispense  de  toute  autorisa- 
tion les  lavoirs  portatifs.  M.  Legrand ,  qui  a  si  longtemps  dirigé  avec  pru- 
dence et  habileté  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  a  exposé,  dans 
une  circulaire  du  22  août  483S,  quels  sont  les  motifs  de  cette  décision 
ministérielle. 

«  Ces  sortes  de  lavages,  se  trouvant  dans  les  terrains  appartenant  aux 
extracteurs  de  minerais  (dit  M.  L^rand,  alors  conseiller  d'État,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées) ,  doivent  être  ccmsidérés  comme  une  opé- 
ration domestique  que  chacun  est  libre  de  faire  chez  soi,  et  pour  laquelle, 
si  quelques  dommages  venaient  à  être  causés  aux  propriétés  voisines ,  il 
y  aurait  uniquement  ou  à  appliquer  les  lois  ordinaires  qui  ont  prévu  le  cas 
où  un  propriétaire,  par  abus,  incurie  ou  autre  cause,  préjudicie  à  ses  voi- 
sins, ou  à  pourvoir,  par  voie  de  mesure  municipale  et  conformément  aux 
lois  de  police,  aux  inconvénients  qui  résulteraient  des  opérations  exécu- 
tées pour  la  aadubrité  ou  pour  d'autres  intérêts  publics.  » 

La  circjilaire  ajoute  : 

«Ce  n'est  pas,  du  reste,  de  la  drconstanoe  qu'un  lavoir  est  portatif 
que  l'on  a  entendu,  dans  la  décision  ministérielle  du  S5  mars  4834,  faire 
dépendre  la  condition  qui  l'affrandiit  de  la  nécessité  d'une  autorisation. 
On  a  voulu  parler  des  lavoirs  portatifs  ou  permanents ,  soit  à  bras,  soit  à 
manège,  qu'un  propriétaire  établit  sur  son  fonds,  et  dans  lesquels  on 
n'emploie  que  les  eaux  pluviales  ou  les  eaux  d'une  mare ,  ou  des  eaux  d'un 
puits  on  d'une  source  qui ,  étant  ensuite  absorbées  dans  des  puisards ,  ne 
s'écoulent  pas  au  dehors  et  n'occasionnent  aucune  filtration  dans  les  pro- 
priétés voisines.  Dans  tous  ces  cas ,  aucune  loi  n'exige  que  l'exploitant  se 
munisse  d'une  permission ,  et  il  n'est  pas  même  besoin  qu'il  fasse  mie  dé 
daration.  Cette  déclaration  n'est  prescrite  que  pour  les  extractions  de 
minerais. 
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compétent,  et  présenté  par  celai-ci,  directement,  à  la  si-» 
gnature  de  Fempereur;  il  a  voala  une  discussion  pins 
approfondie  y  une  délibération  plus  solennelle.  Le  projet 
d'acte  de  concession  des  mines  doit,  d'après  Farticle  5  de 
la  loi  du  21  avril  1 81 0 ,  être  délibéré  en  conseil  d^État;  les 
projets  de  permission  d'usine  ont  reçu  la  même  garantie  ; 
la  loi  se  sert  même  de  cette  expression  :  par  un  règlement 
d* administration  publique.  Au  fond,  et  dans  la  pratique, 


Pour  les  lavoirs  dont  les  bassins  d'épuration  sont  construits  en  relief 
sur  le  sol,  mais  alimentés  par  des  eaux  pluviales,  on  pouvait  craindre 
qu'en  cas  d'inondation  ils  ne  causassent  des  dommages;  mais  aucune 
plainte  n'étant  parvenue  à  l'administration  centrale,  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  se  bornait  à  demander  des  renseigne- 
ments aux  préfets ,  et  aucune  exception  n'a  été  apportée  aux  r^les  ci- 
dessus  énoncées. 

En  ce  qui  touche  les  lavoirs  ordinaires  établis  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  ils  ont  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale  dans 
le  décret  du  25  mars  4  8511  sur  la  décentralisation  admim'strative.  Le  ta- 
bleau D  annexé  au  décret  comprend ,  au  nombre  des  établissements  sur 
lesquels  il  appartient  aux  préfets  de  statuer,  les  patouilleis,  boeards  et 
lavoirs  à  mines.  Quand  ces  établissements  sont  placés  sur  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables ,  c'est  par  décret  déhbéré  en  conseil  d'État  qu'ils 
continuent  à  élre  autorisés. 

Outre  les  clauses  ordinaires  imposées  aux  établissements  industriels  qui 
turent  leur  force  motrice  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables ,  ou  non 
navigables  ni  flottables,  les  lavoirs  de  mines  sont  assujettis  à  des  conditions 
spéciales  destinées  à  assurer  l'épuration  des  eaux.  A  cet  effet ,  des  bassins 
d'épuration  sont  établis  pour  recevoir  les  boues  que  déposent  les  eaux 
troubles,  et  le  curage  en  est  prescrit  dès  que  les  dépôts  boueux  s'élèvent 
à  30  centimètres  en  contre-bas  de  la  surface  de  glissement  des  déversoirs. 

Pour  s'assurer  que  cet  enlèvement  des  dépots  boueux  n'est  pas  négligé, 
et  que  le  curage  n'est  pas  opéré  imparfaitement,  il  convient  que  cette  opé- 
ration de  curage  soit  faite  sous  les  yeux  de  l'autorité  locale  elle-même,  et 
que  le  résultat  en  soit  constaté  par  elle.  C'est  pour  atteindre  ce  résultat 
qu'une  circulaire  du  30  mars  1838 ,  signée  de  M.  Legrand,  alors  conseiller 
d'État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  a  prescrit 
l'insertion  dans  tous  les  actes  d'autorisation  d'une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  le  curage  des  bassins  d'épuration  devra  avoir  lieu ,  les  per- 
»  missionnaires  en  donneront  avis  au  maire  de  la  commuiie,  lequel  dres- 
»  sera  procès-verbal  de  ce  curage  immédiatement  après  qu'il  aura  été 
»  effectué.  » 
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il  n'y  a  pas  de  différence  dans  les  formes  d'examen  et 
dans  la  solution  ;  ces  actes  sont  tous  Tobjet  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'État.  La  seule  différence  est  celle-ci  : 
c'est  que  les  ordonnances  du  roi  qui  interviennent  en- 
suite sont^  pour  les  mines,  un  acte  de  concession ,  et  pour 
les  usines ,  un  règlement  d'administration  publique. 

La  demande  en  permission  est  adressée  au  préfet,  en- 
registrée, le  jour  de  sa  remise,  sur  un  registre  spécial  à 
ce  destiné;  elle  est  affichée,  pendant  quatre  mois,  dans 
le  chef-lieu  du  département ,  dans  celui  de  l'arrondisse- 
ment, dans  la  commune  où  sera  situé  l'établissement  pro- 
jeté ,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur  (1).  (Ibid., 
art.  74.) 

La  demande  doit  énoncer  la  nature  de  la  substance 
qu'on  se  propose  de  traiter,  la  consistance  de  l'usine,  le 
lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal  à  traiter ,.  Tes- 
pèce  et  la  quantité  de  combustible  que  l'on  consommera , 
les  lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d'eau  dont  on  se  ser- 
vira (lorsqu'on  veut  en  employer),  enfin  la  durée  désirée 
pour  la  concession. 

Le  demandeur  doit  y  joindre  un  plan  de  Tusine,  et  du 
cours  d'eau  s'il  y  a  lieu  :  ces  plans  doivent  être  établis 
sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour  dix  mètres. 

Les  oppositions,  s'il  en  survient  pendant  le  délai  légal 
des  affiches,  doivent  être  communiquées  au  demandeur 
pour  y  répondre. 

Les  autorités  locales  doivent  donner  leur  avis. 


(4)  Afin  que  les  tiers  soient  parfaitement  avertis,  l'article  24  du  décret 
du  48  novembre  4810  charge  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  de  dresser 
les  projets  de  ces  affiches  et  de  les  remettre  aux  préfets  ;  de  plus,  ces  pro- 
jets sont  en  même  temps  adressés  au  directeur  général  des  mines  (aujour- 
d'hui au  ministre  de  Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics) , 
qui  les  vérifie  avant  leur  apposition. 

IV.  7 
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III.  Sur  06  dernier  point,  qoelqaes  remarques  sont, 
entre  nous,  nécessaires. 

Observez  bien  les  choses  dont  l'emploi  est  nécessaire 
pour  procurer  l'activité  à  ces  usines  ;  ce  sont  : 

V  L'existence,  en  qualité  utile  et  ai  quantité  suffi- 
sante j  du  minerai  à  traitar  ; 

S^  La  possibilité  de  se  procurer  les  oombnstiUes  qni 
peuvent  être  appliqués  à  l'opération  qu'on  veut  entre- 
prendre ; 

3"*  Enfin  un  cours  d'eau  est  presque  toujours  utile,  et 
quelquefois  même  indispensable. 

Il  convient  donc  que ,  poar  ces  sortes  de  demandes ,  le 
préfet  soit  éclairé,  par  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines, 
par  celui  du  conservateur  des  forêts ,  si  l'on  emploie  le 
bois  pour  combustible ,  et  par  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  relativement  au  cours  d'eau ,  si 
Ton  en  dent  faire  usage. 

L'article  74  de  la  loi  du  21  avril  1810  fait  de  la  pro- 
daction  de  tous  ces  rapporte  une  obligation  formelle. 

Aussitôt  après  le  délai  expiré  pour  les  affiches  et  publi- 
cations, le  préfet  prend  donc,  d'abord,  l'avis  du  conser- 
vateur des  forêts  et  celui  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  il  communique  ensuite  Ten- 
semble  de  Taffaire  à  l'ingénieur  des  mines. 

Celui-ci  expose,  dans  son  rapport,  la  nature  et  le  gise- 
ment des  minerais  que  le  demandeur  se  propose  de  traiter  ; 
il  détaille  tous  les  moyens  d'activité  que  les  localités  peu- 
vent présenter  ;  il  en  déduit  Futilité  ou  le  danger  de  l'en- 
treprise ,  et  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  ou  non 
à  des  entreprises  déjà  établies.  S'il  juge  l'établissement 
utile,  il  explique  la  méthode  qui  lui  parait  la  plus  écono- 
mique à  suivre  pour  le  traitement  du  minerai ,  Tespèce  et 
la  quantité  du  combustible  qu'il  conviendrait  d'y  appli- 
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qaer,  la  mdJleiire  dispoûtion  des  fourneaux  et  foyers, 
les  moyem  nécaiûqaes  qui  prodakment  les  effets  les  plus 
ayaBtageox  pour  aAteiodre  le  but  qoe  le  dei&afidear  se 
propose,  et  par  conséquent  la  force  mcrtrice  qu'il  foudratt 
employer,  qu^il  remprunte  d'un  cours  d'eau ,  de  la  Y€q)rar 
ou  de  tout  «otre  moyen. 

Vous  voyez  donc  que  les  lumières  doot  Fadmiaistratiou 
s'entoure  Tiennent  encore ,  et  très-puissamment ,  au  se- 
cours de  l'industrie  privée  qXii  demande  à  s'établir  et 
fonctionner. 

Enfin ,  ringénieiH'  des  mines  doit  donner  son  avis  sur 
les  oppositions ,  sur  la  préférence  à  accorder,  dans  le  cas 
où  fl  y  a  concurrence  pour  la  demande,  et  sur  la  quotité 
de  ia  taxe^  une  fois  payée ,  à  laqudie  les  p«rmissk»is  sont 
assujetties  par  l'artide  75  de  la  loi. 

Il  œrtifie  eskûn  TexactiUide  du  pian  de  Tusine,  après 
l'avoir  vérifié. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demawienrs, 
cdui  qui,  à  foculté  d'aiUeurs  égaie,  réunirait  dans  sa 
prof>riété  territoriale,  on  qui  aurait  à  sa  disposition  les 
minerais  et  les  combustibles  à  emplo^,  ^  considéré 
par  l'administration  comme  no^ritant  la  préférence. 

Lorsque  ia  demande  en  permisi^a  est  complétonent 
instruite  devant  le  préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la 
pétition ,  des  certificats  d'affiches  et  publications ,  des 
oppositions ,  s'il  y  en  a ,  de  l'avis  des  autorités  locales  et 
des  rapports  des  fonctionnaires  que  je  vous  ai  tout  à  Theure 
indiqués ,  donne  son  opinion  sur  le  tout ,  et  l'adresse  wl 
minôtredes  travaux  publics,  avec  toutes  les  pièces. 

Uaffidre  est  soumise  an  conseil  général  des  mines  at^ 
s'il  y  a  lieu,  au  oonseii  général  des  ponts  et  diaussées, 
qui  donnent  leur  avis. 

Elle  est  ensuite ,  dans  les  bureaux ,  Tobîâ  d'un  exa- 

7. 
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men  spécial  et  d'une  délibération  da  ministre ,  qui  fait 
dresser  un  projet  de  règlement  portant  permission. 

Ce  projet  et  toutes  les  pièces  à  Tappui  sont  envoyés 
à  la  section  du  conseil  d'Etat ,  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  ce  projet  y  est  l'objet  d'un 
rapport  y  d'une  discussion  et  d'une  délibération  qui  pro- 
pose de  le  rejeter,  de  l'adopter  ou  de  le  modifier,  et  qui 
devient  enfin  le  texte  d'une  délibération  ultérieure  de 
rassemblée  générale  du  conseil  d'État. 

Le  décret,  ainsi  préparé,  n'est  toutefois  définitif  qu'au- 
tant qu'il  est  adopté  et  signé  par  l'empereur,  et  contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  il  énonce  les  noms , 
prénoms ,  qualités  et  domicile  de  l'impétrant,  l'objet  de  la 
permission ,  la  désignation  de  la  substance  ou  des  sub- 
stances à  traiter;  il  précise  l'espèce  et  la  quantité  de 
bouches  à  feu,  la  nature  des  combustibles  qui  seront 
employés,  et  les  conditions  de  conservation  ou  de  repro- 
duction qui  peuvent  être  exigées. 

Les  dispositions  réglementaires  relatives  au  cours 
d'eau  sont  fixées ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  ce  décret,  ainsi 
que  l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être  mise  en  acti- 
vité ;  la  durée  de  la  permission ,  dans  le  cas  où  elle  serait 
limitée  ;  les  charges  particulières  qui  pourraient  être  pres- 
crites au  permissionnaire^  en  faveur  d'un  service  public  ; 
enfin  la  taxe  fixe  qu^il  devra  acquitter.  (Y.  Instruction 
ministérielle  du  3  août  1810.) 

lY.  J'ai  encore  quelques  réflexions  à  vous  présenter  sur 
ce  sujet. 

La  suppression  d^une  usine,  sa  transformation  en 
usine  d'un  autre  genre ,  le  changement  dans  l'espèce  ou 
le  nombre  des  feux ,  les  modifications  à  Tétat  du  cours 
d'eau ,  le  transport  d'une  fabrique  d'une  localité  dans  une 
autre,  sont  des  choses  qui  intéressent  l'ordre  public,  sous 
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plusieurs  aspects  importants ,  et  qui  peuvent  aussi  nuire 
à  rintérêt  des  particuliers. 

Ces  changements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'ap- 
probation préalable  du  gouvernement;  elle  est  donnée 
dans  la  même  forme  que  la  permission  ;  et^  comme  celles- 
ci  ne  sont  délivrées  qu'à  la  charge  d'en  faire  usage  dans 
un  délai  déterminé ,  et  par  conséquent  de  tenir  l'usine  en 
activité,  celle  qui  resterait  inactive,  sans  cause  légitime, 
au  delà  du  temps  ordinaire  de  sa  fixation ,  ne  pourrait 
être  remise  en  feu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  permission. 

La  prudence,  vous  le  sentez,  commande  de  suivre 
cette  marche  ;  autrement,  il  arriverait  que,  les  matières 
premières  qui  alimentent  l'usine  ayant  été  réparties, 
durant  le  temps  de  son  inaction ,  sur  d'autres  points  de 
consommation,  la  remise  en  activité  pourrait  être  une 
cause  de  ruine  pour  les  établissements  qui  se  seraient 
ultérieurement  formés  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  en  considération  même  de  la  cessation  du 
premier. 

Un  propriétaire  d'usine  qui  ferait  des  changements  sans 
autorisation  préalable  serait ,  d'ailleurs ,  passible  de  tous 
les  dommages  soufferts  par  des  tiers  ;  il  ne  pourrait  être 
admis  à  prétendre  que  ces  mêmes  dommages  résultaient 
de  l'état  antérieur.  (Ibid.) 

Cette  appréciation  est,  au  surplus,  du  domaine  de 
l'autorité  judiciaire. 

y.  Les  propriétaires  d'usines  légalement  établies  pour 
le  traitement  des  substances  minérales  sont  autorisés, 
par  l'article  79  de  la  loi  du  31  avril  1 8i  0  (et  l'acte  de  per- 
mission doit  l'énoncer) ,  à  faire  des  fouilles  pour  trouver, 
et  à  exploiter,  même  hors  de  leur  propriété ,  les  minerais 
nécessaires  à  l'activité  de  leurs  usines  ;  ils  sont  seulement 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  pour 
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rexploitation  des  minières.  (Voyez  t.  III,  p.  409  éL  mît.) 

Les  permissionnaires  peuvent  appliquer  aux  Irayanx 
d'extraction  des  minerais  on  à  leur  traitement  les  coars 
d'eau  qiri  sont  sur  le  lieu  de  leur  établissement ,  on  qu'ils 
y  amèneraient ,  si  ces  dispositions  sont  reconnues  n'être 
pas  nuisibles  à  l'usage  des  habitants  dn  pays,  aux  usines 
préexistantes ,  à  la  navigation  ou  aux  moyens  de  défense 
des  places  de  gu^re. 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  être  autorisés  par  l'ad- 
ministration à  ouvrir  des  canaux  souterrains  ou  super- 
fikûaires,  à  construire  toutes  digues  ou  écluses  nécessaires, 
à  établir  des  patouillets ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  ; 
le  tout ,  à  charge  d'indemnité  envers  les  propriétaires  du 
sol  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance.  (Loi  du  S14  avri^ 
1840,  art.  80.) 

Ils  sont  tenus  enfin  d'observer  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  à  T^rd  des  en- 
clos murés ,  des  cours  ou  jardins ,  et  à  la  distance  à  ob- 
server pour  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  dè- 
tures  murées.  (Ib.  ib.) 

Ce  qui  ressort  de  tout  ceci ,  c'est  que  les  usines  dont 
l'élément  est  le  feu  ne  peuvent  s'établir  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  qu'il  a  le  droit  de  déta*miner  les 
conditions  de  leur  existence  (1). 

Art.  2.  Des  usines  mites  par  Veau  (2). 

I.  Comme  je  l'ai  fait  pour  les  canaux  d'irrigation ,'  et 
par  conséquent  pour  l'industrie  agricole,  je  crois  devoir 

(t)  Voir  aussi ,  an  reste ,  p.  136  dn  tome  m ,  la  loi  du  22  juin  1 854  qui 
prohibe  rétablisseinent  de  machines  à  feu  dans  le  Toisins^e  des  magasins 
à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(2)  Cet  article  a  dû  être  remanié  en  partie ,  à  raison  des  changements 
lorrenus  dans  la  législation  on  dans  la  jurisprudence  de  Tadministration. 
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distinguer  ici  les  usines  qui  reçoivent  leur  force  motrice 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  j  de 
celles  qui  sont  mises  en  mouvement  par  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

Les  premières  usines  s'établissent  soit  sur  le  cours 
même  de  la  rivière  ou  du  fleuve ,  soit  sur  un  canal  dérivé 
de  cette  rivière  ou  de  ce  fleuve. 

Celles  qui  sont  établies  sur  le  cours  même  peuvent  for- 
mer des  constructions  fixes  ou  être  supportées  par  des  nefs, 
attachées  à  la  rive,  à  des  barrages,  à  des  piliers  de  pont. 

Toutes  ces  usines  ne  peuvent  s' établir  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  administrative ,  et  cette  autorisation  ne  peut 
émaner  que  du  chef  du  gouvernement. 

Deux  motifs  surtout  servent  de  fondement  à  cette  règle. 

C'est,  d'abord,  que,  la  force  motrice  de  ces  usines  étant 
empruntée  à  un  cours  d'eau  qui  dépend  du  domaine  pu- 
blic, le  chef  suprême  de  l'État  et  de  l'administration 
générale  a  seul  le  droit  d'en  faire  la  concession  à  des 
particuliers. 

C'est,  ensuite,  qu'étant  chargé  de  la  conservation  des 
rivières,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'empêcher  qu'il  soit 
fait  sur  leur  cours  aucune  entreprise,  aucun  établissement 
qui  Tobstrue  ou  diminue  leur  volume. 

Cette  règle  est  déjà  très-ancienne  dans  la  législation  de 
notre  pays.  Les  articles  42,  43  et  44  de  Tordonnance  des 
eaux  et  forêts  ,  du  mois  d'août  4669,  portent  en  effet  ce 
qui  suit  : 

«  Nul ,  soit  propriétaire ,  soit  engagiste ,  ne  pourra  faire 
moulins,  batardeaux,  écluses,  gords ,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres ,  amas  de  pierres,  de  terres,  de  fascines, 
ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de 

m 

l'eau  ,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  ni  même 
y  jeter  aucunes  ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur 
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les  quais  et  rivages ,  à  peine  d'amendes  arbitraires 

Enjoignons  à  toutes  personnes  de  les  ôter  dans  trois  mois  ; 
et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après  ce  temps,  voulons 
qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et  enlevés ,  aux  frais  et 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende ,  tant  contre  les  particuliers  que 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auront  négligé  de  le 

faire 

D  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins ,  écluses,  vannes , 
gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue  des  fleuves  et  ri-' 
vihres  navigables  et  flottables^  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission j  seront  tenus  de  les  démolir  ;  sinon,  le  seront  à 
leurs  frais  et  dépens. 

»  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  ou  d'en  aflaiblir  et  alté- 
rer le  cours  par  tranchées,  fossés  ou  canaux,  à  peine, 
contre  les  contrevenants ,  d'être  punis  comme  usurpateurs, 
et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens.  » 

La  législation  moderne  a  soigneusement  conservé  ces 
principes  d'ordre  public  et  de  bonne  économie  sociale. 

Vous  savez  déjà  que  la  loi  des  12-20  août  4790  a 
chargé  l'administration  de  rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher 
que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin ,  au- 
tant qu'il  est  possible,  toutes  les  eaux  du  territoire  vers 
un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irri- 
gation. 

D'autre  part,  l'article  2  de  la  loi  du  l*""  décembre  1790, 
relative  aux  domaines  nationaux,  a  déclaré  que  : 

«  Les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer ,  et  en  général  toutes  les  portions 
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du  territoire  national  qai  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée ,  sont  considérés  comme  des  dépendan- 
ces du  domaine  public.  » 

L'article  4  de  la  4  "*  section  du  titre  P'  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  y  sur  la  police  rurale,  a  également  statué  : 

«  Que  nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable.  » 

La  loi  du  21  septembre  l79Si,  afin  de  donner  plus  de 
force  à  Tautorité  dans  tout  ce  qui  était  relatif  à  ce  grand 
service  public ,  s'est  bornée  à  rendre  la  force  exécutoire 
à  toutes  les  lois  non  abrogées  sur  cette  matière. 

Enfin ,  en  l'an  vi ,  le  gouvernement ,  après  une  enquête 
exécutée  dans  tout  le  pays,  a  considéré  : 

«  Qu'aux  mépris  de  ces  lois,  les  rivières  navigables  et 
flottables,  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement, 
tant  publics  que  privés ,  étaient ,  dans  la  plupart  des  dé- 
partements, obstrués  par  des  batardeaux  y  écluses,  gords, 
pertuis ,  murs ,  chaussées ,  plants  d'arbres ,  fascines ,  pi- 
lotis, filets  dormants  à  mailles  ferrées,  réservoirs  et  en- 
gins permanents; 

»  Qae  de  là  résultaient  non-seulement  l'inondation  des 
terres  riveraines  et  l'interruption  de  la  navigation ,  mais 
l'atterrissement  même  des  rivières  et  canaux  navigables , 
dont  le  fond  ensablé  ou  envasé  s'élevait  dans  une  propor- 
tion effrayante  ;  ' 

y>  Qu'une  plus  longue  tolérance  de  cet  abus  ferait  bien- 
tôt disparaître  le  système  entier  de  la  navigation  intérieure 
de  la  France,  système  que  l'administration,  dès  lors,  se 
proposait  de  développer  par  de  grands  travaux  d'art,  afin 
de  porter  l'industrie  et  l'agriculture  de  la  France  à  un 
point  auquel  nulle  autre  nation  ne  put  atteindre.  )> 

L'administration  a  pensé  que,  pour  assurer  à  notre  pays 
les  avantages  qu'il  tient  de  la  nature  et  de  sa  position  entre 
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rOcéan ,  la  Héditerranée  et  les  grandes  chaînes  de  HKHita- 
gnes  d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  rivières  secon- 
daires ,  il  suffirait  de  rappeler  aux  autorités  et  aux  ci* 
toyens  les  lois  existantes  sur  cette  matière. 

Elle  a  y  en  conséquence ,  ordonné  de  nouveau  de  faire 
exécuter,  selon  leur  forme  et  teneur ,  les  lois  que  je  viens 
de  vous  faire  connaître  :  cet  ordre  a  été  donné  dans  tout 
Tempire,  par  Tarrété  du  directoire  exécutif  du  49  ven- 
tôse an  VI. 

Cet  arrêté  et  les  lois  dont  il  a  reproduit  les  textes  ré- 
gissent aujourd'hui  la  matière.  Il  en  résulte  que  : 

«  L'administration  départementale  a  le  droit  d'ordonner 
la  destruction  de  tous  moulins,  usines,  chaussées,  etc., 
qai  sont  reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à  la  navigation, 
au  libre  cours  des  eaux ,  aux  dessèchements,  à  rirriga- 
tion  des  terres,  lorsque  la  propriété  de  ces  établisse- 
ments ou  travaux  d'art  n'est  pas  fondée  en  titres,  ou  lors- 
qu'ils n'ont  d'autres  titres  que  des  concessions  féodales 
abolies.  »  (Art.  4  et  5.) 

C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  procéder  à 
la  reconnaissance  de  ces  titres.  (Ibid.^  art.  3,  4  et  5.) 

Les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les  maires  doivent  veil- 
ler avec  la  plus  sévère  exactitude  à  ce  qu'il  ne  soit  éta- 
bli aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente  ou  mobile, 
aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau;  moulin,  digne 
ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables ,  dans  les  canaux 
d'irrigation  ou  de  dessèchement  généraux ,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission.  (Art.  9.) 

A  cette  époque,  en  l'an  vi  (ou  1798),  le  droit  d'accor- 
der ces  permissions  était  donné  par  les  administrations 
centrales  de  département,  remplacées  en  Fan  viii  par  les 
préfets;  il  fallait  toutefois  que,  pour  chaque  d^nande, 
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la  décisioB  fût  expressément  autorisée  par  le  directoire 
exécutif. 

Depuis  rétablissement  du  régime  consulaire  et  du  ré- 
gime impérial ,  les  préfets  se  sont  bornés  à  préparer  les 
actes  d'autorisation  9  qui  n'ont  pu  émaner  que  du  chef  de 
rÉtat  9  après  délibération  du  conseil  d'État. 

Les  préfets  et  les  maires  sont  également  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux ,  rivières 
et  canaux  navigables  et  flottables ,  et  n'y  fasse  des  prises 
d'eau  ou  saignées  pour  l'irrigation  des  terres  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  y  et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui 
aura  été  déterminé.  (Art.  10.) 

A  cette  époque  de  Tan  i^i  encore,  les  administrations 
centrales  de  départements  avaient  le  pouvoir  de  donner 
ces  autorisations;  mais  depuis  il  a  été  reconnu  que  ce 
droit  n'appartenait  qu'au  chef  de  l'État  :  il  est  donc,  pour 
chaque  cas,  rendu  une  ordonnance  royale  (aujourd'hui 
un  décret). 

Telles  sont  les  principales  règles  qui  président  à  réta- 
blissement des  moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  dé- 
pendants du  domaine  public,  c'est-à-dire  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables ,  et  sur  les  canaux  de 
dessèchement  et  d'irrigation  généraux. 

II.  Il  peut  être  utile  de  vous  faire  connaître,  dès  ce  mo- 
ment, les  principales  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
les  autorisations  nécessaires. 

Elfes  ont  été  tracées  par  une  instruction  du  ministre  de 
rintérieur,  du  1 9  thermidor  an  vi ,  et  par  une  circulaire 
de  M.  Legrand,  conseiller  d'État,  directeur  général  dœ 
ponts  et  chaussées,  depuis  sous-secrétaire  d'État  des  tra- 
vaux publics  (4). 

[h)  Une  nouvelle  circulaire  de  M.  Magne,  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  %Z  octobre  4851,  a  complété  les  instructions  antérieures. 
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Tonte  personne  qui  désire  former  un  établissement 
de  la  nature  de  ceux  que  je  vous  ai  fait  connaître  doit 
remettre  sa  demande  motivée  et  circonstanciée  au  préfet 
du  département  qui  renferme  le  lieu  de  rétablissement 
projeté  (1). 

Le  préfet,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  demande, 
en  ordonne  le  renvoi  au  maire  de  la  commune ,  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  F  arrondissement  et  à  l'inspecteur  de  la 
navigation  y  partent  oti  il  y  en  a  d'établis  (2). 

(4)  D'après  la  circulaire  du  ^3  octobre  4851 ,  toute  demande  en  autori 
sation  ou  régularisation  d'usines  doit  être  adressée  au  préfet  en  double 
expédition ,  dont  une  sur  papier  timbré. 

«  S'il  s'agit  de  la  construction  première  d'une  usine ,  la  demande  devra 
énoncer  d'une  manière  distincte  : 

ï>  \°  Les  noms  du  cours  d'eau  et  de  la  commune  sur  lesquels  cette  usine 
devra  être  établie ,  les  noms  des  établissements  hydrauliques  placés  immé> 
diatement  en  amont  et  en  aval  ; 

»  2®  L'usage  auquel  l'usine  est  destinée  ; 

»  3®  Les  changements  présumés  que  l'exécution  des  travaux  devra  ap- 
porter au  niveau  des  eaux ,  soit  en  amont,  soit  en  aval  ; 

»  4o  La  durée  probable  de  l'exécution  des  travaux. 

»  Le  pétitionnaire  devra  en  outre  justifier  qu'il  est  propriétaire  des  rives 
dans  l'emplacement  du  barrage  projeté,  et  du  sol  sur  lequel  les  autres  ou- 
vrages doivent  être  exécutés ,  ou  produire  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire de  ces  terrains. 

»  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le  système  hydraulique  d'une 
usine  existante  ou  d'un  ancien  barrage,  le  propriétaire  devra  fournir  autant 
que  possible,  outre  les  renseignements  ci-dessus  mentionnés,  une  copie 
des  titres  en  vertu  desquels  ces  établissements  existent,  et  indiquer  les 
noms  des  propriétaires  qui  les  ont  possédés  avant  lui.  » 

La  production  de  ces  renseignements  rend,  en  général,  l'instruction 
plus  facile  et  plus  prompte  ;  et,  dans  l'intérêt  des  pétitionnaires  eux-mêmes, 
il  convient  de  les  obliger  à  ne  soumettre  à  l'administration  que  des  projets 
sérieux  et  dont  l'exécution  ne  se  trouve  pas ,  dès  l'origine ,  arrêtée  par 
quelque  insurmontable  difficulté.  C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le 
demandeur  n'était  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'usine  et  ses  ac- 
cessoires doivent  être  assis.  Le  droit  d'appui  de  barrage  peut  être  obtenu 
de  l'autorité  judiciaire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  barrage  d'irrigation  (loi  du 
44  juillet  4847)  ;  mais  pour  les  usines  il  n'en  est  pas  ainsi. 

(2)  C'est  par  arrêté  que  procède  le  préfet;  son  arrêté  fixe  le  jour  de  l'ou- 
verture de  l'enquête. 
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Le  maire  doit  examiner  les  convenances  locales  et  Tin* 
térêt  des  propriétaires  riverains. 

Afin  d'obtenir,  à  cet  égard ,  tous  les  renseignements  né- 
cessaires, et  de  mettre  les  intéressés  en  position  de  former 
leurs  réclamations,  le  maire  fait  afficher  la  pétition  à  la 
principale  porte  de  la  maison  commune. 

Cette  affiche  doit  demeurer  posée  pendant  l'espace  de 
vingt  jours ,  avec  invitation  aux  citoyens  qui  ont  des  ob- 
servations à  proposer  de  les  faire  durant  cet  espace ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  Texpiration 
du  délai  de  l'affiche  (1). 

Le  maire  recueille ,  en  outre ,  toutes  les  connaissances 
qu'il  peut  acquérir  par  lui-même,  soit  par  son  transport 
sur  les  lieux ,  soit  par  la  réunion  des  propriétaires  d'héri-^ 
tages  voisins  et  des  possesseurs  des  usines  inférieures  et 
supérieures ,  soit  enfin  par  le  concours  des  ingénieurs  et 
inspecteurs,  si  le  maire  peut  les  réunir. 

Le  maire  qui  a  tenu  le  registre  d'enquête  peut  émettre 
ensuite  son  avis. 


(4)  «  Cest  Tarrèté  préfectoral  qui  est,  par  les  soins  du  maire,  affiché 
tant  à  la  principale  porte  de  Téglise  qu'à  celle  de  la  mairie,  et  publié  à  son 
de  caisse  ou  de  trompe ,  le  dimanche ,  à  Theure  où  les  habitants  se  trou- 
vent habituellement  réunis.  Il  importe  que  l'annonce  de  l'enquête  reçoive 
toute  publicité ,  afin  que  les  intéressés  ne  puissent  l'ignorer,  et  que  l'ad- 
ministration soit  autorisée  ^  considérer  leur  silence  comme  un  acquiesce- 
ment au  projet  du  pétitionnaire. 

»  Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des  parties  intéressées 
est  ouvert  à  la  mairie  de  la  même  commune. 

»  Si  l'entreprise  paraît  de  nature  à  étendre  son  effet  en  dehors  du  terri- 
toire de  la  commune,  l'arrêté  préfectoral  désigne  les  autres  communes 
dans  lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée. 

»  Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs  départements ,  l'enquête 
sera  ordonnée  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  principal 
de  l'établissement,  et  l'arrêté  transmis  aux  préfets  des  autres  départements 
pour  être  publié  dans  toutes  les  communes  intéressées. 

»  L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  certifié  par  les  maires  des 
communes  où  elles  auront  été  prescrites.  »  (Circulaire  du  %Z  octobre  4  851 .) 
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Ce  procès-verbal  et  les  jnèces  à  l'appui  sont  envoyés 
par  le  maire  an  soas-préfet,  et  par  cduî-ci  transBiîses  au 
préîeH. 

Lonsqne  le  préfet  s'est  assuré  de  la  r^olarité  de  l'en- 
qnéte ,  il  transmet  les  pièces  à  Tingénienr  en  chef  dans 
les  attributions  duqu^  le  cours  d'eau  se  trouve  pl^sé^ 
c*est-à-dire,  pour  les  rivières  navigables  oa  flottaUes,  à 
l'in^nieur  en  dief  qui  est  préposé  aux  travaux  de  ces 
rivières. 

Sur  les  cours  d'eau  qui ,  sans  être  une  dépendance  du 
domaine  public,  servent  à  ralimentatî<Mi  d'un  caustal  oo 
qui  sont  soumis  à  un  régime  particulier  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  ou  du  flotta^,  aucune  permission  ne  peot 
être  accordée  sans  que  les  ingénieurs  chargés  du  canal  oa 
de  la  navigation  aient  été  consultés.  Il  convient  que ,  dans 
l'examen  des  afEaires  rdatives  à  ces  cours  d^eao ,  les  in- 
génieurs des  deux  services  entrât  directei&ent  en  eoofé* 
rence  et  procèdent  conformément  aux  instructions  qui 
leur  ont  été  adressées  par  la  circulaire  du  12  juin  4850. 

Enfin,  comme  il  importe,  d'ailleurs,  que  les  usines  si- 
tuées sur  un  même  cours  d'eau  ou  au  moins  sur  la  même 
partie  d'un  cours  d'eau  soient  réglées  dans  des  vu^ 
d'ensemble,  il  peut  être  nécessaire  qu'un  seul  service 
d'ingénieur  soit  chargé  de  tontes  les  usines  d'un  cours 
d'eau  placé  à  la  limite  de  deux  départements.  Les  préfets 
sont  chargés  de  signaler  au  ministre  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  pourrait  être  utile  de  prendre  des  me- 
sures de  cette  nature. 

L'ingénieur  en  chef  renvoie  toutes  les  pièces  à  l'ingé- 
nieur  ordinaire. 

Cet  ingénieur  examine ,  d'après  les  règles  de  l'art ,  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  l'établissement,  et  pèse, 
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SOUS  ce  rapport ,  la  valear  des  objections  qai  ont  pu  être 
faites  (1). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inspecteur  de  la  navigation  dans 
l'arrondissement^  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  s'aide 
des  observations  des  mariniers  instruits  sur  l'effet  que 

(1]  A  cet  effet,  ringénieur  ordinaire  doit  visiter  les  lieux.  Or  voici 
quelles  sont  les  règles  données  par  la  circulaire  du  23  octobre  4  854  : 

«  L'ingénieur  ordinaire,  après  s'être  assuré  que  la  visite  des  lieux  peut 
être  faite  utilement,  annonce  à  l'avance  son  arrivée  aux  maires  des  di- 
verses communes  intéressées ,  avec  invitation  de  donner  à  cet  avis  toute 
la  publicité  désirable.  Il  prévient  directement  le  pétitionnaire ,  les  prési- 
dents des  syndicats ,  s'il  en  existe  sur  le  cours  d'eau ,  les  mariniers  les 
plus  expérimentés ,  s'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable ,  et  toutes 
anljnes  personnes  dont  la  présence  lui  parait  utile,  et  pour  lesquelles  il 
pense  que  cet  avertissement  direct  est  nécessaire.  Ces  avis  doivent  être 
adressés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait,  dans  tous  les  cas,  au  moins  cinq  jours 
pleins  entre  ia  date  de  la  réception  de  la  lettre  et  le  jour  de  la  visite  des 
Ueux. 

»  L'ingénieur  ordinaire  procède  à  cette  visite  en  présence  des  maires 
ou  de  leurs  représentants ,  et  de  ceux  des  intéressés  qui  se  sont  rendus 
aux  avertissements  donnés. 

9  II  se  fgdt  rendre  compte  de  la  position  que  doivent  occuper  les  ouvrages 
projetés  et  des  limites  du  terrain  appartenant  au  pétitionnaire  ;  il  s'assure 
que  la  propriété  des  rives  dans  l'emplacement  du  barrage  et  du  sol  sur 
lequel  les  autres  ouvrages  <k>ivent  être  assis  n'est  pas  contestée ,  ou  que 
le  pétitionnaire  a  produit  le  consentement  écrit  du  propriétaire  de  ces 
teirains. 

»  Il  rattache  à  un  on  plusieurs  repères  provisoires,  choisis  avec  soin, 
ia  hauteur  des  eaux  en  amont  et  en  aval.  S'il  existe  déjà  des  ouvrages, 
tels  que  barrages,  déversoirs,  pertuis,  vannes  de  décliarge ,  vannes  mo- 
trices, il  constate  leurs  dimensions  et  rapporte  aux  mêmes  repères  provi- 
soires la  hauteur  des  seuite ,  le  dessus  dès  vannes,  la  crête  des  déversoirs; 
enfin  il  réunit  tous  les  renseignements  nécessanres  pour  constater  et  définir 
exactement,  en  ce  qui  touche  le  régime  des  eaux,  l'état  des  lieux  avant 
ies  chai^ements  qui  doivent  y  être  apportés. 

»  Lorsqu'il  devra  résulter  des  travaux  projetés  une  augmentation  ou  une 
diminution  dans  la  hauteur  des  eaux ,  Thigénieur  procédera  par  voie  d'ex- 
périence directe ,  afin  de  meUre  les  parties  intéressées  à  même  d'apprécier 
les  conséquences  de  ces  changements.  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible 
de  faire  ces  expériences,  il  aura  recours  à  tous  autres  moyens  qui  lui  pa- 
raîtront propres  à  y  suppléer.  Lorsqu'il  doit  y  avoir  partage  ou  usage  alter- 
natif des  eaux ,  il  recueillera  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
régler  les  droits  de  chacun.  » 
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peut  produire,  qaant  à  Faction  des  eaux,  rétablissement 
projeté 9  ainsi  qae  l'étendue  et  la  proportion  des  vannes, 
écluses ,  déversoirs  et  autres  ouvrages  d'art  nécessaires  à 
Tusine  ou  au  moulin. 

L'ingénieur  dresse  du  tout  un  procès-verbal  régulier  (1  ). 

C'est  l'ingénieur  ordinaire  qui  procède  aux  opérations 
d'art  et  aux  nivellements  qui  sont  jugés  utiles;  il  dresse, 
les  plans  nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire.  Il  les  joint 
à  son  rapport.  La  formation  de  ce  plan  est  aux  frais  de  la 
partie  requérante  (2). 


(4)  n  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  quelles  sont  les  règles  prescrites 
par  l'administration  pour  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  : 

«  L'ingénieur  dresse,  en  présence  du  maire  et  des  parties  intéressées, 
un  procès-verbal,  dit  la  circulaire  du  23  octobre  4851,  dans  lequel  il  in- 
dique, d'une  manière  circonstanciée,  l'état  ancien  des  lieux,  les  repères 
qu'il  a  adoptés,  les  renseignements  qu'il  a  recueillis,  les  résultats  des  ex- 
périences qu'il  a  faites;  il  y  ajoute  les  observations  qui  ont  été  produites; 
enfin  il  déclare  qu'il  sera  procédé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu ,  au  complé- 
ment des  opérations.  Lecture  de  ce  procès-verbal  est  donnée  aux  parties 
intéressées,  qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer  sommairement 
leurs  observations  si  elles  le  jugent  convenable.  Mention  y  est  îalie  des 
personnes  qui  se  seraient  retirées  ou  qui  n'auraient  pas  voulu  signer  ni 
déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

»  Lorsque ,  dans  la  visite  des  lieux ,  les  parties  intéressées  parviennent 
à  s'entendre  et  font  entre  elles  des  conventions  amiables ,  l'ingénieur  doit 
constater  cet  accord  dans  le  procès- verbal.  Cette  constatation,  signée  des 
parties,  est  régulière,  et  le  comité  des  travaux  publics  du  conseil  d'État  a 
reconnu  qu'elle  suffit  pour  que  l'administration  puisse  statuer. 

»  L'administration,  du  reste,  recommande  aux  ingénieurs  de  s'attacher 
à  ne  faire  en  présence  des  intéressés  que  des  opérations  qui  soient  facile- 
ment comprises ,  et  à  ne  consigner  au  procès-verbal  que  des  résultats  ma- 
tériels ,  sur  lesquels  il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute.  Elle  ajoute  qu'en 
recevant  les  observations  des  intéressés,  ces  ingénieurs  ne  doivent  pas  se 
borner  à  enregistrer  les  dires  contradictoires ,  mais  qu'il  leur  appartient 
de  provoquer  les  discussions  qui  peuvent  éclairer  les  faits,  et  de  rechei^ 
cher  toutes  les  dispositions  qui,  en  sauvegardant  l'intérêt  public,  peuvent 
donner  satisfaction  aux  intérêts  privés.  » 

(t)  Ces  frais  ont  été  réglés  par  un  décret  du  40  mai  4854,  dont  l'ar- 
ticle %  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation 
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L'ingénieur  ordinaire  résume  ses  propositions,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  un  projet  de  règlement  séparé  de  son  rapport, 
et  adresse  toutes  les  pièces  de  Finstruction  à  l'ingénieur 
en  chef  (1). 

de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à  la  charge  des  intéressés ,  sans  honoraires 
ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour  objet... 

«  4«  L'mstruction  de  demandes  relatives  à  rétablissement  d'usines  hy* 
drauliques,  d'étangs,  de  barrages  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation,  ou  à  la 
modification  de  r^lements  déjà  existants; 

»  La  réglementation ,  s'il  y  a  lieu ,  des  mêmes  établissements,  lorsqu'ils 
existent  déjà  sans  être  pourvus  d'autorisations  régulières  ; 

»  Le  récolement  des  travaux  prescrits  par  les  règlements; 

»  La  vérification,  postérieurement  au  récolement,  des  points  d'eau  et 
ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et  prises 
d'eau  d'irrigation ,  lorsque  cette  vérification  a  lieu  sur  la  demande  d'un 
intéressé.  » 

L'article  3  ajoute  :  «  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  aux 
agents  sous  leurs  ordres  sont  calculés  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  à  partir  de  leur  résidence,  et  à 
raison  de  : 

»  50  centimes  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef;  —  30  cen- 
times pour  les  ingénieurs  ordinaires;  —  80  centimes  pour  les  conducteurs 
ou  employés  secondaires. 

»  Ce  tairif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  trajets  effectués  en  chemin 
de  fer. 

»  Les  frais  de  séjour  sont  réglés,  par  jour  :  —  pour  les  ingénieurs  en 
chef,  à  491  francs;  — pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  40  francs;  — pour 
les  conducteurs  ou  employés  secondaires,  à  5  francs. 

»  Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés  dans  une  même  tournée  de 
plusieurs  affaires  donnant  lieu  à  ralk)cation  de  frais  de  voyage ,  le  mon- 
tant total  de  ces  frais  est  calculé  d'après  la  distance  effectivement  parcou- 
rue et  réparti  entre  les  intéressés  proportionnellement  aux  frais  qu'eût 
exigés  l'instruction  isolée  de  chaque  affaire. 

»  Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  frais  de  séjour. 

»  n  n'est  pas  alloué  de  frais  pour  les  déplacements  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  de  la  commune  où  résident  les  ingénieurs.  » 

Aux  termes  de  l'artide  7  du  même  décret,  les  préfets  sont  chargés  d'ar- 
rêter et  de  rendre  exécutoires  les  états  de  frais  dus  aux  ingénieurs.  Et, 
d'après  un  décret  du  27  mai  4  854 ,  les  mandats  exécutoires  délivrés  par 
les  préfets  sont  recouvrés  par  les  agents  des  contributions  directes,  en  la 
même  forme  que  les  contributions  publiques  ;  aussi ,  s*il  y  a  des  récla- 
mations, elles  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  en  première 
instance  et  devant  le  conseil  d'État  en  appel. 

(4)  L'administration,  dans  la  circulaire  du  23  octobre  4854,  donne  aux 
IV.  8 
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L^iiigénieuren  chef  transmet  aa  préfet  toutes-lesrvpISoes 
aroa:  ses  Qbseryation&  et.  son  avis. 

Gonformémenl  à  la  drculàire  da  16  septembre"  4fl3i  , 
ces  pièces  sont  soumises  à  une  nouvelle  enquête  ent  toub 
semblable  à  la  première:^  sauf  réduction. du  délai  à  q|iiiize. 
jours.  Le  résultat  de  cette  seconde: enquête lest^oommoni^ 
que  aux  ingénieurs,  pour  qu'ils  donnent  leur  avis. 

Si,  d'après  les  résultats  de  cette. seconde  enquétei^^odft 
fânctionnaires  croientdfevoir  apporter  à  leurs  premièresTCon- 
clusions  quelque  changement  qui  soit  de  nature  à  provo- 
quer de  non velles  oppositions ,  il  conviendra' que  rafflUre 
soit  de  nouveau  soumise  à  une  enqjaéte  de  quinze  jours. 

Après  Taccomplissement  de  ces  formalités,  la  pséfet 
«*  h*  prononcer  le  rejet  dé  là  demande  au  à  en  proposer 
I1uifaiission«. 

En  cas  de  rejet ,  cet  arrêté  motivé  est  notifié  au^  péti>- 
tibnnaire,  qui,  s'il  le  juge  utile  à  ses  ihtâ^ts^, exercera 
son  recours  devant  le  ministre. 

Bii' cas  d^admissîbn  9  le  préfet  transmet  les  pièces  avec 
son. avis  au  ministre  des  travaux,  publics^.  Si  les. conclu- 
sîoBS-des  ingénieurs  sont  adoptées  par  le- préfet^  san^mo^ 
dification,  il  peut',  afin  d'éviter  dés  transcriptions  qui 
demandent  un  temps  assez. long  et  donnent  lieiLquelqiieh^ 


ingénieurs  de  sages  observations  dont  ils  doivent  tenir  oompte  dans  Ui,ié^ 
daction  des  projets  de  règhxnfaitsw 

«  Mil.  les  ingénieurs^  esti-il-dit  dans  œUe  oircalàire,  ne  perdront  pas 
de  vue,  en  présentant  leurs  conclusions,  que  daai» toutes  les  preseripiion» 
r^tiv«s  au  règlement  des-usines,  il  importe  de  .ména^r  avec  soin  les4n- 
térèta^des  propriétaires: de  œs-  établissements;  il  faut  tenir  compte  ée» 
Qvvrages  existants,  s'dforcer  de  les  conserver,,  rechercher  les 'moyens:  de 
ttliinpostt^  aucune  construction  trop  disp^dieuse,  en  laissant  d'ailleurs^ 
autant  que  possible  à  l'usinier  la&culté  de  choisir  pour  ces  constructions 
les»  emplacements  qui  lui  conviendront  le  mieox^  ne  prescrire  enfin  de 
dispositions  onéreuses  que  celles  que  l'intérêt  de  la  police  des  eaux  rend' 
indispeiisQ^lee.  »i 
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fois  à  des  erreurs^  se  borner  à  faire  oonnattre^  dans  sa 
lettre  d'envoi,  qu'il  approuve  le  projet  de  r^ement.  Si^ 
au  contraire,  le  préfet'  croit  devoir  modifier  ces  concla- 
sions,  il  adresse  sons  formeF  d'arrêté  son  avis  motivé. 

Le  ministne^  soumet  le  tout  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  lui  donne  son  avis,  et  rédige 
ou  rectifie  et  complète  le  projet  d'autorisation  et  de  rè- 
glement 

Le  ministre  transmet  le  tout  à  la  section  du  conseil 
d'État  qui  est  attachée  à  son  ministère,  et  la  décision  dé-^ 
finitive  intervient  exactement  dans  la  même  forme  que 
celle  que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure  pour  les  mines 
à  feu.  (Y^ezd-dessns,  p.  100.) 

Si  le  conseil  d'État  est  d^avis  quMl  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder l'autorisation  demandée,  le  ministre  des  travaux 
publics  est  le  maître  de  rejeter  la  demande,  ou  dé  passer 
outre  à  l'autorisation. 

Si  rautorisation  est  accordée ,  le  règlement  qui  inter- 
vient contient  toujours': 

1*"  L'obligation  expresse,  pour  les  ingénieurs,  de  sur- 
veiller immédiatement  Pexéeution  des  travaux  indiqués 
aux  plans  et  dans  les  clauses  dé  Tordonnance; 

%""  L'injonction  au  concessionnaire  de  faire,  à  ses  irais, 
après  les  travaux  achevés,  constater  leur  état  par  un  rap- 
port de  l'ingénieur,  rapport  dont  une  expédition  doit  être 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture,  et  l'autre  adressée 
au  ministre  dès  travaux  publics  ; 

3°  La  clause  expresse  que ,  dans  aucun  temps  et  sous 
'  aucune  prétexte ,  il  ne  peut  être  prétendu  d^indemnité  ni 
dédommagement,  par  les  conoessionnaire»  ou  ceux  qui  les 
représentent,  pour  chômage,  privation  ou  réduction  de 
force  motrice,  par  suite  4^  dispositions  qiae  le  gouverner 
ment  jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage  de.  la 

8, 
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navigation,  da  commerce  et  de  rindustrie,  sar  les  comrs 
d*eaa  où  sont  situés  les  établissements  autorisés; 
.  Rien  n'est  plus  équitable  j  au  fond ,  que  l'insertion  de 
cette  dernière  clause  dans  les  actes  d'autorisation  :  le  gou- 
Tornement  concédant  une  force  motrice ,  à  laquelle  l'im- 
pétrant n'avait  aucun  droit,  et  lui  accordant  d'antres 
avantages  accessoires ,  est  le  maître  d'imposer  à  ce  con- 
cessionnaire telles  conditions  qu'il  juge  convenables. 
Celle  dont  il  s'agit  ici  est  dans  l'intérêt  général;  et  l'im- 
pétrant, d'ailleurs,  aurait  le  moyen  de  se  soustraire  à  ses 
effets ,  en  n'usant  pas  de  la  concession  intervenue  en  sa 
faveur  (1  ). 

III.  Au  surplus,  c'est  un  principe  certain  que,  faute 
par  le  concessionnaire  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'acte  d'autorisation ,  cette  autorisation  peut  être  révo- 
quée, et  que  les  lieux  doivent  être  remis  au  même  état  où 
ils  étaient  auparavant. 

Le  même  droit  est  exercé  par  l'administration ,  dans  le 
cas  où  le  concessionnaire ,  après  avoir  fidèlement  exécuté 

(4)  La  loi  de  finance  du  46  juillet  4840  dispose  que  les  permissions 
d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables,  sans  indem- 
nité ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables,  seront  frappées  de  redevances  ; 
mais  comme  les  rivières  floUàbles  n'étaient  point  comprises  dans  le  texte 
de  cette  loi,  le  ministre  des  finances,  par  décision  du  t%  février  48Si, 
avait  reconnu  que ,  sur  ces  derniers  cours  d'eau ,  les  redevances  dont  il 
s'agit  ne  pouvaient  être  imposées. 

Toutefois  le  régime  légal  des  rivières  flottables  étant  en  tout  semblable 
à  celui  des  rivières  navigables ,  la  loi  de  finance  du  4  4  juillet  4  856,  état  D, 
alinéa  9 ,  comprend  au  nombre  des  ressources  du  trésor  public  dont  la 
perception  est  autorisée  «  les  redevances  pour  permissions  d'usines  et 
9  prises  d'eau  temporaires  toujours  révocables,  sans  indeomité,  sur  les 
»  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables.  » 

Sur  l'avis  du  conseil  d'État,  intervenu  le  34  janvier  4849,  il  a  été 
reconnu  : 

4®  Que  les  permissions  grevées  de  ces  redevances  pouvaient  être  accor- 
dées pour  un  temps  indéterminé,  sauf  à  reviser  le  chiffre  des  redevances 
imposées  tout  lot  trente  ans; 
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les  conditions  qai  loi  ont  été  imposées,  vient,  par  la  saite, 
à  former  quelque  entreprise  illicite  sur  le  cours  d'eau ,  ou 
à  changer  Tétat  des  lieux,  sans  s'y  être  fait  autoriser. 
(Règlement  ministériel  du  19  thermidor  an  vi.) 

Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  de  moulin  ou  d'usine 
existant  veut  le  changer  de  place  ou  y  faire  quelque  inno- 
vation importante,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux  forma- 
lités prescrites  pour  leur  premier  établissement. 

Et  si  l'usine  ou  le  moulin  ont  une  existence  antérieure 
à  l'arrêté  du  1 9  ventôse  an  vi ,  les  titres  doivent  être  vé- 
rifiés par  Fadministration ,  comme  il  est  prescrit  par  les 
articles  4  et  5  de  cet  arrêté.  Remarquez  bien  qu'il  faut , 
pour  que  ces  dispositions  soient  applicables,  qu'il  s'agisse, 
en  effet ,  de  changements  importants  :  il  en  serait  autre- 
ment s'il  ne  s'agissait  que  de  réparer  une  usine.  Les  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  police^  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  ne  contiennent,  à  l'égard  des  mou- 
lins et  usines  dont  Texistence  est  fondée  en  titre,  ou  de 
ceux  dont  la  conservation  a  été  tolérée  parce  qu'ils  n'ap- 


*  %°  Que  radministration  reste  maîtresse  d'accorder  ces  permissions  à 
celui  des  concurrents  qui  parait  préférable  dans  Tintérèt  général ,  sans 
considérer  d'une  manière  absolue  Tiroporiance  des  offres  de  redevances; 

3®  Que  ces  autorisations  ne  peuvent  être  révoquées,  et  que  le  chiffre 
des  redevances  ne  peut  être  modifié  que  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État  ; 

4»  Que  ces  redevances  doivent  avoir  pour  base  la  valeur  du  volume  de 
la  prise  d'eau  ou  de  la  force  motrice  de  la  chute  d'eau  concédée  ; 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  font  cette  évaluation  ;  leurs  pro- 
positions sont  communiquées,  soit  au  directeur  des  domaines,  soit,  sur 
les  canaux  et  rivières  canalisées,  au  directeur  des  contributions  indirectes. 
Le  consentement  du  pétitionnaire  est  demandé,  et  c'est  sur  l'avis  des  deux 
ministres  des  finances,  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  qu'intervient  la  décision. 

Ces  redevances  sont  exigibles  à  partir  de  l'exécution  des  travaux ,  et 
payables  d'avance  et  par  trimestre;  mais  il  serait  peut-être  préférable  de 
recouvrer  ces  taxes  comme  en  matière  de  contributions  directes ,  par 
douzièmes  et  par  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 


Il 
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portaient  point  d'empéch^açnt  nakibie  au  cgaifs  detl^ean, 
aucune  disposition  en  vertu  <  de  laquelle  les  propriétaitee 
de  ees  moalins  et  usinesedent  tenus,  dans  œ œ, ude se 
pourvoir  d'une  .permission  préalable  auprès  de  l!«itQfité 
administrative.  Les  prohibitions  que  portent  ces  lois  et 
règlements  ne  peuvent  s'appliquer  à  de&  travaux  dasîaBqple 
xéparation.  C*est  donc  à  leurs  rkques  etipérils  qulibrpao- 
vent  les  entreprendre,  sauf  le  droit  quiiappartient.toqjfflafs 
à  Tadministcation  d'ordonner  toutes  les  ;  mesures  néœs- 
iiaires  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaisK  et  te. service 
de  la  navigation  :  c'est  ce  qu'a  positivement  recmmuJime 
ordonnance  royale ,  rendue  au  contentieux ,  le  20  <  svril 
1839  j  au  profit  d'un  sieur  Fougas. 

IV.  Il  serait  possiUe  que  quelque  clause  inscrite  dans 
l'acte  de  concession  parût  trop  onéreuse  au  œnoession- 
jfiaire  ou  ne  lui  semblât  pas  atteindre  te  but  qu! il  ^s'était 
proposé  :  il  lui  est  l(»sibte  de  demanda  au  minii^ce  des 
«travaux  publics  de  faire  reviser  en  ce  point  l'cMrdQn- 
Jiance.  Mais  le  concessionnaire  ne  serait  pas  recevabte  à 
poursuivre  par  la  voie  contentieuse  la  réformation  de  ce 
/règlement  ;  c'est  matière  purement  administrative  ;  il  n'y 
a  nul  droit  antérieur  qui  soit  lésé  :  nulle  autre  voie  ne 
peut  être  prise  et  suivie,  dans  ce  cas,  que  celle  paria- 
quelle  l'autorisation  a  été  obtenue. 

Il  en  serait  autrement  de  la  lésion  des  droits  des  tiers  : 
s'ils  n'avaient  pas  été  entendus  dans  l'instruction  qui  a 
précédé  l'ordonnance,  ils  pourraient  attaquer  celle-ci, 
devant  le  chef  du  gouvernement  lui-même,  en  conseil 
fd^Ëtat,  par  la  voie  contentteuse. 

11  faut  remarquer,  toutefois ,  que ,  si  les  griefs  élevés 
contre  l'ordonnance  étaient  fondéssur  des  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  T autorité  judiciaire  étant  seule 
compétente  pour  statuer  sur  de. telles  questions,  d'après 
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les  dkpoaitions  du  droit  commiin ,  et  par  l'interprétation 
de^titiSB  privés,  c'est ^elle  d'abord  qai  devrait* être  sa»» 
des  difficultés  ;  sauf  à  la  partie  intéressée  à  se  préeeitter 
'  ensuite  >  devant  rantorité  iadministvative  supérieure ,  ^  avec 
Je  jugement  des  tiibomiux ,  'pour  ^demander ,  quant  au 
ipoint  tdénidé  judidiafarement ,  la  Téfosmation  de  rordon- 
^nance.royala,  qni  queiquiëfois ,  ^par  reffiet  inévitable  de 
telles  décisions  judiciaires ,  deviendrait  inexécutaUd  ût 
.devra  être  ïévoquée. 

y.  Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à  cette  hypothèse 
^possible  et  qui  n^est  pas  rare. où  deox  partieiiliers  se 
trouveraient  en  concurrence  pour  obtenir,  sur  un  même 
.point,  ou  à  une  proximité  très-? rapprochée,  soit  Tétar- 
blissement  d'une  nsine,  soit  une  dérivation  pour  la  faire 
mouvoir. 

Qu'arrive^t^il  dans  ce  cas? 

L'admîniâtration  supérieure  reste  entièremenlt  libre  de 
choisir  pour  concessionnaire  celui  qu'elie  juge  à  propos 
de  préférer.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'apprécier 
les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  à 
l'appui  de  l'une  et  de  l'autre  demande.  Celui-ci,  par 
Bxeniiile ,  a  plus  d'hàbîlôté  dans  l'art  gil'il  veiït  exercer, 
dans  la  fabrication  qu'il  veut  mettre  en  œuvre.;  —  les 
produits  qui  sortiront  de  l'usine  projetée  manquent  dans 
la  contrée  et  seront  plus  utiles  que  tels. autres,;  — celui-là 
parait  avoir {>lus  de  capitaux  et  de  crédit;  il  supportera 
plus  facilement  les.frais  de  l'entreprise,  les  travaux  seront 
.mieux  exécutés,,  l'exploitation  sera  ^plus  puissamment 
conduite;  —  celui-ci  est  propriétaire  du  'territoire  rive- 
rain, et  y  construira  son  usine,  qui  ne  gênera  pas  la  navi- 
gation;—  celui^à  demande  à  plaœr  son 'moulin  sur  nef, 
et  occupera  ainsi  une  poflion  du  cours  miême  fluileuve. 
^--  lelles.pûurraieiU  être,  entre  beaucoup  d'iautrastencane, 
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les  divers  motifs  de  préférence  entre  les  demandeurs. 
Biais  nul  n'a  de  droit  positif  ;  c'est  à  la  sagesse  adminis- 
trative à  prendre  parti  (1). 

YI.  Il  est  quelques  canaux  de  dessèchement,  d'irriga* 
tion  ou  même  de  petite  navigation  qui  appartiennent  aux 
communes.  L'article  1 2  de  l'arrêté  du  1 9  ventâse  an  vi 
interdit  à  ces  communes  la  faculté  de  consentir  à  l'éta- 
blissement sur  ces  canaux  de  toute  usine,  écluse, 
chaussée,  pêcherie,  de  tout  moulin,  batardeau,  gord, 

[h)  Telles  sont  les  règles  qui  régissent  les  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables;  mais  les  usines  peuvent  être  purement  tem- 
poraires ,  ou  il  s'agit  de  prendre  à  ces  grands  cours  d*eau  de  faibles  vo- 
lumes au  moyen  de  machines  d'aspiration.  Dans  ces  deux  cas ,  on  a  pensé 
qu'il  était  utile  de  déléguer  aux  préfets  le  droit  de  statuer. 

Cette  délégation  fait  l'objet  des  deux  premiers  paragraphes  du  tableau  D, 
annexé  au  décret  du  25  mars ,  tableau  qui  mentionne  les  objets  sur  les- 
quels les  préfets,  conformément  à  l'article  i  de  ce  décret  sur  la  décrira- 
lisation  administrative ,  doivent  statuer  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs,  et  con- 
formément aux  règlements  ou  instructions  ministérielles. 

Ces  paragraphes  sont  ainsi  conçus  :  a  4^  Autorisation  sur  les  cours  d'eau 
»  navigables  ou  flottables  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines  et 
>  qui ,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau ,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en 
9  altérer  sensiblement  le  régime; 

»  t°  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  le^ts  cours  d'eau , 
»  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau 
»  des  eaux;  fixation  de  la  durée  de  la  permission,  r  —  Par  une  circulaire 
du  tl  juillet  4852,  l'administration  a  expliqué  le  sens  du  déci-et  de  décen- 
tralisation. 

«  Les  prises  d'eau  que  l'administration  a  entendu  désigner  par  le  pre- 
mier de  ces  paragraphes  sont  particulièrement  celles  qui  ont  pour  objet 
des  usages  domestiques  ou  industriels.  » 

Avant  d'autoriser  ces  établissements,  les  préfets  doivent  s'assurer,  par 
les  rapports  des  ingénieurs ,  que  ces  établissements  ne  peuvent  nuire  en 
rien  aux  intérêts  de  la  navigation  ou  du  flottage ,  ni  porter  aucune  atteinte 
à  des  droits  anciens,  consacrés  par  des  autorisations  ou  concessions  régu- 
lières. Il  convient  de  déterminer,  dans  chaque  cas ,  le  volume  d'eau  con- 
cédé ,  et  de  prescrire  que  les  eaux  qui  ne  seraient  pas  absorbées  d'une 
manière  utile  seront  rendues  à  la  rivière. 

La  même  circulaire  ajoute  :  a  II  pourra  même  y  avoir  lieu ,  dans  cer- 
taines circonstances,  afin  de  donner  à  tous  les  intérêts  une  garantie  com- 
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réservoir,  lavoir,  abreuvoir,  et  de  tonte  prise  d'eau,  sans 
l'autorisation  formelle  et  préalable  de  Tadministration 
centrale  du  département,  c'est-à-dire  aujourd'hui  dtt 
préfet. 

VU.  Cet  arrêté  n'a  pas  même  omis ,  dans  ses  disposi* 
tions ,  la  situation  des  propriétaires  de  canaux  de  dessè- 
chement particuliers,  ou  d'irrigation,  oà  des  moulins, 
usines,  écluses  et  autres  constructions  sont  nuisibles  au 
libre  cours  des  eaux.  Il  a  déclaré ,  par  son  article  1 1 , 
que  ces  propriétaires  ont  le  même  droit  que  l'État.  Mais , 
pour  eux ,  l'administration  ne  leur  est  d'aucun  secours  ; 


plète,  de  stipuler  que  la  prise  d'eau  nouvelle  sera  fermée,  sur  Tordre  du 
préfet,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  sera  recomiue  nécessaire,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  soit  pour  assurer  aux  anciens  usagers  les 
eaux  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs  titres ,  soit  pour  laisser  dans 
la  rivière  le  volume  d'eau  que  l'on  jugera  utile  d'y  maintenir  en  étiage.  » 

Enfin  la  loi  du  16  juillet  4840,  qui  prescrit  l'établissement  de  redevances 
au  profit  du  trésor,  en  cas  de  concession  d'eau  sur  une  rivière  navigable 
ou  flottable,  statue  en  termes  généraux ,  et  dès  lors  les  préfets  doivent  en 
faire  l'application,  sur  l'avis  et  les  propositions  des  ingénieurs  et  du  direc- 
teur des  domaines. 

En  ce  qui  touche  les  établissements  temporaires,  la  circulaire  du 
%1  juillet  4  852  donne  les  explications  suivantes  :  «  Le  deuxième  para- 
graphe du  tableau  D  s'applique  aux  établissements  qui  n'ont  qu'un  carac- 
tère purement  accidentel  et  temporaire ,  tels  que  les  scieries  destinées  à 
l'exploitation  d'ime  coupe  de  bois ,  ou  les  ouvrages  provisoires ,  soit  en 
graviers,  soit  en  fascinages,  qui  peuvent  être  nécessaires,  pendant  la  sai- 
son d' étiage ,  pour  assurer  l'alimentation  d'une  prise  d'eau  d'usine  ou  d'ir- 
rigation régulièrement  autorisée.  Dans  ce  cas ,  comme  dans  les  précédents, 
il  importe  que  MM.  les  ingénieurs  ne  proposent  d'accorder  des  autorisa- 
tions de  cette  nature  qu'autant  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  navigation.  L'arrêté  fixera  toujours  la  durée  de  la  permission ,  qui 
ne  pourra  excéder  une  année  ;  aucune  redevance  ne  sera  d'ailleurs  exigée 
du  permisâonnaire ,  attendu  le  caractère  éminemment  précaire  de  l'auto- 
risation qui  lui  est  accordée. 

»  Toutes  les  affaires  concernant  les  rivières  navigables  ou  flottables  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  paragraphes  que  nous  venons  de  rapporter  de* 
vront  être  soumises,  comme  par  le  passé,  à  l'admimetration  supérieure, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  circulaire  du  23  oc- 
tobre 4854.» 
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clfifit  en  Justice  réglée  qa'ils  gont -vmwoyés  à  «e  poorvoir.: 
c^j9rt  donc  à  rautorité  judiciaire  seule  tqu'il  apfacliBnt 
de  mûounaitre  si  tous  ces  établififiemeutg  sont  fondés  nm 
titre  ou  plutôt  en  droite  selon  l'expression  de  i!an^ 
liiiranéme,  -^^prossion  quiilai8se<anx  ^usiniers ,  aneuniers 
et<autr6s  la  iaculté  d'invoquer  la  prescription  centre  stes 
propriétaires  des  canaux, particuliers -de  éouédkem&otmi 
d^irrigation. 

iVIII.  Je  passe  à  ce.qui  concerne  le8iUfiines:muesiparJfis 
(i^tits  cours  d'eau. 

Ce  que  je  vous  ai  déjà  exposé  des  làgles  ^qni  régisomt 
les  usines  sur  les  rivières  navigables  et  flottables ,  et  sur- 
tout de  eelles^qui  président  à  la  distribution  des  eaux  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  pour  l'irrigation  âes 
jchan^ps  et  prairies,  vous  a  préparés  à  ilintelUgence  des 
principes  que  j^ai  à  vous  tracer  ici. 

Toute  cette  matière  est  dominée  par  cette  question  : 
(Les  propriétaires  riverains  des  petits  cours  d'eau  paivent- 
ils,  à  leur  gré,  disposer  de  la  pente  et  de  la  chute  de  ces 
Baux ,  poor  faire  mouvoir  des  moulins  et  usines? 

Pour  trancher  cette  question,  la  législation  est  insuffî* 
santé  :  elle  ne  contient  pas.,  du  moins,  de  texte  précis  qui 
(larésolve;  de  là  la  difficulté,  et  elle  est  si  grave,  que, 
depuis  plus  d*un  demi-siècle,  elle  a  divisé  les  auteurs  qui 
commentent  la  loi,  elles  deux  cours  sqprémes  qui  l'ap- 
pliquent :  le  conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation. 

La  loi  ou  plutôt  les  lois  de  la  matière,  vous  les  connais- 
Hsez  :  ce  sont  celles  des  8  janvier  1790 ,6  octobre  1791 , 
Tarrêté  du  19  ventôse  an  vi,  les  articles  644  et  645  du 
Code  civil,  dont  nous  avons  déjà  si  souvent  étudié  le 
lexte  et  recherché  l'esprit. 

Je  ne  vous  reproduirai  ^pas  ici  le  bng  débat  qu'ont  en- 
gagé les  auteurs  ;  la  nature  et  les  limites  de  ce  cours  ne 
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ooBqxirtent  ipm  ^vn  «tel  eounneii;  mais^il  m'est  impossible 
ade ne  p«8  \oii6  eoqposer,  jen  quelques  laots,  les  doctrines 
jdimrees  âg  la  Goor  ^de  cassation  etula  conseil  d^État. 

La  Coar  de  cassation  dénie  aux  .meraiiis  ides  petits 
xouEB  d'eau  ^tout:droit  à  leur  pente  et  à  la  chute  de  leurs 
«eaux.  jSdDn  telle,  œ  sont  des  choses  qui  n'appartiennent 
privativementià  pecsonne,  et  dont  Fusage  est  communia 
4ous;  eeisoAtyjenfin,  de  celles  que  qualifie  l'uriicle  71 .4  du 
•Gode  civil,  ilfais  il  en  ^résulte  aussi  que  cet  usage  est  réglé 
par  des  lois  dapidice  ;  et  c'est  ^  ^on  ^  cette  Geur ,  la  souree 
où  l!admiiiistEation:piÛ6e  le  adroit  de  réglemmter  l'appli^ 
ooation  de  la  fovce  motrioe  des  petits  cours  d'eau  aux 
'inines.  lEUe  vaiméme  jusqu'à  supposer  que  l'autorisation 
•que  l'adminotration  donne  d'en  user  constitue  de  :sa  part 
mne  concession.  Cette  doctrine  résulte  d'un  assez  grand 
-nombre  d'arrêts  et  se  trouve  résumée,  :d'une  manière 
-plus-prérâe^'daœ  celui  du  14  février  1.633. 

Le  conseil  d^Êtatiu'est  jamais  allé  si  loin ,  bien  qu'ilnit 
été  quelquefois  entraîné  dans  ces  voies. 

IJn grand  nombre  de.décrets  ou  d'ordannanœs  royales, 
rendues  au  contentieux,  considèrent  que  le  propriétaire 
iriverain  n'est  pas  le  maître  de  disposer,  à  cet  effet,  du 
cours  d'eau  qui  traverse  "sa  propriété;  qu'il  a  besoin  de 
rautorisation  administrative  pour  l'appliquerii  cet  usa^; 
que  ce  droit  de  l'administration  est  fondé  sur  lovdevoir 
ijui  lui  est  Imposé  par  les  lois  de  veiller  à  ce  que  nul 
ne  tienne  les  eaux  à  une  banteur'qui^nuise  à  ses'vcHsins 
xm  au  public;  mais  que  ce&actes  d -autorisation  sont  plutôt 
iies  'tèglewtents^de  jsdice^ que  des  concessions. 

An  ïond,  il  est  possible  quUl  y  ait  assez  peu  d'intérêt 

idans  la* divergence  de  ees  ^doctrines  et  de  ces  systèmes, 

puisque  tous  arrivent ,  en  définitive,  à  ce  point  de<recon- 

nâttretqu^useaitterisAtiw  administrative  ^est^indispensa- 
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ble,  et  qae,  par  une  conséquence  inévitable  da  droit 
d'autoriser,  Fadministration  dispose,  en  fait,  des  pentes 
et  des  chutes;  et  il  faut  convenir  qu'il  serait  impossiUe 
qu'il  en  fût  autrement. 

Il  est  trèëhvrai  que  la  pente  du  sol  sur  lequel  coule  et 
passe  un  cours  d'eau  est  un  accident  de  la  nature,  et 
qu'en  droit  absolu  l'on  pourrait  soutenir  que  le  proprié- 
taire du  terrain  doit  en  jouir,  comme  de  toutes  les  autres 
choses  naturelles,  telles  que  la  fertilité  du  sol,  l'abrite- 
ment  d'un  vallon,  l'exposition  d'un  coteau,  la  perméabi- 
lité du  sous- sol,  et  tant  d'autres  bienfaits  de  la  nature. 

Mais,  d'abord,  il  faut  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le 
droit  de  propriété,  la  faculté  d'user  et  d'abuser,  est,  dans 
toute  société  bien  ordonnée ,  subordonné  toujours  à  l'ia- 
térét  public,  et  que,  s'il  y  a  un  genre  de  propriété  qui 
soit  susceptible  de  recevoir  les  effets  de  l'empire  de  Vinr- 
térêt  public ,  c'est  assurément  une  chose  aussi  peu  susc^ 
tible  d'appropriation  que  la  pente  si  insaisissable  d'un 
cours  d'eau  ! 

Il  y  a  plus  :  toute  pente  n'est  pas  habile  à  faire  mou- 
voir un  moulin  ou  une  usine;  sa  puissance  dépend  presque 
toujours  de  l'étendue  des  rives  possédées.  S'il  peut  arri- 
ver que,  dans  quelques  mètres  de  territoire,  un  proprié- 
taire ait  une  chute  rapide  et  l'un  de  ces  accidents  de  na- 
ture qui  offre,  en  un  petit  espace,  une  masse  et  une 
vitesse  énormes  ;  le  plus  souvent ,  l'état  des  lieux  ne  pré- 
sente pas  tous  ces  avantages.  Tel  est  riverain  d'un  cours 
d'eau  dont  la  pente  est  puissante ,  mais  ne  possède  qu'une 
centaine  de  mètres  sur  ses  deux  rives;  et  la  force  motrice, 
prise  uniquement  dans  cet  espace,  serait  insuffisante;  — 
tel  autre  n'est  possesseur  que  de  l'une  des  deux  rives; 
et,  s'il  avait  des  droits  absolus  à  l'usage  de  la  pente ^  le 
propriétaire  de  l'autre  rive  aurait  le  même  droit  que  lui , 
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et  ces  denx  droits  s'anéantiraient  Tun  par  Tantre.  —  En- 
fin, si ,  sur  tel  point  donné ,  le  propriétaire  avait  le  droit 
d'appliqner  la  force  motrice  à  une  nsine ,  le  propriétaire 
inférieur  aurait  le  même  droit  que  lui  !  Le  propriétaire  su- 
périeur pourrait  voir  ses  prairies  et  ses  champs  inondés 
ou  submergés  par  la  retenue  des  eaux ,  opérée  par  le  pro- 
priétaire intermédiaire;  et  cette  retenue  pourrait  même 
ralentir  l'activité  d'une  ancienne  usine  dont  la  possession 
ne  lui  serait  pas  contestée. 

Comment  concilier  tant  d'intérêts  ?  Au  milieu  de  droits 
si  divers ,  ou  tout  à  fait  identiques,  comment  prononcer  et 
attribuer  à  l'un  la  chute  d'eau  dont  tous  réclament  le  bé- 
néfice et  voudraient  faire  emploi  ? 

L'administration  seule  a  ce  pouvoir,  parce  que  c'est 
elle  seule  qui  est  instituée,  dans  la  société,  pour  veiller 
aux  intérêts  généraux,  et  qui,  par  des  règlements  équi- 
tables ,  peut  organiser  ce  qui  est  utile  à  tous ,  en  n'exi- 
geant de  l'intérêt  privé  que  les  sacrifices  inévitables. 

Aussi  l'administration  exerce-t-elle  ce  droit,  dans 
notre  pays ,  vis-À-vis  de  tout  propriétaire  qui  veut  con- 
struire une  usine  ou  un  moulin  sur  une  rivière  non  navi^ 
gable  ni  flottable.  La  règle  établie  est  qu'il  est  tenu  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  préalable  émanée  d'elle. 

IX.  Mais  Vadministration  est  ici  un  terme  générique,  et 
il  fallait  préciser  le  fonctionnaire  qui  délivrerait  ces  auto* 
risations.  On  a,  durant  le  règne  du  premier  empire,  pensé 
qu'il  suffirait  d'un  arrêté  du  préfet  ou  d'une  décision  mi* 
nistérielle;  puis  on  a  soutenu  que  la  nature  et  les  consé- 
quences de  l'autorisation  rendaient  nécessaire  l'interven- 
tion de  l'autorité  suprême.  C'est  ce  qu'a  positivement 
reconnu  un  avis  du  conseil  d'État,  du  31  octobre  1817, 
qui  porte,  entre  autres  considérations  :  «  que  des  règle- 
»  ments  faits  (pour  les  moulins  ou  usines  que  l'on  auto- 
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f>  risa)  il  peat  résolter  d»  obligationff  mm  pas  senlmeni. 
A  pour  an.gmodnombdred'incUvidiis;  mids-cneore^.powr 
».  certains  particuliers ,  des  titres  cpie  les  tribuDMis.  sont. 
»  obligé»  de  respeetën,  ettqai<  deviennent  par  oenaécpieiiti 
».  desr  propriétés  transmisêibles  ^  aaxqnelles  ouj  ne  penb 
A  donner  trop  d'anth^iticdté  et  de  fixité.  » 

Tonte  ordonnance-antorisanti' étafaliaaraienb  d*iininimi^ 
linouidlone  usine  porte,  en.effist,  règlement  dëB^enosL^. 
non-seulement  au  point  où  l'usine  va  étare  Gonstmîtè^.aÙ! 
vont  être  établis  les  ouiTrages  d'art  qui  netiradnMil.  ei:  di- 
rigeront les  eaux^  mai»  encore  remfdci  de  eeft  eanx^^ 
combiné^avee  Pusage  qu'en  font  ou:  peuvent  eau  biim  Vm 
propriétaires  inférieurs  ou  supérieun  d^uansfi  mi  d&'pn» 
riesy.  dont  lea  droits  doivent  être  reapeetés.  (TéBt.prÉcisé- 
ment  là  cette  combinaisMi  de  droits  ^  finténtte-  quo 
L'adminntvation  est  cbargée  d'op^r,  ^  qni:  doit.reflBOrtiB 
derseftactes^(4). 

(\)  Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables. ni  flot- 
tables, on  est  revenu  aux  principes  du  premier  empire;  lès  attributions 
des  préfets  ont  été  létablies-  telles  qu'elles^  étaientavant  l'aviff  dû  consnl 
d'État  du.3f  octobre  4847.. 

Ces  attributions  sont  définies  par  les  deux  paragraphes  3i  et  4  du  ta- 
bleau D,  annexé  au  décret  dû  25  mars  4S52  sur  la  décentralisation; 

Les  préfets  statuent,  sans-  rautoriaation  dn  nùmatrades-travauspiiUicB; 
mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs,  sur  les  objjets  siiivaiils  : 

«  3*  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de 
»tout  établissement  nouveau,  td  que  mouHri,  usine,  btfrrag»,  priêvétecuê 
»  d'irrigation ,  patouiliet ,  bocard ,  lavoir  à  mines  ; 

»  40  Régularisation  de  l'existence  desdits  établissements,  lorsqu'ils  ne 
»  sont  pas  encore  pourvus*  d'autorisation  réguBère,  on  mocBflcatîon  des 
«LX^lements  déjà:e»atant&  » 

Les  termes  de  ces  dejux  paragraphes  ne  comportent  pas  d'exception,. et 
confient  aux  préfets  le  soin  de  statuer,  directement,  sur  toutes  les  affaires 
oonoCTnant  les  cour»  d'eau;  noir  navigables  ni  flottilles.  Ainsi  ite  ont  à 
prendre  des  décisions,. sans. intervention  préalable  de  l'administraticn  ora* 
traie ,  mais  sous  toute  réserve  de  son  contrôle  ultérieur,  non-seulement 
sur  les  affaires  relatives  à  la  réglementation  d'usines  nouvelles  ou  à  la  rè- 
gularisatioB  d^établiBflemenftft  non  eiRjore  autoriséer;  ni»s  enœm  sur  les 
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X.  Qo^  scmfe  maintenant:  1»  effets  dès  autorisations' 
obtenues?  pair  IdfrpHtîcnliêw? 

Ainsi)qaaréBOflDoe  ravis  dn  consdl  d^ÉlU  que  je  Tiens 
dea  vousifâiner  oonnattrey  toufe  acte  portant  aotorisation  de 
coostraîre  onimoulin,  une  nane^.  sar  im  petit  cours  ^l'eav, 
constitue  uu)  tfttoe  qui  s'inotH^m  avec  celui  de  la  pixK 
piiélé  terrâtoriale  sur  laquelle  F  usine  est  assise,  et  qui 
devient  tnausmissible'  comme  ellô^  ei-  avec  elle^  et  même 
sonsi  elle;. 

U  arrive,  assez: fréqnemmaity  dans  les  départementfiF 
surtout  où  rindustrie  mauufiictuTière  a  pris  un  grande  dé- 
veloppement,, que  la  valeur  d'une  chute  d'esn  s'apprécie 

demandes  tendanles  à  obtenir  la  révisioii  ds  règlement»  ecdstants ,  soit  que 
ces-  règlements  émanent.de  rautorité  préfectorale^,  en  vertu  du  décret  du 
25  mars^  soit  qu'ito-résultent  d'actes  du  pouvoir  exécutif  antérieurs  à  ce 
décret. 

Le  seul  inoonvément.  de  ces  ^  dispositions  est  de  laisser  les  règlements 
d'eau  à  la  libre  disposition  d'autorités  qui,  placées  plus  pnès  dès  intéres» 
ses,  sont  par  là  même  plus  accessiUe»  aux  réolamatioBS  et  dasorvationg 
de  tous  les  voisins  et'.d*.toii»J0a  rivaux^  oe^cpû  peut  ooaipnRneltrBla  fixité 
des  règlem^ts  d'usines.  Aussi  le  ministre  dam  la<  drcukhre  du  tï  juillet 
186S1  a-t-il:  renouvelé  la  recommandation  dé^  contenue  dfensla  drculaîie 
du.  Si3  octobra  ISS^^.de  ne  modifierrles  règlements  anciens  qn -afoo  une 
grande  réserve  et  après-un»  mmvelle  instruction  régulière  et  contradictoire. 

Vend  en  qudS  terme»  s'exprime  à  cet  Cardia  circulaire  dé  4^1  adre»- 
sée  aux  préfets  :  «  Bien  que  l'administration  ne  veuille  pas  s'interdire  d'une 
manière  absdue  la'fatnHé  dé  lev^r  sur  les  autorisations  accordées  aux 
usiniers,  il  importe  dé  ne  modifier  qu'avec  une  grande  réserve  lès  actes 
émanés  du  pouvoir  exéontif,  après  une  instruction  régulière  et  contra* 
diotoire. 

»  Dans  le  cas  où  les  intéressés  vous  adresseraient  des  demandes  tendant 
à  oist^ir  la  modification  ds  règlements  exîstsaits,  vous  voudrezinen  me 
transmettre  ces  demandes  aeoompa^Kées^u  rappcurt  de  BIM.  les  ingénieurs 
et  de  votre  avis  particulier,  afin  de  me  mettre  à  même  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prescrire  ime  nouvelle  instruction,  la- 
quelle devrait  être  faite  dans  les^fôrmes  indiquées  d-dessus. 

»  MM.  les  ingéraenrs  auront  soin  de  joindre  à  leurs- propostions  celles 
dos  pièces  de  la<  première  instruction  qui  peuvent  être  utiles  à  l'èxsunen  de 
l'affaire,  et  notamment  l'acte  admimstratif  dont  la  révision  est  demandée.  » 

Comme  la  fixité  des  règlement*  est^une  chosetrèe-importante,  il  est  re- 
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et  fait  Fobjet  de  transactions  privées ,  alors  même  qne 
celai  qui  la  vend  ainsi  n'a  pas  à  transmettre  et  ne  trans- 
met pas  en  même  temps  d'acte  d'antorisation  poar  Tu- 
tiliser.  J'ai  vu,  dans  ma  longue  pratique  des  afifdires,  des 
clauses  portant  cinquante  et  cent  mille  francs  pour  la 
seule  force  motrice  d'un  cours  d'eau  cédée  à  un  tiers. 
Dans  ces  occurrences,  Tacheteur  n'est  pas  sAr  de  pou- 
voir utiliser  la  chose  qu'il  acquiert  si  chèrranent;  car 
l'emploi  qu'il  en  fera  dépend  de  l'autorisation  qui  lui  est 
indispensable  :  ce  sont  des  chances  dont  sans  doute  il  a 
été  avali  et  qu'il  lui  a  plu  de  courir. 
Mais  lorsque,  avec  la  force  motrice  existante,  le  vm- 

oommandé  aux  préfets,  avant  d*u8er  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée ,  de 
consulter  Tadministration  supérieure ,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  avant  le 
décret  de  décentralisation ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  par  eux  de  procéder 
à  la  révision  de  règlements  r^:ulièrement  établis. 

Enfin  les  arrêtés  des  préfets  sont  susceptibles  d'être  attaqués  devant  le 
ministre.  La  circulaire  du  27  juillet  4852  s'explicpie  à  ce  sujet  dans  les 
termes  suivants  en  s'adressant  aux  préfets  : 

«  Le  recours  contre  les  décisions  préfectorales  peut  s'exercer  au  moyen 
de  requêtes  adressées  au  ministre  des  travaux  publics,  soit  directement, 
soit  par  votre  intermédiaire.  Dans  le  premier  cas,  vous  voudrez  bien ,  sur 
la  communication  qui  vous  sera  donnée  de  la  réclamation  dont  j'aurai  été 
saisi ,  me  transmettre  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  en  y  joignant  les 
avis  de  MM.  les  ingénieurs  et  vos  observations  personnelles  sur  la  récla- 
mation des  intéressés. 

»  Lorsque  le  recours  vous  aura  été  adressé  pour  être  transmis  par  vous 
à  l'administration  supérieure,  il  conviendra,  afin  d'éviter  un  double  ren- 
voi, de  le  communiquer  immédiatement  à  MM.  les  ingénieurs,  et  de 
m'adresser  ensuite ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus ,  le  dossier  complet  avec 
votre  avis  particulier. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  dès  que  vous  aurez  été  saisi  d'une  requête 
présentée  au  ministre  contre  un  arrêté  préfectoral,  vous  voudrez  bien  sur- 
seoir à  l'exécution  de  cet  arrêté ,  à  moins  que  quelque  circonstance  spé- 
ciale ou  quelque  motif  d'urgence  n'en  exige  l'exécution  immédiate. 

»  Lorsque,  par  suite  d'un  recours  formé  devant  lui,  le  ministre  aura 
été'appelé  à  prendre  une  décision  sur  une  affaire,  toute  demande  tendante 
à  obtenir  la  révision  de  cette  décision  devra  nécessairement  être  soumise 
au  ministre  lui-même,  et  il  conviendra  de  suivre,  dans  ce  cas,  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  23  octobre  4854.  » 
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deur  cède  et  transporte  le  bénéfice  d'une  autorisation  qui 
en  permet  et  règle  l'emploi ,  alors  ce  titre  a  véritablement 
une  valeur  appréciable,  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui 
peut  et  doit  entrer  dans  les  transactions  privées,  dans  les 
liquidations  de  sociétés  civiles  ou  commerciales,  dans  les 
partages  de  famille ,  et  dans  tous  autres  actes  de  la  vie 
civile  oii  se  présentent  des  parts  à  former  et  des  comptes 
à  établir. 

XL  Mais  ce  titre  est-il  irréfragable? 

Oidj  dans  ce  sens  qu'il  ne  dépend  point  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration  de  retirer  l'autorisation 
donnée ,  en  connaissance  de  cause ,  et  après  avoir  pesé 
tous  les  intérêts  engagés  dans  un  semblable  établissement; 

Non^  dans  ce  sens  que  si ,  malgré  les  études  faites  et 
les  mesures  réglementaires  arrêtées  et  ordonnées ,  l'admi- 
nistration vient  à  reconnaître  que  la  retenue  des  eaux 
qu'elle  a  autorisée  nuit  à  des  tiers,  ou  menace  d'inonda- 
tion les  propriétés  riveraines,  elle  conserve  le  droit  d'or- 
donner rabaissement  des  vanages  et  déversoirs,  de  mo-* 
difier  enfin  le  système  entier  de  Tusine,  afin  d'éviter  les 
dommages  collectifs  ou  particuliers  qui  se  sont  manifes- 
tés. C'est  ce  que,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  a  reconnu  une  ordonnance  royale 
rendue  au  contentieux,  le  28  avril  1824,  intervenue 
entre  M.  de  MontauU  et  madame  Torcdl. 

A  une  certaine  époque ,  l'autorité  administrative  s'est 
crue  armée  d'un  droit  bien  plus  étendu  :  elle  pensait 
alors  qu'elle  pouvait  retirer  toute  la  force  motrice  d'une 
usine,  sans  être  obligée  de  payer  de  dédommagement 
quelconque  au  propriétaire;  elle  en  faisait  même  l'objet 
d'une  clause  spéciale,  qu'elle  insérait  dans  les  actes  d'au- 
torisation. Elle  se  réservait  ainsi  le  droit  de  supprimer 
l'usine,  c'est-à-dire  de  la  priver  de  ses  moyens  d'action, 

IV.  9 
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si  leB  bescMos  de  la  naTigation  ou  quelque  autre  motif 
d'iotérét  public  l'exigeaient  :  de  telle  sorte  qu'en  présence 
tfune  semblaUe  clause ,  Timpétrant  était  obligé  ou  de 
renoncera  T  autorisation  qui  lui  était  donnée,  ou,  le  cas 
échéant ,  de  se  soumettre  à  toute  la  rigueur  de  la  volonté 
de  Tadministration. 

Longtemps ,  il  est  vrai ,  cette  réserve  n'a  paru  qu'une 
clause  comminatoire  ;  mais  il  est  arrivé  que  l'administra- 
tion a  voulu  en  exiger  l'accomplissement,  et  qu'elle  a  re- 
fusé toute  espèce  d'indemnité  au  propriétaire  d'usines  à 
qui  toute  la  force  motrice  était  retirée ,  par  exemple  par 
suppression  totale  du  cours  d^eau,  détourné  pour  les  be- 
soins d'un  canal  de  navigation.  Mais  cette  prétention  a 
excité  de  si  grandes  alarmes  rt  de  si  vives  plaintes,  que 
l'administration  a  dâ  se  déterminer  à  portor  un  nouvd  et 
très- sérieux  examen  sur  la  question  de  savoir  si  l'inser- 
tion de  la  réserve  des  droits  de  l'État,  sans  indemnité, 
devait  continuer  d*étre  faite  dans  les  actes  presque  joor- 
naliers  et  si  nombreux  d'autorisation ,  et  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  désormais  cette  clause  en  serait  retranchée. 

Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique.  Il 
y  a ,  en  effet,  une  différence  marquée  entre  les  auUMÎsa- 
tkMis  d'établir  des  usines  sur  un  fleuve  on  sur  une  rivière 
navigable  ou  flottable,  et  celles  qui  ne  concernent  que  les 
petits  cours  d'eau.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  incontes- 
tablement de  la  concession  d'une  portion  du  domaine 
puUic,  au  moins  quant  à  sa  jouissance,  et  il  est  dès  lors 
parSadtement  équitable  que  le  donateur  ou  le  bieuEûteiir 
impose,  à  titre  de  réserve,  la  clause  révocatoire,  dans  la 
VPftrâÎQiR  de  qmlqm  besoin  de  l'intérêt  public  La  posi* 
wknmméeB  petits  cours  d'eau  est  différente;  i 
iÉliÉ>toiDii»>nl  à  établir  des  usines,  die  dis- 
leur  faveur,  radminislration  ne 
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peut  oublier  que  Tartide  644  da  Code  civil  leur  accorde 
la  faculté  d'user  des  eaux  à  leur  passage ,  et  que  Tar- 
ticle  645  ordonne  de  combiner,  dans  les  décisions  à  ren- 
dre, les  intérêts  de  Tagriculture  et  ceux  de  Tindustrie. 

Évidemment  j  la  position  de  ces  derniers  propriétaires 
était  plus  favorable,  et  elle  a  dû  entraîner,  dans  les  auto- 
risations qui  leur  sont  données ,  la  radiation  de  la  clause 
révocatoire  (<)• 

XIL  II  ne  me  reste  plus  que  deux  dioses  principales  à 
vous  faire  remarquer  sur  cette  matière  : 

La  première,  c'est  que  les  éroiU  des  tiers  sont  toujours 
r^ei;vés,  lorsque  Tadministration  suprême  accorde  des 
autorisations  d'établir  des  moulins  ou  des  usines  sur  les 
petits  cours  d'eau ,  et  que  Fautorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  les  apprécier.  C'est  ainsi  qu'un  proprié- 
taire riverain  pourrait,  malgré  Fordonnance  royale  d*au<- 
torisation,  dénier  à  son  voisin  le  droit  d'asseoir  un  barrage 
sur  une  rive  qui  appartiendrait  exclusivement  au  récla- 
mant, et  que  les  tribunaux  pourraient  ordonner  de  démo- 


(4)  Nous  devons  faire  remarquer  que  la  clause  de  suppression  sans  in- 
demnité ,  critiquée  par  fauteur,  est  encore  en  usage  aujourd'hui.  On  com- 
prend ea  effet  qu^en  dédarant  au  nom  de  la  société  que  ht  pente  d*nn  cours 
d'eau,  ch99e  tommune  de  sa  natvre,  va  devenir  propriété  privée  du  per- 
BHSBÎonnaire,  l'administration  puisse  stipuler  que  si  un  jour  les  besoins 
de  la  navigation  ou  quekfue  autre  motif  dlntérèt  public  exigeaient  le  retrait 
de  la  penms^eii  donnée,  le  trésor  public  n'aurait  aucune  indemnité  à 
payer. 

Mais  si  en  droit  cette  danse  peut  se  justifier,  on  se  demande ,  en  éco- 
nomie politique,  8^  ne  serait  pas  préiérrtile  d'en  faire  l'abandon,  et  si 
FÊtait ,  comme  trésor  putbUc ,  n'aurait  pas  intérêt  à  concéder  définitivement 
toutes  les  chutes  d'eau  disponibles,  plutôt  que  d^imposer  trae  réserve  qui 
peut  arrêter  les  personnes  timorées ,  et  qui  peut  dès  lors  entraver  de  non- 
veanx  établissements.  En  eâ^st,  les  produits  d'établissements  nouveaux 
rendraient  plus  au  trésor  piMc  par  les  contributions  nouvelles  dont  ils 
deviendraient  l'objet,  que  ne  pourraient  coûter  les  mdemnités  que  l'État 
aurait  àpayer  dans  le  cas  où  il  viendraît  révoquer  un  jour,  dans  l'intérêt 
de  la  navi^itioB,  rime  des  usines  qu'il  aurtdt  autorisées. 

9. 
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lir  tous  travaux  d'art  assis  sur  cette  propriété ,  en  vertu 
de  TautorisatioD  royale. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'en  cette  matière ,  les  per- 
missions de  construire  n'ont  d'autre  caractère  que  celui 
ai  actes  de  police;  ils  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  forcer 
des  tiers  à  céder  aux  usiniers  leurs  propriétés  ou  de  subir 
rétablissement  de  servitudes.  Quoique  la  création  de  nou- 
veaux moulins  et  usines  soit  presque  toujours  favorable 
à  rintérêt  général ,  on  ne  peut  y  reconnaître  ces  motifs 
d'utilité  publique  qui  seuls,  en  vertu  de  la  constitution 
et  des  lois,  autorisent  Texercice  du  droit  extracM*dinaire 
d'expropriation  :  il  n'est  d'ailleurs  établi  qu'en  faveur  de 
l'État,  et  de  ces  travaux  qui  forment  l'une  des  vastes  por^ 
tions  de  sa  mission  sociale  (1). 

La  seconde  remarque  que  je  désire  confier  à  vos  souve- 
nirs, c'est  que  les  formalités  établies  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  créer  une  usine  sur  un  grand  cours  d'eau  doi- 
vent être  suivies  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rivières 


(I]  L'administration  française  n'a  pas  toujours  professé  d'une  manière 
aussi  absolue  cette  doctrine. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  des  lettres  patentes  du  4  2  mai  K  689  qui  ont  concédé 
au  prince  de  Conti  le  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte,  dérivé  du  Rhône, 
avec  faculté  d'accenser  lesdites  eaux  aux  particuliers  qui  voudront  s'en  ser- 
vir, un  arrêt  du  conseil,  du  42  mai  4693,  ajoute  que  les  concessionnaires 
a  pourront  aussi  faire  bâtir  des  moulins  à  blé,  à  papier,  et  autres  édifices 
»  que  bon  leur  semblera  sur  ledit  canal ,  et  prendre  pour  cet  effet  tout  le 
X  terrain  nécessaire,  tant  pour  le  canal  et  les  chaussées  le  long  d*icelui 
»  que  pour  lesdits  édifices,  à  raison  de  quarante<inq  toises  carrées  de  ter- 
9  rain  pour  chacun;,,»  le  tout  à  la  charge  que  ledit  sieur  prince  de  Conti 
»  ou  ayants  cause  en  la  propriété  dudit  canal....  payeront  comptant ,  sur 
»  le  pied  des  ventes  ordinaires,  à  estimation d  experts  qui  seront  convenus 
»  entre  les  parties,  ou  nommés  d'oiiice,...  tous  les  fonds  qu'ils  prendront 
j>  tant  pour  ledit  canal  et  chaussées  d  ice/ui ,  que  pour  les  contre-canaux 
»  et  petits  espaces  d'entre  eux  et  pour  lesdits  édifices,  lequel  payement 
9  sera  fait  avant  de  pouvoir  faire  aucun  travail,  etc...  » 

Ce  texto  est  précis  :  les  concessionnaires  étaient  armés  du  droit  d'ex- 
propriation pour  oauso  d*utilité  publique,  tant  pour  l'établissement  du  car 
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non  navigables  ou  flottables.  Vous  n'aarez  donc  qu'à  vous 
reporter  à  ce  que  je  vous  ai  dit  à  cet  égard.  (P.  1 03.) 

Art.  3.  Des  ateliers  dangereux j  insalubres  ou  incommodes  (1). 

I.  Sans  doute,  c'est  un  droit  naturel  que  chacun  soit 
libre  d'exercer  ses  facultés  morales  ainsi  qu'il  lui  con- 
vient, et  d'appliquer  par  conséquent  son  travail  et  son 
industrie  à  toutes  les  branches  des  connaissances  humai- 
nes. Mais  c'est  aussi  un  principe  essentiel  de  tout  ordre 
social  que  chacun  ne  puisse  jouir  de  cette  liberté  que 
sous  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui. 

De  là  deux  systèmes  différents  dans  la  confection  des 
lois  qui  ont  trait  à  cet  ordre  de  choses. 

Des  législateurs  ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  lais- 
ser chacun  exercer  son  industrie  ainsi  qu'il  l'entendrait, 
sauf  à  lui  à  réparer  le  dommage  qu'il  pourrait  causer  à 
ses  semblables. 

D'autres  législateurs  ont  cru  nécessaire  de  soumettre 

nal,  de  ses  francs-bords  et  ccmtre- fossés,  que  pour  rétablissement  des  usims 
à  créer  sur  le  parcours  du  canal  ;  un  espace  de  quarante-cinq  toises  car- 
rées (c'est-à-dire  de  quatre-vingt-dix  mètres  carrés)  étant  réservé  à  chaque 
usine. 

Dans  nos  temps  modernes  on  a  autorisé  rétablissement  d'usines  sur  ca^ 
naux  d'arrosage  concédés  ;  mais  on  n'a  pas  armé  les  concessionnaires  du 
droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  ce  qui  touche  l'éta- 
blissement des  usines  qu'ils  étaient  autorisés  à  créer. 

On  pourrait  cependant  demander  de  quel  droit  on  veut  déshériter  l'in- 
dustrie des  faveurs  que  l'on  accorde  seulement  à  l'agriculture.  Si  les 
fleuves  navigables  sont  des  grandes  routes  qui  marchent ,  tous  les  cours 
d'eau ,  par  l'emploi  de  leurs  forces  motrices ,  doivent  être  des  bras  qui  tra- 
vaillent, et  au  nom  de  l'humanité,  on  peut  demander  que,  partout  où  cela 
est  possible,  ces  forces  motrices  soient  utilisées  afin  d'alléger  et  de  faci- 
liter la  tâche  des  travailleurs. 

(4)  £n  raison  des  changements  survenus  dans  la  législation,  cet  article 
a  dû  être  remanié  ;  mais  on  a  conservé  avec  soin  tout  ce  qui  était  utile  ^ 
ne  fûtrêe  qu'an  point  de  vue  historique. 
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rinduslrie  haioaine  à  certaines  restrictions  qui  cmt  poar 
hxkt  de  prévenir  le  mal  qui  pourrait  résolter  de  sa  liberté 
absolue. 

Dans  le  système  de  ces  derniers,  le  maintien  de  l'ordre 
public  exige  que  l'administration  surveille  l'exercice  de 
eB*taines  professions  qui  pourrsûent  apporter  du  trouble 
dans  la  société. 

Tels  sont,  en  particulier,  les  ateliers  qui  sont  conoiis 
sous  les  qualifications  de  dangereux^  insalubres  ou  mccmr 
modes. 

Ces  fabriques  ou  ateliers  peuvent,  en  effets  porter  pré« 
judice  aux  particuli^s,  soit  dans  leur  santé,  soit  dans 
leurs  biens  ;  ils  peuvent  aussi  diminua  ou  détruire  ces 
commodités  de  la  vie  qui  la  rendent  plus  douce.  ToM 
ces  besoins,  quelle  que  soit  leur  importance,  appellent 
donc  une  protection  spéciale  contre  les  dangers  qui  les 
peuvent  menacer. 

De  là  les  règlements  sur  les  établissements  d'indus* 
trie  que  je  viens  de  désigner,  et  qui  soumettent  ces 
établissements  à  la  surveillance  immédiate  de  Tadmi- 
nistratkm. 

Ainsi ,  les  dispositions  obligatoires  qui  régissent  la  ma- 
tière des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
appartiennent  à  cet  ordre  de  lois  qui  imposent  à  Tadmi* 
nistration  publique,  organe  de  la  société,  le  devoir  d'une 
active  surveillance  pour  prot^r  la  santé,  la  propriété  de 
chacun  de  ses  membres,  et  jusqu'aux  jouissances  ordi- 
naires de  la  vie. 

De  là  aussi  des  droits  qui  lui  sont  conférés. 

Ces  droits  consistent  : 

l""  A  autoriser  l'établissement  de  tous  les  ateliers  dans 
r^ploïtation  desquels  la  prévoyance  administrative  a 
reconnu  certains  dangers ,  certaine  incommodité,  certaina 
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inconvénients  graves  ponr  les  voisins  et  les  propriétés 
qui  les  entonrent; 

2*  A  ienr  imposer  des  précautions ,  des  procédés  et  des 
restrictions  qu'ils  doivent  subir; 

3""  A  ordonner  la  fermeture  de  eeuic  qui  seraient  créés 
sans  sa  permission ,  ou  dont  les  exploitants  n'exécute* 
raient  pas  rigoureusement  les  conditions  prescrites  par 
l'administration. 

Jusqu'ici  ces  dispositions  obligatoires  n'ont  pas  été  por- 
tées par  des  lois  ;  elles  ne  sont  inscrites  que  dans  des  rè« 
glements  d'administration  publique. 

Cest  un  mal ,  parce  que  cette  matière  touche  de  toutes 
parts  à  la  propriété,  et  que  rien  de  ce  qui  peut  la  res-^ 
treindre  ou  la  modifier  ne  devrait  être  établi  que  par 
des  lois. 

le  dis  que  cette  matière  touche  de  toutes  parts  à  la 
propriété ,  et  je  crois  qu'en  effet  le  grand  problème  à  ré- 
soudre, dans  cet  ordre  de  dioses,  est  de  déterminer  les 
restrictions  qae  la  loi  doit  apporter,  d'un  côté,  à  la  jouis- 
sance de  la  propriété,  dans  Tint^ét  de  Tindastrie,  et, 
d^autre  côté,  à  l'exercice  de  l'industrie  dans  l'intérêt  de 
la  propriété. 

La  législation  française  antérieure  à  4  790  ne  contient 
pas  une  seule  disposition  générale  sur  cette  matière  :  tout 
était  réglé  à  cet  égard  par  les  ordonnances  des  inten** 
dants  des  provinces ,  et  surtout  par  les  arrêts  des  parle- 
ments ,  qui  prenaient  souvent  alors  le  caractère  de 
règlements  généraux  pour  la  province  où  s'étendait  leur 
juridiction. 

Il  faut  dire  mm  que,  jusqu'au  milieu  du  siècle  der- 
nier, la  chimie  n^avait  été  qu'une  collection  de  recettes,  de 
sec^'ets  et  d'expériences  isolées.  Ce  fat  vers  cette  époque 
que  dfss  découvertes  intéi^essantes ,  ^tes  par  des  savants 
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étrangers ,  excitèrent  rémalation  des  chimistes  français. 
Lavoisier,  Berthollet ,  Fourcroy ,  laissèrent  bien  loin  der- 
rière eux  tous  leurs  rivaux.  Ils  découvrirent  la  chaîne 
secrète  qui  rattachait  à  des  principes  communs  les  di- 
vers phénomènes  relatifs  à  la  composition  et  à  la  décom- 
position des  corps.  Les  docteurs  de  Tancienne  école  adop- 
tèrent une  théorie  fondée  sur  l'évidence  des  faits ,  et  la 
chimie  obtint  une  place  honorable  parmi  les  sciences 
exactes. 

La  nouvelle  science,  plus  rapprochée  que  la  plupart 
des  autres  des  besoins  de  la  société,  donna  naissance  à 
des  branches  d'industrie  inconnues  jusqu'alors  ^  et  on  vit 
s'élever  de  toutes  parts  des  manufactures  de  produits 
chimiques.  Mais  le  voisinage  de  ces  ateliers  causa  quelques 
dommages  et  surtout  de  l'incommodité.  Les  spéculateurs 
prudents  les  placèrent  loin  des  villes  et  villages;  mais 
ceux  qui  osèrent  les  établir  près  ou  au  milieu  des  habita- 
tions eurent  à  subir  de  nombreuses  contradictions  et  d'ac- 
tivés poursuites. 

Les  parlements  en  accueillirent  la  plus  grande  partie. 

La  révolution  de  1789  éclata.  Mais  la  législature  de 
cette  époque ,  au  milieu  de  la  liberté  générale  qu'elle  pro- 
clamait et  qu'elle  voulait  fonder,  crut  pourtant  ne  pas 
devoir  donner  pleine  carrière  à  l'établissement  des  ate- 
liers incommodes  ou  insalubres. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante décréta  le  maintien  et  l'exécution  provisoire  des 
cmciens  règlements  de  police  relatifs  à  l'établissement  ou  à 
l'interdiction,  dans  les  villes,  des  usines,  ateliers  ou  fa- 
briques qui  peuvent  nuire  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité 
publiques. 

A  l'application  de  cette  loi ,  il  n'y  avait  qu'un  obstacle  : 
c'est  qu'il  n'existait  point  d'anciens  règlements  de  police 
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qui  méritassent  vraiment  ce  nom.  Quelques  dispositions 
isolées,  et  qui  n'avaient;  été  portées  que  pour  des  cas  spé- 
ciaux, ne  pouvaient  être  rangées  dans  cette  catégorie. 

Toute  cette  matière  resta  donc  au  pouvoir  du  magistrat 
chargé  de  la  police ,  dans  tous  les  lieux  où  des  fabricants 
voulurent  s'établir. 

Mais  des  plaintes  s^élevèrent  fréquemment  contre  des 
ateliers  de  diverses  natures ,  et  l'autorité  sévissait  quel- 
quefois sans  trop  de  mesure. 

L'administration  supérieure  fut  ainsi  portée  à  chercher 
des  moyens  de  concilier  tant  et  de  si  graves  intérêts.  En 
Tan  XIII  y  elle  consulta  Tlnstitut;  et  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  ce  corps  savant  lui  ré- 
pondit : 

a  Tant  que  le  sort  des  fabriques  ne  sera  pas  assuré , 
tant  qu'une  législation  purement  arbitraire  aura  le  droit 
d'interrompre,  de  suspendre,  de  gêner  le  cours  d'une 
fabrication;  en  un  mot,  tant  qu'un  simple  magistrat  de 
police  tiendra  dans  ses  mains  la  fortune  ou  la  ruine  du 
manufacturier,  comment  concevoir  qu'il  puisse  porter 
l'imprudence  jusqu'à  se  livrer  à  des  entreprises  de  cette 
nature?  Gomment  a-t-on  pu  espérer  que  l'industrie  ma- 
nufacturière s'établit  sur  des  bases  aussi  fragiles?  Cet  état 
d'incertitude,  cette  lutte  continuelle  entre  le  fabricant  et 
ses  voisins,  celte  indécision  éternelle  sur  le  sort  d'un 
établissement,  paralysent,  rétrécissent  les  eflForts  du  ma- 
nufacturier, et  éteignent  peu  à  peu  son  courage  et  ses 
facultés.  Il  est  donc  de  première  nécessité,  pour  la  pro- 
spérité des  arts,  qu'on  pose  enfin  des  limites  qui  ne  lais- 
sent plus  rien  à  l'arbitraire  du  magistrat,  qui  tracent  au 
manufacturier  le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer  son 
industrie  librement  et  sûrement,  et  qui  garantissent  au 
propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger  ni  pour  sa  santé , 
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ni  pour  les  produits  de  son  sol.  »  Tel  était  le  ferme  lân*- 
gage  des  savants  coosaltés  par  l'autcHÎté* 

Or,  les  lois  devant  être  l'expression  des  besoins  de  la 
société,  jamais  dispositions  législatives  n'avaient  été  pins 
nécessaires  que  dans  cette  matière. 

Mais ,  au  lieu  d*une  loi ,  parut  un  décret  qui  fit  ce  que 
la  loi  seule  aurait  dû  faire  (4  )  *  ^  réglemaata  la  matière. 

Ce  décret  est  celui  du  15  octc^ïre  1810*  H  a  posé,  de- 
puis trente-cinq  ans ,  la  base  des  dispositions  obUgatoires 
Qu  cette  partie  de  notre  droit  administratif.  L*esprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction  me  semble  reposer  tout  entier  sur 
les  expressions  suivantes,  que  j'emprunte  au  minfett^  de 
l'intérieur,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  son  adoption 
par  Tempereur  : 

c(  S'il  est  juste  qœ  chacun  puisse  exploiter  librement 
son  industrie,  le  gouvernement  ne  saurait,  d'un  antre 
c6té,  voir  avec  indifiEérence  que,  pour  l'avantage  d'un 
individu,  tout  un  quartier  respire  un  air  infect,  ou  qu'mi 
particulier  éprouve  des  dommages  dans  sa  propriété.  En 
admettant  que  la  plupart  des  manufactures  dont  on  se 
plaint  n'occasionnent  pas  d'exhalaisons  oonU^ires  à  la 
salubrité  publique,  on  ne  niera  pas  non  plus  que  ces 
exhalaisons  peuvent  quelquefois  être  désagréables,  et 
que,  par  cela  même,  elles  ne  portent  un  préjudice  réel 
aux  propriétaires  des  maisons  voisines,  en  empêchant 
qu'ils  ne  louent  ces  maisons ,  ou  en  les  forçant ,  s'ils  les 

(4)  Sous  le  premier  empire,  la  consUtutiaii  permettait  m  ehefderÉtat, 
avec  le  concours  tacite  du  sénat  conservateur,  de  décréter  à  hii  seul  des 
dispositions  ayant  force  de  loi  ;  car  les  décrets  impériaux  qui  empiétaient 
sur  le  domaine  législatif  et  qui ,  dans  les  dix  jours  de  leur  promulgation , 
n'étaient  pas  annales  par  le  sénat  conservateur,  avaient  force  de  loi.  Cest 
ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Voir  notamment  les 
arrêts  des  Î7  mai  181 9  (Lecahec) ,  5  février  1 820  [Patelle)  et  12  décembre 
^StZiAnquetiq. 
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louent  y  à  baisser  le  prix  de  tenrs  baux.  Comme  la  soUi- 
citode  da  goa  Yemement  embrasse  toates  les  classes  de  la 
société,  il  est  de  sa  justice  que  les  intérêts  de  œs  proprié- 
taires se  soient  pas  plus  p^dus  de  vue  que  ceux  des 
manufacturiers*  Il  paraîtra  peut-être,  d'après  cela,  con- 
venable d'arrêter  en  principe  que  les  établissements  qui 
répandent  une  odeur  forte  et  gênant  la  respiration  ne 
seront  désormais  formés  que  dans  des  localités  isolées*  » 

L'article  1"^  du  décret  du  45  octobre  1 81 0  a  donc  éta- 
bli ,  comme  principe  général ,  que  «  les  manufactures  et 
»  ateliers  qui  répandit  une  odeur  insalubre  ou  ineom- 
))  mode  ne  peuvent  être  formés  sans  une  permission  de 
»  Tautorité  administrative.  » 

Je  dois  vous  faire  observer  que,  <f  après  le  texte  que  je 
viens  de  vous  lire,  Tattention  du  législateur  ne  s'était 
portée  dans  Torigine  que  sur  les  ateliers  répandant  de 
Yodeurj  et  qu'ils  ont  seuls  fait  l'objet  des  r^les  qu'il  a 
établies  et  des  mesures  qu'il  a  prescrites. 

Peu  à  peu  le  besoin  s'est  fait  sentir  d'étendre  la  pro- 
hibition légale  à  des  ateliers  qui  ne  répandaient  point  de 
gaz  plus  ou  moins  infects  on  malsains ,  mais  qui  offraient 
des  dangers  d'explo^on  ou  d'incendie ,  ou  m^e  encore 
qm  étaient  seulement  d'une  incomsoodité  notable  et  con- 
tinue* 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  les  nomenclatures  dres« 
sées  par  ks  règlements  eux-mêmes  embrasser  successive- 
ment, et  par  des  considérations  diverses,  les  n^ageries 
d'animaux  féroces  (oi>dimn«  du  44  janvier  4815),  les 
chantiers  de  bois  à  brùlwdaas  les  villes  (ib.),  les  fabri* 
ques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes ^ 
et  les  fabriques  d'allumettes,  d'étoupilles  et  autres  objets 
du  même  genre  (ordonn.  du  23  juin  4823),  les  fabriques 
de  bougies  de  blanc  de  balane  (9  février  4825)  et  jus- 
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qu'aux  ateliers  de  dessiccation  et  de  conservatkai  des 
châtaignes  (ordonn.  du  14  janvier  1815),  à  cause  du 
danger  d'incendie  qu'ils  présentent. 

Les  règlements  de  la  matière  ont  donc  désormais  atteint 
les  établissements  dangereucoy  et  ce  titre  a  même  été  ajouté 
dans  les  ordonnances  intervenues,  les  9  février  1825  et 
5  novembre  1 826  (1  )  ;  ainsi ,  la  dénomination  légale  est 
désormais:  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

II.  Ces  établissements  sont  divisés,  par  les  règlements, 
en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprend  les  ateliers  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  particulières. 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloi- 
gnement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire, mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la 
formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opé- 
rations qu'on  y  pratique  seront  exécutées  de  manière  à 
ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à 
leur  causer  des  dommages. 

Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  établissements 
qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habi- 
tations ,  mais  qui  doivent  être  constamment  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police.  (Même  art.,  §§  2,3,  4  et  5.) 

Nous  verrons  de  quelle  manière  la  jurisprudence  a  fait 
l'application  de  ce  texte. 

Examinons  maintenant  comment  ces  établissements 
peuvent  se  former;  à  quelles  autorités  les  fabricants  doi- 
vent adresser  leurs  demandes;  quelles  formalités  doivent 
être  observées;  par  quel  tribunal  les  oppositions  sont 
jugées. 

(I)  C'est  ainsi  encore  que  les  gazomètres  d'une  capacité  de  plus  de  dix 
mètres  cubes  doivent  être  entièrement  isolés  non-seulement  des  habita- 
tions voisines,  mais  môme  des  bâtiments  des  usines  où  se  fabrique  le  gaz 
hydrogène.  (Art.  47,  ordonnance  du  27  janvier  4846.) 
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m.  Sous  Tempire  du  décret  de  1810,  des  autorités 
différentes  étaient  chargées  du  soin  et  investies  du  droit 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires,  selon  que  les  ate- 
liers appartiennent  à  Tune  ou  à  F  autre  des  catégories 
légales. 

4 "^  S'il  s'agissait  d'ateliers  de  première  classe,  Tautori- 
sation  ne  pourrait  émaner  que  d'un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État.  (Art.  2,  §  r'  du  décret  du  15  octobre  1810; 
arrêt  Jîo6er^  31  juillet  1822.) 

Il  n'y  avait  point  à  s'étonner  de  ce  que  le  droit  d'au- 
toriser ou  de  défendre  l'établissement  des  ateliers  de  pre- 
mière classe  eût  été  réservé  à  l'administration  suprême  : 
leur  importance  est  ordinairement  si  grande  !  Cet  établis- 
sement est,  en  général,  de  nature  à  exciter  tant  de  ré- 
sistances! Le  législateur  a  donc  été  fondé  à  vouloir  que  le 
gouvernement  restât  seul  juge  en  pareille  occurrence, 
afin  de  slatuer  sur  les  prétentions  respectives ,  dans  Tin- 
térêt  combiné  des  particuliers  et  de  leurs  propriétés,  et 
du  développement  de  F  industrie  nationale. 

Pour  justifier  encore  ce  mode  d'autorisation  par  le  pour 
voir  souverain,  on  ajoutait  que,  lorsqu'un  particulier  se 
propose  de  former  l'un  des  établissements  qui  font  l'objet 
des  règlements  et  des  nomenclatures  légales,  deux  inté- 
rêts divers  vont  se  trouver  en  présence  :  d'un  côté,  celui 
des  voisins,  qui  pourraient  être  incommodés  par  les  éma- 
nations de  la  fabrique ,  ou  dont  les  propriétés  pourraient 
éprouver  soit  des  dommages,  soit  unei  diminution  de  va- 
leur; d'autre  côté,  l'intérêt  du  libre  développement  de 
rindustrie ,  qui  se  lie  à  Tintérôt  général  de  la  société. 

Lorsque  la  demande  est  formée,  le  particulier  peut, 
par  un  refus ,  voir  ses  espérances  de  fortune  détruites,  et; 
même  sa  ruine  décidée.  Ce  dernier  résultat  peut  arriver 
pour  les  établissements  de  première  classe,  qui  compor*- 
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ti&ùi  des  opérations  et  des  procédés  dont  la  décoaTerte 
n'est  dae  qu'à  de  longues  études  et  d'assez  grands  dé- 
bcHirsés.  Aussi,  la  dédsion  sur  de  si  graves  int^ts 
a*t-e]le  été  confiée  à  Tadministration  suprême. 

Malgré  ces  motifs,  qui  ne  manquent  pas  de  puissance, 
ain  d'obtenir  plus  de  célérité  et  de  donner  plus  d'impor- 
tance aux  préfets  des  départements,  aujourd'hui,  aux 
termes  de  Tarticle  2  du  décret  du  25  mai  1862,  sur  la 
décentralisation  administrative  (tableau  B,  n*  8),  les 
préfets  statuent  par  eux-mêmes,  et  sans  avoir  besoin 
d'attendre  l'autorisation  du  ministre  chai^  de  veiller  à 
la  police  sanitaire  et  industrielle ,  sur  «  Tautorisation  des 
x>  établissements  insalubres  de  première  classe,  dans  les 
yï  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établnsemmts , 
n  et  avec  les  recours  existant  antérieurement  (le  décret  dit 
»  aujourd'hui)  pour  les  établissements  de  deuxième 
D  classe.  »  L'art.  7  de  ce  décret  portait,  en  termes  géné- 
raux ,  que  ses  dispositions  n'étaient  pas  applicables  au 
département  de  la  Seine ,  d'où  l'on  devait  conclure  que 
dans  ce  département  rien  n'était  changé  en  ce  qui  touche 
les  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes 
de  première  classe;  mais  un  erratum  ^  inséré  au  Bulktm 
des  lois  y  a  restreint  l'exception  de  l'article  7  aux  affaires 
relatives  à  l'administration  départementale  proprement 
dite  et  à  celle  des  établissements  charitables. 

Cet  erratum  n'a  pas  été  remarqué  par  M.  Henry  Avisse, 
qui  dit  que  dans  le  département  de  la  Seine  rien  n'est 
changé.  (Voir  son  livre  sur  les  Établissements  indmtriels , 
p.  9  du  supplément.) 

IV.  Recherchons  quelles  formalités  doivent  être  suivies 
pour  atteindre  le  but  que  je  viens  de  marquer. 

L'article  3  du  décret  du  1 5  octobre  1810  veut  que  la 
demande  en  autorisation  soit  présentée  au  préfet. 
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Cet  khodinistrateur  doit  dcumer  des  ordres  pour  qu'elle 
soit  affichée. 

Les  règlemeuts  ne  disent  pas  dans  quel  délai  ces  or- 
dres doivent  être  dmnés  ;  mais  Tintérèt  pressant  de  Tin- 
dostrie  exige  qu%  soient  retardés  le  moins  possible;  et 
il  n'est  pas  probable  que  des  fonctîonnaires  aussi  élevés 
que  le  sont  les  préE^  dans  Tordre  administratif  appor* 
lent  la  moindre  entrave  au  dévdoppement  des  facultés 
industridies;  car  les  demandes  qui  sont  présentées  en 
cette  matière  sont  toutes  dignes  de  faveur,  jusqu'à  ce  que 
rinstruction  qu'elles  vont  ouvrir  fasse  reconnaître  des  in- 
ûOQvénients  ou  des  dangers  dans  les  étaUissasients  qu'il 
s'agit  de  fonner. 

La  connaissance  de  ces  demandes  doit  être  portée  à 
tout  le  voisinage* 

On  s^it  combien  il  était  diffîdie  de  déterminer,  avec 
précision,  retendue  de  la  circonférence  dans  laquelle 
pourraient  se  faire  présumer  le  danger,  l'insalubrité,  Fin- 
commodité  d'un  atelier  quiconque. 

En  conséquence,  un  assez  large e^ce  a  dû  être  fixé  : 
le  règlement  veut  que  les  affiches  soient  apposées  dans 
tontes  les  communes  qui  se  trouvent  à  cinq  kilomètres  de 
rayon  du  lieu  où  l'établissement  doit  être  »tué. 

Quel  est  le  but  de  c^te  disposition?  C'est  d'oCTrir  à 
chaque  personne  qui  se  croira  intéressée  à  repousser  l'a- 
teUer  les  moyens  de  s'opposer  à  son  établissement,  et  de 
donn^  enfin  les  avertissements  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  adresser  l'expression  de  ses  oraintes  à  l'autorité  ad- 
ministrative* 

Au  surplus ,  c'est  aux  portes  des  mairies  que  les  affi- 
ches doivent  être  apposées. 

Le  maire  doit  en  tenir  registre  et  certifier  le  fait  de 
cette  sqppositiotty  dès  que  le  terme  en  est  expiré. 
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L'affiche  doit  être  immédiatement  suivie  d'une  enquête 
de  commodo  et  incommodo.  La  nécessité  de  cette  impor- 
tante formalité  n'avait  pas  été  déclarée  par  le  décret  du 
1 5  octobre  1 81 0  ;  elle  n'avait  été  établie  que  pour  les  ate- 
liers de  deuxième  classe;  mais  il  y  avait  plus  de  raisons 
encore  à  la  prescrire  pour  les  ateliers  de  première  classe, 
et  Texpérience  n'a  pas  tardé  à  en  marquer  les  avantages 
et  la  nécessité*  L'article  2  de  Tordonnance  du  1 4  janvier 
1815  a  donc  statué  :  a  Le  procès-verbal  d'information  de 
»  commodo  et  incommodo^  exigé  par  l'article  7  du  décret 
»  du  15  octobre  1810  pour  la  formation  des  étaUisse* 
D  ments  compris  dans  la  deuxième  classe  de  la  nomen- 
))  clature,  sera  pareillement  exigible,  en  outre  de  l'affiche 
)>  de  la  demande,  pour  la  formation  de  ceux  compris  dans 
»  la  première  classe.  » 

La  manière  dont  se  font  ces  sortes  d'enquêtes  est  une 
chose  usuelle;  la  législation  administrative  les  prescrit 
dans  une  foule  de  cas  ;  voici  toutefois  les  règles, qu'en  a 
tracées  M.  de  Gérando,  dans  l'une  de  ses  savantes  leçons 
sur  le  droit  administratif  : 

a  LUnformation  de  commodo  et  incommodo  doit  avoir 
lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  dont  tous  les 
habitants  peuvent  ressentir  ou  apprécier  l'utilité  ou  les 
inconvénients,  parce  qu'elle  a  pour  but  un  avantage 
commun. 

»  Elle  consiste  à  appeler  chacun  à  exprimer  avec  sin- 
cérité ses  observations  ou  son  vœu  ;  mais  on  ne  voit  que 
trop  souvent  les  administrations  locales  méconnaître  le 
véritable  esprit  de  cette  formalité,  et  la  diriger  d'une 
manière  vicieuse. 

»  Le  commissaire  chargé  d'y  présider  doit  être  surtout 
impartial ,  et ,  à  cause  de  cela  même ,  être  étranger  à  la 
localité  où  les  intérêts  privés  sont  en  jeu;  il  doit  être 
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envoyé  ad  hocj  et  choisi  de  manière  à  être  supérieur  à 
toutes  les  influences.  C'est  donc  à  tort  qu'on  choisit  quel- 
quefois le  maire  du  lieu.  On  fait  sagement  lorsqu'on  dé- 
lègue le  juge  de  paix  du  canton ,  si  la  commune  n'est  pas 
celle  où  il  réside,  et  s'il  n'y  est  pas  propriétaire. 

»  Ce  commissaire  ne  doit  point  appeler  auprès  de  lui 
tel  ou  tel  individu  de  son  choix,  présenter  des  questions 
vagues,  chercher  à  influer  sur  l'opinion  des  personnes 
qu'il  entend.  L'avis  étant  donné  à  tous  les  habitants,  il 
doit  se  borner  à  attendre,  dans  le  lieu  et  pendant  le  temps 
déterminé,  ceux  qui  voudront  se  présenter,  et  il  doit 
consigner  fidèlement  sur  son  procès  -  verbal  leur  dire, 
quel  qu'il  soit,  fût-il  même  absurde. 

»  Certains  commissaires,  chargés  de  cette  fonction, 
s'imaginent  qu'ils  ont  à  faire  eux-mêmes  un  rapport  sur 
l'utilité  ou  les  inconvénients  qu'ils  croient  aperc-e voir  dans 
la  mesure  :  c'est  une  erreur;  à  moins  que  cela  ne  leur 
soit  demandé  par  Tautorité  qui  les  a  délégués,  ils  ne  sont 
pas  chargés  de  donner  leur  opinion  sur  le  fond;  ils  ne 
sont  appelés  qu'à  recueillir  et  constater  le  vœu  des  ha- 
bitants. 

))  Le  conseil  d'État  a  fait  souvent  et  fait  encore  recom- 
mencer des  informations  de  commodo  et  incommodo  enta- 
chées de  ces  différents  vices. 

))  Lorsque  les  habitants  ne  se  présentent  point  à  l'appel 
suffisamment  publié,  ou  lorsqu'ils  ne  s'y  présentent  qu'en 
petit  nombre,  l'administration  supérieure  présume,  avec 
fondement ,  que  les  absents  n'avaient  pas  d'objections  à 
faire  (1).  » 

(i)  Les  conseils  d'hygiène  publique  organisés  par  arrêté  du  président 

du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  18  décembre 

4848,  doivent,  aux  termes  de  l'article  9,  §  II,  être  consultés  sur  toutes 

les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établissements 

IV.  10 
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•*^  Telles  80Dt  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
Tautorisation  de  former  l'an  des  établissements  compris 
dans  la  première  classe  des  ateliers  dangereux ,  insalu« 
bres  ou  incommodes ,  lorsque  la  demande  ne  rencontre 
aucune  opposition. 

y.  S*agit«il  d'un  atelier  compris  dans  la  deuxième 
classe? 

Ce  n'est  plus  au  préfet  du  département  que  la  demande 
doit  être  adressée  ;  l'article  7  du  décret  du  i  5  octobre 
1810  veut  qu'elle  soit  remise  au  sous -préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  l'atelier  ou  la  manufacture  doivent 
être  établis. 

Quant  aux  formalités,  celle  des  aflSches  n'est  point  or- 
donnée par  les  règlements. 

Le  sous-préfet  doit  seulement  transmettre  la  demande 
au  maire  de  la  commune  où  Ton  projette  de  former  réta- 
blissement ,  en  le  chargeant  de  procéder  à  l'information 
de  commodo  et  ineommodo ,  dont  je  vous  ai  déjà  fait  con- 
naître les  règles. 

Ces  informations  terminées,  le  sous-préfet  (1)  prend 
un  arrêté  qu'il  transmet  au  préfet. 

C'est  le  préfet  qui  statue ,  c'est-à-dire  que  c'est  ce  ma- 
gistrat qui  a  le  pouvoir  de  refuser  ou  d'accorder  l'auto- 
risation. 

Son  arrêté  doit  être  motivé,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  l'au- 
torité supérieure  soit  à  portée  d'apprécier  l'acte  d'autori- 
sation ou  de  refus. 


dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Aussi  une  circulaire  du  6  avril 
4852,  du  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Heurtier,  a-t-elle 
rappelé  qu'aux  formalités  déjà  prescrites  par  le  décret  du  \  5  octobre  1 81 0 
et  par  l'ordonnance  du  \  i  janvier  4  815 ,  on  devait  ajouter  l'avis  du  conseil 
d*hygiène  et  de  salubrité  publique. 

(1)  Après  avoir  consulté  le  conseil  d'hygiène  publique  de  Tarrondisse- 
ment.  (Voir  la  note  ci-dessus.) 
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VI.  S'agit-il  enfin  d'un  établissement  de  troisième 
classe? 

Aucune  formalité  préalable  d'afii<die  ou  d'information 
n'est  prescrite,  et  la  demande  n'a  pas  besoin  de  passer 
par  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative.  H 
suffit  qu'elle  soit  adressée ,  de  piano  j  à  l'autorité  qui  doit 
statuer;  et  cette  autorité  est  le  sous-préfet ,  dans  les  dif- 
férents arrondissements  (1),  et  le  préfet  de  police ,  à 
Paris  (2). 

Les  sous-préfets  sont  seulement  tenus  de  prendre  Tavis 
des  maires  de  la  police  locale  (3). 

Enfin ,  il  est  à  remarquer  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'autori- 
ser un  établissement  de  troisième  classe  dans  Tarron- 
dissement  du  chef- lieu  du  département ,  le  préfet  est 
compétent  pour  prononcer,  comme  sous-préfet ,  sur  la 
demande  en  autorisation  (4).  Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas 
de  sous-préfet  pour  l'arrondissement  où  est  situé  le  chef- 
lieu  du  département ,  et  que  le  préfet  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

VU.  Voilà  j  suivant  leur  classification  particulière ,  les 
formalités  à  suivre  pour  l'établissement  des  ateliers  corn- 
jnîs  dans  les  nomenclatures  légales;  et  jusqu'ici  nous 
avons  supposé  qu'il  ne  s'^ève  aucune  opposition  contre 
leur  formation.  Mais  si  des  voisins  se  plaignent ,  si  des 
réclamations  surviennent,  devant  quelles  autorités  seront* 
elles  portées?  quel  tribunal  aura  le  droit  de  prononcer 
entre  les  intérêts  de  la  propriété  et  ceux  de  l'industrie? 

(1)  Àrtides  2  et  S  du  décret  du  4S  octobre  4S40;  article  3  de  Tordon»' 
nance  du  4  4  Janvier  4  84  5. 

(2)  Article  8  du  même  décret,  et  article  4  de  la  même  ordonnancei 
Lee  conseils  d'hygiène  publique  doivent  aussi  être  consultés.  (Article  9,  §  2 
de  l'arrêté  du  4  8  décembre  4  848.) 

(3)  Article  t  du  même  décret,  et  article  3  de  la  même  ordonnance. 

(4)  Ordonnances  Ba»ire,  t%  décembre  4824,  et  Potrais^l  août  4825i 

40; 
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C'est  un  point  sur  lequel  il  convient  d'entrer  dans  quel* 
ques  détails. 

Les  autorités  chargées  d'apprécier  les  oppositions,  de 
les  admettre  ou  de  les  rejeter ,  sont  diverses ,  selon  que 
l'établissement  qui  les  fait  naître  est  de  première ,  de 
deuxième  ou  de  troisième  classe. 

Avant  le  décret  du  25  mars  ISSSiy  pour  la  première 
classe ,  il  n'y  avait  point ,  à  proprement  parler,  de  débat 
régulier  sur  les  oppositions  qui  pouvaient  surgir  dans 
l'information  de  commodo  et  incommodo. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  dans  la  cir- 
conscription duquel  s'établissait  l'atelier  devait  seulement 
donner  son  avis  :  la  délibération  définitive  appartenait  au 
conseil  d'État,  qui  lui-même  n'avait  d'autre  droit  que  de 
donner  un  avis.  (Décret  du  15  octobre  1810 ,  art.  4.)  F^ 
décision  était  portée  par  l'acte  souverain  qui  intervenait 
pour  autoriser  ou  refuser.  {Ibid.,  art.  2.) 

Devant  le  conseil  d'Etat,  sans  doute,  une  sorte  de  con- 
tradiction pouvait  bien  s'engager;  mais  les  fabricants, 
d'ordinaire  si  peu  soigneux  de  leurs  intérêts,  négligeaient 
le  plus  souvent  de  combattre  les  oppositions  qui  s'éle- 
vaient presque  toujours  contre  leurs  demandes.  Quelques- 
uns  le  faisaient  pourtant  ;  mais  comme  pour  la  plupart 
du  temps  ils  étaient  éloignés  de  Paris ,  et  que  les  règle- 
ments n'ordonnaient  pas  de  leur  en  faire  la  notification , 
ils  n'avaient  pas  des  motifs  des  réclamations  une  con- 
naissance suffisante  ;  ils  pouvaient  même  ignorer  jusqu'à 
leur  existence ,  si  elles  n'avaient  été  adressées  qu'en  der- 
nier lieu  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  règlements  leur  donnaient  des  défenseurs  dans 
l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation ,  dont  les  membres  sont  exercés  à  la  pratique 

'"l^i^reB  Qf  "lans  la  connaissance 
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de  cette  législation  spéciale  :  c'est  donc  aux  demandeurs 
en  permission  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  régulière 
défense  de  leurs  intérêts. 

Je  viens  de  vous  dire  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  quand  il  s'agit  d*ateliers 
de  première  classe. 

Mais  je  vous  fais  remarquer  1  ^  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  être  consulté  que  dans  le  cas  où  la  demande 
a  fait  naître  des  oppositions,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
qu'ont  été  rendues  d'assez  nombreuses  ordonnances  royales 
par  la  voie  contentieuse.  {Robert j  31  juillet  1821  ;  Lebel^ 
30  mai  1821  ;  Barlotier,  22  juin  1815.) 

2''  Que  y  n'exerçant  alors  aucune  juridiction,  et  n'étant 
appelé  à  délibérer  dans  ce  cas  que  comme  simple  con- 
seil, il  n'a  point  d'arrêté  à  prendre;  et  que  s'il  statuait 
comme  juge,  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  (Dec. 
Grosjearij  2  juillet  1812.) 

3**  Que  ces  mêmes  avis  (que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  donner  sur  les  oppositions  aux  ateliers  de  pre- 
mière classe)  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  devant 
le  conseil  d'État  ;  ces  avis  n'étant  qne  des  moyens  d'in- 
formation, ne  renfermant  que  des  renseignements  pour 
Tautorité  qui  doit  statuer.  (Barlotier,  22  juin  1825.) 

4**  Et  qu'enfin  les  conseils  de  préfecture  n'étaient  né- 
cessairement appelés  à  donner  ces  avis  que  lorsque  les 
oppositions  étaient  fondées  sur  les  dangers,  l'insalubrité 
ou  l'incommodité  que  les  ateliers  pouvaient  occasionner, 
et  non  sur  le  préjudice  de  concurrence  qu'ils  pouvaient 
causer  à  des  établissements  du  même  genre  (1).  {Girau- 
coî/r^  22  juillet  1818.) 

(\)  Cependant,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  observation,  il  faut  re- 
marquer que  jamais  il  n*y  avait  inconvénient  à  consulter  le  conseil  de 
préfecture. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  c<ar  celle  observation  trouve  encore  son 
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VIIL  Les  oppositions  aux  ateliers  de  seconde  classe 
donnent  lien  à  des  débats  pins  réguliers. 

Uarticle  7  du  décret  du  1 5  octobre  1810  dispose  ainsi  : 
«  Le  préfet  statuera ,  sauf  recours  à  notre  cmiseil  d'État , 
par  toutes  parties  intéressées.  S'il  y  a  opposition ,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil 
d'État*  » 

La  mauvaise  rédaction ,  l'évidente  ambiguïté  de  ces 
dispositions  ont  donné  lieu  à  de  graves  discussions  et  à 
des  décisions  contradictoires*  La  jurisprudence  est  depuis 
assez  longtemps  fixée.  Il  a  été  reconnu  et  déclaré ,  par  un 
assez  grand  nombre  d'ordonnances  identiques^  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  dépourvus  de  juridiction  pour 
statuer  sur  les  oppositions  à  un  établissemœt  de  deuiûème 

application  aujourd'hui.  En  effet»  les  formes  primitivement  présentes  par 
le  décret  de  4810  et  par  l'ordonuance  du  44  janvier  4845  continuent  en- 
core à  être  suivies  depuis  le  décret  du  25  mars. 

Mais  ce  décret  ayant  décidé  que  dans  ce  cas  les  arrêtés  préfectoraux 
seraient  soumis  aux  recours  que  le  décret  du  4  5  octobre  4840a  organisés 
pour  les  établissements  de  deuxième  classe ,  il  résulte  de  cette  disposition 
(ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  §  VIII)  qu'en  cas  d'opposition  formée 
dans  le  cours  de  l'instruction ,  les  opposants  peuvent  attaquer  l'arrêté  d'au- 
torisation qui  les  lèse ,  devant  le  conseil  de  préfecture  en  premier  ressort, 
et  en  appel  devant  le  conseil  d'État. 

Mais  cette  intervention  des  conseils  de  préfecture  comme  juges  en  pre- 
mier ressort  du  mérite  des  arrêtés  qui  rejettent  les  oppositions  a  donné 
lieu  à  une  question  plus  générale  :  on  s'est  demandé  si  les  conseils  de  pré- 
fecture devaient  donner  leur  avis  sur  des  oppositions  dont  ils  pourraient 
avoir  ensuite  à  connaître  comme  juges. 

Ainsi  on  a  objecté  que ,  en  exprimant  leur  avis ,  les  conseils  de  préfec- 
ture préjugeaient  le  jugement  des  réclamations  dont  ils  pourraient  être 
saisis  ultérieurement  ;  que  cet  avis  leur  enlèverait  leur  indépendance  de 
juges  ;  qu'il  serait  fâcheux  qu'un  même  corps  eût  à  se  déjuger  ;  que  la  dé- 
cision du  préfet  serait  moins  libre,  puisque  cet  administrateur  connaîtrait 
à  l'avance  l'opinion  du  tribunal  appelé  à  connaître  en  premier  ressort  do 
son  arrêté  ;  que  les  opposants  dans  l'enquête  saisiraient  à  coup  sûr  le  con- 
seil de  préfecture ,  lorsqu'ils  sauraient  que  ce  conseil  a  été  contraire  à 
rautorisDtion. 

Assurément  ces  motifs  ne  manquent  pas  de  gravité  ;  mais  le  législateur 
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classe^  avant  que  l'autorisation  soit  acc(M*dée*  L'autorisa^ 
tion  doit  donc  être  intervenues  pour  que  le  conseil  de 
préfecture  puisse  connaître  des  oppositions. 

Le  conseil  de  préfecture  est  ainsi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  où  se  jugent  les  oppositions  formées  contre 
cette  classe  d'ateliers;  le  juge  d'appel ,  c'est  le  conseil 
d'État  y  statuant  par  la  voie  contentieuse,  et  dont  les  déci- 
sions toutefois  n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  sont  adop* 
téespar  le  roi  et  contre-signées  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  opposants  à  l'établissement  des  fabriques  ou  ateliers 
de  seconde  classe  ont  donc  le  moyen  de  faire  apprécier 
leurs  griefs. 

Enfin  y  il  n'est  pas  indispensable ,  pour  qu'ils  soient  en« 
tendus ,  que  leur  plainte  ait  été  déposée  dans  le  procès*- 
verbal  d'information*  Une  plus  large  voie  est  ouverte  à 
l'exposé  des  craintes ,  quelquefois  fondées ,  des  proprié« 

a  dû  les  peser  quand  il  a  réuni  dans  un  même  corps ,  aux  deux  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative,  les  attributions  consultatives  et  contentieuses. 
D'ailleurs  la  réponse  la  plus  concluante  à  faire  à  ces  objections,  c'est  que 
le  texte  des  deux  décrets  de  1810  et  de  1852  est  formel.  Il  existe  d'ailleurs 
d'autres  cas  dans  lesquels  les  conseils  de  préfecture  donnent  un  avis  sur 
des  opérations  quils  doivent  ensuite  juger.  Ainsi ,  en  matière  cadastrale , 
le  préfet,  avant  d'homologuer  le  premier  rôle  cadastral,  doit  consulter  lo 
conseil  de  préfecture  ;  et  après  l'émission  des  rôles ,  c'est  devant  le  conseil 
de  préfecture  que  les  contribuables  qui  croient  avdr  à  se  plaindre  portent 
en  première  instance  leurs  réclamations. 

Ainsi  encore ,  sous  la  législation  antérieure ,  des  recours  ayant  été  in- 
tentés contre  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  statuant  en  matière 
d'établissemrats  de  deuxième  classe  y  par  le  motif  que  ces  conseils  avaient 
été  consultés  par  le  préfet  dans  l'instruction,  le  conseil  d'État  a  jugé,  par 
plusieurs  arrêts,  que  l'avis  émis  par  le  conseil  de  préfecture  laissait  sa  juri- 
diction parfeiteinent  intacte  pour  le  jugement  des  oppositions.  (  26  octobre 
18^,  15  mars  182G,  20  juin  1827.)  Enfin,  au  nom  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Heurtier,  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  une 
circulaire  du  6  avril  1 852 ,  fait  connaître  que  «  le  conseil  de  préfecture  devra 
»  être  consulté,  comme  par  le  passé,  sur  les  oppositions  qui  se  produl- 
»  raient  dans  le  cours  de  l'instruction,  tout  en  conservant  sa  juridiction, 
»  pour  le  cas  où  les  opposants  croiraient  devoir  y  recourir  après  la  déci- 
»  mm  d'autorisaUon.  » 
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taires  voisins  ;  ils  sont  admis  à  intervenir  jusque  devant 
le  conseil  d'Ëtat ,  pour  en  faire  apprécier  le  fondement  et 
la  justice. 

IX.  Cest  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'appartient 
le  droit  de  statuer  sur  les  oppositions  formées  contre  les 
ateliers  de  la  troisième  classe. 

Ici  la  juridiction  est  plus  nettement  établie  que  pour  les 
ateliers  de  deuxième  classe. 

«  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise 
par  le  préfet  de  police  ou  le  sous-préfet  sur  une  demande 
en  formation  de  manufacture  ou  d'atelier  compris  dans  la 
troisième  classe,  elles  seront  jugées  au  conseil  de  préfec- 
ture. »  —  C'est  la  disposition  de  l'article  8  du  déoret  du 
45  octobre  1810. 

Il  en  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  a  le  pouvoir 
de  révoquer  l'autorisation  lorsque!  le  croit  convenable , 
selon  sa  conscience  déjuge  administratif,  et  qu'ainsi  les 
arrêtés  du  préfet  de  police  à  Paris,  et  du  sous-préfet  par- 
tout ailleurs,  peuvent  être  anéantis,  dans  ce  cas,  par  ce 
tribunal  administratif. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  quand  ils  accordent 
une  autorisation  sur  la  requête  de  la  partie  intéressée,  ces 
administrateurs  font  un  acte  d'administration  qui  n'appar- 
tient qu'à  eux,  qui  est  étranger  au  conseil  de  préfecture. 
Mais  leur  décision  administrative  peut  éprouver  une  op- 
position de  la  part  d'un  tiers,  qui  intervient  parce  qu'il 
croit  lésés  ses  droits  privés.  Alors  l'affaire  change  de  na- 
ture; elle  devient  litigieuse,  et  se  porte  naturellement, 
en  première  instance,  au  conseil  de  préfecture,  avec  re- 
cours, par  la  voie  du  contentieux,  au  roi,  en  son  conseil 
d'État.  (Voyez  Instruction  ministérielle  du  19  août  1825.) 

X.  Au  surplus,  les  règlements  de  la  matière  n'appellent 
pas  les  conseils  de  préfecture  à  prononcer  sur  les  intérêts 
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du  commerce;  ils  doivent,  au  contraire,  appuyer  unique- 
ment leurs  décisions  sur  Tintérét  d'une  bonne  police. 

Un  consul  de  préfecture  ne  pourrait  donc,  par  exemple, 
admettre  des  oppositions  qui  seraient  uniquement  fondées 
sur  la  prétendue  nécessité  de  restreindre  dans  le  pays  le 
nombre  de  fabriques  ou  d'ateliers  du  môme  genre,  dans 
rintérôt  de  ceux  qui  seraient  déjà  établis;  en  d'autres 
termes,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  admettre 
les  dangers  de  la  concurrence  comme  motifs  de  leurs  dé« 
cisions.  (Ordonnance  Biaise j  23  juin  1819.) 

XI.  Jusqu'ici  je  vous  ai  exposé  les  règles  qui  gouver- 
nent les  demandes  et  les  oppositions  :  il  convient  de  voir 
maintenant  quel  recours  est  ouvert  aux  fabricants  contre 
les  actes  d'administration  qui  leur  ont  refusé  les  permis- 
sions  sollicitées. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  les  établissements 
de  la  première  classe. 

Sous  l'empire  du  décret  de  1810,  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites,  lorsqu'un  acte 
souverain  avait  rejeté  la  demande  d'un  fabricant,  lui 
était-il  peimis  d'attaquer  cette  ordonnance  devant  le  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  Évidemment,  il  y 
était  non  recevable.  Comment  eût-il  qualifié  son  action? 
D'appel?  Mais  le  conseil  ne  peut  être  saisi  par  cette  voie 
que  des  recours  contre  les  décisions  des  autorités  qui  y 
ressortissent ,  et  le  conseil  d'État  ne  peut  ressortir  à  lui- 
même. 

D'opposition?  Mais  le  fabricant  avait  été  entendu,  et  il 
était  censé  l'avoir  été  pleinement  ;  c'est  sa  faute  si  tous 
ses  moyens  n'avaient  pas  été  présentés.  Cette  autre  voie 
lui  était  donc  également  fermée. 

De  tierce-opposition?  Mais  l'ordonnance  ou  le  décret 
portant  refus  avait  été  rendu  sur  sa  propre  requête  ;  lui- 


1  54      TITRB  II.  —  RÉGIME  DE  l'iNDUSTIIB  MAEUFAGTOEltoB. 

iDÔme  s'était  donc  présenté  poar  recevoir  la  décision  soa* 
veraine  intervenue. 

Le  fabricant  éconduit  me  paraissait  n'avoir  qu'on  seul 
moyen  y  c'était  de  perfectionner  ses  procédés  et  de  pré- 
senter de  nouveau  sa  demande ,  alors  qu'il  y  serait  par- 
venu. Sans  doute  elle  subirait  d'aussi  nombreuses  oppo* 
sitions  que  la  première;  mais  si  ces  perfectionnements 
sont  réels,  et  si  la  fabrication  n'offre  plus  de  véritables 
dangers  ou  inconvénients ,  l'autorité ,  qui  a  sous  sa  main 
tous  les  moyens  propres  à  l'éclairer  sur  l'état  des  choses, 
saura  bien  faire  justice  des  plaintes  exagérées  ou  des  ter- 
reurs chimériques  des  voisins  (1). 

—  Quant  aux  établissements  de  seconde  classe  »  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  1 5  octobre  1810  dispose  :  «  Le  pré* 
fet  statuera 9  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'État,  par 
toutes  les  parties  intéressées.  » 

(\)  Le  décret  de  4810,  en  déférant  au  conseil  d'État  ou  att  conseil  de 
préfecture ,  selon  le  cas ,  le  recours  contre  un  arrêté  pr^eotoral  relatif  à 
la  demande  en  autorisation  d'un  établissement  de  deuxième  clasee  »  a  fait 
une  dérogation  à  la  règle  ordinaire,  qui  veut  que  les  arrêtés  préfecto- 
raux soient  soumis  au  ministre  compétent,  puis  au  conseil  d'État. 

Si  on  ne  s'arrête  qu'à  la  disposition  du  décret  de  4852,  ainsi  conçue  : 
a  Tableau  B ,  n»  8 ,  autorisation  des  établissements  insalubres  de  première 
»  classe  dans  les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements,  et 
»  avec  le  recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  deuiiènie 
»  classe ,  »  nul  doute  que  la  même  dérogation  n'existe  pour  les  établisse* 
ments  de  première  classe. 

Mais  l'article  6  du  décret  porte  que  ceux  des  actes  faits  par  les  préfets) 
qui  seront  contraires  aux  lois  et  règlements  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  parties  intéressées ,  pourront  être  annulés  ou  réformés 
par  les  ministres  compétents.  Cet  article  défère-t-il  au  ministre  du  com- 
merce les  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux  accordant  ou  refusant 
des  autorisations?  On  peut  le  contester.  En  effet,  cet  article  final  ne  doit 
être  appliqué  qu'autant  qu'il  ne  contrarie  pas  une  autre  disposition  du 
même  décret. 

Par  sa  disposition  finale ,  le  décret  n'a  pu  vouloir  dire  autre  chose ,  si  ce 
n'est  que  la  réformation  par  le  ministre  est  de  principe  général  dans  toutes 
les  matières  décontralisécfs ,  sauf  les  cas  où  il  y  est  fait  exception  en  vertu 
de  principes  spéciaux.  Or  il  existe  précisément  une  exception  dans  le  cas  qui 
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Ainsi  le  fabricant ,  intéressé  au  plus  haut  point  à  faire 
réformer  Tarrété  par  lequel  un  préfet  lui  a  refusé  Tauto- 
rîsation  d^nandée  en  matière  d'ateliers  de  seconde  classe, 
est  libre  de  le  déférer  au  conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

—  Le  décret  du  1 5  octobre  1 810  ne  prévoit  pas  le  re» 
cours  contre  les  arrêtés  de  refus  émanés  du  sous-préfet. 
Mais  la  règle  générale  est  que  îe  préfet  ^  supérieur  hiéraN 
chique  du  sous-préfet^  a  le  droit  de  réforme  les  arrêtés 
de  celui-ci ,  et  cette  règle  doit  être  appliquée  à  l'espèce* 
Il  y  a  plus  y  si  le  préfet  confirmait  Tarrété  de  refus  du 
sous-préfet  j  les  mêmes  réglés  de  hiérarchie  admettraient 
le  recours  au  ministre  du  commerce  et  de  ragrionltare , 
et  ultérieurement  au  roi^  en  conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  (1). 

nous  occupe ,  témoin  ce  passage  suivant  de  la  circulaire  du  4  5  décembre 
1852  :  «  Lorsqu'une  demande  en  autorisation  est  admise  par  Tautorité  pré- 
fectorale, ceux  qui  croient  avoir  à  s'en  plaindre,  qu'ils  aient  ou  non  figuré 
dans  l'enquête ,  sont  indistinctement  reçus  à  former  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui  statue  contradictoirement ,  sauf  recours  au  con- 
seil d'État. 

»  Dans  l'hypothèse  contraire ,  c'est-à-dire  quand  l'autorisation  a  été  re- 
fusée ,  la  seule  voie  ouverte  au  demandeur  est  celle  du  recours  au  conseil 
d'État  ;  son  appel  au  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  recevable. 

»  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  l'article  7  du  décret  du  45  oc- 
tobre 4  840  interprété  par  la  circulaire  du  3  novembre  4  828,  et  c'est  d'après 
ces  principes  que  doivent  être  désormais  introduits  les  recours  eft  matière 
d'établissements  de  premièf'e  classe.  » 

Du  reste,  nous  pensons  que  les  recours  établis  parle  décret  du  25  mars 
ne  sont  pas  applicables  aux  établissements  antérieurs  à  ce  décret ,  ces  éta- 
blissements étant  autorisés  par  actes  souverains  contre  lesquels  aucun 
recours  n'était  ouvert. 

(4)  Toutefois  le  recours  direct  au  conseil  de  préfecture  paraît  admissible 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  la  décision ,  même  de  la 
part  du  demandeur  évincé. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  rendu  au  contentieux  le  6  mai  1853. 
(Ma rot  et  Hélouis  c.  Lebeaux.)  La  jurisprudence  constante  du  conseil  do 
préfecture  de  la  Seine  admet  les  recours  des  tiers  lorsque  la  demande  a 
été  autorisée,  et  des  demandeurs  lorsque^  le  pr^et  de  police  a  refusé  de 
les  autoriser. 
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XII.  Tels  sont  les  moyens  de  recours  et  les  ressources 
offertes  aux  fabricants  auxquels  Fautorisation  a  été  refu- 
sée. Supposons  maintenant  le  cas  contraire.  L'administra- 
tion a  usé  d'indulgence  ;  elle  a  autorisé  les  établissements 
qui  n'offraient  pas  d'inconvénients ,  ou  elle  a  recherché 
et  prescrit  avec  soin  tous  les  moyens  de  remédier  aux  in- 
convénients signalés;  elle  a  autorisé,  mais  en  prescrivant 
des  conditions ,  et  ces  conditions  ne  sont  pas  exécutées! 

Il  y  a  plus  :  malgré  sa  prévoyance  et  ses  précautions , 
l'atelier  est  insupportable  aux  voisins. 

Que  doit-il  arriver  ?  Je  vais ,  à  cet  égard ,  entrer  dans 
quelques  explications. 

Toutes  les  fois  que  des  tiers  veulent  provoquer  la  sup- 
pression d'un  atelier  de  première  classe  à  cause  des  in- 
convénients graves  qu'il  a  pour  la  salubrité  publique,  ils 
le  peuvent,  en  suivant  la  marche  tracée  par  l'article  i% 
du  décret  du  1 5  octobre  1 81 0  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  grave  inconvénient  pour  la  salubrité  pu- 
blique, la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et 
ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pourront  être 
supprimés,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  notre  conseil 
d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis 
des  préfets^  reçu  la  défense  des  manufacturiers. 

Les  personnes  intéressées  à  cette  suppression  doivent 
donc  adresser  une  requête  an  chef  de  l'État,  en  son  con- 
seil; et,  sur  la  communication  qui  lui  en  sera  donnée,  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  fera  sur  cette 
demande  toute  l'instruction  convenable. 

Dans  tous  les  cas,  les  manufacturiers  sont  certains 
d'être  entendus,  c'est-à-dire  d'être  mis  à  portée  de  ré- 
pondre à  tous  les  griefs  qui  seraient  élevés  contre  leurs 
ateliers. 

On  sent  bien,  au  surplus,  quelles  précautions  sont  ap- 
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portées  par  le  conseil  d'État ,  pour  ne  pas  prononcer  avec 
légèreté  la  suppression  d'établissements  presque  toujours 
très -importants  pour  la  fortune  des  fabricants:  aussi , 
lorsqu'il  est  reconnu  que,  malgré  les  plaintes  élevées ,  ces 
ateliers  n'ont  pas  les  graves  inconvénients  signalés ,  et 
qu'à  l'aide  de  certains  moyens  indiqués  on  peut  corriger 
ou  diminuer  les  inconvénients ,  le  conseil  d'Etat  rejette  les 
réclamations  et  prescrit  les  nouvelles  conditions. 

Ces  sortes  d'afifaires  se  décident  par  la  voie  adminis- 
trative, et  non  sur  un  recours  en  la  forme  contentieuse(l). 


(4)  Ce  paragraphe  Xli  traite  de  deux  causes  de  révocation  très-distinctes  : 

1"  Le  cas  où  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la  cul- 
ture ou  l'intérêt  général  obligent  le  gouvernement  à  prononcer  la  suppres- 
sion de  fabriques  et  ateliers  de  la  première  classe  régulièrement  établis; 

2"  Le  cas  où  l'autorisation  donnée  est  révoquée  pour  inexécution  des 
conditions  de  l'autorisation  elle-même. 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  indispensable  de  suivre  une  instruction  d'au- 
tant plus  solennelle  que  la  suppression  qu'il  s'agit  de  prononcer  frappe  les 
industriels  sans  qu'ils  aient  droit  à  aucune  indemnité.  (Pétinaud  et  con- 
sorts, arrêt  du  conseil  du  9  juin  4830.) 

Aussi  la  circulaire  du  1 5  décembre  \  852  fait-elle  connaître  aux  préfets 
qu'ils  n'ont  reçu  aucune  attribution  nouvelle  en  ce  qui  touche  l'application 
de  l'article  42  du  décret  du  45  octobre  4810. 

«  Les  affaires  de  ce  genre ,  dit  M.  le  directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  doivent  être  instruites  comme  elles  l'étaient  avant  le  décret 
du  25  mars,  et  soumises  ensuite  à  l'administration  supérieure,  qui  ne  sta- 
tuera qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'État.  Le  décret  ne  décentra- 
lise, en  effet,  que  les  demandes  en  autorisation,  et  ses  motifs  ne  sauraient 
s'appliquer  à  des  instances  qui  se  présentent  en  général  très  rarement, 
n'offrent  pas  un  caractère  d'urgence,  et  peuvent  entraîner  une  sorte 
d'expropriation.  »  . 

Aux  termes  de  l'article  4  3 ,  n<>  4  5 ,  du  décret  du  30  janvier  4  852 ,  por- 
tant règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'État,  ces  affaires  sont  délibérées 
en  assemblées  générales  du  conseil  d'État. 

Dans  le  second  cas ,  où  il  s'agit  non  de  supprimer  un  établissement  ré' 
gulièrement  existant,  mais  de  punir  un  industriel  qui  n'a  pas  voulu  se 
conformer  à  son  acte  d'autorisation,  il  semble  qu'il  suffise,  au  lieu  d'une 
instruction  aussi  solennelle,  d'un  simple  arrêté  de  mise  en  demeure  à 
adresser  au  délinquant  ;  et  que ,  faute  par  lui  de  se  conformer  aux  condi- 
tions imposées  par  l'acte  d'autorisation,  dans  le  délai  à  lui  fixé,  son  éta- 
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XIII.  Quant  aax  voisins  incommodés  par  des 
de  seconde  classe ,  qnels  moyens  ont*ils  d'cAtenir  l'exé-* 
cution  des  conditions  imposées  par  les  actes  d'aiitorin«« 
tion  y  et  dont  Tonbli  cause  le  ^mmage? 

Â  la  différence  de  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  pre- 
mière classe  y  le  règlement  dn  15  octobre  1810  est  muet 
sur  ce  point  ;  mais  la  jurisprudence  a  suppléé  à  cette  omis* 
sion.  Elle  a  admis  que  les  conseils  de  préfecture  peuvent 

bliasement  doit  être  fermé.  Telle  est  en  effet  la  règle  commune  à  toutes 
les  autorisations  données  sous  certaines  conditions ,  que  Vînexéculion  de 
ces  conditions  emporte ,  de  plein  droit ,  révocation  desdites  autorisations. 
Ce  n'est  pas  là  un  cas  d'application  de  l'article  42. 

Toutefois  ces  principes  simples ,  et  on  peut  dire  élémentaires,  paraissent 
être  en  contradiction  avec  un  arrêt  récent  du  conseil  d'État  du  26  avril  1 855 
(  Despax)  qu'il  importe  d'analyser. 

Deux  ordonnances  royales  des  24  mai  4839  et  25  décembre  1849 
avaient  autorisé  le  sieur  Despax  à  établir  à  Toulouse  1®  un  clos  d'équar- 
rissage,  2°  une  fabrique  de  poudrette.  Le  26  novembre  4850  le  maire  de 
Toulouse  se  plaint  que  les  conditions  imposées  par  ces  deux  autorisations 
restent  inexécutées.  Le  4  6  décembre ,  même  année ,  le  préfet  met  en  de- 
meure le  sieur  Despax  d'avoir  à  se  conformer,  sans  retard,  aux  conditions 
de  ses  actes  d'autorisation.  Le  47  juin  4  852  le  maire  renouvelle  les  plaintes 
de  ses  prédécesseurs.  Le  4  mai  4  853  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
estime  4«  que  le  clos  d'équarrissage  peut  être  maintenu  ;  2*  que  le 
dépôt  de  matières  fécales,  par  l'inexécution  des  conditions  imposées 
par  l'ordonnance  du  25  octobre  4840,  peut  offrir  des  dangers  pour  la 
santé  des  citoyens  ;  3°  que  ces  dàtngers  cesseraient  si  on  remplissait 
les  conditions  prescrites  dès  l'origine.  Le  4  6  mai  4  853  un  nouvel  arrêté 
de  mise  en  demeure  est  adressé  au  sieur  Despax  par  la  préfecture.  Le 
45  octobre  suivant  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  émet 
l'avis  «  qu'il  suffisait...  de  supprimer  la  fabrique  d'engrais;  cette  fabrique.  . 
se  trouvant  tout  à  fait  en  dehors  des  prescriptions  de  la  permission,  semble 
pour  ainsi  dire  la  seule  cause  d'insalubrité.  »  A  la  date  du  5  novembre 
4  853  des  instructions  dans  ce  sens  sont  données  au  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  et  le  8  du  même  mois  intervient  l'arrêté  suivant  :  «  Art.  4«'.  La 
fabrique  de  poudrette  établie  à  Toulouse ,  quartier  de  Bourrassol ,  par  le 
sieur  Despax,  en  vertu  de  l'autorisation  résultant  de  Tordonnance  du 
25  décembre  4840,  sera  immédiatement  fermée  comme  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  par  cette  ordonnance.  » 

La  veuve  Despax  réclame  devant  le  ministre  contre  cet  arrêté ,  comme 
si  le  préfet  avait  agi  en  vertu  de  l'article  4  2  du  décret  du  4  5  octobre  1810. 
llfeis  le  4  avril  4854  le  mimstre  repousse  cette  réclamation  par  le  motif 
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être  saisis  des  Féclamations  auxqaeUes  donne  lieu  Tinexé- 
cation  des  conditions  tracées  (1).  (Ordonnances  Dehollain, 
3  février  1819,  et  Rtondel,  31  mars  1819.) 

Il  convient ,  en  effet,  que  le  fiaibricant  soit  régulièrement 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  Tinfractton  qu'on 
lui  reproche. 

Si,  malgré  ce  débat,  Tinfraction  est  prouvée,  Tautori- 
sation  peut*étre  retirée  ou  révoquée. 

a  que  l'arrêté  du  8  novembre  4  853  a  été  rendu  dans  les  limites  des  droits 
»  du  préfet  pour  inexécution  des  clauses  de  Tordonnance  du  25  décembre 
»  i  840,  et  non  par  applicatioii  de  Tarticle  1^  du  décret  du  I  Soch^re  4  84  0.  » 
C'est  contre  cette  décision  que,  un  pourvoi  ayant  été  formé  devant  lo 
conseil  d'État,  le  26  avril  1855  intervient  le  décret  suivant  : 

«Napoléon,  etc. 

»  Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  \t  du  décret  du  25  octobre 
'1810,  il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil,  de  prononcer  la  sup- 
pression des  établissements  insalubres  de  première  classe  ; 

))  Considérant  que  si  le  décret  du  25  mars  1852  a  donné  aux  préfets  le 
pouvoir  d'autoriser  lesdits  établissements ,  il  ne  leur  a  pas  accordé  celui 
de  les  supprimer  ; 

»  Que  dès  lors  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  a  prescrit  la  suppression  de  la  fabrique  de  poudrette  autorisée 
par  l'ordonnance  royale  sus-visée  et  îa  décision  par  laquelle  notre  ministre 
du  commerce  a  approuvé  ledit  arrêté  sont  ^mtachés  d'excès  de  pouvoir. 

»  Art.  i«'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  en 
date  du  8  novembre  1853,  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  du 
commerce,  en  date  du  28  avril  1 854,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir.  » 

Pour  nous,  jusqu'à  présent,  nous  avions  tenu  pour  constant  en  cette 
matière  4"  que,  l'article  final  des  décrets  et  ordonnances  chargeant  le  mi- 
nistre compétent  d'en  assurer  l'exécution ,  ce  ministre  avait  par  là  même 
le  devoir  d'ordonner  la  fermeture  d'établissements  de  première  classe  ex* 
pbités  irrégulièreioent  en  dehors  des  conditions  de  l'autoriisaiion  ;  2^  que 
le  décret  du  45  octobre  1810  ne  contenait  rien  de  contraire  à  cette  règle 
générale;  3*  que  l'article  1?  de  ce  décret  n'était  applicable  qu'à  la  sup- 
pression d'établissemente  anciens  ou  d'^abliseemenls  nouveaux  régulière^ 
ment  autorisés  et  exploités  suivant  les  conditions  de  leur  autorisation. 

(1)  Une  ordonnance  du  18  juin  1846  (Saget)  porte  «  que  c'est  aux  pré- 
fets qu'il  appartient  de  prononcer,  sauf  recours  devant  notre  ministre  du 
commerce,  et  par  nous  en  notre  conseil,  sur  les  demandes  en  fermeture 
d'établissements  insalubres  et  incommodes  de  la  deuxième  classe  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  prescrites  par  les  arrêtés  d'autorisation*  » 
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XIV.  Cette  règle  est,  dans  soq  entier,  applicable  aux 
ateliers  compris  dans  la  troisième  classe. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  être  saisi  des  plaintes  ;  et 
il  en  est  juge,  sauf  recours  au  roi  en  conseil  d'Etat. 

XV.  Deux  autres  circonstances  peuvent  donner  lieu  à 
Texercice  de  T autorité  administrative  sur  tous  les  ateliers 
classés  dans  les  nomenclatures  :  je  veux  parler  des  cas  de 
translation  de  ces  ateliers  et  d'interruption  des  travaux. 

Le  décret  du  15  octobre  1810,  art.  13,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

((  Les  établissements  maintenus  par  l'article  1 1  cesse- 
ront de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront  transférés 
dans  un  autre  emplacement,  ou  qu'il  y  aura  une  inter- 
ruption dans  les  travaux.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à  for- 
mer, et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après 
avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  autorisation.  » 

Quoique  ce  texte  paraisse  s'appliquer  seulement  aux 
établissements  antérieurs  au  décret,  il  a  été  reconnu  que 
la  disposition  est  également  applicable  aux  établissements 
postérieurs ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  habituellement 
statué. 

XVL  II  me  reste  encore  quelques  notions  à  vous  don- 
ner sur  quelques  règles  accessoires.  Il  faut  remarquer, 
d'abord,  que  le  décret  de  1810  a  maintenu  les  établis- 
sements existants  alors  : 

c<  Les  dispositions  du  présent  décret  (porte  son  art.  H) 
»  n'auront  point  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  tous 
»  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  conti- 
»  nueront  d'être  exploités  librement.  » 

En  second  lieu ,  il  est  possible  qu'il  y  ait  nécessité  de 
classer  des  établissements  non  encore  désignés  dans  les 
catégories  réglementaires  ;  le  décret  de  1 81 0  n'avait  porté 
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aucane  disposition  sur  ce  point  ;  Tarticle  5  de  Tordon- 
nance  réglementaire  du  14  janvier  1815  y  a  pourvu, 
dans  ces  termes  : 

«  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  for- 
mation ou  r exercice  des  établissements  nouveaux  qui, 
n^ayant  pu  être  compris  dans  les  nomenclatures,  seraient 
cependant  de  nature  à  y  être  placés  ;  ils  pourront  accor- 
der r  autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils 
jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de 
la  nomenclature,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  18f0,  sauf,  dans  les  deux 
cas ,  à  en  rendre  compte  à  notre  ministre  de  r  agriculture 
et  du  commerce.  » 

Cet  article  ne  donnant  point  aux  préfets  le  droit  d'au- 
toriser, même  provisoirement,  les  établissements  qui 
seraient  jugés  devoir  appartenir  à  la  première  classe,  il 
en  résultait  que  toutes  les  demandes  qui  leur  paraissaient 
concerner  des  établissements  de  cette  nature  devaient 
être  transmises  par  ces  administrateurs,  ou  présentées 
directement  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
qui,  par  la  nature  de  ses  attributions,  est  chargé  de  pour- 
voir aux  mesures  qu'exigent  ces  circonstances  (1). 

'  (4)  M.  Avisse,  dans  son  livre  des  Établissements  industriels  y  soutient 
(page  43)  que  le  décret  de  décentralisation  a  étendu  aux  établissements 
non  classés,  mais  susceptibles  de  l'être  dans  la  première  classe,  le  droit 
restreint  par  Tordonnance  de  4845  à  ceux  des  deuxième  et  troisième 
classes. 

Cette  opinion  est  contraire  à  la  circulaire  du  4  5  décembre  4  852  déjà 
citée  ;  en  effet  cette  circulaire  dit  aux  préfets  : 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  nouveaux  qui ,  n'ayant  pas 
été  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  classés ,  vous  sembleraient 
de  nature  à  être  rangés  dans  la  première  classe ,  vous  n'aurez  point  à  en 
déterminer  le  classement,  même  provisoire;  mais  vous  en  référerez  à  mon 
ministère,  afin  que  la  mesure  puisse  faire  l'objet  d'un  décret,  vous  bor- 
nant à  suspendre  au  besoin  la  formation  ou  l'exploitation  de  l'usine.  » 

Aux  termes  du  décret  du  30  janvier  4  852  portant  règlement  intérieur 
IV.  41 
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XYU.  La  juridiction  administrative  établie  pour  les 
ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes  n'a  sa 
source  que  dans  le  droit  de  police  et  de  surveillance,  qui 
est  Tun  des  devoirs  de  Fadministration  envers  la  société , 
dont  elle  est  Torgane  ;  si  donc ,  à  l'occasion  de  ces  ateliers  ^ 
des  formalités  c[ue  leur  établissement  doit  subir  ou  des 
oppositions  qu'ils  font  naître  et  qu^il  faut  appréder,  il 
s^élève  des  questions  tout  à  fait  en  dehors  de  la  sphère  où  ^ 
doit  se  renfermer  l'action  administrative,  ces  questions  doi^ 
vent  être  renvoyées  avec  scrupule,  à  l'autorité  judiciaire. 

Telles  seraient  les  questions  de  propriété  proprem^it 
dites,  celles,  par  exemple,  où  l'opposition  à  l'établissement 
serait  fondée  sur  ce  que  le  fabricant  ne  serait  pas  pro- 
priétaire du  sol  où  il  voudrait  fonder  son  atelier  ;  ou  bien 

pour  le  conseil  d'État  (art.  1 8] ,  «  sont  portés  en  assemblée  générale  du 
conseil  d'État...  les  projets  de  règlements  d'administration  publique  qui 
ont  pour  objet...  15®  le  classement  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres.  »  Ainsi  le  classement  des  établissements  dangereux , 
incommodes  ou  insalubres  de  première  classe  reste  ce  qu'il  était  avant  le 
décret  de  décentralisation ,  une  des  attributions  du  gouvernement  en  con- 
seil d'État. 

La  circulaire  du  4  5  décembre  fait  même  aux  préfets  une  recommanda- 
tion  importante  en  ce  qui  touche  l'exercice  des  droits  à  eux  conférés  par 
l'article  5  précité  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1 4  jamier  1 81 5  ;  voici 
en  quels  termes  est  conçue  cette  circulaire  :  «  A  l'égard  des  établissements 
non  encore  classés  qui  vous  paraîtraient  de\'oir  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre 
des  deux  dernières  classes,  vous  pouvez,  d'après  l'artide  5  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815,  en  permettre  provisoirement  la  formation,  en  portant 
immédiatement  cette  décision  à  ma  connaissance.  Toutefois ,  vous  com- 
prendrez facilement  qu'il  convient  de  n'user  de  cette  faculté  que  dans  les 
oas  urgents ,  et  je  vous  recommande  de  me  soumettre  en  général  la  ques- 
tion du  classement  avant  de  laisser  ouvrir  l'usine,  même  à  titre  provisoire. 
C'est  le  moyen  de  prévenir,  pour  l'administration ,  l'inconvénient  d'avoir 
à  revenir  sur  ses  décisions ,  et ,  pour  les  industriels ,  des  dépenses  qui 
deviendraient  inutiles ,  si  le  classement  primitif  n'était  pas  maintenu. 

»  La  marche  que  je  viens  d'indiquer  aura  «i  outre  l'avantage  de  per- 
mettre à  l'administration  de  procéder  par  mesure  générale,  de  telle  sorte 
qu'une  même  industrie  ne  soit  plus  rangée  dans  des  classes  différentes , 
suivaat  iet  ap^^i^cittioiii  diverses  des  autorités  dépurtenientalesé  » 
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le  cas  où  soit  des  propriétaires  voisins ,  soit  leurs  auteurs, 
se  seraient  engagés,  par  contrat,  à  ne  jamais  faire  sur 
leurs  terrains  respectifs  de  semblables  établissements. 

XYIII.  Quant  aux  dommages  qui  peuvent  être  causés 
aux  propriétés  privées  par  le  voisinage  des  ateliers  de 
toutes  les  classes ,  il  y  a  des  distinctions  à  faire,  et  ce  point 
mérite  une  sérieuse  attention. 

Il  est  impossible  d'omeUre,  dans  cette  grave  question, 
les  bases  que  le  législateur  a  posées  comme  devant  for- 
mer le  droit  commun  du  pays.  Le  Code  civil  porte ,  arti- 
cle 1 382  :  ft  Tout  fsiit  quelconque  de  Thomme  qui  cause 
»  à  autrui  an  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
»  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  — Art.  1 383.  —  «  Chacun 
»  est  responsable  du  dommage  qu^l  a  causé ,  non-seule- 
))  ment  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
»  son  imprudence.  »  —  Art.  1384.  —  a  On  est  respon- 
»  sable  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
»  son  propre  fait,  mais  encore  de  cdui  qui  est  causé  par 
»  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  rendre ,  ou  des 
»  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde.  » 

Voilà  le  droit  coamiun;  voici  maintenant  ce  que  nous 
trouvons  dans  la  légi^tion  spéciale. 

L'article  1 1  du  décret  dn  1 5  octc^re  1810  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point 
x>  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  tous  les  établis- 
))  sements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  continueront  à 
»  être  exploités  liln'ement ,  sauf  les  dommages  dont  pour-- 
»  ront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  pré- 
»  judicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  :  les  dommages 
»  seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  » 

Cette  disposition ,  qui  semblait  n'avoir  été  établie  que 
pour  les  ateliers  antérieurs  au  décret  où  elle  se  trouve 
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inscrite,  el  qui,  en  effet ,  a  été  appliquée  par  le  conseil 
'  d'État  contre  Chaptal  lui-même ,  ministre  de  Tintérieur, 
en  même  temps  que  fabricant  (et  Tun  des  plus  illustres) 
de  produits  chimiques,  à  l'occasion  d'un  atelier  de  pre- 
mière classe  y  qui  datait  de  l'an  IX  de  la  République, 
a  été  depuis  considérée  comme  également  applicable  aux 
ateliers  formés  en  vertu  de  ce  décret.  Une  ordonnance 
royale  du  %  juillet  1 823 ,  rendue  par  la  voie  contentieuse 
(affaire  Régny),  porte,  en  outre,  que  «  si  des  tiers  éprou- 
))  vent  des  dommages  par  suite  de  contraventions  aux 
»  dispositions  prescrites,  ils  pourront  en  poursuivre  la 
))  réparation  9  et  que  ce  sera  aux  tribunaux  qu'ils  pourront 
»  s'adresser  à  cet  effet.  » 

L'atelier  dont  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  appartenait 
à  la  seconde  classe . 

Il  ne  peut  donc  être  douteux  que  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  apprécier  les' dommages  causés 
par  le  voisinage  des  ateliers  dont  il  s'agit,  et  un  assez  grand 
nombre  de  jugements  des  tribunaux,  entre  autres  de 
Marseille  et  de  Paris,  et  plusieurs  arrêts  des  cours  royales 
d'Aix  et  de  Paris  ont  résolu  affirmativement  cette  question. 

Il  y  a  plus  :  des  arrêts  de  cassation,  et  entre  autres 
ceux  des  11  et  1 9  juillet  1 826 ,  le  premier  de  la  chambre 
des  requêtes,  l'autre  de  la  chambre  civile,  ont  positive- 
ment adopté  cette  doctrine. 

Enfin,  un  trois èime  arrêt  de  la  chambre  civile,  en  date 
du  1 9  juillet  1 826 ,  a  déclaré  que  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  statuer  sur  ces  dommages,  lorsqu'ils  ont 
été  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  que  se  présente  la  plus  grave 
difficulté. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  prononcer  sur  toutes  les  espèces  de  dommages ,  c'est- 
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à-dire  tout  à  la  fois  sur  les  dommages  matériels ,  et  sur  la 
moins-^alue  des  propriétés  ou  dépréciation  foncière  ou 
locative  qui,  d'après  les  prétentions  des  voisins,  résulte* 
raient  du  voisinage  même  de  l'atelier. 

Sur  ce  point  important,  qui  n'est  pas  résolu  par  les 
règlements  qui  régissent  la  matière,  lesquels,  dans  Tétat 
des  choses,  tiennent  lieu  de  loi,  nous  n'avons  d'autre  res- 
source encore  que  l'examen  de  la  jurisprudence.  Or,  l'in- 
terprétation de  ces  règlements  a  été  donnée ,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  roi,  en  conseil  d'État,  le  15  décembre 
1824  (affaire  Paillard).  De  cette  ordonnance,  rendue  sur 
débat  contentieux,  il  résulte  que  a  les  ordonnances 
royales  qui  autorisent  l'établissement  des  ateliers  de  la 
première  classe  sont  présumées  avoir  statué  sur  les  dan- 
gers  ou  inconvénients,  tant  publics  que  privés,  auxquels 
peut  donner  lieu  cet  établissement,  et,  en  particulier,  la 
diminution  de  valeur  des  propriétés  voisines. 

Il  serait  donc  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  d'autoriser 
ou  de  réserver,  devant  les  tribunaux,  un  recours  qui  ten- 
drait à  faire  juger  par  eux  cette  question. 

Une  autre  ordonnance  du  27  décembre  1826,  rendue 
par  la  même  voie,  a  prononcé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Un  conflit  avait  été  élevé  par  le  préfet  de  police,  à 
Paris,  à  l'occasion  d'une  action  judiciaire  en  dommages- 
intérêts,  intentée  par  un  voisin  à  un  fabricant.  Ce  conflit 
était  fondé  sur  ce  que  «  la  condamnation  (déjà  prononcée) 
))  avait  en  réalité  pour  cause  non  des  dommages  matériels^ 
»  mais  une  diminution  de  la  valeur  de  sa  propriété;  et  que 
))  le  tribunal,  en  la  prononçant,  avait  empiété  sur  les  attri- 
))  butions  de  l'autorité  administrative.  » 

En  statuant  sur  ce  conflit  d'attributions,  le  conseil 
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d'État  a  considéré  a  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  la  con- 
Dtestation  de  la  dépréciation  des  propriétés  résultant 
D  du  voisinage  d'un  établissement  autorisé  par  le  gouver- 
D  nementy  mais  seulement  de  dommages  matériels  causés 
»  aux  arbres  et  récoites  par  Texploitation  dudit  étabiisse- 
»  ment ,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
»  sfpprécier  ces  donmiages  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  du 
D  canton  n'a  point  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  ^n 

En  conséquence,  le  conflit  a  été  annulé. 

De  cette  décision  définitive ,  réglant  souv^ainement  les 
compétences  respectives,  il  me  semble  résulter  clairement 
que  toute  action  en  dommage  qui  a  pour  cause  la  pré- 
tendue dépréciation  des  propriétés  voisines  d'un  atelier 
dangereux ,  insalubre  ou  incommode ,  est  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  administrative,  à  la  diffé- 
rence des  dommages  matériels,  qui  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  confirmé 
cette  distinction.  Vous  pouvez  donc  la  prendre  pour  base 
de  votre  doctrine  en  cette  matière. 

Art.  4.  Des  fabriques  de  matières  fulminantes  et  détonantes 

et  autres  du  mêm^  genre. 

Il  est  des  fabrications  dont  les  ateliers,  quoique  rangés 
dans  les  nomenclatures  légales  et  soumis  pour  leur  éta- 
blissement aux  règles  tracées  par  les  règlements,  sont 
encore,  à  cause  des  dangers  qui  les  accompagnent,  astreints 
à  des  précautions  toutes  spéciales  :  telles  sont  les  fabriques 
de  poudre  ou  maEères  détonantes  et  fulminantes^  et  les  fabri- 
ques de  fulminate  de  mercure;  tels  sont  aussi  les  établis- 
sements destinés  à  réclairage  par  le  gaz  hydrogène,  les 
machines  et  chaudières  à  vapeur,  et  enfin  les  abattoirs. 
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I.  Qaant  aax  premières,  rordonnance  royale  du  25  juin 
1 823 ,  qai  a  réglé  cette  matière ,  a  eu  pour  but  de  pré<^ 
venir  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication 
et  du  débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  matières 
détonantes  et  fulminantes,  sans  empêcher  néanmoins 
remploi  de  celles  de  ces  préparations  qui  ont  été  recon- 
nues propres  soit  à  amorcer  les  armes  à  feu ,  soit  à  faire 
des  étoupilies ,  des  allumettes  et  autres  objets  du  même 
genre  utiles  aux  arts. 

Tous  ces  établissements  sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
(Art.  1^) 

C'est  indiquer  tout  d'abord  les  soins  que  l'administra- 
tion doit  apporter  dans  l'instruction  et  l'examen  des  de- 
mandes qui  s'y  rapportent. 

C'est  aussi  décider  que  les  ateliers  ne  peuvent  être  si- 
tués que  dans  des  emplacements  isolés  des  habitations  (1  ). 
(/6.,  art.  2.) 

Voici  les  autres  règles  qui  les  régissent  ;  elles  s'appli- 
quent tout,  à  la  fois  à  ceux  qui  fabriquent  ces  espèces  de 
poudres  et  à  ceux  qui  les  emploient ,  comme  matières  pre- 
mières, dans  d'antres  fabrications. 

II.  Les  fabricants  de  poudres  ou  matières  détonantes  et 
fulminantes-  doivent  tenir  un  registre  légalement  coté  et 
paraphé  sur  lequel  ils  doivent  écrire,  jour  par  jour,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc ,  les  quantités  fabriquées  et  ven- 
dues ,  ainsi  que  les  noms ,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  les  ont  livrées.  (/6.,  art.  3.) 


(1)  Aux  termes  de  l'article  2  de  cette  ordonnance  du  25  juin  4823 ,  les 
préfets  furent  même  autorisés  à  suspendre  l'exploitation  des  fabriques  de 
poudre  ou  de  matières  détonantes  ou  fulminantes  qui  avaient  pu  être  éta- 
blies, avant  la  promulgation  de  ladite  ordonnance,  dans  des  emplacements 
non  isolés  des  habitations. 
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III.  Les  fabricants  d'allumettes^  étou pilles  et  autres  ob- 
jets de  la  même  espèce  préparés  avec  des  poudres  ou 
matières  détonantes  et  fidminantes  doivent  tenir  égale- 
ment un  registre  en  bonne  forme  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  achat,  le  nom  et 
la  demeure  des  fabricants  qui  leur  ont  vendu  ces  poudres 
on  matières.  {Ib. ,  art.  i.) 

lY.  Les  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes 
ne  peuvent  être  employées  qu'à  la  fabrication  des  amorces 
propres  aux  armes  à  feu,  des  allumettes,  des  étoupilles 
et  autres  objets  d'une  utilité  reconnue.  (/6.,  art.  6.) 

Les  personnes  qui  contreviennent  à  ces  dispositions 
doivent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police , 
sur  les  procès- verbaux  ou  rapports  des  agents  de  la  police 
administrative  et  judiciaire.  (/6.,  art.  7.) 

V.  Depuis  4  823  jusqu'à  4  836 ,  ces  dispositions  ont  régi 
la  fabrication  du  fulminate  de  mercure,  comme  celle  de 
toutes  les  autres  matières  dont  je  viens  de  vous  entrete- 
nir ;  mais  de  graves  accidents  survenus  par  suite  de  cette 
fabrication,  ayant  exigé  l'emploi  de  précautions  nou- 
velles ,  afin  d'en  prévenir  le  retour,  un  nouveau  règle- 
ment d'administration  publique,  intervenu  au  rapport  de 
M.  Martin  (du  Nord),  à  la  date  du  30  octobre  1836,  a 
soumis  cette  industrie  à  des  restrictions  toutes  spé- 
ciales. 

1**  Les  fabriques  de  fulminate  de  mercure,  amorces  ful- 
minantes et  autres  matières  dans  la  préparation  desquelles 
entre  le  fulminate  de  mercure,  doivent  être  closes  de 
murs  et  éloignées  de  toute  habitation,  ainsi  que  des  routes 
et  chemins  publics.  (Art.  1®^) 

2"*  Toute  demande  en  autorisation  pour  un  établisse- 
ment de  cette  nature  doit  être  accompagnée  d'un  plan 
indiquant  : 
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La  position  exacte  de  remplacement  par  rapport  aux 
habitations ,  routes  et  chemins  les  plus  voisins  ; 

Celles  de  tous  les  bâtiments  et  ateliers ,  les  uns  par  rap- 
port aux  autres  ; 

Le  détail  des  distributions  intérieures  de  chaque  local. 
Le  plan  visé  dans  Tordonnance  d'autorisation  à  laquelle 
il  reste  annexé  ne  peut  plus  être  changé  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  nouvelle. 

S""  La  mise  en  activité  de  la  fabrique  est  toujours  pré- 
cédée d'une  vérification  faite  par  les  soins  de  l'autorité 
locale,  qui  constate  l'exécution  fidèle  du  plan.  Il  en  est 
dressé  procès- verbal.  (/6.,  art.  2.) 

i°  Les  divers  ateliers  doivent  être  isolés  les  uns  des 
autres  ;  le  sol  en  doit  être  recouvert  d'une  lame  de  plomb 
ou  de  plâtre;  la  pierre  siliceuse  est  prohibée  dans  la 
construction  de  ces  ateliers.  (J6.,  art.  3.) 

S''  Les  tablettes  dont  il  est  fait  emploi  dans  ces  ateliers 
doivent  être  en  bois  blanc  ;  la  plus  élevée,  placée  à  1  mètre 
60  centimètres  au  plus  au-dessus  du  sol,  doit  toujours 
rester  libre.  (16.,  art.  4.) 

6''  L'atelier  spécialement  affecté  à  la  fabrication  du  fut 
minate  doit  être  particulièrement  éloigné  de  la  poudrerie 
et  du  dépôt  des  esprits.  L'ordonnance  d'autorisation  fixe, 
dans  chaque  établissement  particulier,  la  distance  respec- 
tive des  autres  bâtiments  de  la  fabrique.  (i6.,  art.  5.) 

7*  La  poudrière  ne  doit  renfermer  qu'une  seule  rangée 
de  tablettes,  placée  à  1  mètre  30  centimètres  du  sol;  ce 
sol  doit  être,  comme  celui  des  ateliers,  recouvert  en 
lames  de  plomb  ou  en  plâtre.  Ce  bâtiment  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  porte.  (/6.,  art.  6.) 

S""  L'usage  des  tamis  en  fil  métallique  est  interdit  dans 
ces  établissements.  (Art.  7.) 

9**  La  poudre  grainée  et  séchée  doit  être  renfermée 
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dans  des  caisses  en  bois  blanc ,  bien  jointes ,  reoonvertes 
d'une  feaille  de  carton,  et  placées  snr  des  supports  en 
li^e.  —  Ancane  de  ces  caisses  ne  doit  contenir  plus  de 
5  kilogrammes  de  poudre.  (J6.,  art.  8.) 

1 0"*  Aucun  transvasement  de  poudre  ne  peut  s'effec- 
tuer dans  la  poudrière.  Cette  opération  doit  être  faite 
dans  un  local  isolé  et  fermé ,  qui  ne  doit  pas  avoir  d'autre 
destination. 

1 1  "^  Il  doit  être  pris  pour  la  construction  de  ce  local , 
ainsi  c[ue  pour  l'établissement  de  son  sol ,  les  mêmes  pré- 
cautions que  pour  la  construction  et  le  sol  des  autres  ate* 
liers.  {Ib.j  art.  9.) 

iT  n  ne  peut  être  porté  à  la  fois  dans  Tatelier  de 
charge  que  la  dixième  partie  au  plus  de  la  poudre  qui 
doit  être  manipulée  dans  la  journée.  (Art.  40.) 

1 3*"  Le  directeur  de  rétablissement  et  le  chef  des  ate* 
liers  doivent  seuls  avoir  la  clef  de  la  poudrière  et  de  Tate- 
lier  ou  se  fait  le  transvasement  de  la  poudre.  {Ib.  y  art.  11.) 

14"  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  dans  cette 
sorte  de  fabrique  sMl  n'a  dix-huit  ans  accomplis.  {Ib. , 
art.  12.) 

IS""  Les  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du 
25  juin  1823,  relatives  aux  autres  établissements  de 
poudre  fulminante,  ont  été  maintenues  et  doivent  conti- 
nuer à  être  observées  concurremment  avec  celles  que  je 
viens  de  vous  faire  connaître ,  et  qui  doivent  rester  con- 
stamment afRchées  dans  les  fabriques  qu'elles  concernent. 
(/6.,  art.  13.) 

1 6"*  En  cas  de  contravention ,  l'autorité  locale  doit  sus- 
pendre provisoirement  les  travaux  de  la  fabrique,  et  en 
référer  à  l'autorité  supérieure.  L'autorisation  est  retirée, 
s'il  y  a  lieu.  (Art.  1 4.) 
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Art.  6.  De  F  éclairage  par  le  gaz  (1). 

I.  C'est  à  Philippe  Lebon,  ingénienr  français  des  ponts 
et  chanssées,  qa'est  due  Finvention  de  l'éclairage  aax 
gaz  combustibles  qui  sont  extraits  par  Taction  de  la  cha« 
leur  des  matières  organiques.  Dès  1 785  Lebon  avait  ima- 
giné de  faire  servir  à  l'éclairage  des  maisons  le  gaz  que 
produit  la  distillation  du  bois  j  de  la  houille ,  et  cet  ingé- 
nieur ne  se  borna  pas  à  émettre  une  idée.  Le  6  vendé- 
miaire an  VIII  il  prit  un  brevet  d'invention ,  et  après  avoir 
publié  un  mémoire  qui  faisait  connaître  les  résultats  de 
sa  découverte,  il  les  mit  en  pratique  en  éclairant  au  gaz 
le  jardin  et  l'hôtel  Seignelay,  qui  existaient  alors  rue  Saint* 
Dominique,  à  Paris.  Mais  à  la  mort  de  Lebon,  personne 
ne  continua  ses  travaux  en  France.  Deux  Anglais,  Mur- 
doch  et  Windsor,  s'emparèrent  de  l'invention  de  l'ingé- 
nieur français ,  et  rappliquèrent  sur  une  grande  échelle. 
Dès  \  805  plusieurs  fabriques  étaient  éclairées  au  gaz  à 
Birmingham,  et  en  1810  il  existait  à  Londres  une  usine 
pour  Téclairage  public.  C'est  en  1818  que  l'invention  de 
Philippe  Lebon,  déjà  expérimentée  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  d'Angleterre,  fut  ramenée  en  France.  Le 
préfet  de  la  Seine ,  M.  Chabrol  de  Volvic ,  fil  construire  à 
l'hôpital  Saint-Louis,  à  Paris,  un  appareil  à  fabriquer  le 
gaz  qui  fonctionne  depuis  cette  époque  et  alimente  quinze 
cents  becs.  D'autres  usines  du  même  genre  se  sont  formées 
depuis.  La  plupart  de  nos  grandes  villes  possèdent  des 
établissements  de  la  même  espèce. 

Le  gaz  d' éclairage ^  ou  simplement  le  gaz^  se  produit 

(\)  Cet  article  a  dû  être  refait  en  entier,  les  deux  ordonnances  des 
24  août  .4 824  et  25  mars  4838,  qui  d'abord  ont  réglementé  cette  matière, 
ayant  été  remplacées  par  une  ordonnance  nouvelle  du  27  janvier  4846. 
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par  Taction  de  la  cfaalear  sur  la  honille,  les  schistes  bita- 
mineux,  la  toorbe,  les  résines,  les  huiles  de  poisson 
brutes ,  la  lie  de  vin  et  les  matières  grasses.  La  houille 
fournit  le  gaz  au  meilleur  marché  ;  le  gaz  qu'on  en  extrait 
est  ordinairement  mélangé  d'acide  carbonique  et  d'acide 
sulfhydrique  ;  la  partie  éclairante  est  toujours  X  hydrogène 
bicarboné.  Depuis  peu  on  a  commencé  à  appliquer  avec 
succès  à  l'éclairage  des  villes  le  gaz  hydrogène^  tiré  di- 
rectement de  l'eau. 

n.  Dès  qu'on  entra  dans  l'application  de  ce  nouveau 
mode  d'éclairage ,  des  inconvénients  graves  furent  remar- 
qués sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salu- 
brité. En  1824,  lorsqu'on  provoqua  une  ordonnance  ré- 
glementaire, on  avait  encore  peu  d'expérience  :  aussi, 
non-seulement  obligeait-on  les  industriels  qui  exploitaient 
le  nouveau  mode  d'éclairage  à  suivre  les  dispositions  de 
l'ordonnance,  ainsi  que  celles  de  l'instruction  ministé- 
rielle qui  faisait  corps  avec  elle  ;  mais,  prévoyant  dès  lors 
le  besoin  de  nouvelles  précautions,  on  disposait  que  les 
mesures  de  précautioqs  indiquées  devraient  être  suivies 
«  sans  préjudice  de  toutes  celles  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement ordonnées  si  l'utilité  en  est  constatée  par  l'ex- 
périence. »  (Art.  1"  de  l'ordonnance  du  20  août  1824.) 

Tous  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydro- 
gène ,  tant  les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué ,  que  les  dé- 
pôts où  il  est  conservé,  furent  rangés  dans  la  seconde 
classe  des  établissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux. 

111.  Bientôt  de  nouvelles  raisons  forcèrent  le  pouvoir 
réglementaire  à  édicter  de  nouvelles  dispositions.  En  effet, 
l'art  fit  de  si  rapides  progrès,  que  l'on  parvint  à  établir 
jusque  dans  les  habitations  privées  des  appareils  pour  y 
fabriquer  le  gaz  destiné  à  l'éclairage  et  il  a  été  néces- 
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saire  d'établir  des  précautioDS  qui ,  sans  nuire  à  cette  in- 
dustrie nouvelle,  pussent  garantir  la  sûreté  des  habitants. 
De  là  Tordonnance  royale  réglementaire  du  25  mars  1 838 
qui  réglait  les  petits  appareils  domestiques  destinés  à  fa- 
briquer le  gaz  hydrogène.  Lorsque  ces  appareils  étaient 
établis  de  façon  à  fournir  au  plus  à  dix  becs  d'éclairage, 
ils  étaient  rangés  dans  la  troisième  classe  des  ateliers  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes.  (Art.  1®' de  l'ordon- 
nance du  25  mars  1838.) 

Il  en  était  de  même  des  gazomètres  en  dépendant, 
lorsqu'ils  étaient  d'une  capacité  de  7  mètres  cubes  au 
plus.  (Ibid.) 

IV.  Après  une  expérience  de  moins  de  dix  ans,  il  a 
fallu  remanier  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui 
d'abord  avaient  été  édictées,  et  le  27  janvier  1846  il 
intervint  une  nouvelle  ordonnance  qui  remplace  les  deux 
ordonnances  des  20  août  1 824  et  25  mars  1 838.  (Art.  25.) 
Le  régime  nouveau  établi  par  cette  ordonnance  est  ap- 
plicable à  tous  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  aussi  bien  aux  établissements  créés  avant  la 
promulgation  de  cette  ordonnance  qu'à  ceux  qui  pour- 
raient être  autorisés  par  la  suite. 

Le  nouveau  règlement  a  eu  pour  but  de  rendre  plus 
claires  et  plus  précises  certaines  dispositions  antérieures, 
d'ajouter  diverses  prescriptions  nouvelles  reconnues  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  sa- 
lubrité; en  même  temps  elle  supprime  d'autres  mesures 
dont  l'expérience  avait  démontré  l'inutilité.  Les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1846  ont  pour  objet  le  classe- 
ment des  usines  ;  elle  règle  ensuite  les  mesures  relatives 
aux  ateliers  de  distillation  et  d'épuration,  les  gazomètres, 
et  enfin  tout  ce  qui  touche  le  gaz  comprimé.  En  ce  qui 
touche  le  classement^  les  trois  premiers  articles  n'apportent 
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pas  de  cbangemmts  au  régime  antérieur.  Les  modifica- 
lions  sont  plas  de  rédaction  qae  de  fond. 

Ainsi  y  aux  termes  de  l'article  i^'j  les  usines  et  atdiers 
ou  le  gaz  hydrogèpe  est  fabriqué  et  les  gazomètres  qui  en 
d^iendent  demeurât  rangés  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  danga^ux,  insalubres  ou  incommodes. 

L'article  2  contient  une  exception  aux  dispositions  de 
l'article  1  "^  en  ce  qui  touche  les  appareils  domestiques  déjà 
rangés  par  T ordonnance  de  1 838  dans  la  troisième  classe; 
mais  la  définition  fut  modifiée  et  rendue  plus  précise. 

En  ce  qui  touche  les  appareils  producteurs,  on  range 
dans  la  troisième  classe  les  petits  appareils  pour  fabriquer 
le  gaz,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourront  fournir  au  plus, 
&k  douze  heures,  que  10  mètres  cubes  de  gaz  ;  il  en  est 
de  même  des  gazomètres  qui  en  dépendent. 

En  ce  qui  touche  les  gazomètres ,  ceux  qui  tiennent  à 
des  usines  à  gaz  sont  rangés  dans  la  deuxième  dasse  ; 
mais,  aux  termes  de  l'article  3,  on  range  dans  la  troisième 
classe  les  gazomMres  non  attenant  à  des  appareils  produc- 
teurs et  dont  la  capacité  excède  1 0  mètres  cubes. 

Quant  à  ceux  d'une  capacité  moindre  de  40  mètres 
cubes ,  ils  pourront  être  établis  après  une  simple  dédara- 
tion  à  Tautorité  municipale.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire 
d'astreindre  de  si  petits  appareils  à  l'obligation  d'une  au- 
torisation ;  et  l'administration ,  qui  tend  à  émanciper  l'in- 
dustrie, n'a  pas  même  maintenu  le  classement  fait  par 
l'ordonnance  de  1838.  Telles  sont  les  règles  relatives  au 
classement. 

y.  Après  avoir  posé  ces  règles ,  l'ordonnance  de  4  846 
s'occupe  dans  les  dix  artides  suivants  de  la  construction 
des  ateliers  de  distillation ,  des  ateliers  de  concentration 
et  d'épuration ,  ainsi  que  des  mesures  à  prendre  contre 
rincendie  et  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 
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Sous  Tempire  de  rordonnance  de  48314,  ces  ateliers 
devaient  être  isolés  et  couverts  en  matériaux  incombusti-^ 
bles.  La  disposition  relative  à  T  isolement  n'a  pas  été  re- 
produite; mais  la  condition  relative  à  l'emploi  de  maté- 
riaux incombustibles  est  étendue  des  couvertures  aux 
constructions  entières.  L'article  4  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
ateliei^  de  distillation ,  tous  les  bâtiments  y  attenant  et  les 
magasins  de  charbon  dépendant  des  ateliers  de  distilla- 
tion, même  quand  ils  ne  seraient  pas  attenants  à  ces 
ateliers ,  seront  construits  et  couverts  en  matériaux  incom- 
bustibles. » 

L'instruction  jointe  à  Tordonnance  de  1 824  prescrivait 
la  construction  d'un  tuyau  d'appel  horizontal  au-dessus 
de  chaque  fourneau,  communiquant  d'une  part  à  la  grande 
cheminée  de  l'usine,  et  d'autre  part  venant  s'ouvrir  au- 
dessus  de  chaque  cornue  au  moyen  d'une  hotte.  Cette 
prescription,  qui  dans  la  pratique  présentait  des  difficul- 
tés extrêmes,  n'est  pas  reproduite,  on  se  borne  à  dis- 
poser qu'il  sera  établi  à  la  partie  supérieure  du  toit  des 
ateliers 9  pour  la  sortie  des  vapeurs,  une  ou  plusieurs 
ouvertures  surmontées  de  tuyaux  ou  cheminées  dont  la 
hauteur  et  la  section  seront  déterminées  par  Tacte  d'au- 
t(M*isation.  (Art.  Ô.) 

D'après  l'article  6,  aucune  matière  animale  ne  peut  être 
employée  pour  la  fabrication  du  gaz.  Cette  disposition  est 
empruntée  à  l'ordonnance  de  1 838 ,  où  elle  était  imposée 
aux  petits  appareils  de  troisième  classe  ;  aujourd'hui  cette 
règle  est  absolue* 

L'article  7  se  borne  à  disposer  que  le  coke  sera  éteint 
à  la  sortie  des  cornues ,  sans  s'occuper  des  moyens  à  em- 
ployer pour  l'éteindre,  tandis  que  l'instruction  ministé- 
rielle jointe  à  l'ordonnance  de  1 824,  et  faisant  corps  avec 
cette  ordonnance,  prescrivait  l'établissement  d'étouffoirs 
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placés  le  plas  près  possible  des  cornues  dont  le  coke  est 
retiré  embrasé.  Or  les  dimensions  de  ces  étooffoirs  de- 
vaient être  très-grandes,  parce  que  la  distillation  du  char- 
bon de  terre  produit  une  grande  quantité  de  coke.  Dès 
lors  ces  étouffoirs  entravaient  le  travail  des  ouvriers.  Ces 
prescriptions  gênantes  n'ont  pas  été  reproduites  ;  c'est  aux 
industriels  qui  fabriquent  le  gaz  à  éteindre  le  coke  à  la 
sortie  des  cornues ,  comme  bon  leur  semble. 

L'article  8  porte  que  les  appareils  de  condensation  de- 
vront être  établis  en  plein  air  ou  dans  des  bâtiments  ven- 
tilés à  la  partie  supérieure ,  à  moins  que  la  condensation 
ne  s'opère  dans  des  tuyaux  enfouis  sous  le  sol.  Jusqu'en 
1 846  on  avait  permis,  lorsque  la  condensation  ne  se  fait  pas 
dans  des  bâtiments,  d'établir  des  moyens  de  ventilation 
dans  les  murs  latéraux  aussi  bien  que  dans  la  toiture  ;  mais 
la  ventilation  par  les  murs  latéraux  a  été  reconnue  insuffi- 
sante, et  elle  n'est  plus  autorisée.  Quant  aux  appareils 
d'épuration  qui  avaient  été  confondus  dans  les  règlements 
antérieurs  avec  les  appareils  de  condensation,  ils  en  ont 
été  distingués  avec  soin ,  et  il  est  interdit  de  les  établir  en 
plein  air,  soit  en  raison  de  la  mauvaise  odeur  qu'ils  ré- 
pandraient dans  le  voisinage,  soit  en  raison  de  la  détério- 
ration rapide  qu'ils  subiraient  s'ils  étaient  exposés  aux 
injures  du  temps  et  aux  variations  de  la  température, 
une  gelée  intense  pouvant  même  les  empêcher  de  fonc- 
tionner. 

Mais  il  faut  un  système  spécial  de  ventilation.  De  là  les 
dispositions  de  l'article  9,  suivant  lequel  les  appareils 
d'épuration  devront  être  placés  dans  des  bâtiments  ven- 
tilés au  moyen  d'une  cheminée  spéciale  établie  sur  la 
partie  supérieure  du  comble,  et  dont  la  hauteur  et  la 
section  seront  déterminées  par  l'acte  d'autorisation.  Le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  porte  que  le  gaz  ne 
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sera  jamais  condait  des  cornues  dans  le  gazomètre  sans 
passer  par  les  épurateurs. 

Plus  loin  y  l'article  33  ajoute  que  le  gaz  fourni  aux  con- 
sommateurs  sera  complètement  épuré.  Ce  sont  là  des  dis- 
positions nouvelles ,  les  règlements  intérieurs  s^en  étaient 
rapportés  sur  ce  point  aux  producteurs ,  qui  ont  intérêt  à 
avoir  des  produits  aussi  épurés  que  possible  ;  mais  comme 
le  gaz  dégageait  dans  les  rues  une  odeur  sulfureuse  y  sur- 
tout au  moment  de  Tallumage,  on  a  voulu  faire  de  l'épu- 
ration une  prescription  expresse. 

Aux  termes  de  Tarticle  1 4 ,  tout  mode  d'éclairage  autre 
que  celui  des  lampes  de  sûreté  est  formellement  interdit 
dans  le  service  des  appareils  de  condensation  et  d'épura- 
tion f  ainsi  que  dans  l' intérieur  et  aux  environs  des  bâti- 
ments renfermant  des  gazomètres.  Cette  disposition  a  pour 
but  de  prévenir  les  explosions  et  les  incendies  ;  il  serait 
utile  qu'elle  fût  expressément  applicable  aux  gazomètres 
portatifs.  Tout  Paris,  en  effet,  a  pu  voir,  le  5  janvier  1 857, 
les  traces  d'une  explosion  épouvantable  arrivée  au  carre- 
four de  la  rue  Rambuteau,  où  une  voiture  de  gaz  portatif  a 
pris  feu  et  éclaté  par  l'imprudence  du  conducteur,  qui  frotta 
contre  les  parois  de  la  voiture  une  allumette  chimique, 
pour  vérifier  si  après  avoir  desservi  le  café  Parisien  ses 
cylindres  étaient  remplis.  Aussitôt  un  jet  de  flammes 
s'éleva  dans  les  airs,  une  détonation  formidable  jeta 
répouvante  dans  tout  le  quartier,  et  les  fenêtres  de  plus 
de  vingt  maisons  volèrent  en  éclats  ;  les  flammèches  s'éle- 
vèrent jusqu'au  troisième  étage  des  maisons  du  carrefour 
où  était  la  voiture.  Or,  si  le  gazier  eût  été  muni  d'une 
lampe  de  sûreté,  cet  accident  ne  serait  pas  arrivé. 

Les  trois  articles  1 1 , 4  3  et  1 3  contiennent  des  disposi* 
tiens  qui  assurent  la  salubrité  publique  ;  elles  sont  du  reste 
la  reproduction  des  dispositions  antérieures  dont  l'expé- 

IV.  M 
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rience  a -démontré  la  sagesse.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1 1 .  «  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goiulrons  pro- 
duits par  la  distillation ,  qu'on  n'enlèverait  pas  imaiédîa* 
tement,  seront  déposés  dans  des  citernes  exactement  doses 
et  étanchesy  et  dont  la  capacité  ne  devra  pas  excéder 
i  mètres  cubes. 

»  Ces  citernes  seront  construites  en  pierres  ou  briques , 
à  bain  de  mortier  hydraulique,  et  enduites  d'un  ciment 
pareillement  hydraulique  ;  dles  devront  ^e.  placées  sous 
des  bâtiments  couverts.  » 

Art.  1  S!,  a  Les  goudrons,  les  eaux  ammoniacales  et  les 
laits  de  diaux,  ainsi  que  la  chaux  solide  sortant  des  eito' 
liera  d'épuration,  seront  enlevés  immédiatement  dans  des 
vases  ou  dans  des  tombereaux  hermétiquem^it  fermés.  » 

Art.  43.  «  Les  résidus  aqueux  ne  pourront  être  éva- 
porés et  les  goudrons  brûlés  dans  les  cendriers  et  dans 
les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à  l'extérieur 
ni  fumée  ni  odeur.  » 

YI.  En  ce  qui  touche  les  gazomètres ,  l'ordonnance  du 
S7  janvier  1846  contient  de  nouvelles  dispositi(ms ,  dans 
le  but  de  prévenir  soit  la  suspension  de  l'éclairage  j  soit 
l'emploi  de  gaz  dont  l'épuration  serait  incomplète  ;  elle 
prescrit  que  le  nombre  et  la  capacité  des  gazomètres  de 
chaque  usine  seront  tds  que  j  dans  le  cas  de  chômage  de 
l'un  d^eux,  les  autres  puissent  suffire  aux  besoins  du  ser- 
vice ,  et  que  chaque  usine  ait  au  moins  deux  gaz(»nètres. 

(Art.  i  4.) 

Pour  prévenir  l'infiltration  de  l'eau  dans  les  terres  et 
pour  assurer  la  solidité  des  gazomètres ,  l'article  1 5  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

a  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres 
seront  complètement  étanchés  :  ils  seront  construits  en 


É4iUSUMm  9AM  LB  GAZ  PYMO^ÂNB.  170 

pierres  ou  briques  à  baia  de  mortier  hydraulique,  ou  eu 
bois;  si  les  bassius  sont  eu  bois,  ils  devrout  être  (dacés 
dans  uue  fosse  eu  maçouuerie« 

10  Si  les  murs  s'ôlèveut  au^^dessus  du  sol^  jk  ^urout  uns 
^[laiiseur  égale  à  la  moitié  de  leur  hauteur* 

D  Les  cuves  ou  basnus  au  niveau  du  sol  seront  entourés 
d'uue  balustrade.  » 

D'après  rinstruction  annexée  à  Tordonnanee  de  1 624 , 
les  gazomètres  devaiwt  être  suspendus  à  des  chaînes  ; 
mais 9  au  lieu  de  chaînes,  dans  {dusieurs  usines  on  avait, 
avec  avantage ,  fait  usage  de  guides  fixes.  C'est  là  le  non* 
veau  moyen  {rescrit  par  le  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  4  6 ,  qui  veut  que  la  cloche  de  chaque  gas^mèlre  soit 
maintenue  par  des  guides  fixes ,  de  manière  à  ne  pouvoir 
jamais  dans  son  mouvement  s'écarter  de  la  verticale*  Par 
là  on  prévient  les  accidents  qui  résultaient  de  ce  que, 
dans  leurs  mouvements ,  les  gassomètres  ne  restaient  pas 
parallèles  à  eux-^mâmes. 

Le  même  article  prescrit  que  ia  cloche  de  chaque  gazo^ 
mèta*e  soit  en  outre  disposée  de  manière  que  la  force  élas* 
tique  du  gaz  dans  Tinlérieur  du  g^zomèire  soit  supérieure 
à  la  pression  atmc^fdiérique.  Sans  cette  précaution ,  l'air 
atmosphérique  pourrait  s'introduire  dans  les  gazomètres 
et  amener  une  explosion*  £nfin ,  pour  fournir  un  moyen 
de  vérification  permanent^  le  môme  article  dispose  que  la 
pression  intérieure  du  gaz  doit  étiB  indiquée  par  un  ma* 
nomètee. 

Afin  de  prévenir  les  exidosious,  ou  afin  de  diminuer 
les  accidents  qui  en  résultent ,  les  articles  17  et  19  con«- 
tiennent  iM  dispositions  suivantes  : 

Art.  47*  ((Les  ^szomèb'es  d'une  capacité  de  plus  de 
i  0  mètres  cubes  seront  entièrement  isolés ,  tant  des  bâti- 
menlf^  de  l'oaine ipie  des  habitaticms  voisina»  et  protégés 
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par  des  paratonnerres  dont  la  tige  aura  une  hauteur  au 
moins  égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  gazomètre.  » 

Art.  1 8.  «  Tout  bâtiment  contenant  un  gazomètre  d'une 
capacité  quelconque  sera  ventilé  au  moyen  d'ouvertures 
pratiquées  dans  la  partie  supérieure ,  de  manière  à  éviter 
Taccumulation  du  gaz  en  cas  de  fuite.  Il  sera  en  outre 
pratiqué  dans  son  pourtour  plusieurs  ouvertures  qui  de- 
vront être  revêtues  de  persiennes.  d 

Pour  éviter  également  les  explosions ,  l'ordonnance  de 
1 838  laissait  aux  fabricants  la  faculté  de  pratiquer  un  trou 
de  1  ou  S!  centimètres ,  placé  à  8  ou  4  0  centimètres  du 
bord  inférieur  de  Tappareil  ;  mais  par  là  le  gaz  était  ré- 
pandu dans  l'intérieur  des  bâtiments,  ce  qui  pouvait  occa- 
sionner une  explosion  ;  aussi ,  si  le  gazomètre  est  établi 
dans  des  bâtiments ,  le  paragraphe  1  "  de  Tarticle  1 9  a-t-il 
prescrit  l'établissement  d'un  tube  de  trop-plein ,  destiné 
à  porter  le  gaz  au-dessus  du  toit. 

D'après  le  paragraphe  S ,  si  le  gazomètre  est  en  plein 
air,  le  tube  pourra  être  remplacé  par  quatre  ouvertures 
de  1  ou  2  centimètres  de  diamètre,  placées  à  8  ou  1 0  cen- 
timètres de  son  bord  inférieur,  et  à  égale  distance  les 
unes  des  autres.  Un  seul  trou  n'a  pas  paru  suffisant  pour 
le  cas  où  le  gazomètre  ne  serait  pas  parfaitement  d'aplomb  ; 
de  là  la  prescription  de  quatre  ouvertures. 

C'est  dans  la  même  pensée  de  prévenir  les  explosions 
ou  d'en  atténuer  les  dangers  qu'est  conçu  Tarticle  20. 

D'après  cet  article,  ne  pourront  être  placés  dans  les 
caves  que  les  gazomètres  de  4  0  mètres  cubes  au  plus , 
encore  faut-il  qu'ils  ne  soient  pas  attenants  à  des  appareils 
producteurs  ;  dans  ce  cas  ces  caves  doivent  être  exclusi- 
vement afiTectées  aux  gazomètres,  et  elles  doivent  être 
convenablement  ventilées  au  moyen  de  deux  ouvertures 
placées,  Tune  près  du  sol  de  la  cave,  l'autre  dans  la  partie 
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la  plas  élevée  de  la  voûte.  Cette  dernière  ouvertore  sera 
surmontée  d'un  tuyan  d'évaporation  dépassant  le  faite  de 
la  maison. 

Une  dernière  disposition  relative  aux  gazomètres  vent 
qne  le  premier  remplissage  ne  paisse  avoir  lieu  qu'après 
vérification  faite  de  la  construction  du  gazomètre ,  et  en 
présence  d'un  agent  délégué  par  Fautorité  municipale.  On 
veut,  par  la  présence  d'un  agent  de  l'autorité,  s'assurer 
que  toutes  les  précautions  convenables  soient  prises  pour 
que,  au  moment  de  la  mise  en  charge,  le  gazomètre 
ne  contienne  que  du  gaz  sans  mélange  d'air  atmosphé-* 
rique. 

VU.  En  ce  qui  touche  le  gaz  comprimé,  Tordonnance 
a  prescrit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
l'explosion.  Ainsi  les  récipients  portatifs  pour  le  gaz  com- 
primé devront  être  en  cuivre  ou  en  tôle  de  fer  ;  ils  seront 
essayés  à  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent  sup- 
porter dans  l'usage  journalier,  et  qui  sera  déterminée  par 
l'acte  d'autorisation. 

Gomme  les  distributions  de  gaz  se  font  en  général  de 
grand  matin  et  souvent  avant  le  jour,  il  serait  sage,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  de  prescrire  que  les  gaziers  fussent 
porteurs  de  lampes  de  sûreté ,  de  manière  à  n'approcher 
de  leurs  voitures  que  des  lumières  sans  danger  pour  l'in- 
cendie. Cette  réflexion  nous  est  dictée  par  l'accident  que 
nous  avons  rappelé  ci-dessus,  en  parlant  de  l'emploi  des 
lampes  de  sûreté  autour  des  bâtiments  renfermant  les  gazo- 
mètres. 

Déjà  nous  avons  dit  que  le  gaz  fourni  aux  consomma- 
teurs doit  être  complètement  épuré.  L'article  23  ajoute 
que  sa  pureté  sera  constatée  par  les  moyens  qui  seront 
prescrits  par  l'administration. 

Enfin  I  comme  le  dernier  mot  de  la  science  n'est  pas 
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encore  dit,  et  qtill  fatit  que  Tatitorité  soit  tonjoard  efi 
droit  d^impoeer  remploi  de  mesures  mmveiles  de  fR^cati-' 
tion,  à  Texemple  de  rordooDance  de  1 824,  Tordoiinaiioe 
de  1 846  dispose  qoe  les  usines  et  appareils  mentionnés 
ci^^dessos  pourront  en  ootre  être  assujettis  aux  mesures 
de  précaution  et  dispontlons  qui  seraient  reconnues  utiles 
dans  rintérôt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique. 
(Art.  24.) 

Cette  disposition  n^est  au  surplus  que  la  reproduction 
d'une  clause  insérée  dans  tous  les  actes  d'autorisation  des 
établissements  dangereux ,  insalubres  et  inc(Hnmodes. 


Art.  6.  Des  machmet  et  chaudières  à  mpàtr  (1). 

I.  Les  machines  et  chaudières  à  vapeur  rendent  d'im- 
menses services  à  T industrie,  et  nul  n^est  en  état  de  pré- 
voir à  quelles  applications  lear  usage  peut  atteindre.  Mais 
aussi  lear  emploi  offre  toujours  des  dangers  qui  ont  dû 
exciter  la  sollicitude  de  l'autorité,  et  qu'elle  s'est  pro- 
posé de  prévenir  autant  que  possible.  Elle  a  donc  sou- 
mis cette  matière  à  de  très-nombreuses  formalités  et 
restrictions. 

Plusieurs  ordonnances  royales  ont,  depuis  4823,  porté 
ces  dispositions.  La  dernière  est  du  22  mai  1843  (2). 


[\)  n  s*agit  ici  des  machines  ficoes^  et  non  de  celles  employées  ou  pour 
la  navigation  fluviale  ou  maritime ,  ou  pour  la  traction  sur  les  chemins  de 
fer.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  sur  les  fleuves ,  voir  Tordonnance  du  %Z  mai 
4843  ;  pour  les  bateaux  destinés  à  la  navigation  maritime,  voir  Fordon- 
nance  du  H  janvier  4846. 

(S)  En  France,  Salomon  de  Caus  eut,  dès  4645,  Tidée  d*employer  la 
vapeur  comme  force  motrice ,  et  Denis  Papin ,  dans  les  dernières  années 
du  dix-septième  siècle,  imagina  la  première  machine  à  piston;  c'est  lui 
qui,  dans  le  même  appareil,  combina  la  force  élastique  de  la  vapeur  avec 
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Elle  oontieDt  d'abord  des  précautions  relative  à  la  /a- 
brication  de  ces  machines,  et  ensuite  des  mesures  pour 
leur  établissement,  leur  remplacement  et  leur  emploi. 

Examinons  d'abord  celles  qui  concernent  la  fabrication. 

II.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  vapeur  ne  peut 
être  livrée  par  un  fabricant  si  elle  n'a  subi  des  épreuves 
déterminées  et  tracées  par  l'ordonnance  elle-même. 

la  propriété  dont  jouit  cette  vapeur  de  se  condenser  et  de  revenir  en  eau 
par  le  refroidissement.  En  4698,  le  capitaine  Savery  proposa  d'opérer  ce 
refroidissement  avec  des  injections  d'eau  froide.. 

Mais  c'est  en  Angleterre  que  fut  construite  la  première  machine  à  va- 
peur appliquée  à  Tindustrie  minière,  d'après  les  idées  de  Denis  Papin  et 
du  capitaine  Savery.  Cette  machine  est  due  à  Newcomen,  forgeron  de 
Devonshire.  Plus  tard ,  cette  machine  fut  perfectionnée  par  le  mécanicien 
James  Watt,  qui  inventa  la  machine  à  double  effet,  dans  laquelle  le  pis* 
ton  monte  et  descend  par  un  double  jet  de  vapeur;  c'est  lui  aussi  qui 
condensa  la  vapeur  dans  un  vase  séparé. 

C'est  en  4749  que  la  première  machine  à  vapeur  fut  établie  en  France 
aux  mines  de  Littry,  dans  l'ancienne  province  de  Normandie  (Calvados), 
pour  l'extraction  de  la  houille.  Lorsque  le  décret  du  45  octobre  4840  fut 
promulgué ,  il  n'y  avait  chez  nous  qu'une  douzaine  de  machines  à  vapeur, 
dont  deux  seulement  fonctionnaient  à  une  pression  supérieure  à  deux 
atmosphères ,  et  les  machines  à  vapeur,  sous  le  nom  de  pompes  à  feu , 
furent  rangées  dans  la  seconde  classe  des  établissements  incommodes  et 
insalubres;  cinq  ans  après,  l'ordonnance  du  44  janvier  4845  modifia  ce 
classement  en  ce  qui  touche  les  pompes  à  feu  qui  ne  brûlent  pas  leur  fu- 
mée; elles  furent  rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations.  Les  pompes  à  feu  qui  brûlent  kur 
fumée  furent  rangées  dans  la  troisième  classe. 

A  cette  époque  l'administration  ne  se  préoccupait  des  inconvénients  des 
machines  à  vapeur  que  pour  les  tiers ,  sans  songer  aux  dangers  qu'elles 
pouvaient  offrir,  surtout  pour  ceux  qui  les  emploient. 

Mais  à  partir  de  4  84  8  le  nombre  des  machines  s'accrut  notablement;  en 
4823  on  comptait  228  machines  à  vapeur,  dont  400  à  basse  pression  et  428 
à  haute  pression ,  et  dès  lors  l'administration  se  préoccupa  des  dangers 
d'explosion  que  présentaient  les  machines  à  vapeur,  surtout  lorsqu'elles 
sont  à  haute  pression.  Aussi  l'ordonnance  du  29  octobre  4  823  revint-elle 
au  classement  de  4840,  en  ce  qui  touche  <x  les  machines  à  feu  à  haute 
»  pression ,  ou  celles  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait 
i>  équilibre  à  plus  de  deux  atmosphères.  »  Ces  machines  furent  rangées 
dans  les  établissements  insalubres,  dangereux  et  incommodes  de  la 
deuxième  classe,  lors  même  qu'elles  briUeraient  complètement  leur  fumée 
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Ces  épreuves  sont  faites  à  la  fabrique  sur  la  déclaration 
(les  fabricants,  et  d'après  les  ordres  des  préfets,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut ,  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  (Art.  3.) 

Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  Tétran- 
j^er  doivent  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 

(art.  ^^'^),  Le  même  classement  fut  bientôt  étendu,  par  Tordonnance  du 
25  mars  4830  (art.  I^^') ,  a  à  toutes  les  chaudières  àâm  lesquelles  on  pro- 
»  duit  la  vapeur  à  un  degré  de  pression  quelconque ,  »  et  des  mesures  de 
sûreté  nombreuses  et  variées  furent  successivement  présentées  i  c*est 
ainsi,  spécialement,  qu'on  fit  éprouver  les  machines  à  vapeur  avant  de  les 
livrer  à  l'industrie.  Les  ingénieurs  des  mines ,  et  dans  les  départements  où 
il  n'en  existe  pas,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  furent  chargés 46 
la  surveillance  des  épreuyes. 

En  4  8^3 ,  toute  chaudière  devait  subir  une  pression  d'épreuve  cinq  fois 
plus  forte  que  celle  qu'elle  était  appelée  à  supporter  dans  son  usage  habi- 
tuel ;  mais  cela  était  exagéré ,  et  une  ordonnance  du  7  mai  4  828  décida 
que  désormais  les  chaudières  en  cuivre  ou  en  fer  seraient  seulement  éprou- 
vées au  triple  de  la  pression  effective  qu'elles  devaient  supporter  habi- 
tuellement. Les  chau^ères  en  fonte  continuaient  seules  à  être  soumises  à 
répreuve  au  quintuple ,  telle  qu'elle  avait  été  instituée  dans  le  principe. 
L'intervention  obligée  des  ingénieurs  eut  pour  effet  d'appeler  la  science  à 
se  mêler  d'industrie,  et  la  réglementation  administrative  amena  le  pro- 
grès, loin  de  l'empêcher.  Le  nombre  des  machines,  en  sk  ans,  de  4823 
à  4  829,  fut  plus  que  doublé;  en  effet,  de  228  il  fut  porté  à  554;  dix 
ans  après,  en  4839,  il  existait  2,450  machines,  représentant  en  force  de 
chevaux-vapeur  33,308  chevaux;  et  dix  ans  après,  en  4  849,  on  comptait 
4,949  machines,  produisant  une  force  de  64,522  chevaux-vapeur  4/2,  ce 
qui ,  à  un  douzième  près ,  doublait  encore  en  dix  ans  le  nombre  de  che- 
vaux-vapeur employés. 

En  4  852 ,  d'après  le  résumé  des  travaux  statistiques  de  l'administration 
des  mines,  le  nombre  des  machines  s'élevait  au  chiffre  de  6,080,  qui  pro- 
duisaient ensemble  75,518  chevaux-vapeur  4/2.  Depuis  lors  le  nombre  des 
machines  fixes  s'est  encore  notablement  accru  ;  mais  raisonnant  d'après 
les  chiffres  officiels  publiés  par  l'administration  des  mines  sur  les  résul- 
tats obtenus  de  4847  à  4852,  on  trouve,  le  cheval-vapeur  équivalant  à  la 
force  de  trois  chevaux  de  trait ,  et  chaque  cheval  de  trait  à  celle  de  sept 
hommes,  que  les  machines  fixes  fonctionnant  en  France  en  4852  cor- 
respondaient '  à  227,555  chevaux  et  à  4,592,888  hommes  de  peine.  Tel 
est  le  chiffre  officiel  du  Rapport  de  M.  Magne  à  l'Empereur.  (Voyez 
page  44  4.) 
n  résulte  donc  de  ce  calcul  que  pour  exécuter  les  travaux  faits  en  France 
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que  les  machines  et  chaudières  d'origine  française.  Ces 
épreuves  sont  faites  au  lieu  désigné  par  le  destinataire 
dans  la  déclaration  qu'il  doit  faire  à  F  importation. 
(Art.  3.) 

IIL  Voilà  les  règles  générales  établies  pour  la  fabrica* 
tion  et  le  commerce  de  ces  machines  :  voici  maintenant 


en  4852  par  la  vapeur,  il  aurait  fallu,  si  la  vapeur  n*avait  pas  existé,  que 
227,555  chevaux  eussent  été  ajoutés  à  ceux  que  nous  possédons,  ou  que 
plus  d'un  million  et  demi  d'ouvriers  dépensassent  à  des  travaux  purement 
mécaniques  des  forces  qu'ils  réservent  aujourd'hui  à  des  ouvrages  moins 
durs  et  plus  intelligents.  (Nous  parlons  ici  seulement  des  machines  fixes.) 

Or,  d'après  les  rapides  progrès  qu'a  faits  l'invention  de  la  vapeur,  on  peut 
légitimement  espérer  qu'elle  recevra  encore  des  applications  nouvelles  et 
multiples ,  qui  auront  pour  résultat  d'épargner  aux  bras  humains  les  tra- 
vaux les  plus  durs  et  les  plus  pénibles.  Et  dès  lors  il  est  permis  de  penser 
que  bien  que  chacun  de  nous  doive  toujours  gagner  son  pain  à  la  sueur  de 
son  front,  cependant,  la  Providence  ayant  permis  que  de  grandes  pensées 
d'émancipation  se  produisent  dans  le  monde  depuis  4789,  elle  continuera, 
dans  sa  sagesse ,  à  faire  éclore  et  développer  des  inventions  nouvelles  qui 
permettent  aux  idées  sagement  humanitaires  et  civilisatrices  de  se  réaliser 
facilement. 

C'est  ainsi  qu'il  en  est  arrivé ,  il  y  a  dix-huit  siècles  et  demi ,  lors  de 
l'avènement  du  Christ.  Alors,  en  effet,  apparaissait  aussi ,  modeste  et  obs- 
cure dans  le  monde ,  l'invention  des  moulins  à  eau.  Mais  il  y  avait  une 
corrélation  mystérieuse  et  providentielle  entre  ces  deux  faits;  car  si  Jésus- 
Christ  venait  prêcher  les  véritables  doctrines  de  liberté  et  de  charité  qui 
devaient  amener  progressivement  l'abohtion  de  l'esclavage ,  la  généralisa- 
tion de  l'invention  des  moulins  à  eau  devait  faciliter  l'application  de  ces 
principes  divins ,  en  exonérant  lés  bras  des  hommes  des  travaux  les  plus 
rudes  et  les  plus  pénibles.  En  effet,  dans  le  monde  ancien,  les  esclaves 
étaient  employés  en  grand  nombre  à  moudre  le  blé,  et  ce  travail,  qui  ab- 
sorbait tant  de  bras,  était  un  des  plus  pénibles,  puisqu'il  constituait  une 
pénalité  chez  les  Romains,  et  que  les  esclaves  condamnés  ad  molam  étaient 
ceux  de  la  pire  condition. 

Si  aux  machines  fixes  nous  ajoutons  celles  des  bateaux  et  bâtiments  à 
vapeur  qui,  en  1852,  employaient  29,4  93  chevaux-vapeur,  et  les  4,444  lo- 
comotives employées  sur  les  chemins  de  fer,  le  ministre  annonce  que  «  la 
force  disponible  mise  au  service  de  l'industrie  par  la  vapeur,  en  4  852 , 
doit  être  considérée  comme  équivalente  à  celle  de  i,545,586  4/2  hommes 
de  peine,  p'est-à-dire  plus  de  moitié  des  hommes  en  état  de  travailler  qui 
existent  actuellement  en  France,  »  (Page  426  du  Rapport  à  S.  M.  l'Empe- 
reur, signé  par  M,  Magne.) 
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cdles  qui  se  rapportent  à  leur  établissement  et  à  leor 
empUÀ. 

Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  à  vapeur  tant 
à  haute  pression  qu'à  basse  pression  (1)  qui  sont  em* 
ployées  à  demeure ,  partout  ailleurs  que  dans  Tintérieur 
des  mines,  ne  peuvent  être  ^ablies  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  département,  con- 
formément à  ce  qui  est  jHrescrit  par  le  décret  du  4  5  oc- 
tobre 1810,  pour  les  établissements  de  seconde  classe. 
(Art.  4.) 

La  demande  en  autorisation  doit  être  adressée  à  ce  pré- 
fet directement. 

Elle  doit  faire  connattre  : 

1""  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère  sous 
laquelle  les  machines  à  vapeur  ou  les  chaudières  à  vapeur 
devront  fonctionner  ; 

2^  La  force  de  ces  machines,  exprimée  en  chevaux, 
(le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids 
de  75  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans  une  se- 
conde de  temps); 

S""  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité  et  celle  de 
leurs  tubes  bouilleurs ,  exprimées  en  mètres  cubes  ; 

4*  Le  lieu  et  remplacement  où  elles  doivent  être  éta- 
blies, et  la  distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments 
appartenant  à  des  tiers  et  de  la  voie  publique; 

5""  La  nature  du  combustible  que  Ton  emploiera  ; 


(4)  Suivant  Bouillet,  Dictionnaire  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts^ 
p.  975 ,  les  machines  à  haute  pression  seraient  celles  dont  la  vapeur  est 
portée  dans  la  chaudtèro  à  une  force  élastique  d'au  moins  cinq  atmosphères. 
Mais  il  est  vrai  do  dire  que  Texpression  machines  à  haute  presnbfi,  passée 
dans  Tusage ,  n*a  pas  réellement  de  sens  légal. 
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6""  Enfin  le  genre  d'indostrie  auquel  les  machines  on  les 
chaudières  devront  servir. 

Un  (dan  des  localitée  €A  le  dessia  géométrique  de  la 
chaudière  doivent  être  joints  à  la  demande.  (Art.  5.) 

Le  préfet  renvde  immédiatement  la  danande  en  auto- 
risation^ avec  les  plans ,  an  sons^éfet  de  Farrondis- 
sement,  pour  être  transmise  au  maire  de  la  oonmmne» 
(Art.  6.) 

Le  maire  {Hwède  immédiat^uent  à  une  information  de 
commodo  jet  inc&mmodo.  La  dorée  de  cette  enquête  est  de 
dix  jours.  (Art.  7.) 

Cinq  jours  après  qu'elle  est  terminée,  le  maire  adresse 
le  procès-'verbal  de  l'enquête ,  avec  son  avis^  au  sons- 
préfet,  lequel,  dans  un  semblable  délai,  tranatnet  le  tout 
an  préfet,  en  y  joignant  également  son  avis.  (Art.  8.) 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir 
pris  ravis  de  Tingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de 
ringénieur  des  ponts  et  chaussées,  statue  sur  la  demande 
en  autorisation. 

L'ing^ieur  doit  signaler,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis, 
les  vices  de  construction  qui  pourraient  devenir  des  causes 
de  dangers  et  qui  proviendraient  soit  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux,  soit  de  la  forme  de  la  chaudière,  on 
du  mode  de  jonction  de  ses  diverses  parties.  Il  indique 
les  moyens  d'y  remédier,  si  cela  est  possible.  (Art.  2.) 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  l'établissement  d' une 
machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  doit  indiquer  : 

l"*  Le  nom  du  propriétaire; 

3*  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
nombre  d'atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la 
chaudière  devra  fonctionner,  et  les  numéros  des  timbres 
officiels  dont  la  machine  et  la  chaudière  devront  être  frap^ 
pées; 
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3*  La  force  de  la  machine,  exprimée  ea  chevanx  : 

4*  La  forme  et  la  capacité  de  la  chaadière; 

5*  Le  diamètre  des  soapapes  de  sûreté,  la  charge  de 
ces  soupapes  ; 

6*  La  natare  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ; 

7*  Le  genre  d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou 
la  chaudière  à  vapeur.  (Art.  10.) 

Le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert  au  demandeur 
contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  rofusé  rétablisse- 
ment d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur. 

S'il  a  été  formé  des  oppositions  à  l'autorisation,  les 
opposants  peuvent  se  pourvoir,  devant  le  conseil  de  pré* 
fecture ,  contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  accordé 
Tautorisation ,  sauf  recours  au  conseil  d'État.  (Art.  H.) 

Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions  de 
sftreté  que  les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent 
présenter  ne  sont  susceptibles  de  recours  que  devant  le 
ministre  des  travaux  publics.  (Ibid.) 

Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  peuvent 
être  employées  qu'après  qu'on  a  satisfait  aux  conditions 
imposées  dans  l'arrêté  d'autorisation.  (Art.  12.) 

L^arrêté  du  préfet  doit  être  affiché,  pendant  un  mois, 
à  la  mairie  de  la  commune  où  se  trouve  l'établissement 
autorisé.  Il  en  doit  être,  en  outre,  déposé  une  copie  aux 
archives  de  la  commune  ;  il  doit ,  d'ailleurs ,  être  donné 
communication  de  cet  arrêté  à  toute  partie  intéressée  qui 
en  fait  la  demande.  (Art.  13.) 

Les  règlements  déterminent  la  nature  des  épreuves  des 
chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  et 
les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  à  vapeur  doi« 
vent  être  munies.  Ces  détails,  presque  entièrement  techni- 
ques, ne  sont  pas  de  nature  à  vous  être  exposés  ici  ;  mais 
ils  contiennent  aussi ,  sur  l'emplacement  des  chaudières  à 
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vapeur,  des  dispositions  qu'il  est  indispensable  de  vous 
faire  connaître. 

IV.  Les  conditions  à  remplir  pour  remplacement  des 
chaudières  à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces 
chaudières ,  y  compris  les  tubes  bouilleurs ,  et  de  la  ten- 
sion de  la  vapeur. 

A  cet  effet,  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  ca- 
tégories. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chau- 
dière avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  la 
tension  de  la  vapeur ,  et  on  multiplie  les  deux  nombres 
l'un  par  Tautre. 

Les  chaudières  sont  dans  la  première  catégorie ,  quand 
ce  produit  est  plus  grand  que  1 5  ; 

Dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  7  et 
n'excède  pas  1 5  ; 

Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  3  et  n'excède 
pas  7; 

Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas  3. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble 
dans  un  même  emplacement,  et  s'il  existe  entre  elles 
une  communication  quelconque,  directe  ou  indirecte,  on 
prend,  pour  former  le  produit,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  somme  des  capacités  de  ces  chaudières,  y  compris  celle 
de  leurs  tubes  bouilleurs.  (Art.  33.) 

Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  ca- 
tégorie doivent  être  établies  en  dehors  de  toute  maison 
d'habitation  et  de  tout  atelier.  (Art.  34.) 

Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au 
chauffage  des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  se- 
rait perdue,  le  préfet  peut  autoriser  l'établissement  des 
chaudières  de  la  première  catégorie  dans  l'intérieur  d'un 
atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une  maison  d'habitation. 
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Uamtorisatioa  doit  être  portée  à  la  coanemmce  du  jai- 
nistre  des  travaux  publics.  (Art.  35.) 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  looins  de  40  mètres  de  dis- 
tance entre  une  cbaudièpe  de  la  première  catégorie  et  1m 
maisons  d'habitation  ou  la  voie  {mbliqoe,  il  doit  être  eon* 
struit,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  d»  défense 
d'un  mètre  d'épaisseur. 

Ce  mur  de  défense  doit,  dans  tous  les  cas,  être  diatînct 
du  massif  de  maçonnerie  des  fourneaujc,  et  doit  en  être 
séparé  par  un  espace  libre  de  50  cent,  de  largeur  au 
moins.  Il  doit  également  être  séparé  par  des  murs  mitoy^os 
avec  les  maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol  et  établie  de 
manière  que  sa  partie  supérieure  soit  à  un  mètre  au  moins 
en  contre-^bas  du  sol,  le  mur  de  défrase  n'est  exigible 
que  lorsqu'elle  se  trouve  à  moins  de  5  mètres  des  maisons 
habitées  on  de  la  voie  publique.  (Art.  36.) 

Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  est  éta- 
blie dans  un  local  fermé,  ce  local  ne  doit  pcnnt  être  voûté; 
il  doit  être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  ne  doit  avoir 
aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâti- 
ments contigus,  et  reposer  sur  une  charpente  particulière. 
(Art.  37.) 

Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième 
catégorie  peuvent  être  placées  dans  Tintérieur  d'un  ate* 
lier,  si  toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  mai- 
son d'habitation  ou  d'une  fobrique  à  plusieurs  étages. 
(Art.  37.) 

Si  les  diaudières  de  cette  cat^orie  sont  à  moins  de 
5  mètres  de  distance ,  soit  des  maisons  d'habitation ,  soit 
de  la  voie  publique,  il  doit  être  construit  de  ce  côté  un 
mur  de  défense,  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'artide  36. 
(Airt.  39.) 
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A  l'égard  des  terrains  contigus  aon  bâtis  appartenant 
à  des  tiers  y  si,  après  Tantorisation  donnée  par  le  préfet 
poor  rétablissement  des  chandières  de  première  on  de  se- 
conde catégorie  9  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâ- 
tir dans  les  distances  énoncées  aux  articles  36  à  39  ^  ou 
si  ces  terrains  viennent  à  être  consacrés  à  la  yoie  pnbli-^ 
que  y  la  construction  de  murs  de  défense,  tels  qu'ils  sont 
prescrits  ciniessus,  pourra,  sur  la  demande  des  proprié* 
taires  desdits  terrains,  être  imposée  au  propriétaire  de 
la  chaudi^e  par  surrété  du  préfet ,  sauf  recours  devant  le 
ministre  des  travaux  puUics.  (Art.  40.) 

L'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour  les  chau« 
dières  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie  doit 
indiquer  l'emplacement  de  la  diaudière  et  la  distance  à 
laquelle  cette  chaudière  devra  être  placée  par  rapport  aux 
habitations  appartenant  à  des  tiers  et  à  la  voie  publiqtitô , 
et  fixer,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  l'axe  de  la  chau- 
dière. 

Cette  autorisation  doit  déterminer  la  situation  et  les  dî- 
misions  en  longueur  et  en  hauteur  du  mur  de  défense 
de  i  mètre,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'établir  ce  mur,  ^i 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent- 
Dans  la  fixation  de  ces  dimensions^  le  préfet  doit  avoir 
égard  à  la  capacité  de  la  chaudière ,  au  degré  de  tension 
de  la  vapeur,  et  à  toutes  1^  autres  circon^nces  qui 
peuvent  rendre  l'établissement  de  la  chaudière  plus  ou 
moins  dangereux  ou  incommode.  (Art.  41 .) 

Les  diaudières  de  la  tnHsième  catégorie  peuvait  aussi 
être  placées  dans  l'intâieur  d'un  atelier,  pourvu  qu'il  ne 
fasse  pas  partie  d'une  maison  d'habitation ,  mais  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'exiger  le  mur  de  dâtense.  (Art.  4S.) 

Les  chaudières  de  la  quatri^ne  csâégme  p&xvent  être 
placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  quelconque,  lors 
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même  qae  cet  atelier  fait  partie  d'une  maison  d'habi- 
tation. 

Dans  ce  cas,  les  chaudières  sont  manies  d'an  mano- 
mètre à  air  libre,  ainsi  qull  est  dit  à  l'article  26.  (Art.  43.) 

Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans 
la  troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  doivent  être 
entièrement  séparés  par  un  espace  vide  de  50  centimètres 
au  moins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à  des 
tiers.  (Art.  44.) 

Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un 
atelier  ou  d'une  maison  d'habitation  sont  couvertes ,  sur 
le  dôme  et  sur  les  flancs,  d'une  enveloppe  destinée  à  pré- 
venir les  déperditions  de  chaleur,  cette  enveloppe  doit 
être  construite  en  matériaux  légers;  si  elle  est  en  bri- 
ques, son  épaisseur  ne  doit  pas  dépasser  un  décimètre. 
(Art.  45.) 

—  Telles  sont  les  précautions  prises  et  les  mesures  don- 
nées pour  déterminer  l'emplacement  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur. 

Quant  à  l'établissement  des  machines  à  vapeur  em- 
ployées dans  l'intérieur  des  mines,  elles  doivent  être  pour- 
vues des  appareils  de  sûreté  qui  sont  prescrits  par  l'or- 
donnance du  22  mai  1843,  et  doivent  avoir  subi  les 
mêmes  épreuves. 

Elles  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions du  préfet,  délivrées  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines. 

Ces  autorisations  doivent  déterminer  les  conditions  re- 
latives à  l'emplacement,  à  la  disposition  et  au  service 
habituel  des  machines.  {Ibid.,  art.  46.) 

V.  Des  mesures  de  surveillance  sont  établies  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  générale  en  cette  matière. 

Les  ingénieurs  des  mines  |  et  à  leur  défaut  les  ingé- 
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nienrs  des  ponts  et  chaussées,  sont  chargés,  sons  Fautorité 
des  préfets,  de  la  surveillance  des  machines  et  chau- 
dières à  vapeur.  (Art.  61 .) 

Ces  ingénieurs  donnent,  ainsi  que  je  vous  Tai  dit, 
leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établir  des 
machines  ou  des  chaudières  à  vapeur ,  et  ils  dirigent  les 
épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la 
vapeur;  ils  font  appUquer  les  timbres  constatant  les  résul- 
tats de  ces  épreuves ,  et  poinçonner  les  poids  et  les  leviers 
des  soupapes  de  sûreté.  (Art.  62i) 

Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent  au  moins  une  fois 
par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  Tordre  du 
préfet ,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont 
exactement  observées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur ,  ils 
en  constatent  Fétat,  et  ils  provoquent  la  réparation  et 
même  la  réforme  des  chaudières  et  des  autres  pièces  que 
le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait 
regarder  comme  dangereuses. 

Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves ,  lors- 
qu'ils les  jugent  indispensables  pour  s' assurer  que  les  chau- 
dières et  les  autres  pièces  conservent  une  force  de  résis- 
tance suffisante ,  soit  après  un  long  usage ,  soit  lorsqu'il 
y  a  été  fait  des  changements  ou  réparations  notables. 
(Art.  63.) 

Les  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  sont  ordon- 
nées, s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  lesquels  peuvent  d'ailleurs  réclamer 
de  nouvelles  épreuves  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire. 
(Art.  64.) 

Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'établir 
des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur ^  les  ingénieurs  des 
mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  fait , 

IV.  43 
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par  ordre  du  préfet ,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocaticms  établies  par 
l'article  89  du  décret  du  1 8  novembre  i  8i  0  j  et  par  Tàr- 
ticle  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  ces  allocttioiissbnt 
fixées  et  recouvrées  daii9  les  formes  presmtes  par  ces  dé- 
crète (1).  (Art.  65,) 

Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exercent 
en  outre  une  surveillance  habituelle  sur  les  établisse^ 
ments  pourvus  de  machiner  ou  de  chaudières  à  va|)ear; 
(Art.  66.) 

YI.  Des  dispositions  générales  sont,  en  outre,  établies 
afin  de  pourvoir  autant  que  possible  aux  cas  imprévus , 
et  pour  éclairer  les  possesseurs  des  machines  et  chaudièkiBs 
à  vapeur  sur  leurs  devoirs. 

Si ,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de  cer- 
taines machines  ou  chaudières  à  vapeur,  F  application  à 
ces  machines  ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures  de 
sûreté  prescrites  par  rordonnancé  du  S3  mai  1843  se 


(1)  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  40  mai  4854  relatif  au  règle- 
ment des  honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  des  mines 
pour  leur  intervention  dans  les  afifaireg  d'intérêt  départemental ,  communal 
ou  privé,  ces  ingénieurs  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ont  droit 
à  l'allocation  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés , 
sans  honoraires  ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  .a  pour  objet 
la  première  épreuve  y  au  moyen  de  la  pompe  de  pression,  des  chaudières 
et  autres  pièces  destinées  à  contenir  la  vapeur,  lorsque  ces  ingénieurs 
ne  reçoivent  pas ,  soit  sur  les  fonds  départementaux ,  soit  sur  les  fonds 
communaux ,  des  allocations  spéciales  pour  h  survdllance  des  appareils  à 
vapeur. 

Il  est  clair  que,  lorsque  des  réparations  importantes  sont  faites  aux 
chaudières ,  ces  réparations  obligent  à  une  nouvelle  épreuve  qui  doit  être 
payée  (art.  i®"*,  loi  du  24  juillet  4856);  ce  qu'on  a  voulu  exclure  par  les 
termes  du  décret  du  2  mai  4  854 ,  ce  sont  les  visites  de  pure  surveillance 
et  de  police  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Les  frais  dus  aux  ingénieurs  des  mines  sont  calculés  comme  ceux  des 
ngénieurs  des  ponts  et  chaussées.  (Voir  ci-dessus,  p.  442,  note  n9  %,) 
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trouve  iautile^  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  ^ 
peut  autoriger  rétftbligdement  de  ces  machines  et  ohau*^ 
dières  en  les  assujettissant  à  des  conditions  spéciales.  (16.  ^ 
art,  67.) 

Si  y  au  contraire ,  nnô  chaudière  ou  une  machine  paratt 
présenter  des  dangers  d'une  nature  particulière ,  et  s'il  œt 
possible  de  led  prévenir  par  des  mesures  que  T  ordonnance 
réglementaire  ne  rend  point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs ,  pent  accorder  Tautorisation  de^ 
mandée ,  sous  les  conditions  qui  ont  été  reconnues  né-* 
cessaires. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas  »  les  autorisations  données  par 
le  préfet  sont  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  des 
travaux  publics,  (Ib.y  art.  67.) 

Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  est  alinientée  par  des 
eaux  qui  ont  la  propriété  d'attaquer  d^une  manière  no- 
table le  métal  de  celte  chaudière,  la  tension  intérieure 
de  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  une  atmosphère  et  de- 
mie, et  la  charge  des  soupapes  doit  être  réglée  en  con- 
séquence. 

Néanmoins^  T usage  des  chaudières  contenant  la  va- 
peur sous  une  tensfion  plus  élevée  peut  être  autorisé 
lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d'alimé&tation  est 
détruite  soit  par  une  distillation  préalable ,  soit  par  l'ad- 
dition de  substances  neutralisantes ,  ou  par  tout  autre 
moyen  reconnu  efficace.  (Art.  68.) 

-^  Les  propriétaires  et  chefe  d'établissement  doiv^t 
veiller  ; 

1  <^  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et 
tout  ce  qui  en  dépend  soient  entretenus  constamment  en 
bon  état  de  service  ; 

2''  A  ce  qu'il  y  ait  toujours  près  des  machines  et  chau^ 
dières  des  noanomètres  de  reehange^  ainsi  que  des  tubes 

43. 
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indicateurs  de  rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  an 
nombre  des  appareils  employés  pour  indiquer  le  niveau 
de  Teau  dans  les  chaudières; 

S""  A  ce  que  lesdites  machines  et  chaudières  soient 
chauffées,  manœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles 
de  l'art. 

Conformément  aux  dispositions  de  Fart.  1384  du  Code 
civil,  ces  propriétaires  sont  responsables  des  accidents  et 
dommages  résultant  de  la  négligence  ou  de  Tincapacité  de 
leurs  agents.  (Art.  69.) 

Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les 
chaudières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré 
déterminé  dans  les  actes  d'autorisation ,  et  auxquels  doi- 
vent correspondre  les  timbres  dont  ces  machines  et  chau- 
dières doivent  être  frappées.  (Art.  70.) 

En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables  qui 
seraient  faits  aux  chaudières  ou  autres  pièces  passibles  des 
épreuves ,  le  propriétaire  doit  en  donner  avis  au  préfet , 
qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  épreuves  (ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  63  et  64).  (Art.  71 .) 

Dans  tous  les  cas  d'épreuves ,  les  appareils  et  la  main- 
d'œuvre  doivent  être  fournis  par  les  propriétaires  des  ma- 
chines et  chaudières.  (Art.  72.) 

Les  propriétaires  des  machines  ou  chaudières  à  vapeur 
autorisées  sont  tenus  d'adapter  à  ces  machines  et  chau- 
dières les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite ,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements 
d'administration  publique.  (Art.  73.) 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  règle- 
ments, les  permissionnaires  peuvent  encourir  l'interdic- 
tion de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice  des 
peines,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par 
les  tribunaux.  Cette  interdiction  est  établie  par  arrêtés  des 
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préfets  I  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Ce  recours  n'est  pas  suspensif  (1  ).  (Art.  74.) 

(4)  I.  Le  droit  que  rarticle  li  donne  à  l'administration  d'interdire  les 
appareils  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  réglementaires  constituait  une 
pénalité  administrative  très-redoutable,  pour  les  propriétaires  de  machines 
à  vapeur  ;  mais  cette  pénalité  ne  s'arrêtait  pas  aux  industriels  proprié- 
taires des  machines  défectueuses  ;  elle  s'étendait  nécessairement  à  l'en*- 
semble  des  ouvriers  attachés  à  leurs  établissements.  Or  l'administration , 
exposée  le  plus  souvent  à  priver  un  grand  nombre  d'ouvriers  du  travail 
qui  leur  assurait  le  pain  de  chaque  jour,  hésitait ,  on  le  comprend ,  à  re- 
courir à  un  remède  quelquefois  pire  que  le  mal,  et  dès  lors  l'action  de 
l'autorité  était  impuissante  à  réprimer  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  machines  à  vapeur. 

Aussi,  depuis  longtemps  déjà,  a-t-on  songé  à  donner  à  l'administration 
des  moyens  plus  directs  d'assurer  l'exacte  observation  des  règlements.  Le 
t  avril  i  835  un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la  chambre  des  députés  ; 
mais  ce  projet ,  spécial  à  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur,  n'a  donné 
lieu  qu'à  un  rapport  qui  n'a  été  suivi  d'aucune  discussion.  Le  i  4  février 
4848  un  second  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs;  mais 
les  événements  qui  survinrent  ne  permirent  pas  d'y  donner  suite.  Le  8  oc- 
tobre h  849  un  troisième  projet  a  été  présenté  à  l'assemblée  nationale  légis- 
lative par  M.  le  baron  de  Lacrosse ,  ministre  des  travaux  publics ,  et  le 
4  janvier  1 850  l'auteur  du  projet  de  loi  en  devenait  le  rapporteur.  La 
commission  de  l'assemblée  législative  avait  entièrement  été  d'accord  avec 
l'administration  ;  elle  avait  même  cru  devoir  aggraver  les  pénalités  propo- 
sées. Elle  avait  repoussé  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres  d'ad- 
mettre, en  cette  matière,  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal ,  de 
crainte  d'annihiler  la  répression  et  de  continuer  l'état  des  choses  auquel 
on  voulait  porter  remède. 

Enfin,  d'après  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Lacrosse,  la  commission 
avait  pris  l'initiative  d'une  disposition  importante  de  nature  à  prévenir  les 
accidents  qui  résultent  de  la  transmission  imprudente  du  mouvement, 
«  On  a  construit,  disait  le  rapporteur,  dans  plusieurs  établissements  in- 
dustriels contenant  un  grand  nombre  de  métiers ,  des  étuis  en  bois  ou  en 
métal  qui  isolent  les  arbres  verticaux  ;  il  y  a  des  boîtes  ou  enveloppes  au- 
tour des  gros  engrenages  ;  on  couvre  avec  des  plaques  de  recouvrement 
les  petits  engrenages.  Ce  sont  des  moyens  de  prévenir  des  accidents ,  dont 
les  suites  sont  souvent  graves.  La  commission  est  unanime  pour  louer  et 
encourager  ces  perfectionnements  inspirés  par  une  philanthropie  éclairée. 
—  La  majorité  de  la  commission  demande  que  ces  précautions  soient  gé- 
néralement adoptées  et  obligatoires  partout.  Il  y  aura  donc  une  amende  de 
25  à  500  francs  pour  le  cas  où  le  chef  de  l'établissement  ne  se  conforme- 
rait pas  aux  précautions  relatives  à  la  transmission  du  mouvement  imprimé 
par  la  machine  à  vapeur.  »  La  minorité  de  la  commission  repoussait  cette 
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Eû  cas  d'accident  j  Tautorilé  chargée  de  la  police  locale 
doit  se  transporter  y  sans  délai  j  sur  les  lienx,  et  le  procès 

mesure  comme  étant  étrangère  à  Tobjet  spécial  de  la  loi  qui  s'occupe  èx- 
clusivemetit  de  la  vapeur.  L'assemblée  adopta  ce  projet  dans  deux  délibé- 
rations ;  mais  les  industriels  propriétaires  de  machines  à  vapeur  ayafll 
fait  annoncer  ({uMls  avaient  des  observations  et  des  renseigiiements  à  pro- 
duire, il  fut  sursis  à  la  troisième  délibération,  et  cette  assemblée  s^est 
séparée  sans  mettre  fin  à  son  Oeuvre. 

n.  Depuis,  la  question  a  été  reprise  à  nouveau.  Dans  \eê  premiers  jours 
de  Tannée  4  854 ,  îf .  de  Boureuille ,  directeur  des  mines ,  aujourd'hui  secrô^ 
taire  général  du  ministère ,  a  résumé ,  dans  un  rapport  adr^sé  au  ministre, 
les  éléments  de  la  question.  Les  aggravations  de  pénalité  admises  par  la 
commission  de  l'assemblée  législative  ont  été  maintenues;  tmais,  dit 
M.  le  directeur  des  mines ,  je  crois  en  même  temps  qu'il  faut  donner  au 
tribunal  chaîné  de  la  répression  la  fkculté  d'appliquer  l'article  163  du  Gode 
pénal.  La  comïhission  législative  n'avait  pas  été  de  cet  avis  ;  mais  sur  ce 
point,  je  ne  puis  partager  soii  opinion  :  en  ne  donnant  pas  aux  tribunaux 
le  droit  de  modérer  les  peines  même  au-dessous  du  minimum ,  on  s*6X> 
pose  à  voir  des  contraventions  réelles,  mais  légères,  rester  sans  punition. 
On  manquerait  donc  le  but  en  le  dépassant,  et  dès  lors,  tout  en  mainte^ 
nant  le  taux  deô  peines  réglées  par  la  commission  de  rassem])lée  légisk" 
tive,  il  me  parait  convenable  de  donner  au  juge  le  droit  d'appliquer  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal.  > 

En  ce  qui  touche  les  mesures  de  précaution  à  observer  dans  la  trans- 
mission du  mouvement,  M.  le  directeur  des  mines  a  adopté  l'opinion  de 
la  minorité  de  la  commission  de  l'assemblée  législative.  «  Tous  les  moteurs 
mécaniques  quelconques  employés  dans  l'industrie  exigent  des  transmis- 
sions de  mouyement.  S'il  peut  être  bon  de  les  réglementer,  c'est  par  me- 
sure générale  que  l'on  doit  le  faire ,  et  non  pas  d'une  manière  exclusive , 
pour  une  classe  particulière  d'établissements.  » 

Ces  propositions ,  acceptées  par  M.  Magne,  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ont  été  discutées,  pendant  les  pre- 
miers mois  de  4854,  au  sein  du  conseil  d'État,  et  un  décret  du  5  janvier 
4855  a  ordonné  que  le  projet  ainsi  mûrement  étudié  serait  iwrté  au  corps 
législatif.  Cependant  ce  projet  fut  d'abord  accueilli  avec  peu  de  faveur,  et 
ce  n'est  qu'après  de  longues  hésitations  et  une  étude  approfondie  qui  a 
amené  diverses  modifications  dans  le  projet  primitif,  que  la  commission , 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Schneider,  grand  industriel  placé  à  la 
tête  des  établissements  importants  du  Creuset ,  a  proposé  l'adoption  de  ce 
projet  de  loi. 

On  s'était  demandé  si  la  loi  était  nécessaire,  si  elle  était  réclamée  par 
l'opinion  publique;  s'il  est  sage,  ou,  au  contraire,  s'il  n'est  pas  dangereux 
de  faire  intervenir  une  loi  pénale  et  spéciale  au  milieu  du  dédale  des  faits 
industriels;  s'il  n'en  peut  pas  résulter  des  entraves  ou  des  inquiétudes 
compromettantes  pour  l'industrie  elle-même. 
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verbal  de  sa  visite  doit  être  transmis  au  préfet ,  et  s'il  y  a 
lieu  f  au  ministère  public. 

Mais  M.  Schneider  et  la  commission  ont  reconnu  que  la  sagesse  de 
nos  règlements  est  telle  qu'ils  nous  ont  été  empruntés  par  la  plupart  des 
pays  de  rEufôpe.  En  effet,  TAngleterrô  elle-même,  qui  nous  avait  devancés 
dans  remploi  de  la  vapeur,  a  imité ,  depuis  quelques  années ,  notre  mode 
de  surveillance,  et  il  n'est  pas  contestable  que  ces  règlements,  préparés 
par  des  hommes  d'une  science  profonde ,  n'aient  contribué  à  rendre  leâ 
accidents  des  appareils  à  vapeur  relativetnetit  peu  nombreux.  Il  y  a  plus  t 
dans  la  plupart  des  accidents  survenus ,  on  a  pu  reconnaître  que  ces  règle- 
ments n'avaient  pas  été  suivis,  et  on  a  dû  se  demander  si  leur  inobserva- 
tion n'était  pas  la  cause  des  malheurs  que  l'on  avait  à  déplorer.  C'est  dès 
lors  un  devoir  de  chercher  les  moyens  qui  peuvent  assurer  une  observa- 
tion plud  générale  et  plus  complète  de  ces  règlements ,  puisque  ce  serait 
ajouter  à  la  sécurité  publique*  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
vote  du  corps  législatif. 

III.  a  User  èl  abuser  est  uti  mot  qui  sonne  assez  mal  à  côté  du  mot  machine 
»  à  vapeur,  »  ainsi  qiie  l'a  dit  M.  Elle  de  Beaumont  dans  le  remarquable 
rapport  qu'il  a  présenté  le  4  0  juiti  4  856  àU  Sénat.  Mais  le  voisin  se  rassure 
immédiatement,  lorsque,  en  ouvrant  le  titre  second  du  Code  civil,  qui  traite 
de  la  ptùpriété,  il  lit  en  tête  le  prénàier  paragraphe  de  l'article  544,  conçu 
dans  les-  termes  suivants  : 

c  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
»  nière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'eri  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
»  les  lois,  » 

»  Que  doivent  prohiber  les  lois  et  règlements  dans  l'usage  des  machines 
à  vapeur?  Sur  quoi  doivent  porter  les  règlements  et  les  lois  qui  concernent 
ces  machines?  î> 

Pour  répondre  â  ces  question^,  le  savant  rapporteiir  fait  l'historique  de 
l'invention  des  machines  à  vapeur,  et  rappelle  les  termes  du  rapport 
adressé  à  l'Empereur  par  le  tninistre  des  travaux  pubtics ,  tel  que  nous 
l'avons  cité  (note  2,  p.  4S3) ,  et  il  ajoute  spirituellement  : 

«  Cette  force  égale,  dès  à  présent,  à  4  millions  et  demi  de  travailleurs 
dont  l'existence  est  aujourd'hui  officiellement  constatée  en  France ,  est  en 
quelque  sorte  une  nation  dans  la  nation.  On  pourrait  croire  que  la  force 
aveugle  de  la  vapeur  doit  être  très-facile  à  gouverner  ;  mais  tout  aveugle 
qu'elle  est,  la  vapeur  a  d'étranges  caprices  qui  échappent  quelquefois  à' 
toutes  les  prévisions  de  la  science ,  et  en  outre  elle  obéit  à  des  maîtres,  ce 
qui  fait  qu'elle  est  sujette  aux  faiblesses  et  aux  passions  de  l'humanité  :  à 
la  paresse,  à  l'insouciance,  à  l'étourderie,  â  la  présomption,  et,  ce  qui 
est  plus  dangereux  encore ,  à  la  cupidité  de  ceux  qui  la  mettent  en  jeu.  De 
là  la  nécessité  d'une  législation  spécialement  applicable  à  l'emploi  de  la 
vapeur,  nécessité  devenue  de  plus  en  plus  grande  à  mesure  que  l'emploi 
de  la  vapeur  s*est  plus  étondu,  et  qui  est  actuellement  trè»-urgente.  » 
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L'ingénieur  des  mines ,  ou,  à  son  défaut,  Tingénieur 
des  ponts  et  chaussées  doit  se  rendre  aussi  sur  les  lieux 
immédiatement,  pour  visiter  les  appareils  à  vapeur ,  en 


Il  est  impossible  d'établir  avec  plus  de  vérité  la  convenance  des  mesures 
qui  ont  été  promulguées  le  th  juillet  4  856 ,  et  que  nous  reproduisons  tex- 
tuellement, même  en  ce  qui  touche  le  titre  m,  qui  traite  des  contraven- 
tions aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  appareils  à  vapeur  placés  sur  ces 
bateaux,  bien  que  cette  matière  soit  restée  en  dehors  du  cours  de 
M.  Macarel. 

IV.  Cette  loi  porte  le  titre  de  loi  concernant  les  eonh-aventùms  aux  règle* 
ments  sur  les  bateaux  et  appareils  à  vapeur.  Elle  se  divise  en  quatre  titres. 
Le  titre  P<'  traite  des  contraventions  relatives  à  la  vente  des  appareils  à 
vapeur  ;  par  là  le  législateur  tend  à  prévenir  les  accidents  qui  provien- 
draient de  la  mauvaise  qualité  des  appareils. 

L'article  h^^  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4,000  francs  tout  fabricant  qui  a 
livré  une  chaudière  fermée ,  ou  toute  autre  pièce  destinée  à  produire  de 
la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été  soumise  aux  épreuves  exigées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

»  Est  puni  de  la  même  peine  le  fabricant  qui ,  après  avoir  fait  dans  ses 
ateliers  des  changements  ou  des  réparations  notables  à  une  chaudière,  ou 
à  toute  autre  pièce  destinée  à  produire  de  la  vapeur,  l'a  rendue  au  pro- 
priétaire sans  qu'elle  ait  été  de  nouveau  soumise  auxdites  épreuves.  » 

La  commission  du  corps  législatif /a  demandé  l'introduction  du  mot  chan- 
gements ,  qui ,  placé  comme  équivalent  de  celui  de  réparations,  tend  à  pré- 
ciser le  sens  de  l'article  primitif,  qui  ne  parlait,  comme  l'ordonnance 
de  4  843 ,  que  de  réparations  rwtables.  Dans  la  pratique ,  cela  n'avait  sou- 
levé aucune  difficulté  de  4843  jusqu'à  nos  jours;  mais  en  présence  de 
l'action  correctionnelle  qui  était  imminente ,  on  devait  craindre  que  les 
industriels  ne  fussent  placés  trop  directement  sous  l'action  d'agents  secon- 
daires dont  la.  nomenclature  figure  à  l'article  24 ,  et  que  la  crainte  d'une 
poursuite  correctionnelle  n'empêchât  souvent  les  industriels  de  faire  usage 
(l'une  chaudière  réparée  ;  d'où  résulteraient  des  épreuves  trop  fréquentes , 
et  en  tout  cas  des  chômages  très-préjudiciables. 

Aux  termes  de  l'article  2 ,  «  est  puni  d'une  amende  de  25  à  200  francs 
tout  fabricant  qui  a  livré  un  cylindre ,  une  enveloppe  de  cylindre ,  ou  une 
pièce  quelconque  destinée  à  contenir  de  la  vapeur,  sans  que  cette  pièce 
ait  été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  lesdits  règlements.  » 

V.  Le  titre  II  s'occupe  des  contraventions  relatives  à  l'usage  des  appa- 
reils à  vapeur  établis  ailleurs  que  sur  les  bateaux. 

D'après  l'article  3,  u  est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  qui- 
conque a  fait  usage  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle  ne 
seraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux 
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constater  Tétat  et  rechercher  la  cause  de  Taccident.  Il  doit 
adresser  sar  le  tout  un  rapport  au  préfet. 
En  cas  d'explosion ,  les  propriétaires  d'appareils  à  va* 


épreuves  et  vérifications  prescrites  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

»  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque ,  après  avoir  fait  faire  à  une 
chaudière  ou  partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations  notables, 
a  fait  usage  de  la  chaudière  modifiée  ou  réparée  sans  en  avoir  donné  avis 
au  préfet ,  ou  sans  qu'elle  ait  été  soumise  de  nouveau ,  dans  le  cas  où  k 
préfet  V aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  correspondante  au  nu- 
méro du  timbre  dont  elle  est  frappée.  » 

Les  mots  soulignés  ont  été  ajoutés  sur  la  demande  de  la  commission  du 
corps  législatif.  Lorsque  les  chaudières  ont  été  déplacées  et  transportées 
chez  le  fabricant,  il  est  à  présumer  qu'il  s'agit  d'un  travail  important  et 
qu'il  a  été  pourvu  à  la  continuation  du  travail  de  l'usine  par  un  autre  ap- 
pareil :  les  retards  que  pourrait  entraîner  l'épreuve  ont  moins  d'inconvé- 
nient; mais  en  ce  qui  touche  les  chaudières  réparées  sur  place,  on  restait 
en  présence  des  épreuves  trop  réitérées  et  plus  nuisibles  qu'utiles,  et  l'on 
devait  craindre  les  retards,  les  suspensions  dans  la  marche  des  usines.  La 
rédaction  nouvelle  concilie  tous  les  intérêts  :  d'une  part,  il  n'existera  pas 
de  lacune  dans  la  loi;  si  les  réparations  faites  sur  place  sont  importantes, 
le  préfet ,  toujours  prévenu ,  ordonnera ,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  ce  qu'ils 
croiront  nécessaire  :  les  épreuves  seront  donc  faites  si  cela  est  ordonné; 
mais,  couverts  par  l'avertissement  donné,  les  industriels  n'auront  à  arrêter 
la  marche  de  leur  usine  qu'autant  que  cela  leur  sera  prescrit. 

L'article  4  punit  «  d'une  amende  de  25  à  500  francs  quiconque  a  fait 
usage  d'un  appareil  à  vapeur  sans  être  muni  de  l'autorisation  exigée  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

»  L'amende  est  de  400  à  i  ,000  francs,  si  l'appareil  à  vapeur  dont  il  a  été 
fait  usage  sans  autorisation  n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  en 
l'article  précédent. 

»  Néanmoins,  l'amende  n'est  point  encourue  si,  dans  le  délai  de  deux  mois 
pour  les  appareils  à  placer  dans  l'intérieur  des  établissements ,  et  de  trois 
mois  pour  les  appareils  placés  en  dehors ,  il  n'a  pas  été  statué  par  l'admi- 
nistration sur  l'autorisation  demandée.  » 

Ce  dernier  paragraphe,  introduit  sur  la  demande  de  la  commission  du 
corps  législatif,  a  pour  but  de  prévenir  les  retards  abusifs  qui  pour- 
raient provenir  de  la  négUgence  des  bureaux  des  préfectures  ou  des  ingé- 
nieurs. C'est  surtout  en  matière  administrative,  et  lorsqu'on  touche  aux 
intérêts  de  l'industrie ,  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'gn  ne  peut  rendre  bonne  ' 
justice  qu'en  rendant  prompte  justice. 

Aux  termes  de  l'article  5,  «  celui  qui  continue  à  se  servir  d'un  appareil  à 
vapeur  pour  lequel  l'autorisation  a  été  retirée  ou  suspendue,  en  vertu  dea 
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penr  on  leurs  représentdnts  ne  doivent  ni  réparer  les  con-^ 

structions  ni  déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la 

« 

règlements  d'administration  publique,  est  puni  d'une  amende  de  400  à 
2,000  francs,  et  il  peut  être  condamné  en  outre  à  im  emprisonnement  de 
trois  jours  à  tin  mois.  »  Datis  ce  cas  le  délinquant  est  bien  averti ,  et  c'est  à 
bon  droit  que  la  peine  peut  être  portée  à  2,000  francs ,  et  que  Temprison- 
nement  peut  être  joint  à  l'amende. 

L'article  6  punit  d'une  amende  de  25  à  200  Arancs  «  quiconque  fait  usage 
d'un  appareil  à  vapeur  autorisé  sans  s'être  conformé  aux  prescriptions 
qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  desdits  règlements ,  en  ce  qui  concerne 
les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues ,  et  l'em- 
placement de  ces  chaudières ,  ou  qui  continue  à  en  faire  usage  alors  que 
les  appareils  de  sûreté  et  lès  dispositions  de  local  ont  cessé  de  satisfaire  à 
ces  prescriptions.  »  Les  a]ppareilB  de  sûreté ,  comme  le  mot  l'indique ,  sont 
destinés  à  prévenir  autant  que  possible  les  accidents,  et  les  chaudières 
doivent  être ,  en  général ,  tenues  en  dehors  des  ateliers ,  de  façon  que  si 
une  explosion  a  lieu ,  la  masse  des  ouvriers  n'en  soit  pas  victime. 

Le  chauffeur  est  le  maître  de  la  machine  à  vapeur;  il  risque  sa  vie  en  la 
gouvernant  avec  imprudence.  Mais  il  faut  l'avertir  de  la  gravité  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées ,  car  c'est  lui  qui  est  préposé  au  salut  de  tous. 
Le  désir  d'économiser  la  vapeur  peut  entraîner  des  abus  coupables  ;  et 
conmie  le  propriétaire  peut  en  être  complice,  il  fallait  édicter  des  peines 
contre  lui.  Toutefois,  si  l'ordre  donné  par  le  maître  n'a  été  qa*imprudent , 
si  cette  imprudence  est  excusable,  il  est  bon  que  l'emprisonnement  ne  soit 
pas  obligatoire;  de  là  les  dispositions  de  l'article  7,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  chauffeur  ou  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner  une  machine  ou  chau- 
dière à  une  pression  supérieure  au  degré  déterminé  dans  l'acte  d'autori- 
sation ,  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une  chaudière ,  faussé  ou  para- 
lysé les  autres  appareils  de  sûreté ,  est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  fr., 
et  peut  être ,  en  outre ,  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
un  mois. 

»  Le  propriétaire ,  le  chef  de  l'entreprise ,  le  directeur,  le  gérant  ou  le 
préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  la  contravention  prévue  au  pré- 
sent article  est  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  et  peu*  être 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  » 

VL  Le  titre  III  s'applique  aux  contraventions  relatives  aux  bateaux  à 
vapeur  et  aux  appareils  à  vapeur  placés  sur  ces  bateaux.  Les  dispositions 
de  ce  titre  sont  corrélatives  à  celles  que  renferme  le  titre  précédent  ;  mais 
elles  portent  généralement  des  peines  plus  sévères ,  parce  qu'ici  le  danger 
est  plus  grand. 

Les  articles  8  et  9  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière  ; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  8.  «  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  2,000  francs  tout  proprié- 
taire ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans  uu 
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chaudière  Oti  machine  rompue ,  avaut  la  visite  et  la  clôture 
du  procèd-verbal  de  riugénieuï*.  (Art.  75.) 

permis  âé  âavigàlioft  détivfé  pa#  Fautorité  àdmÎBisiFativô,  cônformém^t 
aux  règlements  d*admiiiistratiôn  publiques  t^ 

Art.  9.  a  Le  prôpHétaire  <m  ckëf  tl'enirepilBd  q^î  a  continué  de  faire 
naviguer  un  bateau  à  vapeur  dent  le  permis  a  été  suspendu  ou  retiré ,  eà 
vertu  desdits  règlements,  encourt  Une  amende  de  100  à  1,000  francs,  et 
peut  être  condamné  en  outfe  à  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

L'article  40  punit  •  d'une  aïnendë  dé  100  à  4,000  francs  tout  propHéi- 
taire  de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d*êntreprise  qUi  fait  usage  d'une  chau- 
dière non  revêtue  des  timbres  constatant  ciu*elle  a  été  soumise  aux  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique,  ou  qui,  après 
avoir  fait  faire  à  une  chaudière  oU  partie  de  chaudière  des  changements  ou 
réparations  notables^  à  fait  Usage,  hetà  le  oo»  de  f&ré&  majeure,  de  la 
chaudière  réparée  ou  modifiée  sang  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression 
d'épreuve  Correspondante  au  numéro  du  timbre  dont  elle  est  fi^ppée.  * 

Il  y  aura  force  majeure  si  c'est  en  cours  de  voyage  que  les  réparations  ont 
lieu.  Au  surplus  ^  il  faut  ajouter  que  les  épreuves  en  cette  matière ,  d'après 
une  circulaire  du  40  décembre  4S56,  n'ont  lieu  qu'à  une  pression  double 
dé  Celle  supportée  habituellement  par  lësdites  machines  ^  en  sorte  qu'on 
ne  peut  redouter  que  ces  épreuves  fatiguent  lësdites  machines. 

Aux  termes  de  l'article  44  ^  «  est  puni  d'une  amende  de  200  à  4,000  fr. 
tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entrepHâe  qui ,  après  avoir 
obtenu  un  permis  de  navigation ,  fait  naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  dés  règlements  d'ad- 
ministration publique,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté  dont  les 
chaudières  doivent  être  pourvues ,  l'emplacement  des  chaudières  et  ma- 
chines, et  les  séparations  entre  cet  emplacement  et  les  salles  destinées  aut 
passagers. 

»  La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas  Où  le  bateau  a  continué  k 
naviguer  après  que  les  appareils  de  sûreté  OU  les  dispositions  du  local  ont 
cessé  de  satisfaire  à  ces  prescriptions.  » 

Les  articles  4^  et  43  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  spéciale.  Geà 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4î.  «  Est  puni  d'une  amende  de  ÎOO  à  î,000  francs  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  a  confié  la  conduite  du 
bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à  un  capitaine  ou  à  un  mécanicien  non 
pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés  par  les  règlements  d*administra*- 
tion  publique.  » 

Art.  43.  «  Est  puni  d'uhe  amende  de  50  à  500  francs  le  capitaine  d'un 
bateau  â  vapeur,  si  par  suite  de  sa  négligence , 

»  4°  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée  au-dessus 
de  la  limite  fixée  par  le  permis  de  navigation. 

»  3*  Les  apparus  présenta,  soit  pour  limiter  oU  indiquer  éette  pred- 
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L'ordonnance  réglementaire  da  22  mai  1 843  a  voulu 
qu'il  fût  publié  j  par  le  miniske  des  travaux  publics ,  une 

sion ,  soit  pour  indiquer  le  niveau  de  Teau  dans  l'intérieur  des  chaudières , 
soit  pour  alimenter  d'eau  les  chaudières,  ont  été  faussés  ou  paralysés.  » 

La  surcharge  des  soupapes  est  un  des  abus  les  plus  graves,  puisqu'elle 
&usse  l'économie  des  précautions  édictées  par  les  règlements  ;  aussi  la  peine 
de  l'emprisonnement  peut-elle  être  ajoutée  à  l'amende.  C'est  la  commis- 
sion du  corps  législatif  qui  a  très-sagement  demandé  cette  peine  nouvelle. 
L'article  4  4  est  ainsi  conçu  :  «  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
et,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois,  le  méca- 
nicien ou  chauffeur  qui,  sans  ordre,  a  surchargé  les  soupapes,  faussé  ou 
paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté. 

»  Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu  lieu,  hors  du  cas  de  force  ma- 
jeure, par  l'ordre  du  capitaine  ou  du  chef  de  manœuvre  qui  le  remplace, 
le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre  qui  a  donné  l'ordre  est  puni  d'une 
amemie  de  SOO  à  S,000  francs,  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois.  » 

Supposez  qu'un  bateau  tombe  dans  un  banc  de  sable  où  il  va  s'engraver 
sans  un  effort  héroïque  :  dans  ce  cas  il  pourra  y  avoir  force  majeure  à 
surcharger  momentanément  la  soupape,  et  dès  lors  il  n'y  aura  pas  de 
déUt. 

L'article  45  punit  «  d'une  amende  de  25  à  S50  francs ,  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  à  un  mois,  le  mécanicien  d'un  bateau  à  vapeur  qui 
aura  laissé  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau  des  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée.  »  Ces  conduits  sont  appelés  en  termes  techniques  les 
cameaux  de  la  chaudière.  La  tôle  de  la  chaudière  mise  en  contact  avec  le 
feu  ou  les  conduits  de  la  fumée ,  alors  qu'elle  n'est  pas  baignée  par  l'eau  à 
l'intérieur,  passe  immédiatement  au  rouge,  et  lorsque  l'eau  est  rendue 
sans  précautions  à  la  chaudière ,  le  contact  de  cette  eau  avec  la  partie  de 
la  chaudière  qui  est  rougie  fait  dégager  une  telle  masse  de  vapeur,  qu'iné- 
vitablement il  arrive  une  explosion. 

Cette  disposition,  à  notre  sens,  devrait  être  appliquée  à  toute  espèce  de 
chaudière,  afin  que  l'attention  des  chauffeurs  fût  bien  et  dûment  éveillée 
sur  cette  cause  d'accident. 

L'article  4  6  correspond  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  23  mai  4  843. 
Cet  article  punit  a  d'une  amende  de  50  à  500  francs  le  capitaine  d'un  ba- 
teau à  vapeur  qui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  ou  des  arrêtés  des  préfets  rendus  en  vertu  de  ces  règle- 
ments ,  en  ce  qui  concerne  : 

»  4°  Le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord; 

»  2®  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations,  agrès  et  apparaux  dont 
le  bateau  doit  être  pourvu  ; 

»  3<*  Les  prescriptions  relatives  aux  embarquements  et  débarquements, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les  accidents  au  départ,  au  passage 
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nouvelle  instruction  sur  les  mesures  de  précaution  habi- 
tuelle à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et  des  chau- 
dières à  vapeur. 


sous  les  ponts  ou  à  Tarrivée  des  bateaux ,  ou  de  prévenir  les  abordages.  » 

Les  cas  d'abordage,  même  en  mer,  deviennent  malheureusement  assez 
fréquents ,  et  lorsque  ce  malheur  a  lieu  par  l'inobservation  des  règlements , 
il  est  puni  par  l'article  47,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  47.  ((  Dans  le  cas  où,  par  inobservation  des  règlements,  le  capi- 
taine d'un  bateau  à  vapeur  a  heurté,  endommagé  ou  mis  en  péril  un  autre 
bateau ,  il  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs ,  et  peut  être  con- 
danmé  en  outre  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  » 

L'article  4  8  régit  le  cas  général  de  complicité  des  propriétaires ,  chefs 
d'entreprises  ou  gérants.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ;  a  Le  propriétaire  du 
bateau  à  vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou  le  gérant  par  les  ordres  de  qui  a 
lieu  l'un  des  faits  prévus  par  les  articles  43,  44  et  4  6  de  la  présente  loi , 
est  passible  de  peines  doubles  de  celles  qui,  conformément  auxdits  articles, 
seront  appliquées  à  l'auteur  de  la  contravention.  » 

VIL  Le  titre  IV  contient  les  dispositions  générales. 

L'article  4  9  définit  le  cas  de  récidive  : 

«  En  cas  de  récidive ,  l'amende  et  la  durée  de  l'emprisonnement  peu- 
vent être  élevées  au  double  du  maximum  porté  dans  les  articles  pré- 
cédents. 

»  Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi  dans  les  douze  mois 
qui  précèdent  une  condamnation  en  vertu  de  la  présente  loi.  » 

L'article  20  primitif,  pour  le  cas  où  les  contraventions  auraient  occa- 
sionné des  blessures  ou  la  mort,  renvoyait  à  la  loi  du  45  juillet  4845; 
mais  la  commission  du  corps  législatif,  pour  mieux  avertir  les  industriels 
et  leurs  préposés,  a  préféré  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 
de  là  la  rédaction  actuelle  de  l'article  20.  «  Si  les  contraventions  prévues 
dans  les  titres  II  et  III  de  la  présente  loi  ont  occasionné  des  blessures ,  la 
peine  sera  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  l'amende  de  50  à 
4 ,000  francs  ;  si  elles  ont  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à 
3,000  francs.  » 

L'article  24  est  un  article  de  procédure  ;  il  indique  les  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions  : 

ce  Les  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  sont  constatées  par  les 
ingénieurs  des  mines ,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  gardes* 
mines ,  les  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  commissionnés  à  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires 
de  police,  et,  en  outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les  ofiiciers  de  port, 
les  inspecteurs  et  gardes  de  la  navigation ,  les  membres  des  commissions 
de  surveillance  instituées  en  exécution  des  règlements ,  et  les  hommes  de 
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Cette  iostructioQ  doit  être  et  rester  affichée  dans  Yen-* 
ceinte  des  ateliers  (1).  (Art.  77.) 

—  L'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et 
appareils  à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux 
de  l'État  sont  régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf 
les  conditions  qui  peuvent  intéresser  les  tiers  ^  rdative- 
meioit  à  la  sûreté  et  à  Tincommôdité,  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  du  décret  du  4  5  octobre  i  8 1 0.  (Art.  78.) 

Les  attributions  données  aux  plréfets  des  départements 
par  rordonnançe  royale  du  %i  mai  18i3  sont  exercées 


Tart  qui ,  da^s  les  porte  étrangers,  auront,  ea  vertu  (}b  Tarticle  19  de  ror-* 
donnance  du  47  janvier  4  846 ,  été  chargés  par  les  coi^sulfl  ou  agents  (mhi- 
salaires  français  de  procéder  aux  visites  des  bateaux  à  yapeur.  » 

L'article  22  règle  la  forme  des  procès-verbaux  ! 

«  Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  Tarticje  précédent  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

»  Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents  de  surveillajice  et  gardes  as- 
sermentés doivent,  à  peina  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jou|^ 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  réé- 
dence  de  l'agent. 

»  Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

»  Les  procès- verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  ports  étrangers,  par 
les  hommes  de  l'art  désignés  en  l'article  ^4  ci-dessus ,  sont  enregistrés 
à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés  en  originaux  au  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  afin  que  les  poursuites  soient 
exercées  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

Enfin,  et  d'après  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  l'article  23  et  dernier 
de  la  loi  dispose  que  a  l'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  con* 
d^innations  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi^  » 

Vin.  On  voit  que  la  loi  actuelle  ne  contient  aucune  disposition  en  ce  qui 
touche  les  règles  à  observer  pour  éviter  les  accidents  dans  la  transnûssion 
du  mouvement.  C'est  là  effectivement  la  matière  de  dispositiofis  générales 
destinées  à  prévenir  les  accidents  dans  les  manufactures. 

C'est  donc  surtout  en  parlant  du  travail  des  enfants  dans  les  mianufac- 
tures,  parce  que  l'étourderie  de  leur  âge  les  expose  à  des  accidents,  que 
nous  aurons  à  rechercher  si  l'on  ne  doit  pas  prescrire  des  mesures  ana- 
logues à  celles  indiquées  par  M.  le  baron  de  Lacrossedans  le  rapport  qu'il 
a  fait,  le  4  janvier  4850,  devant  l'assemblée  législative, 

(4)  L'instruction  destinée  aux  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  dont  la 
publkation  est  prescrite  par  l'article  77  de  l'ordcHiiiance  du  22  mai  4843, 
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par  le  préfet  de  police  dans  toute  retendue  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Gioud , 
Meudoa  et  Sèvres,  du  département  de  Seine- et *>Oise. 

(Art,  790 

Art.  7.  Des  abattoirs. 

Il  est  eùcore  deux  espèces  d'industries  qui  se  ràjppor- 
tent  à  des  besoins  de  première  nécessité ,  et  qui  ne  peu- 
vent s'établir  qu'avec  l'autorisation  administrative  :  je 
veux  parler  des  abattoirs  et  des  ateliet*s  de  boulangerie. 

Étudions  d'abord  la  l^slation  relative  aux  abattoirs. 

a  paru  le  tt  juillet  suivant  ;  elle  contient  des  observations  générales  sur 
la  surveillance  que  doivent  exercer  les  propriétaires  de  chaudières ,  et  sur 
le  choix  du  chaufiFeur  qui  doit  connaître  les  précautions  à  prendre  dans  la 
conduite  du  feu ,  les  soins  à  donner  aux  chaudières ,  les  circonstances  qui 
peuvent  amener  des  dangers  d'explosiop ,  et  l'usage  de  chacun  des  appa- 
reils de  sûreté  destinés  à  prévenir  les  accidents. 

Cette  instruction  comprend  huit  paragraphes  spéciaux  :  le  premier  sur 
les  foyers  et  la  conduite  des  feux ,  le  second  sur  les  chaudières ,  le  troi- 
sième sur  les  soupapes  de  sûreté,  le  quatrième  sur  le  manomètre,  destiné 
à  indiquer  à  chaque  instant  la  tension  exacte  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière ,  et  les  variations  de  cette  tension  quand  elle  n'est  point  constante. 

Le  §  6  est  relatif  à  la  pompe  alimentaire  et  aux  indicateurs  du  niveau 
de  l'eau ,  le  §  7  au  flotteur  d'alarme ,  destiné  à  prévenir  par  un  bruit  aigu 
que  l'eau  est  descendue  jusque  tout  près  du  niveau  des  cameaux  qui  en- 
veloppent en  général  moitié  de  la  chaudière.  Par  teé  que  nous  avons  dit 
en  expliquant  l'article  4  5  de  la  loi  4u  %^  juillet  i  859 ,  on  comprend  com- 
bien est  exacte  la  qualification  de  flotteur  d'alarme j  donnée  à  l'indicateur 
qui  doit  avertir  le  chauffeUîr  de  l'imprudpnce  (Ju'il  à  eue  (Je  laisser  abaisser 
le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière ,  à  ce  point  que  let$  parois  de  cette 
chaudière  puissent  être  exposées  à  l'action  extérieure  du  feu  sans  être  bai- 
gnées d'eau  à  l'intérieur.  Enfin  le  §  è  indique  les  précautions  à  prendre 
pour  maintenir  le  local  où  est  là  chaudière  libre  dé  tout  encombrement 
qui  gênerait  le  service  et  pourrait  aggraver  les  suites  d'une  explosion. 

Le  23  juillet  4  843  une  instruction  détaillée  et  technique  a  été  adressée 
aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  la  surveil- 
lance des  machines  à  vapeur.  (On  peut  consulter  ces  instructions  dans  le 
Recueil  méthodique  et  chronologique  des  lois ,  décrets ,  ordonnances ,  cir- 
culaires, etc.,  concernant  le  service  des  ingénieurs  au  corps  impérial  des 
mines ,  de  M.  Lamé^Fleury,  ingémeur  des  mines.) 
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I.  Il  est  en  général  libre  à  chacun  d'abattre  dans  sa 
maison  les  animaux  destinés  à  la  consonmiation  soit  de 
la  famille ,  soit  du  public.  On  est  seulement  obligé  de  se 
soumettre  aux  règlements  de  police  que  l'administration 
municipale  a  le  droit  de  faire ,  à  cet  égard ,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  en  vertu  des 
lois  des  16-24  août  1790  et  19-21  juillet  1791. 

Toutefois  cette  faculté  d'abattre  chez  soi  cesse  pour  les 
particuliers ,  et  spécialement  pour  les  bouchers,  dès  qu^un 
abattoir  public  a  été  créé  dans  une  localité. 

II.  Les  abattoirs  sont  des  établissements  essentiellement 
communaux.  Leur  création  est  d'une  bonne  police. 

L'abattage  des  bestiaux  dans  les  maisons  particulières 
a  plusieurs  inconvénients  :  d'abord,  c'est  pour  les  voisins 
un  spectacle  pénible;  l'opération,  en  outre,  offre  parfois 
des  dangers  pour  la  population,  parce  qu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  s'échapper  des  animaux  furieux ,  après  avoir  reçu 
un  coup  mal  assuré;  enfin,  et  surtout  peut-être,  la  mau- 
vaise odeur,  et  par  conséquent  l'incommodité  et  T  insalu- 
brité qui  peuvent  résulter  de  l'effusion  du  sang  et  du  la- 
vage des  intestins  rendent  insupportable  le  voisinage  des 
tueries  particulières. 

Jusqu'ici,  toutefois,  la  loi  n'a  pas  fait  de  leur  abolition 
une  règle  générale.  Les  abattoirs  publics  ne  sont  donc  pas 
des  établissements  nécessaires  ;  ils  ne  sont  créés  que  sur 
la  demande  formelle  des  conseils  municipaux.  Leur  con- 
struction étant  une  chose  dispendieuse,  il  n'y  a  guère  que 
des  villes  de  quelque  importance  qui  jusqu'ici  aient 
adressé  cette  demande  à  l'autorité.  Toutefois,  comme  des 
droits  d^ahattage  à  payer  par  les  bouchers  accompa- 
gnent toujours  rétablissement  d'un  abattoir,  les  communes 
trouvent  dans  la  perception  de  ces  droits  la  possibilité 
de  se  couvrir  des  intérêts  du  capital  engagé  dans  cette  en- 
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treprise;  elles  y  trouvent  aussi,  très-souvent,  la  possibi- 
lité de  faire  avec  des  entrepreneurs  des  traités  en  vertu 
desquels  ils  s'engagent  à  construire  rétablissement,  dont 
les  revenus  leur  sont  abandonnés  pendant  un  temps 
assez  long  pour  les  couvrir  de  leurs  dépenses  de  con- 
struction et  des  légitimes  intérêts  du  capital  qu'ils  y  con- 
sacrent (1). 

Les  abattoirs  publics  offrent  donc  des  avantages  incon- 
testables sous  le  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  commo- 
dité publiques.  Mais,  réunissant  ainsi  dans  leur  enceinte 
toutes  les  causes  d'incommodité  et  d'insalubrité  qui  sans 
eux  auraient  été  éparses  dans  la  ville,  il  est  évident  qu'on 
aurait  créé  un  plus  grand  réceptacle  de  putridité,  si 
Ton  n'avait  pas  songé  à  les  éloigner  de  l'enceinte  des 
villes.  Les  abattoirs  ont  donc  été  rangés,  par  l'ordonnance 
royale  du  1 5  avril  1 838  ,  dans  la  première  classe  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  quelle 
que  soit  la  population  de  la  commune  oii  ils  sont  érigés. 
(Art.  V\) 

(4)  L'administration  et  le  conseil  d'État  ont  adopté  la  règle  que  les  taxes 
d'abattage  ne  doivent  pas  être  une  source  de  revenus  pour  les  villes.  Jus- 
qu'à ces  derniers  temps  ces  taxes  étaient  même  calculées  de  manière  à  ne 
compenser  que  les  intérêts  du  capital  engagé ,  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  de  l'abattoir.  Mais  cette  jurisprudence  ne  devait  pas  favo- 
riser le  développement  de  l'utile  institution  des  abattoirs.  Beaucoup  de 
villes  ne  peuvent  en  effet  suffire ,  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires, 
à  la  dépense  considérable  de  premier  établissement  d'abattoirs  publics,  et 
souvent  une  situation  obérée  ne  leur  permet  pas  d'y  suppléer  par  la  voie 
des  emprunts  ou  des  impositions  extraordinaires.  Aussi  la  jurisprudence  pa- 
raît se  modifier  ;  plusieurs  fois  déjà  les  tarifs  ont  été  calculés  de  manière  à 
comprendre,  en  un  certain  nombre  d'années,  l'amortissement  du  capital 
engagé.  Au  surplus  ce  n'est  là  qu'appliquer  les  principes  depuis  longtemps 
admis  lorsque  les  villes  s'adressent  à  des  entrepreneurs.  Une  clause  du 
décret  d'autorisation  fixe  l'époque  à  laquelle,  après  complet  amortissement, 
les  tarifs  devront  être  revisés  pour  être  réduits  de  manière  à  ne  produire 
que  des  recettes  équivalentes  aux  dépenses  annuelles.  (Abattoirs  de  Sainte- 
Foy,  Châteaudun  et  Lyon,  décrets  des  3,  46  février  et  30  avril  4856.) 
IV.  4  4 
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III.  Les  formalités  à  suivre  pour  préparer  et  obtenir 
leur  autorisation  sont  donc  celles  établies  par  le  décret 
du  15  octobre  1810  ;  elle  est,  comme  je  vous  l'exposais, 
provoquée  par  une  délibération  du  conseil  municipal ,  qui 
doit  contenir  des  renseignements  positifs  sur  la  popula- 
tion de  la  localité,  sur  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers en  exercice ,  sur  celui  des  tueries  ou  échaudoirs 
particuliers ,  et  sur  la  quantité  de  bestiaux  de  chaque  es- 
pèce qui  sont  abattus  annuellement  pour  la  consommation 
locale. 

L'enquête  prescrite  par  le  décret  du  1 5  octobre  1810 
éclaire  l'autorité  supérieure  sur  l'utilité  et  la  possibilité  de 
l'établissement;  et  comme  une  ordonnance  spéciale  est 
indispensable  pour  l'autoriser,  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1 5  avril  1 838  exige  que  les  deux  ministres  de 
l'intérieur  et  du  commerce  s'entendent  pour  vérifier  et 
pour  proposer  au  conseil  d'État  et  au  roi  toutes  les  me- 
sures relatives  tant  à  remplacement  de  Tabattoir  qu'aux 
voies  et  moyens  d'exécution.  (Art.  3.) Comme  chargé,  sous 
l'autorité  du  roi ,  de  la  haute  tutelle  des  communes ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  doit  en  effet  s'assurer  si  les  res- 
sources financières  de  celle  dont  il  s'agit  sont  suffisantes 
pour  subvenir  à  la  nouvelle  dépense ,  et  si  en  la  faisant 
cette  commune  ne  tendra  pas  à  compromettre  des  services 
obligatoires  ou  des  dépenses  d'une  plus  grande  utilité  re- 
lative. D'autre  part,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture a  dans  ses  attributions  non-seulement  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  en  général,  et  sous 
ce  rapport  la  protection  des  intérêts  respectifs  de  l'indus- 
trie et  de  la  propriété,  mais  encore  la  protection  du  com- 
merce d'dn  objet  de  consommation  qui,  s'il  n'est  pas  de 
première  nécessité,  s'en  rapproche  du  moins  beaucoup  : 
ce  ministre  doit  donc  examiner  avec  soin  l'influence  que 


peut  avoir  isur  le  prix  da  la  viande  à  livrer  à  la  popula:«- 
tion  le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  l'abattage.  Le  con.- 
cours  de  ces  deux  ministre^  e^t  donc  indispensable  poup 
éclairer  toutes  ces  questions  diverses  qui  sont  ordinairei^ 

mant  très-soignenseo^ent  pesées  dans  le  sein  du  conseil 
d'État. 

Afin  que  la  santé  pnbliqaa  soit  bien  garantie ,  et  que  les 
ressources  financières  à  tirer  de  rétablissement  soient  bien 
assurées,  Tordonnance  réglementaire  du  15  avril  1838 
a  établi  en  règle  générale ,  par  son  article  2,  que  a  la  mise 
»  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  oommun  légale- 
D  ment  établi  entraine  la  suppression  des  tueries  particu- 
»  lières  situées  dans  la  localité.  »         ^ 

lY •  Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  Ignr  maison  çon^^ 
servent  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  |a  voie  publique. 

y.  Enfin,  les  bouçher3  et  charcutiers  forains»  c'est-à« 
dire  qui  ont  leur  étal  en  dehors  de  Tenceinte  des  villes, 
peuvent  également  faire  usage  de  Tabattoir  public  ;  mais 
ils  n'y  sont  pas  obligés ,  soit  qu'ils  coneourent  à  l'appro-^ 
yisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  Uisf  jspnt  libres  de  ^nlr  des  échau-r 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les  communes  voi- 
sines ,  sous  J'approbatign  da  Tautorité  locale.  (Y,  Ordon- 
nance du  5  avril  1 8S7,  art.  S  et  3,  pour  la  ville  de  S^s, 
où  se  trouvent  les  règles  généralement  adoptées  et  repro- 
duites dans  toutes  les  ordonnances  de  oatta  nature.) 

YI.  Telle  est  dono^  en  résumé,  l'étendue  des  effets  de 
cette  législation  spéciale  ; 

D'une  part^  l'industrie  particulière  des  bouchers,  quant 
à  l'abattage ,  est  interdite  dans  les  villes  dès  qu'il  existe 

un  9b9.ttoir  public  ?(  çQiPmQP  ]égs^lmmt  «lUorisé,  Peut*» 
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être  serait-il  plus  exact  de  dire  qu'elle  n'çst  que  déplacée 
et  imposée  9  eD  ce  sens  qu'ils  sont  désormais  contraints  à 
n'exercer  leur  profession  d'abatteurs  (ou  d'assommeurs) 
que  dans  un  lieu  déterminé  et  moyennant  une  légère 
contribution  j  qui  n'est  au  fond  que  le  prix  de  la  location 
de  remplacement  spécial  qui  leur  est  à  chacun  livré  j  et 
du  service  qui  leur  est  rendu  pour  les  facilités  qu'ils  y  trou- 
vent pour  rendre  Topération  sûre,  prompte,  et  propre  au- 
tant que  le  comporte  la  nature  des  choses. 

D'autre  part,  rétablissement  de  l'abattoir  lui-même  est 
soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  souveraine  (1  ).  Cette 


(4)  On  avait  pensé  que,  par  application  du  décret  de  décentralisation, 
soit  au  point  de  vue  des  établissements  dangereux ,  insalubres  et  incom- 
modes de  première  classe ,  soit  au  point  de  vue  communal ,  en  ce  qui 
touche  la  ikation  des  tarifs  des  taxes  d'abattage ,  la  réglementation  de  tout 
ce  qui  concerne  les  abattoirs  était  dévolue  aux  préfets.  La  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  5  mai  ^  85'2,  s'en  était  même  expliquée  d'une  ma- 
nière positive  ;  mais  les  sections  réunies  de  l'intérieur,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ont  pris,  le  i  avril  4853,  un  avis  formel  qui  décide  qu'à  l'é- 
gard des  abattoirs,  la  compétence  de  l'Empereur  en  conseil  d'État  est 
restée  entière  comme  avant  le  décret  du  25  mars  4852.  Cet  avis  impor- 
tant, transmis  aux  préfets  par  circulaire  de  M.  de  Persigny,  ministre  de 
l'intérieur,  du  22  juin  4  853 ,  mérite  d'être  rapporté  ici  textuellement. 

Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  le  décret  du  45  octobre  4840,  les  ordon- 
»  nances  des  4  4  janvier  4  84  5  et  4  5  avril  4  838  ; 

»  Vu  le  décret  du  25  mars  4  852  ; 

»  En  ce  qui  concerne  rautorisation  de  Vabattoir  : 

»  Considérant  que  les  abattoirs  publics  présentent  un  double  caractère , 
»  celui  d'établissements  insalubres  et  cdui  d'établissements  communaux, 
»  entraînant,  de  plein  droit ,  la  suppression  de  tueries  particulières  situées 
»  dans  la  même  localité  ; 

»  Que,  sous  le  premier  rapport,  en  tant  qu'établissements  insalubres, 
»  les  abattoirs  publics  semblent ,  il  est  vrai ,  rentrer  dans  les  dispositions 
»du  n»  8,  tableau  B,  du  décret  du  25  mars  4852,  qui  attribue,  pour 
»  l'avenir,  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  établissements  insalubres  de 
»  première  classe  ; 

))Mais  que,  sous  le  second  rapport,  l'interdiction  des  tueries  particu- 
»  lières ,  implicitement  renfermée  dans  la  création  d'un  abattoir  public , 
»  contient  une  dérogation  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  dé- 
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aotorisatioD  ne  s'accorde  qu'après  raccomplissement  des 
formalités  et  avec  la  stipulation  de  précautions  qui  garan- 
tissent les  nombreux  intérêts  engagés  dans  ces  sortes  d'af- 
faires. 

Ainsi,  d'abord  y  les  abattoirs  publics  et  communs  sont 
rejetés  hors  de  l'enceinte  des  villes.  Ils  consistent  ordinai- 
rement en  une  enceinte  dont  l'étendue  est  proportionnée 

D  rogation  qui,  d'après  les  principes  et  les  précédents,  ne  peut  être  autO" 
»  risée  que  par  un  acte  de  la  puissance  souveraine; 

»  Considérant ,  au  surplus ,  que  le  mot  abattoir  n'est  écrit  dans  aucune 
»  des  dispositions  du  décret  du  25  mars  4  852 ,  qui  s'est  borné  à  statuer 
»  en  général  sur  les  établissements  insalubres  de  première  classe,  laissant, 
»  par  conséquent,  en  dehors  de  ses  prévisions  les  établissements  qui  n'in- 
D  téresseraient  pas  seulement  la  salubrité,  mais  qui  pourraient  se  rattacher 
»  à  d'autres  intérêts  confiés  à  une  autorité  supérieure  ; 

1»  En  ce  qui  concerne  les  taxes  d'abattage  : 

»  Considérant  que  le  décret  du  25  mars  4  852  ne  fait  aucune  mention 
»  des  taaoes  d^abattage^  et  que  c'est  seulement  par  analogie,  et  en  les  assi- 
»  milant  aux  taxes  énumérées  dans  le  numéro  34  du  tableau  Â ,  annexé  au 
»  décret  du  25  mars,  que  la  circulaire  du  5  mai  1852  les  a  rangés  au 
»  nombre  des  tarifs  qui  peuvent  être  réglés  par  les  préfets  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  que  les  tarifs  d'abattage  soient  constamment 
»  maintenus  dans  des  limites  restreintes ,  afin  de  ne  point  grever  une 
»  denrée  alimentaire  de  premier  ordre,  sur  laquelle  pèsent  déjà  le  plus 
»  habituellement  des  taxes  d'octroi;  que  c'est  en  conséquence  de  ce  prin- 
»  cipe  que  le  conseil  d'État  a  bien  souvent  décidé  que  les  taxes  d'abattage 
D  ne  pouvaient  être  une  source  de  revenus  pour  les  villes,  mais  devaient 
»  seulement  compenser  pour  elles  les  frais  de  premier  établissement  et 
»  d'entretien  ; 

»  Qu'il  importe  aussi  de  maintenir  une  certaine  égalité  entre  les  taxes 
»  d'abattage  des  différentes  villes  qui  établissent  des  abattoirs ,  et  d'empê- 
»  cher  que  les  tarifs  de  cette  nature  ne  soient  combinés  de  manière  à  favo- 
»  riser  ou  à  restreindre  la  consommation  de  certaines  natures  de  viande; 

»  Considérant  que  l'examen  de  questions  aussi  complexes  ne  peut  ap- 
Dpartenir  qu'à  l'autorité  centrale,  qui,  placée  au-dessus  des  préoccupa- 
»  tiens  locales ,  est  seule  en  mesure  de  les  décider  en  pleine  connaissance 
»  de  cause  ;  que,  si  la  fixation  des  tarifs  d'abattage  était  abandonnée  aux 
»  préfets,  il  pourrait  arriver  que  ces  magistrats  fussent  bientôt  entraînés 
»  à  les  considérer  comme  un  moyen  d'accroître  les  re\  enus  des  villes ,  et 
»  à  en  faire  un  supplément  aux  droits  d'octroi  ;  qu'il  y  aurait  aussi  à 
»  craindre  que  les  taxes  d'abattage  ne  fussent  employées  pour  restreindre 
»  ou  favoriser  la  consommation  de  certaines  natures  de  viande.  » 
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au  nombre  de  bestiaax  qui  doivent  y  être  abattus.  Elle 
est  fermée  de  murailles  et  de  grilles. 

Cette  enceinte  edt  disposée  de  manière  qu'il  s*  y  trouve 
des  étables  pour  loger  momentanément  les  bestiaux  dds^ 
tinés  à  rabattage  ^  et  des  échâudoirs  ou  salies  dans  les- 
quelles chaque  boucher  tue  et  dépèce  le  bétail  qui  lui 
appartient. 

Cet  échaudoîr  est ,  d'ordinaire,  pourvu  de  deux  portes  : 
l*une  par  laquelle  entre  Taninial  vivant ,  l'autre  par  la- 
quelle s'enlève  la  viande  dépecée  pour  la  transporter  dans 
les  étaux  et  boutiques. 

Un  anneau  scellé  dans  le  plancher  sert  à  fixer  Tani- 
mal  au  moyen  d'une  corde  attachée  à  ses  cornes  pen«- 
dant  qu'on  le  frappe  sur  là  tété  avec  ûuê  masse  de  fér. 
On  évite  ainsi  lea  accidents ,  qui  pourraient  atteindre  les 
bouchers  tout  les  premiers. 

Le  plancher^  garni  de  dalles,  est  disposé  en  rigoles  qui 
condaisent  le  sang  dans  une  cuve  où  il  est  recaeilli. 

Au  plafond  est  attaché  un  treuil  destiné  à  soulever  l'a- 
nimal mort,  et  de  fortes  pièces  de  bois  servent  à  raccro- 
cher pendant  que  le  boucher  le  dépèce. 

Puis,  des  robinets  fournissent  en  abondance  l'eau  né- 
cessaire pour  les  diverses  opérations. 

Des  salles  ou  échâudoirs  analogues  sont  disposés  pour 
l'abattage  des  porcs  et  le  travail  préparatoire  des  charcu- 
tiers. 

Enfin,  dans  d'autres  parties  de  l'enceinte,  sont  ordi- 
nairement disposés  des  locaux  munis  des  divers  appareils 
nécessaires  pour  la  fonte  des  suifs,  l'apprêt  des  intestins 
et  des  autres  parties  qui  constituent  l'industrie  des  tri- 
piers. 

—  Une  ancienne  ordonnance  de  police  de  Tannée  1 567, 
sous  le  règne  de  Charles  IX ,  consacrée  par  une  ordon- 


ABATTOIRS.  SI  5 

nance  royale  du  21  novembre  i577,  voulait ,  entre  autres 
choses,  ((  que  les  tueries  et  écorcheries  fussent  reportées 
hors  des  villes  et  près  de  l'eau ,  et  encloses  de  murs  ;  que 
les  bouchers  fussent  tenus  de  garder  pendant  le  jour  les 
sang  9  peaux  et  vidanges  dedans  des  tines  et  autres  vais* 
seaux  couverts  ;  de  les  vider  de  nuit  seulement  par  ca-^ 
naux  dans  la  rivière,  de  manière  que  les  habitants 
n'en  soient  point  incommodés  ni  l'usage  de  la  rivière 
suspendu  j  et  ce  à  peine  contre  les  contrevenants 
d'expulsion  de  la  ville,  privation  de  leurs  maisons  et 
amendes  arbitraires.  »  {Delamarre^  Traité  de  la  police^ 
tome  II,  page  618.) 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  ^  et  dans  la  plupart  de  nos 
villes ,  on  recherchait  et  on  recherche  encore  le  voisinage 
des  rivières,  afin  d'y  déverser  en  liberté  les  résidus  des 
lavages  et  autres  préparations  des  abattoirs.  Mais  les  arts 
font  des  progrès  si  rapides ,  on  s'applique  avec  tant  de 
soin  et  d'ardeur  à  tirer  parti  de  toutes  les  matières  ani- 
males, surtout  pour  la  préparation  des  engrais,  qui  sont 
le  nerf  de  l'agriculture,  qu'aujourd'hui  rien  ne  se  perd 
dans  les  abattoirs  bien  tenus,  et  que  toutes  les  déjections 
et  lavages  sont  recueillis  pour  former  d'utiles  mélanges, 
livrés  ensuite  aux  cultivateurs ,  au  grand  avantage  de  la 
production  rurale  et  aussi  de  la  propreté  de  nos  rivières , 
dont  il  serait  désirable  que  partout  la  salubrité  et  la  pureté 
fussent  mieux  respectées  et  protégées. 

VU.  Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  faire  remarquer 
que  ces  établissements  présentent  encore  cet  avantage 
qu'ils  permettent  de  recueillir  en  grande  quantité  di- 
verses substances  animales,  telles  que  les  os,  les  cornes, 
les  sabots ,  le  sang,  qui  s'emploient  dans  beaucoup  d'arts, 
par  exemple,  pour  la  fabrication  du  noir  animal,  de  la 
gélatine ,  de  la  colle  forte  et  du  bleu  de  Prusse  :  ils  of- 
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firent  ainsi  la  facilité  d'utiliser  beaucoup  de  produits  qui 
se  perdent  dans  les  tueries  privées ,  et  même  dans  les  pe- 
tits abattoirs. 

Enfin,  et  cette  considération  n'est  pas  la  moins  im- 
portante, la  surveillance  administrative  peut  s'exercer 
d'une  manière  plus  facile  et  plus  sûre,  dans  un  lieu  ou 
s'abattent  tous  les  animaux ,  sur  les  viandes  qui  vont  être 
livrées  au  commerce  de  détail  et  à  la  consommation  publi- 
que ;  elle  trouve  ainsi  les  moyens  presque  certains  de  faire 
obstacle  à  ce  que  les  animaux  morts  de  maladies  quel- 
quefois très-dangereuses ,  telles  que  la  morve ,  viennent 
empoisonner  les  populations  (1  ). 

y III.  L'autorité  municipale  est,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
fait  remarquer  en  commençant,  investie  du  droit  de  ré- 
glementer le  service  intérieur  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments ,  et  toute  infraction  aux  dispositions  de  ces  règle- 
ments est  punie  des  peines  prévues  par  les  articles  471 
et  suivants  du  Code  pénal. 

La  police  des  abattoirs  de  Paris  est  réglée  par  une  or- 
donnance du  préfet  de  police  du  25  mars  1 830 ,  qui  est 
digne  de  servir  et  qui  a  déjà  servi  de  modèle  pour  le  rè- 
glement des  abattoirs  des  grandes  villes  de  France. 


Art.  8.  Des  boulangeries. 

I.  Quoiqu'il  soit  difficile  de  séparer  la  fabrication  du 
pain  de  sa  vente,  je  vais  l'essayer  toutefois,  en  ne  consi- 
dérant d'abord  que  V établissement  des  ateliers  où  le  pain  se 
confectionne^  comme  je  Tai  fait  tout  à  l'heure  pour  les  bou- 
chers, en  ne  vous  entretenant  que  des  établissements  où 

(4)  V.  Encyclopédie  des  gens  du  monde,  au  mot  Abattoir. 
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se  prépare  la  viande  pour  être  livrée  à  la  consommation  ; 
il  ne  faut  pas  oublier ,  en  effet ,  que  dans  ce  moment  nous 
ne  nous  occupons  que  de  Findustrie  manufacturière  et 
du  régime  des  restrictions  auxquelles  l'intérêt  public  a 
commandé  de  la  soumettre;  bientôt  nous  retrouverons 
dans  nos  études  et  j'aurai  à  vous  expliquer  les  rapports 
de  Tadministration  avec  les  bouchers  et  les  boulangers 
considérés  comme  commerçants  (1  ). 


(4)  Il  existe  à  Paris  une  institution  spéciale ,  appelée  la  caisse  de  la  bou- 
langerie, dont  Torganisation  est  réglée  par  deux  décrets  impériaux  des 
27  décembre  4853  et  7  janvier  1854,  et  dont  l'action  a  surtout  pour  but 
de  faciliter  les  opérations  des  boulangers  considérés  comme  commerçantSy 
c'est-à-dire  comme  acheteurs  de  blés  et  farines  et  comme  mndeurs  de 
pain  ;  dès  lors  cette  institution  est  étrangère  aux  boulangeries  considérées 
comme  ateliers  où  le  pain  se  confectionne.  Toutefois  nous  devons  en  don- 
ner ici  une  notion  sommaire,  car  à  Paris  elle  joue  un  rôle  très-important 
qui  se  rattache  aux  principes  déjà  énoncés  sur  cette  matière.  Cette  caisse, 
qui  agit  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris ,  a  deux  missions  principales  : 
4°  elle  sert  d'intermédiaire  aux  boulangers  pour  le  payement  des  grains  et 
farines  achetés  par  eux  ;  elle  leur  fait  à  cet  effet  des  avances ,  d'après  la 
garantie  que  lui  offrent  les  farines  déposées  en  réserve  par  les  boulangers 
et  le  cautionnement  en  argent  qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  et  dont  le  taux 
varie  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Les  payements  faits  par 
la  caisse  doivent  lui  être  remboursés  tous  les  quinze  jours  en  espèces  ou 
en  billets  dont  les  échéances  sont  réglées  d'après  la  situation  des  sous- 
cripteurs vis-à-vis  de  cet  établissement. 

2**  Aux  époques  de  la  cherté ,  elle  atténue  en  faveur  des  habitants  de 
Paris  les  prix  excessifs  du  pain,  et  elle  paye  aux  boulangers  la  différence 
qui  peut  exister  entre  le  prix  de  vente  du  pain,  tel  que  ce  prix  est  taxé, 
et  le  prix  de  revient ,  tel  qu*il  résulte  du  taux  des  mercuriales.  En  com- 
pensation ,  dans  les  temps  d'abondance  relative ,  elle  perçoit  le  boni  que 
les  boulangers  peuvent  être  autorisés  à  faire  lorsque  la  taxe  est  au-dessus 
du  prix  réel. 

C'est  là  la  mission  délicate  de  la  caisse;  c'est  celle  qui  probablement  Ta 
fait  créer.  Pour  subvenir  aux  dépenses  que  lui  a  imposées  le  système  de 
compensation  prolongée  pendant  plusieurs  années  dans  le  sens  des  atté- 
nuations de  prix  du  pain,  la  caisse  de  la  boulangerie  a  eu  recours  a  des  em- 
prunts successifs,  contractés  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  d'abord, 
et  du  département  de  la  Seine  ensuite,  et  approuvés  par  décrets  impériaux. 
Ces  emprunts  donnaient  lieu  à  l'émission  de  bons  analogues  à  ceux  du 
trésor,  dont  les  échéances  variaient  entre  6  mois  et  un  an.  À  la  fin  de  4855, 
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Aucune  loi  générale ,  aucun  règlement  d'administration 
publique  ne  régissent,  dans  notre  pays,  la  fabrication  du 
pain  et  la  profession  du  boulanger  en  tant  qu'artisan. 

Aussitôt  après  la  révolution  de  1789,  ou  plutôt  à  partir 
de  la  loi  des  2-1 7  mars  1 791 ,  qui  avait  affranchi  toutes 
les  industries ,  celle  des  boulangers  se  trouva  libre  comme 
les  autres,  sous  la  seule  condition  de  payer  la  patente 
désormais  imposée  à  toute  personne  voulant  faire  un 
commerce ,  exercer  une  profession ,  un  art  ou  un  métier. 
(Art.  7.)  Et  cette  même  loi,  par  son  article  13,  les  traitait 
même  avec  une  faveur  toute  spéciale,  puisqu'elle  n'exi- 
geait d'eux  que  la  moitié  du  prix  de  la  patente. 

Peu  à  peu  cependant,  à  cause  de  ses  dangers ,  la  liberté 
de  cette  industrie  a  été  restreinte;  et  depuis  de  très- 
longues  années  il  intervient  sur  cette  matière,  et  pour 
chaque  ville  qui  le  demande,  un  règlement  général ,  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ; 
il  est  rédigé  d'après  des  bases  uniformes  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Voici  les  dispositions  principales  qu'on  y  remarque ,  et 
que  je  crois  utile  de  vous  signaler  (1). 

Je  les  extrais  d'un  grand  nombre  d'actes  identiques;  et 
c'est  parce  qu'elles  sont  constamment  renouvelées  que  je 
vous  les  présente  comme  règles  générales. 

Celles  qui  méritent  le  plus  votre  souvenir  sont  celles-ci: 


Tensemble  des  emprunts  contractés  par  la  caisse  s'élevait  à  plus  de  cin- 
quante millions. 

Une  loi  du  17  juillet  1856  a  autorisé  le  département  de  la  Seine  à  faire 
un  emprunt  de  cinquante  millions,  sur  lequel  vingt  millions  ont  dû  ser- 
vir à  constituer  à  la  caisse  de  service  une  dotation  permanente ,  et  vingt 
millions  ont  dû  être  employés  à  couvrir  les  avances  que  cet  établissement 
avait  dû  faire.  Cet  emprunt  vient  d'être  réalisé. 

(1)  Voyez  comme  exemple  l'ordonnance  du  41  avril  4827,  relative  à  la 
ville  d'Antibei^  (Var), 
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1  "*  En  aucun  cas  ^  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
le  nombre  des  boulangers  ne  peut  être  limité. 

Cette  défense  est  écrite  dans  tous  les  règlements.  Si  elle 
ne  se  trouvait  pas  insérée  dans  les  projets  qui  lui  sont  sou<* 
mis,  le  conseil  d'État  l'y  ajoutcn'ait  (1). 

(4)  Cependant,  en  ce  qui  touche  Torganisation  de  la  boulangerie  à  Paris, 
le  décret  du  1«'  novembre  4854  dispose  par  son  article  4«'  que  «  le  nombre 
des  boulangers  à  Paris  reste  fixé  à  six  cent  un;  »  mais  le  second  para* 
graphe  du  même  article  ajoute  :  «  Après  chaque  recensement  nouveau  d« 
la  population,  ce  nombre  pourra  être  augmenté,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
boulanger  pour  dix-huit  cents  habitants.  » 

Le  même  décret  rend  applicable  à  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine  les  dispositions  des  arrêtés  du  gouvernement,  des  décrets  et 
des  ordonnances  relatifs  à  la  boulangerie  de  Paris. 

Dans  les  communes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  on  admet  une 
boulangerie  par  4 ,500  habitants  agglomérés  ;  dans  les  communes  de  4 ,000 
à  10,000  habitants,  il  peut  y  avoir  un  boulanger  par  4,000  habitants  ag- 
glomérés, et  l'établissement  d'une  boulangerie  ou  d'un  dépôt  de  pain  peut 
être  autorisé  dans  les  communes  ou  sections  de  communes  de  moms  de 
4,000  habitants.  (Art.  3 ,  §§  2,  3  et  4.) 

D'après  ce  décret,  la  limitation  du  nombre  des  boulangeries  et  la  pro- 
portion à  établir  entre  ce  nombre  et  celui  des  habitants  sont  des  règles 
tellement  fixes  que  le  nombre  des  boulangers  dans  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  doit  être  successivement  réduit  d'après  les  propor- 
tions ci-dessus  expliquées.  (Art.  3,  §  4«'.) 

C'est  le  dernier  recensement  officiel  de  la  population  qui  doit  servir  de 
base  pour  déterminer  le  nombre  des  boulangers  à  maintenir  ou  à  établir 
dans  chaque  localité.  (Art<  i.) 

Avant  d'étabhr  ces  règles  restrictives  du  nombre  des  boulangeries  dans 
les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine ,  on  a  dû  tenir  compte 
des  habitudes  parisiennes,  d'après  lesquelles,  pendant  la  belle  saison,  la 
plus  grande  partie  de  la  population  va  s'ébattre  et  prendre  au  moins  un 
repas  dans  les  communes  voisines  de  Paris.  C'est  cette  circonstance  qui 
a  multiplié  les  boulangeries  dans  certaines  communes  voisines  des  lieux  de 
promenades  recherchés  par  les  populations  ouvrières  et  commerçantes.  Si 
cette  considération  avait  été  négligée,  la  mesure  serait  peutrétre  regrettable. 

Nous  devons  enfin  mentionner  la  disposition  de  l'article  43,  aux  termes 
duquel ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  nombre  des  boulangeries ,  les 
boulangers  de  chaque  commune  doivent,  sous  l'autorité  du  préfet  de 
police ,  et  aux  conditions  approuvées  par  lui ,  racheter  les  fonds  qui  excé- 
deraient les  proportions  ci-dessus  fixées  par  l'article  3. 

Pour  amener  dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible  la  réduction  du 
nombre  des  boulangers  au  chiffre  réglementaire,  des  mesures  ont  été 
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%""  Nal  ne  peut  exercer  ia  profession  de  boulanger  sans 
une  permission  spéciale  du  maire. 

Elle  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  justifient  d'une  bonne 
vie  et  de  bonnes  mœurs ,  et  de  la  possession  de  facultés 
pécuniaires  suffisantes,  qui  sont  déterminées  suivant  les 
localités. 

Si  la  permission  est  refusée ,  l'autorité  supérieure  peut 
être  appelée  à  prononcer  :  c'est-à-dire  le  sous-préfet,  puis 
le  préfet,  puis  le  ministre  de  l'agriculture  lui-même. 

S""  La  permission  n'est  accordée  que  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumet  à  avoir  constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  fa- 
rine de  première  qualité  :  c'est  une  espèce  particulière  de 
cautionnement  exigé  de  lui. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vient  à  dimi- 
nuer, les  approvisionnements  des  boulangers  restant  en 
exercice  sont,  sous  l'autorisation  de  l'administration  su- 
périeure, augmentés  proportionnellement  à  raison  de  leur 
classe,  de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours 


prises  par  les  syndicats  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint -Denis, 
et  approuvées  par  Tautorité.  Les  dispositions  arrêtées  consistent  :  1»  à  obli- 
ger tout  boulanger  qui  s'établit  dans  une  commune  à  amortir  un  second 
fonds  de  boulangerie,  indépendamment  de  celui  qu'il  doit  exploiter;  %**  à 
imposer  à  l'ensemble  des  boulangers  des  communes  du  département  de  la 
Seine  une  cotisation  annuelle ,  dont  le  chiffre  est  fixé  au  commencement 
de  chaque  exercice ,  et  qui  est  destinée  à  former  une  mas&e  commune  de- 
vant servir  au  rachat  des  fonds  de  boulangerie. 

Si,  après  le  rachat  des  boulangeries  trop  nombreuses,  la  population 
venait  à  s'augmenter,  et  qu'il  fût  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  boulan- 
geries, il  serait  juste  que  les  boulangers  réunis,  qui  auraient  à  leurs  frais 
opéré  la  réduction  précédente  de  ces  établissements,  fussent  autorisés  à 
recevoir  de  nouveaux  boulangers  qui  seraient  autorisés  une  indemnité 
qui  vînt  atténuer  les  sacrifices  qu'ils  se  seraient  imposés  pour  opérer  la 
réduction  primitive.  Au  reste ,  ce  serait  à  la  préfecture  de  police  à  régler 
|a  difficulté ,  et  elle  le  ferait ,  sans  nul  doute,  avec  équité  et  mesure. 
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une  quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  popula- 
tion pendant  un  mois  (1  ). 

Chaque  boulanger  s'oblige  de  plus ,  par  écrite  à  rem- 
plir toutes  les  conditions  imposées  à  Texe^cice  de  sa  pro- 
fession . 

Pour  garantie  de  raccompiissement  de  cette  obligation , 
il  affecte  Tintégralité  de  son  cautionnement  ^  et  il  sou- 
scrit à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la 
non-exécution. 

La  permission  délivrée  par  le  maire  constate  la  soumis- 
sion souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré- 
serve. 

Elle  énonce  aussi  le  quartier  dans  lequel  le  boulanger 
exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

i""  Si  un  boulanger  veut  quitter  son  établissement  pour 
le  transporter  dans  un  autre  quartier ,  il  en  est  libre  sans 
doute;  mais  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

(4)  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  les  boulangeries  sont 
divisées  en  cinq  classes ,  suivant  qu'on  emploie  par  jour  une  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  sacs  de  farine. 

Le  cautionnement  en  grains  doit  représenter  la  fabrication  pendant  trois 
mois  de  chaque  établissement,  et  les  dépôts  sont,  d'après  l'article  8  : 

Pour  la  1**  classe,  de  84,780  kilog.  de  farine  (540  sacs). 

Pour  la  21«  classe,  de  63,585  —  (405  sacs). 

Pour  la  3**  classe,  de  49,455  —  (315  sacs). 

Pour  la  4«  classe,  de  36,325  —  (i%ô  sacs). 

Pour  la  5«  classe,  de  21,195  —  (135  sacs). 

Enfin ,  et  en  dehors  des  règles  générales ,  chaque  boulanger  doit  dépo- 
ser en  compte  courant  à  la  caisse  du  service  de  la  boulangerie ,  pour  paye- 
ment de  ses  achats  courants  de  blé  ou  de  farine ,  une  somme  de  6,000  fr. 
pour  la  première  classe,  de  5,000  pour  la  deuxièm^e,  de  4,000  pour  la 
troisième,  de  3,000  pour  la  quatrième,  et  de  91,000  pour  la  cinquième 
classe.  Ces  sommes  sont  productives  d'intérêt,  et  tout  boulanger  qui  fait 
emploi  de  la  somme  ainsi  déposée  doit  la  rétablir  ou  la  compléter  dans  le 
délai  de  trente  jours.  (Art.  1%  du  décret  du  l*^  novembre  1854.) 
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Dans  aocon  cas,  Paatorité  monicipale  ne  peat  déter- 
miner  les  raes  oa  quartiers  où  un  boulanger  est  teno 
d'exercer  sa  profession. 

5*  Le  maire  a  le  droit  et  le  devoir  de  s*assorer  par  lui- 
même,  on  par  Tan  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont 
constamment  en  magasin  et  en  résenre  la  quantité  de 
Cuine  pour  laquelle  chacun  a  fiiit  sa  soumission.  Le  maire 
en  envoie  tous  les  mois  Tétat  certifié  par  lui  au  préfet, 
et  celui-ci  en  transmet  une  ampliation  au  ministre  de 
ragriculture  et  du  commerce,  qui  parvient  ainsi  à  oon- 
nattre ,  mois  par  mois,  la  réserve  en  farines  de  toutes  les 
villes  de  France  ainsi  r^ementées. 

Pour  aucune  cause  que  ce  soit,  les  boulangers  ne  peu- 
vCTt  refuser  la  visite  de  leurs  magasins  toutes  les  fois 
que  rautorité  se  présente  pour  y  procéder. 

6*  Le  maire  réunit  auprès  de  lui  un  certain  nombre  de 
boulangers  de  la  ville ,  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur 
profession  depuis  longtemps. 

lis  procèdent  en  sa  présence  à  la  nomination  d'un  syn- 
dic et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  sont  renouvelés  tous  les  ans. 
Ils  peuvent  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
ans ,  le  syndic  et  les  adjoints  doivent  être  définitivement 
remplacés  (1). 

(4)  D'après  Tarrêté  du  préfet  de  police  du  4  4  décembre  4  854 ,  il  y  a  trois 
syndicats  dans  le  département  de  la  Seine  :  un  pour  Paris,  un  pour  la  bou- 
langerie de  l'arrondissement  de  Saint-Denis ,  et  un  autre  pour  Tarrondisse- 
ment  de  Sceaux.  (Art.  4"*.)  Chaque  syndicat  est  composé  de  cinq  membres 
titulaires  ;  il  n'y  a  pas  d'adjoints.  Les  syndics  sont  nommés  pour  quatre 
ans  et  rééligibles.  (Art.  2.)  Le  renouvdlement  se  fait  tous  les  deux  ans, 
d'abord  par  trois  et  ensuite  par  deux  membres.  (Art.  3.)  A  Paris  T^ec- 
tîon  est  faite  par  quarante -huit  boulangers;  le  nombre  des  ^(ecteurs  est  de 
trente-six  pour  Tarrojidissement  de  Saint-Denis ,  et  de  vingt-ipiatre  pour 
l'arrondissement  de  Sceaux.  Ces  électeurs  sont  désignés  par  le  préfet  de 
police* 
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Le  syndic  et  les  adjoints  procèdent,  en  présence  du 
maire ,  au  classement  des  boulangers. 

Ils  règlent  pareillement,  sous  son  autorité^  le  minimum 
de  leur  production  journalière  ^  c'est-à-^dire  du  nombre  de 
fournées  que  chaque  boulanger  est  tenu  de  faire  journel- 
lement suivant  les  différentes  saisons  de  Tannée. 

7"^  Le  syndic  et  les  adjoints  sont  chargés  de  surveiller 
Tapprovisionnement  de  Téserve  des  boulangers  j  et  de 
constater  ia  nature  et  la  qualité  des  farines  de  cet  appro- 
visionnement 9  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  doivent  être  prises  par  le  maire ,  auquel  ils 
doivent  toujours  compte  (1). 

8"^  Les  boulangers  pourvus  d'une  autorisation  et  qui 
ont  commencé  à  exploiter  ne  peuvent  quitter  leur  éta- 
blissement que  siœ  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  ont 
faite  au  maire  ;  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à  la  recevoir  (S). 

O""  Nul  boulanger  ne  peut  restreindre ,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  maire ,  le  nombre  de  fournées  auxquelles 
il  est  obligé  selon  sa  classe  (3). 

1 0"*  Les  boulangers  qui  ont  quitté  leur  établissement  sans 

{h)  Voir  la  note  de  la  page  224 .  On  y  trouve  tes  règles  posées  par  l'art.  8 
du  décret  du  \^^  novembre  \  854  sur  l'approvisionnement  prescrit  à  chaque 
classe  de  boulangers.  Ajoutons  que,  à  peine  d'encourir  administrative- 
ment  l'interdiction  momentanée  ou  absolue  de  sa  profession ,  suivant  les 
circonstances,  tout  boulanger  doit  se  conformer  aux  règles  indiquées  quant 
à  l'approvisionnement  auquel  sa  boulangerie  est  assujettie.  (Art.  10  de 
l'arrêté  des  consuls  du  40  vendémiaire  an  x.) 

(2)  L'infraction  à  cette  partie  des  règlenients  est  punie,  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  l'édit  de  février  4776,  d'une  amende  de  500  francs.  La  cour  de 
cassation,  par  arrêts  des  20  novembre  4842  et  48  février  4848,  a  déclaré 
que  cet  édit  était  toujours  en  vigueur ,  et  la  cour  de  Paris  a  appliqué  cette 
doctrine  par  arrêt  du  9  juin  4848.  (Voir  la  Gazette  des  Tribunaux  des 
49  février  et  40  juin  4848.) 

(3)  En  cas  de  contravention ,  d'après  l'arrêté  des  consuls  du  49  vendé- 
miaire an  X ,  le  préfet  de  police ,  suivant  les  circonstances ,  prononce ,  par 
voie  administrative j  contre  le  contrevenant,  une  interdiction  momenta^ 
née  ou  absolue  de  sa  profession.  (Art.  9  et  40.) 
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avoir  fait  la  déclaration  prescrite ,  ceux  qai  ont  fait  dis- 
paraître tout  on  partie  de  rapprovisionnement  qa'ils  doi- 
vent avoir  en  réserve ,  et  qui  pour  ces  denx  cas  au- 
raient encouru  l'interdiction  définitive,  sont  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  engagements. 

Leur  approvisionnement  de  réserve ,  ou  la  partie  de  cet 
approvisionnement  qui  a  été  trouvée  dans  leurs  magasins 
est  saisie ,  et  ils  doivent  être  poursuivis ,  à  la  diligence  du 
maire,  devant  les  tribunaux  compétents ,  pour  être  statué 
conformément  aux  lois.  (Art.  11  de  l'arrêté  des  consuls 
du  1 9  vendémiaire  an  X.) 

11""  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  devient 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui 
a  déclaré  six  mois  à  l'avance  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  sont 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  son  approvisionne- 
ment de  réserve ,  s'ils  renoncent  à  exercer  le  même  état. 
(Art.  12,i6.) 

IL  Telles  sont  les  conditions  imposées,  les  règles  tra- 
cées dans  tous  les  règlements  d'administration  publique 
qui  réglementent  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
Leur  uniformité  fait  leur  force;  elles  émanent  d'ailleurs  des 
droits  que  l'administration  générale  a  de  régler  par  des 
prescriptions  formelles  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tordre 
public  et  à  la  conservation  des  membres  de  l'État  (1  ). 

(4)  Un  décret  récent,  du  7  février  4857,  vient  de  réglementer  la  bou- 
langerie de  la  ville  de  Lyon  d*après  des  bases  analogues  à  celles  adoptées 
pour  la  boulangerie  de  Paris. 

Voici  le  texte  entier  de  ce  décret  important  : 

Art.  \".  Le  nombre  des  boulangers  dans  la  commune  de  Lyon  est  fixé 
à  trois  cents. 

Art.  2.  La  boulangerie  de  Lyon  pourra,  avec  l'autorisation  du  préfet  du 
Rhône  et  aux  conditions  approuvée  par  lui ,  racheter  successivement  les 
fonds  actuellement  existants  qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par  l'art.  1*'. 

Art.  3.  Les  établissements  de  boulangerie  sont  divisés  en  trois  classes  : 
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Le  maire,  à  titre  d'autorité  locale,  a  le  droit  de  régler 
ensuite  les  choses  de  détail  et  de  prendre  les  mesures 
d'exécution  qui  se  rattachent  surtout  à  la  vente  du  pain  : 
je  me  suis  réservé  de  vous  expliquer  plus  tard  ces  der- 
nières mesures.  Les  autres  sont  en  quelque  sorte  locales, 
et  dépendent  de  circonstances  toutes  spéciales. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  de  matières ,  qui  se  rattache 
toutefois  aux  subsistances  publiques ,  ces  expressions  con- 
tinuant d'être  prises  dans  le  sens  étendu  que  je  leur  ai 
donné  dès  Torigine. 


la  première  comprend  les  établissements  où  Ton  cuit  par  jour  plus  de  trois 
sacs  de  farine  de  425  kilog.;  la  deuxième  classe  comprend  les  établis- 
sements où  Ton  cuit  de  deux  à  trois  sacs  ;  la  troisième  classe  comprend 
les  établissements  où  Ton  cuit  moins  de  deux  sacs. 

Art.  4.  La  révision  du  classement  des  établissements  de  boulangerie 
aura  lieu  annuellement. 

Art.  5.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que  chaque  boulanger  est  tenu 
de  fournir  se  compose  de  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  alimenter 
pendant  trois  mois  sa  fabrication ,  suivant  la  classe  dans  laquelle  son  éta- 
blissement aura  été  placé.  En  conséquence ,  les  dépôts  sont  fixés  :  pour 
les  boulangers  de  première  classe,  à  39,375  kilog.  de  farine  (345  sacs  de 
425  kilog.];  pour  les  boulangers  de  deuxième  classe,  à  28,425  kilog.  de 
farine  (225  sacs]  ;  pour  les  boulangers  de  troisième  classe,  à  46,475  kilog. 
de  farine  (435  sacs]. 

Art.  6.  Les  deux  tiers  de  l'approvisionnement  de  chaque  boulanger 
seront  déposés ,  à  titre  de  garantie ,  dans  des  magasins  publics  fournis  par 
la  ville  ;  l'autre  tiers  sera  conservé ,  à  titre  de  réserve ,  par  le  boulanger 
dans  son  magasin  particulier. 

Art.  7.  Le  préfet  du  Rhône  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile,  autoriser 
les  boulangers  à  employer  tout  ou  partie  des  farines  formant  leur  dépôt 
d'approvisionnement. 

Art.  8.  Des  arrêtés  spéciaux  du  préfet  détermineront  les  délais  dans 
lesquels  il  devra  être  rétabli  en  cas  d'application  de  l'article  7  ci -dessus. 

Art.  9.  En  cas  d'existence  à  Lyon  d'établissements  de  boulangerie  dont 
la  fabrication  journalière  excéderait  les  limites  ordinaires  de  la  cuisson 
d'un  boulanger  de  première  classe ,  le  préfet  du  Rhône  pourra  imposer  à 
ces  établissements  des  conditions  particulières  en  rapport  avec  l'impor- 
tance réelle  de  leur  fabrication,  et  déterminer  par  des  arrêtés  spéciaux 
4°  la  quantité  de  leur  approvisionnement;  2°  la  cotisation  annuelle  à  leur 
imposer  pour  le  rachat  des  fonds  à  supprimer;  3«  le  nombre  des  débits 
de  pain  à  établir  pour  l'écoulement  de  leurs  produits.  L'ouverture  d'un 
débit  de  pain  ailleui's  que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra  être  autorisée 
IV.  45 


( 
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Art.  9.  Des  fabriquiez  et  ateliers  dans  le  voisinage  des  bois 

€i  forêts. 

Uintérôi  de  la  conservation  des  bois  ei  forêts  son-» 
mis  an  régime  forestier  a  fût  introdoire  par  le  législa- 
teor  certaines  restrictions  à  la  liberté  de  l'industrie  ma- 
nufacturière qu'il  est  impvtant  de  tous  signaler  :  elles 
sont  tracées  par  le  Gode  forestier  du  %\  mai  4  827. 

Non-seulement  l'article  153  de  ce  Gode  interdit,  atos 
Fautorisation  du  gouvernement,  toute  construction  de  mai- 
son ou  ferme  à  la  distance  de  500  mètres  de  ces  facMs  et 
forêts;  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  Tarticle  454 
a-t-il  statué  que  a  aucun  four  à  diaux  ou  à  plâtre ,  aoît 
»  temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  ou  tni- 
»  lerie  ne  peuvent  être  établis  dans  Tintârieur  A  à  moins 
»  d'un  kilcmiètre  des  forêts,  sans  Fautcmsation  du  gou- 
»  vemement.  » 

La  peine  contre  Tinfraction  à  cette  règle  est  une  amende 
de  4  00  fir.  à  500  fir.  et  la  démolition  des  âablissonents. 
{Ihid.) 


que  sor  la  justification  de  l'achat  d'un  fonds  de  boolangerie  non  sojet  à 
extinction  *. 

Art.  10.  n  y  aura  pour  les  cinq  arrondissements  de  la  commune  de  Lyon 
un  syndicat  unique,  composé  d'un  syndic  et  de  quatre  syndics  adjoints , 
lesquels  seront  élus  par  cinquante  boulangers  pris  parmi  ceux  qoi  exercent 
leur  profession  depuis  longtemps.  Ces  boulangers  électeurs  seront  au  nom- 
bre de  dix  par  arrondissemenL 

Art.  4 1 .  Le  syndic  sera  choisi  par  le  préHel  parmi  les  boulangers  âus 
membres  du  s^nodicat;  les  quatre  autres  seront  syndics  adjoints. 

Art.  K  â.  Le  décret  du  6  novembre  4813  continuera  à  être  appliqué  dans 
la  commune  de  Lyon  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  au  présent  décret. 

Axt.  43.  Est  rapportée  l'ordonnance  du  30  juillet  4823. 

I  C«t  article  contient  des  dispositions  entièrement  nouvelles  et  qui  ne  se  troaTCBt  dans 
«ucan  décret  ou  ordonnance  antérieur.  L'insertion  de  cet  article  dans  le  décret  parait  aroir 
été  motivée  par  l'existence  à  Lyon  d^m  grand  étabtissanent  manntentioBnaire  qui  bit  à  lui 
siiil  k  tr&Tail  d'envirom  quftiinie-deiiz  boolingeiks  ordiBaire». 
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Sous  les  mêmes  peines,  Tarticle  155  du  même  Code 
interdit  également  rétablissement  dans  l'enceinte  et  à 
moins  de  2  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  de 
toute  usine  à  scier  le  bois ,  sans  une  semblable  autorisa- 
tion du  gouvernement  (1  ). 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions  les  maisons  et 
usines  qui  font  partie  des  villes ,  villages  ou  hameaux  for- 
mant une  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trou- 
vent dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et  forêts. 
(Art.  156.) 

Et  même  après  leur  autorisation,  ces  usines  sont  sou- 
mises aux  visites  des  agents  et  gardes  forestiers ,  qui  peu- 
vent y  faire  toutes  perquisitions  sans  Tassistanee  d'un 
ofiicier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  do 
deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit 
accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  com- 
mune. (Art.  1 57.) 

Enfin  aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne  peut  être  reçu 
dans  les  scieries  dont  je  viens  de  vous  entretenir ,  sans 
avoir  été  préalablem^t  reconnu  par  le  garde  forestier  du 
canton  et  marqué  de  son  marteau;  cette  opération  doit 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  a 
été  faite ,  sous  peine  contre  les  exploitants  de  ces  scie- 
ries d'une  amende  de  60  à  300  fr.  —  En  cas  de  récidive, 


(4)  Aux  termes  du  décret  de  décentralisatioa  du  25  mars  4S52  (art.  3, 
tableau  G,  n»  8) ,  les  préfets  sont  aujourd'hui  compétents  pour  statuer,  en 
conseil  de  préfecture,  mais  sur  Vernis  ou  la  proposiiion  des  chefs  de  ser- 
vice ,  sur  les  demandes  em  autorisation  concernant  les  établissements  et 
constructions  mentionnés  dans  les  articles  452,  453, 454  et  455  du  Gode 
forestier. 

Il  parait  résulter  des  termes  ci-dessus  soulignés  que»  si  les  chefis  de  ser- 
vice proposaient  de  refuser  les  autorisaticms  demandées,  les  préf^  n'au- 
raient pas  le  pouvoir  de  l'accorda;  le  ministre  des  finances  seul^  sur  lé 
recours  des  particuliers ,  aurait  ce  pouvoir. 

45. 
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ramende  est  double,  et  la  suppression  de  Tusine  peut 
être  ordonnée  par  le  tribunal.  (/6.^  art.  158.) 

Enfin ,  voir  la  mention  qui  sait ,  dans  la  nomenclature 
du  1 4  janvier  1 81 5,  renonciation  des  établissements  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  usines  à  feu. 

Art.  10.  Des  fabriques  et  mines  dans  le  voisinage 

du  rayon  des  douanes. 

D'autres  restrictions  de  même  nature  sont  portées  dans 
rintérét  de  la  perception  des  droits  de  douane  ^  et  par 
conséquent  des  finances  de  TÉtat. 

C'est  ainsi  que  Tarticle  37  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22 
août  1 79 1  interdit  dans  les  2  myriamètres  frontières  la 
formation  de  tout  moulin  y  usine ,  fabrique  ou  manufac- 
ture ,  sans  une  auiorisation  délivrée  d'après  l'avis  des  au- 
torités locales  et  du  directeur  des  douanes.  Ce  dernier 
doit  reconnaître  que  l'établissement  projeté  ne  favorise  pas 
la  fraude  (1).  (76.,  art.  41.) 

Cette  interdiction  n'est  pas  applicable  dans  les  villes. 
(/6.,  art.  37.) 

[\)  Avant  le  décret  du  915  mars  4852  sur  la  décentralisation  administra- 
tive ,  c'était  par  acte  souverain  que  s'accordaient  les  autorisations  exigées 
par  Tarticle  4i  de  la  loi  du  22  août  1791;  mais  aux  termes  de  l'article  t 
de  ce  décret,  tableau  6,  n<>  9,  les  préfets,  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  au- 
jourd'hui du  commerce  extérieur,  sont  compétents  pour  autoriser  les  fa- 
briques et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  Vavis  conforme  du 
directeur  des  douanes. 

Des  termes  ci-dessus  soulignés  il  résulte  clairement  que ,  si  lavis  du  di- 
recteur était  contraire  à  l'autorisation  demandée ,  le  préfet  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  passer  outre  et  d'autoriser  les  fabriques  ou  ateliers  projetés. 
Dans  le  cas  où  le  directeur  des  douanes  serait  contraire ,  le  demandeur 
n'aurait  qu'une  ressource ,  ce  serait  de  s'adresser  au  ministre  compétent. 
Il  est  vrai  que  devant  l'administration  supérieure  l'avis  contraire  du  direc- 
teur aurait  la  plus  grande  autorité  ;  mais  au  moins  ce  ne  serait  qu'un  avts, 
et  non  un  avis  péremptolre. 
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Le  déplacement  des  manufaclures  et  fabriques  qui  se 
trouvent  dans  la  ligne  des  douanes  peut  être  ordonné  lors- 
que ces  fabriques  et  manufactures  ont  favorisé  la  contre- 
bande, et  lorsque  le  fait  a  été  constaté  par  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  compétent. 

Dans  ce  cas ,  il  est  accordé  pour  effectuer  le  déplace- 
ment un  délai  qui  ne  peut  être  de  moins  d'un  an.  (Loi  du 
21  ventôse  an  xi,  art.  1  et  2.) 

A  regard  des  moulins  à  eau  et  à  vent  situés  à  Tex- 
trême  frontière,  c'est-à-dire  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi,  il  suffit  qu'un  procès-verbal  de  Tautorité  locale 
ou  des  préposés  des  douanes  constate  légalement  qu'ils 
servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines  pour  qu'ils 
puissent  être  immédiatement  frappés  d* interdiction  par  me- 
sure administrative  ou  par  décision  des  préfets  :  le  tout , 
sauf  le  pourvoi  devant  le  roi  en  son  conseil  d'État.  (Lois 
des  1 0  brumaire  an  xrv,  art.  2,  et  30  avril  1 806,  art.  76.) 

Les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit 
doivent  être  légalement  constatés  par  procès- verbaux  de 
saisie  ou  autres,  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par 
les  préposés  des  douanes  (1  ).  (Lois  des  1 0  brumaire  an  xiv, 
art.  3,  et  30  avril  1806,  art.  77.) 


(i)  Lorsque  radministration  des  contributions  indirectes  donne  son  con- 
sentement à  rétablissement  d'usines,  fabriques  ou  manufactures  dans  le 
rayon  des  douanes ,  elle  est  dans  l'usage  de  demander  que  les  usiniers , 
fabricants  ou  manufacturiers  soient  assujettis  aux  libres  visites  des  em- 
ployés des  douanes,  sans  V assistance  de  Vautorité  municipale.  On  s'est 
demandé  si  une  telle  clause  pouvait  être  imposée ,  surtout  d'office ,  alors 
que  l'article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  des  6  août  (28  juillet)  —  2^  août  479i 
dispose  que ,  s'il  y  a  refus  d'ouvrir  les  portes ,  même  en  cas  de  poursuite 
des  fraudeurs,  les  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  présence  d'un 
juge  de  paix  ou  d'un  officier  municipal  du  lieu. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  ,*  s'appuyant  des  mots  s'il  y  a 
refus  d*ouverture  des  portes,  a  émis  l'avis  que  la  clause  de  la  libre  visite 
ne  pouvait  être  introduite  dans  les  règlements  que  lorsque  les  demandeurs 
en  établissement  d'usines,  fabriques  ou  manufactures  consentent  à  se  sou- 
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Art.  1 1 .  Des  moulins  et  wsmes  dam  le  voisinage 

des  places  de  guerre. 

Des  interdictions  de  môme  natare  encore  ont  été  intro- 
duites dans  rintérét  de  la  défense  da  territoire  national. 

La  règle  générale  est  qae,  dans  Tétendne  de  250  mètres 
autour  des  placesde  guerre  de  toutes  les  classes  etdespostes 
militaires  j  il  ne  peut  être  bâti  ancane  maison  ni  clôture  de 
construction  quelconque,  à  l'exception  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois 


mettre  à  cette  clause.  (Dépêches  des  %  avril  et  t%  juillet  4849,  affaire  Ma- 
nuchon ,  Ariége.) 

Le  département  des  finances  a  pensé  que  le  droit  d'imposer  la  libre  visite 
résultait ,  pour  son  administration ,  des  termes  de  l'article  75  de  la  loi  du 
30  avril  4806,  qui  dispose  que  «  l'autorisation  nécessaire  pour  établir  des 
manufactures  et  construire  des  moulins  soit  à  vent,  soit  à  eau,  ou  d'autres 
usines  ne  sera  accordée ,  dans  l'étendue  du  territoire  formant  la  ligne  des 
douanes  près  la  frontière  de  terre ,  que  sur  le  rapport  des  préfets  et  l'avis 
des  directeurs  des  douanes,  constatant  que  la  position  de  ces  établisse- 
ments ne  peut  favoriser  la  fraude.  \>  En  tout  cas ,  le  droit  de  libre  visite  lui 
paraît  indispensable  pour  prévenir  toute  espèce  de  fraude.  Mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  été  admise,  et  le  Conseil  d'État,  en  assemblée  générale,  le 
28  mai  1 851 ,  a  émis  l'avis  en  principe  i  que  les  formalités  suivant  les- 
»  quelles  les  agents  de  l'administration  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  le 
»  domicile  des  citoyens  sont  déterminées  par  les  lois ,  et  qu'il  n'y  saurait 
»  être  dérogé  par  un  règlement  administratif.  »  La  rédaction  définitive  a 
été  renvoyée  à  la  section  d'administration,  qui  l'a  faite  le  49  juin  4854 ,  et 
le  9  septembre  4856,  le  Conseil  d'État  (section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce),  en  autorisant  le  sieur  Gautier  à  établir  une 
usine  à  plomb  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône) ,  a  confirmé  la  jurispru- 
dence établie  par  l'avis  ci-dessus  rappelé  de  la  section  d'administration, 
du  49  juin  4854  (établissement  d'un  haut  fourneau  à  Longwyj  Moselle). 
Le  Conseil  d'État  a  donc  refusé  d'admettre  la  clause  qui  assure  à  Tadmi- 
nistration  des  douanes  le  droit  de  libre  visite. 

En  présence  de  cette  divergence  d'opinion  entre  l'administration  et  le 
Conseil  d'État,  il  serait  important  qu'il  intervint  une  disposition  législative 
qui  permit  de  concilier  les  besoins  du  service  des  douanes  avec  l'utilisatian 
des  forces  motrices  qui  restent  disponibles  dans  le  rayon  de  deux  kilo- 
mètres de  nos  frontières. 
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ni  maçonnerie.  Les  reconstructions  totales  de  maisons, 
clôtures  ou  autres  bâtisses  sont  également  prohibées  dans 
la  môme  zone  de  servitude,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse 
être  à  l'avenir  la  cause  de  leur  destruction.  (Art.  1*'  de 
l'ordonnance  royale  du  V  août  1821 .) 

Toutefois,  et  par  exception  à  cette  prohibition,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  permettre  la  construction  de 
moulins  et  autres  semblales  usines  y  en  bois  et  même  en 
maçonnerie ,  à  condition  que  ces  usines  ne  seront  compo- 
sées que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  pro- 
priétaires de  ne  réclamer  aucune  indemnité  pour  démo- 
lition en  cas  de  guerre. 

Les  permissions  de  cette  nature  ne  peuvent  toutefois 
être  accordées  qu'après  que  Tofficier  du  génie,  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  ont  reconnu  de  concert 
et  constaté  par  procès-verbal  que  l'usine  que  l'on  se  pro- 
pose de  construire  est  d'utilité  publique ,  et  que  son  em- 
placement est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale 
qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs.  (16.,  art.  7.) 

Les  administrations,  les  communes  ou  les  particuliers 
qui  désirent  obtenir  des  permissions  spéciales,  en  vertu 
des  dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître,  doi- 
vent adresser  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre ,  le- 
quel, après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  fortifications, 
accorde,  s'il  aylieu^  les  permissions  demandées,  en  pres- 
crivant aux  pétitionnaires  toutes  les  conditions  qu'il  juge 
convenables  pour  que  les  constructions  ne  puissent  nuire 
à  la  défense  de  la  place.  (16.,  art.  9.) 

Les  permissions  accordées  immédiatement  ou  subsé- 
quemment ,  d'après  les  exceptions  prévues  et  que  je  vous 
ai  fait  connaître,  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'après 
que  les  administrations,  les  communes  ou  les  particuliers 
ont  souscrit  l'engagement  de  remplir  les  conditions  qui 
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lear  ont  été  prescrites,  et  DOtamment  cdle  de  démolir 
immédiatement,  à  leurs  frais,  les  oonstraclioDS  autorisées, 
OD  d'en  sopporter  la  démdition  sans  indemnité,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  lautoriié  militaire,  dans  les  cas  pré- 
vus. (76-,  art.  40.) 

Dans  les  vingt-quatre  h^ires  qui  suivent  racoompUase- 
ment  des  formalités  prescrites,  le  dief  du  génie  dâivre 
à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  permission  qpédale, 
copie  certifiée  de  la  klUre  du  ministre  de  la  guerre  con- 
tenant renoncé  des  clauses  et  conditions  de  la  permis- 
sion ;  et  pour  le  cas  d*autorisation  générale  un  certificat 
qui  constate  Faccomplissement  de  toutes  les  omditions 
desquelles  résulte  cette  autorisation  (1).  (16.,  art.  11.) 


(4)  Dans  le  cas  où  des  coDStractioiis  seraient  établies  sans  aotorisatioii, 
elles  constitueraient  des  contraventions  qui  ont  été  ponies  par  la  loi  da 
7  avril  1852. 

Cette  loi  dispose  (art.  7)  :  c  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification 
faite  par  les  gardes  da  génie  des  procès-verbaux  de  contravention,  les  con- 
trevenants ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur 
sera  fixé ,  Tautorité  militaire  transmettra  les  procès-veii)aux  au  préfet  du 
département.  Le  conseil  de  préfecture  statuera  après  les  vérifications  qui 
pourront  être  jugées  nécessaires. 

»  Toutefois ,  si ,  après  la  notification  fisute  en  vertu  du  présent  article ,  les 
contrevenants  poursuivent  leur  infraction,  le  conseil  de  préfecture  ordon- 
nera sur-le-champ  la  suspension  des  travaux,  et  l'autorité  militaire  sera 
chargée  d'assurer  cette  suspension.  » 

L'article  8  ajoute  :  «  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera 
tenu  de  rétablir  à  ses  frais  Tancien  état  des  lieux. 

»  Il  sera  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  du  génie ,  avec  som- 
mation d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office. 

n  A  défaut  d'exécution  après  l'expiration  des  délais,  les  travaux  seront 
faits  par  l'autorité  militaire. 

»  Le  compte  des  dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions au  préfet  du  département ,  qui  l'arrêtera  et  en  fera  poursuivre  le  re- 
couvrement conformément  à  la  loi  du  4  9  mai  4802.  s 
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Art,  1 2.  De  /a  fabrication  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

L  L'intérêt  de  la  sûreté  de  l'État  a  fait  établir  d'autres 
restrictions  sévères  ;  celles-ci  sont  relatives  à  l'exercice  de 
cette  industrie  qai  consiste  à  fabriquer  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre. 

En  cette  matière ,  le  principe  général  est  «  qu'aucune 
D  arme  ou  pièce  d'arme  de  calibre  de  guerre  ne  peut , 
»  quelles  que  soient  sa  nature  ou  sa  destination,  être  fa- 
»  briquée  hors  des  manufactures  royales  d'armes,  ou  sans 
»  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la  guerre.  »  Ce 
sont  les  propres  termes  du  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv. 

Il  en  résulte  que  nul  ne  peut  en  France  se  livrer  à 
cette  fabrication  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  Tau- 
torisation.  (Voy,  ordonnance  royale  du  24  juillet  1816, 
art.  9.) 

Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armes  de  guerre 
toutes  les  armes  à  feu  ou  armes  blanches  à  l'usage  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils,  mousquetons,  cara- 
bines, pistolets  de  calibre,  sabres  ou  baïonnettes.  (Ordon- 
nance royale  du  24  juillet  1 81 6 ,  art.  1*^) 

La  législation  a  sanctionné  la  disposition  prohibitive  que 
je  viens  de  vous  faire  œnnaître. 

L'art.  4  du  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv  avait  sta- 
tué :  «  Toutes  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  en  con- 
travention au  présent  décret  seront  confisquées,  et  le 
contrevenant  sera  arrêté  et  traduit,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
tribunaux ,  pour  être  puni  suivant  les  lois  de  police  cor- 
rectionnelle. » 

La  loi  du  24  mai  1834,  article  3,  statue  tout  à  la  fois 
sur  les  armes  et  sur  les  munitions  de  guerre  ;  elle  dispose 
ainsi  ; 
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a  Tout  individa  qai,  sans  y  être  légalement  aatorisé, 
fabrique  ou  confectionne. .  • .  des  armes  de  guerre ,  des 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre. ...  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  1 6  francs  à  1 ,000  francs.  » 

Le  même  article  ajoute  :  a  La  présente  disposition  n^est 
point  applicable  aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant 
d'armes  de  commerce^  lesquelles  restent  seulement  assujet- 
ties aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent.» 

Cette  même  loi  du  24  mai  1834  consacre  la  peine 
de  la  confiscation ,  introduite  par  l'article  4  du  décret  du 
8  vendémiaire  an  xiv .  Son  article  4  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Les  infractions  prévues  par  l'article  précédent  sont  ju- 
gées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les 
armes  et  munitions  fabriquées....  sans  autorisation  sont 
confisquées.  —  Les  condamnés  peuvent ,  en  outre ,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  —  En  cas  de  réci- 
dive ,  les  peines  peuvent  être  élevées  jusqu'au  double  x> 

Toutes  ces  défenses  auraient  pu  rester  sans  efficacité ,  si 
cette  fabrication  n^avait  été  placée  sous  la  surveillance  de 
Tadministration.  «  Il  est  donc  enjoint  aux  commissaires  de 
»  police,  maires,  sous-préfets  et  préfets  d'exercer  une  sur- 
»  vaillance  active  sur  les  fabriques  et  ateliers  d'armes  qui 
»  se  trouvent  dans  la  circonscription  affectée  à  l'exercice 
»  de  leur  autorité  (1).  »  (Décret  du  8  vendémiaire  an  xiv, 
art.  2.) 

(4)  I.  La  fabrication  des  armes  et  munitions  de  guerre  destinées  aux 
navires  de  commerce  a  été  réglée  par  ordonnance  du  42  juillet  1847. 
Une  permission  préalable  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  voudront  en  fa- 
briquer ou  confectionner.  Cette  permission  est  donnée  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  les  armes  portatives ,  et  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  les  bouches  â  feu  et  les  munitions.  (Art.  4«'.) 

Ces  permissions  ne  sont  accordées  que  sur  demande  énonçant  le  nombre 


ARMES    ET   MUNITIONS   DE   GUERRE.  235 

IL  Les  fabriques  ÔLarmes  de  commerce ^  dans  les  villes 
où  il  y  a  une  manufacture  royale^  doivent  en  outre  être 
surveillées  par  l'inspecteur  de  cette  manufacture. 

Quand  il  croit  devoir  faire  une  visite  chez  les  fabricants 
ou  ouvriers  armuriers ,  il  requiert  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  doit  déférer  de  suite  à  sa  réquisition,  et  en  pré- 
venir sans  délai  le  maire  et  le  préfet. 

Tel  était ,  sur  ce  point ,  le  vœu  de  Tarticle  3  du  décret 

ou  la  quantité ,  Tespèce  et  le  calibre  des  armes  et  munitions  de  guerre 
que  le  demandeur  se  propose  de  fabriquer.  Les  maîtres  de  forges  doi- 
vent joindre  à  leur  demande  les  plans  cotés  des  bouches  à  feu  et  faire 
connaître  l'espèce  de  fusion  et  de  moulage  qu'ils  se  proposeront  d'em- 
ployer. (/6.) 

De  plus,  ces  permissions  ne  sont  accordées  qu'à  charge  d'observer 
certaines  règles  destinées  à  assurer  la  sûreté  de  l'État  et  du  commerce 
maritime.  Ces  règles  sont  relatives  à  la  circulation  des  armes  dans  Tinté- 
rieur  de  l'empire ,  aux  épreuves  qu'on  leur  fait  subir  au  dépôt  public  au- 
quel elles  sont  assujetties ,  ce  qui  entraine  des  précautions  particulières  éi 
l'armement  et  au  désarmement  des  bâtiments  auxquels  ces  armes  sont 
destinées. 

Aussi,  afin  qu'une  surveillance  convenable  soit  exercée,  dès  qu'une 
autorisation  est  accordée ,  il  en  est  donné  avis  au  préfet  du  département 
où  sont  situés  les  établissements  ou  ateliers  dans  lesquels  on  doit  fabri- 
quer ou  confectionner  des  armes  et  munitions  de  guerre.  (Art.  %.) 

II.  Les  armes  de  guerre  ne  doivent  pas  circuler  librement  à  l'intérieur 
de  l'empire;  il  faut  qu'une  police  réelle. soit  exercée  sur  les  armes,  afia 
d'empêcher  que  des  fauteurs  de  trouble  ne  cherchent  à  s'en  emparer. 
C'est  donc  le  préfet  qui  autorise  soit  la  sortie  des  établissements  ou  ate«- 
liers  des  armes  et  munitions  destinées  aux  navires  du  commerce ,  soit 
leur  expédition  aux  ports  de  destination.  Et  cette  autorisation,  que  les 
conducteurs  sont  tenus  de  produire  à  toute  réquisition ,  énonce  le  nombre, 
la  qualité  et  la  nature  des  armes  et  munitions  expédiées  ;  elle  indique 
l'itinéraire  à  suivre ,  et  fixe  le  délai  dans  lequel  le  chargement  doit  être 
rendu  à  sa  destination.  (Art.  3.) 

liï.  Mais  si  ces  armes  de  guerre  tiennent  à  l'exercice  du  droit  social  le 
plus  redoutable,  il  faut  en  même  temps  que  l'État,  qui  veille  au  dépôt  de 
ces  armes ,  s'assure  qu'elles  sont  en  bon  état  pour  les  cas  où  les  marins 
auxquels  elles  doivent  être  confiées  seraient  dans  la  nécessité  de  s'en  ser- 
vir soit  pour  repousser  des  pirates,  soit,  pendant  une  guerre  maritime, 
pour  se  défendre  contre  l'ennemi.  Les  armes  de  guerre  doivent  donc , 
avant  d'être  livrées  au  commerce  maritime,  être  éprouvées,  conformé- 
ment aux  instructions  données  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  armes 
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du  8  vendémiaire  an  iv;  Tarticle  10  de  rordonnance 
royale  du  24  juillet  1816  Ta  modifié  en  ce  sens  que  c'est 
le  maire  qne  T inspecteur  doit  requérir,  et  que  le  maire 
peut  déléguer  un  commissaire  de  police  pour  assister  à  la 
visite. 

L'obligation  de  prévenir  le  préfet  ne  m'en  parait  pas 
moins  rester  à  la  charge  du  maire. 

III.  L'ordonnance  royale  du  24  juillet  1816,  renouvelant 

portatives ,  et  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  bouches 
à  feu.  La  réception  ou  le  rejet  des  armes  est  prononcé  par  Tofficier  qui 
procède  aux  épreuves  ;  en  cas  de  rejet,  il  est  délivré  expédition  du  procôs- 
yerbal  au  fabricant,  et,  si  celuiH^i  réNslame,  il  en  est  référé  au  ministre,  qui 
statue  définitivement,  c'est-à-dire  sans  recours  possible  à  l'Empereur  en 
son  conseil  d'État.  (Art.  5  et  6.) 

Les  armes  de  guerre  fabriquées  pour  le  commerce ,  si  elles  sont  véri- 
fiées par  rÉtat  et  déposées  dans  des  magasins  d'un  service  public,  n'en 
sont  pas  moins  des  propriétés  privées  :  de  là  découle  nécessairement 
Tobligation,  pour  les  fabricants  ou  propriétaires  quelconques,  de  sup- 
porter les  frais  de  visite,  d'épreuves,  de  réception,  de  transport  et  d'en- 
tretien ;  mais,  par  esprit  de  libéralité,  l'État  prend  à  sa  charge  les  frais 
de  déplacement  de  l'officier  d'artillerie  et  des  agents  sous  ses  ordres 
chargés  de  procéder  aux  épreuves  ci-dessus  prescrites.  (Art.  7.) 

IV.  Comme  le  droit  de  guerre  est  un  droit  souverain ,  les  armes  de 
guerre  qui  servent  à  exercer  ce  droit  terrible  doivent  toujours  être 
placées  sous  la  garde  du  gouvernement.  En  conséquence,  à  leur  arri- 
vée au  port  de  destination ,  les  armes  de  guerre  sont  placées  dans  un 
magasin  ou  dépôt  soit  de  la  marine ,  soit  de  l'un  des  autres  services  pu- 
blics de  l'État  ;  elles  y  restent  sous  la  surveillance  du  chef  de  service. 
(Art.  4.) 

Il  en  est  de  même  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre  ;  elles 
sont  également  placées  dans  les  magasins  de  la  marine  ou  d'autres  ser- 
vices publics  ;  mais  c'est  surtout  dans  un  magasin  à  poudre  qu'on  doit 
les  déposer,  afin  d'éviter  les  dangers  d'explosion  qui  existeraient  dans 
des  magasins  ordinaires.  (Art.  9.) 

Les  principes  qui  font  ordonner  le  dépôt  des  armes  et  munitions  de 
guerre  dans  un  magasin  dépendant  d'un  service  public  exigent  également 
qu'elles  ne  soient  extraites  du  dépôt  qui  leur  est  affecté  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ch(  f  du  service  de  la  marine.  Cette  autorisation  n'est  dé- 
livrée que  sur  la  déclaration  préalable,  faite  par  le  fabricant  ou  son  re- 
présentant ,  des  noms  des  armateurs  des  navires  pour  lesquels  ces  armes 
sont  destinées.  (Art.  8.) 

Quant  aux  cartouches  et  autres  munitions,  en  raison  du  danger  d'ex- 
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rinterdiction  portée  par  l'article  4  de  l'arrêté  da  8  vendé- 
miaire an  XIV,  avait  statué  que  les  dispositions  prohibitives 
et  pénales  établies  ou  rappelées  par  elles ,  et  qui  concer- 
naient les  armes  de  guerre,  étaient  applicables  auœ  pièces 
(Tarmes  de  guerre  :  les  fabricants  de  ces  pièces  d'armes 
étaient  donc .  passibles  des  mêmes  peines  que  les  fabri- 
cants d'armes  eux-mêmes. 
La  loi  du  24  mai  1834  n'a  pas  reproduit  cette  dispo- 

plosion  qui  s'attache  à  leur  nature,  elles  ne  peuvent  être  tirées  du  dépôt 
qui  leur  est  assigné  qu*au  départ  du  navire.  (Art.  9.) 

Une  expédition  de  l'autorisation  de  sortie  des  magasins ,  donnée  par  le 
chef  du  service  de  la  marine ,  est  immédiatement  transmise  par  ce  chef 
de  service  au  receveur  des  douanes  du  port  d'armement.  (Art.  8.)  Et  si 
ce  port  n*est  pas  placé  sous  Tautorité  du  chef  de  service  qui  a  donné  Tordre 
de  sortie  des  magasins,  du  lieu  de  dépôt,  un  nouvel  ordre  est  nécessaire 
pour  autoriser  rembarquement  des  armes  et  munitions  de  guerre.  Ce 
permis  désigne ,  en  raison  de  la  nature  et  de  la  durée  présumée  du  voyage, 
les  quantités  de  munitions  qui  peuvent  être  embarquées.  (Art.  40.) 

V.  Il  ne  suffit  pas  de  veiller  à  la  garde  des  armes  et  munitions  de  guerre 
avant  leur  embarquement ,  il  faut  encore  en  assurer  le  retour.  Aussi  les 
armateurs  doivent-ils  souscrire,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes 
du  port  d'embarquement ,  l'engagement  cautionné  de  rapporter  et  de  re- 
présenter les  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  sont  autorisés  à  embar- 
quer. La  perte  de  tout  ou  partie  des  armes  et  l'emploi  de  tout  ou  partie 
des  munitions  embarquées  se  justifient ,  s'il  y  a  lieu ,  par  procès-verbaux 
signés  par  tous  les  officiers  du  navire ,  et  au  moins  par  trois  des  prin- 
cipaux marins  du  bord.  L'accomplissement  de  cette  obligation  est  con- 
staté au  moyen  d'une  vérification  qui  est  faite  par  les  soins  des  agents  de 
la  marine ,  concurremment  avec  ceux  des  douanes ,  au  retour  du  navire. 
A  cet  effet  le  rôle  d'équipage  doit  toujours  mentionner  exactement  le 
nombre,  l'espèce,  le  calibre  et  la  valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quan- 
tité, l'espèce  et  la  valeur  des  munitions  qui  ont  été  embarquées  à  l'arme- 
ment. (Art.  12.) 

Au  désarmement  du  navire,  les  armes,  munitions  de  guerre  existant  à 
bord  rentrent  au  dépôt  dont  elles  ont  été  extraites ,  ou  dans  un  magasin 
analogue  ;  néanmoins  le  chef  de  service  de  la  marine  peut  autoriser  l'ar- 
mateur ou  son  représentant  à  conserver  à  bord  l'artillerie  qui  lui  a  été 
livrée.  (Art.  43.) 

VL  Des  dispositions  pénales  assurent  l'observation  de  ces  règles  de  po- 
lice, dont  les  précautions  sont  d'une  sagesse  évidente  ;  toute  infraction  aux 
dispositions  relatives  à  la  représentation  des  armes  et  munitions  de  guerre 
dissipées  ou  vendues  illicitement  pendant  le  voyage  des  bâtiments  de 
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sitioD  ;  mais  la  généralité  de  ses  termes  ne  peut  laisser  de 
doute  sur  ce  point.  La  fabrication  des  pièces  d'armes  con- 
tinue d'être  comprise  dans  les  mêmes  prohibitions  et  pé- 
nalités. 

IV.  Les  fusils  dits  de  traite^  et  qui  sont  destinés  à  Tex- 
portation ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  prohibitions  lé- 
gales. Telle  avait  été  dès  Torigine  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv  (1  ).  L'article  1 1 
de  Tordonnance  royale  du  24  juillet  1816  a  maintenu 


commerce  est  poursuivie  conformément  aux  lois  sur  l'exportation  des 
armes  et  munitions  de  guerre.  Les  poursuites,  dans  ce  cas,  ont  lieu  à  la 
diligence  des  agents  de  l'administration  des  douanes  (art.  14);  elles  sont 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Quant  aux  infractions  aux  règles  ci-dessus  rappelées  sur  la  fabrication 
des  armes  de  guerre,  sur  leur  circulation ,  leur  mise  et  leur  conservation 
dans  des  dépôts  publics,  elles  sont  poursuivies  conformément  à  la  loi  du 
24  mai  1834.  (Art.  15.)  Ici  les  poursuites  sont  remises  au  ministère  pu- 
blic, comme  pour  les  crimes  et  délits  du  droit  commun. 

Ajoutons  que  pendant  la  dernière  guerre,  par  décret  du  24  février  4854, 
on  a  défendu  toute  exportation  et  réexportation  des  armes  de  guerre  de 
toute  sorte,  et  même  des  bois  de  fusils;  le  plomb,  le  soufre,  la  poudre, 
le  salpêtre ,  les  pierres  à  feu ,  les  capsules  de  poudre  fulminante  et  les 
munitions  de  guerre  de  toute  sorte. 

La  généralité  des  termes  de  ce  décret  comprend  évidemment  les  armes 
de  guerre  dites  armes  de  traite ,  qui  sont  de  véritables  armes  de  guerre, 
mais  d'une  fabrication  inférieure.  C'est  donc  à  tort  que  le  Dictionnaire  de 
r administration  française^  par  M.  Maurice  Bloc,  élève  des  doutes  à  cet 
égard.  (V.  Armes,  n°  31.) 

Ce  qui  n'est  pas  inutile  à  dire  enfin,  c'est  que,  pendant  la  guerre, 
l'exportation  frauduleuse  des  armes  de  guerre  et  munitions  de  toute  sorte 
entraînait,  comme  toute  contrebande  de  guerre,  la  saisie  et  la  confisca- 
tion des  bâtiments  qui  s'immisçaient  ainsi  à  la  guerre ,  lorsque  la  contre- 
bande de  guerre  formait  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement. 
(V.  au  surplus  le  Traité  des  prises  maritimes ,  de  MM.  de  Pistoye  et 
Duverdy,  t.  II,  pages  392  et  suivantes.) 

(1)  En  1853,  après  avoir  remplacé  dans  l'armée  les  fusils  à  silex,  ap- 
pelés vulgairement  fusils  à  pierre ,  par  des  fusils  à  percussion ,  le  gouver- 
nement français  a  livré  au  commerce,  pour  faciliter  la  troque ,  les  fusils 
à  silex ,  et  il  a  livré  au  prix  de  25  francs  les  fusils  à  silex  français  dits 
n*»  1 ,  et  à  45  francs  les  fusils  à  silex  étrangers. 
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cette  exemption ,  en  les  conservant  dans  la  catégorie  des 
armes  de  commerce. 

En  effet ,  la  fabrication  d'armes  de  commerce  n'a  pas 
besoin  d'être  aatorisée  ;  elle  est  seulement  soumise  à  la 
surveillance  de  l'administration. 

Toutefois ,  le  calibre  de  ces  armes  ne  peut  excéder  cer- 
taines dimensions.  Ainsi  l'article  2  du  décret  du  1 4  dé- 
cembre 1810  porte  ; 

«  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de 
guerre ,  et  pourront  être  regardées  comme  appartenant  au 
gouvernement  et  être  saisissables  par  lui  si  leur  calibre 
n'est  pas  au  moins  à  2  millimètres  au-dessus  ou  au-dessous 
de  ce  calibre  (qui  est  de  0  m.  0177  millim.,  soit  7  lignes 
9  points).  )) 

L'article  1 1  de  l'ordonnance  royale  du  24  juillet  1 81 6 
reproduit  ces  dispositions  pour  les  armes  dites  de  traite j 
à  cause  de  leur  assimilation  aux  armes  du  commerce. 

C'est  donc  encore  une  restriction  qu'il  faut  noter, 
comme  s'appliquant  à  cette  industrie ,  libre  en  tout  autre 
point. 

V.  Enfin,  quant  aux  moyens  de  surveillance,  voici  ce 
que  les  règlements  ont  établi  : 

Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  doit  être  muni  d'un 
registre  paraphé  par  le  maire ,  sur  lequel  sont  inscrites 
l'espèce  et  la  quantité  d'armes  qu'il  a  fabriquées....  Les 
maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  police,  doi- 
vent arrêter  tous  les  mois  ces  registres.  (J6id.,  art.  12.) 

Ce  sont  autant  de  précautions  de  police  ;  elles  ont  pour 
but  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  sécurité  de  l'État. 
(Ordonnance  du  1 2  juillet-1 1  août  1 847.) 
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Art.  13.  Des  presses^  moutons,  laminoirs,  balanciers 

et  coupoirs. 

1. 11  me  reste  à  vous  entretenir  de  restrictions  légales 
qui  portent  non  plus  sur  les  fabriques ,  usines  ou  ateliers , 
mais  sur  les  ustensiles  et  machines  destinés  à  Fexercice 
de  certaines  fabrications ,  et  qui  à  ce  titre  frappent  en- 
core rindustrie  manufacturière.  Ces  restrictions  ont  sur- 
tout pour  but  de  protéger  les  finances  et  le  crédit  public, 
et  de  faire  obstacle  autant  que  possible  à  la  coupable 
industrie  des  faux  monnayeurs. 

D'après  les  dispositions  des  lettres  patentes  du  28  juil- 
let 1783,  les  entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres, 
horlogers ,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ou- 
vriers qui  font  usage  de  presses,  moutons,  laminoirs , 
balanciers  et  coupoirs,  sont  astreints  à  demander  et  ob- 
tenir la  permission  d'en  faire  emploi. 

L'arrêté  consulaire  du  3  germinal  an  ix  a  ordonné  que 
ces  anciennes  dispositions  seraient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  (Art.  T*".) 

Les  permissions  exigées  par  la  loi  sont  délivrées,  savoir  : 
dans  la  ville  de  Paris  par  le  préfet  de  police ,  dans  les 
villes  où  il  existe  des  commissaires  généraux  de  police 
par  ces  fonctionnaires ,  et  dans  toutes  les  autres  commu- 
nes par  les  maires.  {Ibid. ,  art.  2.) 

Ceux  qui  veulent  obtenir  ces  permissions  sont  tenus  de 
faire  élection  de  domicile,  et  de  joindre  à  leur  demande 
les  plans  figurés  et  Tétat  des  dimensions  de  chacune  des 
machines  dont  ils  se  proposent  de  faire  usage.  Us  doivent 
y  joindre  des  certificats  des  officiers  municipaux  des  lieux 
dans  lesquels  sont  situés  les  ateliers  et  manufactures;  ces 
certificats  doivent  attester  l'existence  de  leurs  établisse- 
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ments  et  le  besoin  qu'ils  peuvent  avoir  de  faire  usage  de 
ces  machines.  (Art.  3.) 

Voilà  pour  la  possession  et  remploi  :  voici  pour  la  fa- 
brication de  ces  machines. 

IL  Aucuns  graveurs,  serrurriers,  forgerons,  fondeurs 
et  autres  ouvriers ,  ne  peuvent  fabriquer  aucune  de  ces 
machines  pour  tout  individu  qui  ne  justifie  pas  de  cette 
permission.  Us  doivent  même  exiger  qu'elle  leur  soit  lais- 
sée jusqu'au  moment  où  ils  livreront  ces  machines,  afin 
d'être  en  état  de  la  représenter  s'ils  en  sont  requis  par 
l'autorité  publique.  (/6.^  art.  4.) 

III.  Une  sanction  pénale  s'applique  aux  deux  cas  que 
je  viens  de  vous  exposer. 

La  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  de 
1 ,000  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des  ouvrages 
pour  la  première  fois ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  (1  ).  (Lettres  patentes  du  28  juillet  1 783 ,  et  ar- 
rêté du  3  germinal  an  ix,  art.  4.) 

IV.  Voici  enfin  les  moyens  de  surveillance  établis  par 
la  loi  pour  le  maintien  des  règles  posées. 

Tous  ceux  qui  emploient  ou  emploieront  par  la  suite 
les  machines  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  ouvriers  qui  les 
fabriquent,  sont  tenus  de  se  soumettre  aux  visites  que  les 
officiers  de  police  jugent  à  propos  de  faire  chez  eux ,  à 
l'effet  de  vérifier  s'ils  ne  contreviennent  pas  aux  dispo- 
sitions des  règlements,  et  ce  sous  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  les  voies  prescrites  par  les  règlements  en  pareil 
cas.  (Lettres  patentes,  art.  3.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  ceux  qui  obtiennent  la  permission 
d'avoir  chez  eux  des  presses,  moutons,  laminoirs,  balan- 


(4)  Ces  peines  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
Uonneile. 

IV.  46 
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ciers  et  coapoirs,  sont  tenus  de  les  placer  dans  les  en- 
droits de  leurs  ateliers  les  plus  apparents ,  et  sur  la  rae , 
autant  que  faire  se  peut.  Il  leur  est  défendu  d'en  faire 
usage  avant  cinq  heures  du  matin  ^  et  après  neuf  heures 
du  soir.  Il  leur  est  enfin  enjoint  de  les  tenir  enfermés 
dans  des  endroits  fermant  à  clef  pendant  tout  le  temps 
où  ils  ne  s'en  servent  pas.  (/6.,  art.  i.) 

Ceux  qui  9  ayant  obtenu  la  permission  dont  il  d'âgit 
ici  9  négligeraient  de  se  conformer  aux  dispositions  que 
je  viens  de  retracer  en  sont  déchus,  et  ne  peuvent  pins  à 
Tavenir  en  obtenir  de  pareilles.  Dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'ils  ont  employé  celles  de  ces  machines  dont  ils 
ont  été  autorisés  à  faire  usage  à  tout  autre  travail  que 
celui  qu'ils  ont  annoncé  par  leur  requête ,  il  leur  est  fait 
défense  de  s'en  servir,  et  ils  sont  contraints  de  les  dépo- 
ser aux  greffes  des  tribunaux.  (/&.,  art.  5.) 

Enfin  le  ministère  public  doit  poursuivre  tous  ceux 
qui ,  ayant  obtenu  la  permission  de  faire  usage  de  ces 
machines,  les  emploieraient  à  fabriquer  des  médailles, 
des  jetons,  ou  des  espèces  d'or,  d'argent,  de  billon  ou 
de  cuivre;  et  ils  doivent  être  punis  comme  faux  mon- 
nayeurs. 

Il  en  doit  être  usé  de  même  à  l'égard  de  ceux  chez 
lesquels  il  se  trouverait,  quelques  carrés,  poinçons  Ou 
autres  instruments  propres  à  la  fabrication  de  ces  mon- 
naies, médailles  ou  jetons  :  les  maîtres  sont  personnelle'- 
ment  responsables  de  tous  les  abus  de  cette  nature  dont 
les  ouvriers  et  compagnons  se  rendraient  coupables,  tant 
en  leur  absence  qu'en  leur  présence.  (i&.,  art.  6.) 

Ces  dispositions  sont  sévères  ;  mais  elles  se  rattachent 
à  Tordre  et  à  la  sûreté  publics  :  c'est  pour  les  autorités 
locales  un  devoir  impérieux  de  veiller  à  leur  exécution^ 
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§  Illt  De  la  garantie  des  objets  fabriqués. 

Non-senlement  le  législateur  a  cru  sage  de  réserver 
pour  rÉtat  seul ,  et  par  conséquent  d'interdire  aux  parti- 
culiers certains  genres  d'indostrie,  on  de  restreindre  au 
moins  la  liberté  des  fabricants  jusqu'à  leur  imposer  l'obli- 
gation de  faire  préalablement  autoriser  par  l'administra- 
tion soit  leurs  établissements  eux-mêmes,  soit  l'emploi 
de  certains  instruments,  ustensiles  ou  machines;  mais 
encore  le  législateur  a  cru  que ,  vis-à-vis  d'industries  qui 
n'ont  pas  besoin  de  son  autorisation,  il  devrait  tracer  des 
règles  pour  garantir,  en  faveur  des  consommateurs,  les 
qualités,  la  loyauté  de  certains  produits  fabriqués. 

Il  n'a  pu  y  parvenir  qu'en  imposant  des  devoirs  nom- 
breux aux  fabricants  de  ces  produits;  et  ces  règles  sont, 
à  vrai  dire,  autant  de  restrictions  apportées  à  la  liberté  de 
l'industrie  ;  mais  elles  ont  été  inspirées  par  le  désir  de 
protéger  des  consommateurs  qui  sans  cela  seraient  hors 
d'état  de  se  protéger  eux-mêmes  contre  la  fraude. 

Ces  règles  sont  relatives  : 

Aux  matières  d'or  et  d'argent» 

Aux  objets  de  plaqué  ou  doublé, 

A  l'affinage  des  métaux. 

Aux  tireurs  d'or  et  d'argent. 

Aux  étoffes  d'or  et  d'argent  et  aux  velours , 

Aux  savons. 

Aux  cotons  filés, 

Aux  soies  et  aux  laines , 

A  certaines  étoffes. 

—  Vous  ignoreriez,  et  par  ma  faute,  des  principes  im- 
portants du  régime  administratif  concernant  notre  in-^ 

46. 


244      TITRE  II.  —  RÉGIME  DE  l' INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

dastrie  manafacturière ,  si ,  malgré  raridité  de  ces  ma- 
tières, je  ne  voas  donnais  pas  du  moins  sur  chacune 
d'elles  des  notions  sommaires  et  générales.  Veuillez  donc 
me  suivre  dans  Texamen  auquel  je  vais  me  livrer. 


Art.  1*'.  Des  matières  (For  et  d'argent, 

I.  Lorsque  nous  nous  présentons  chez  un  marchand 
pour  acheter  un  ouvrage  d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie , 
nous  est-il  possible  de  nous  assurer  de  la  pureté  du  métal 
et  du  degré  de  sa  finesse  ?  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
réponde  à  l'instant  que  cela  lui  est  impossible,  et  qu'il 
est  obligé  de  s^en  rapporter  à  la  loyauté  du  vendeur  ;  ou 
que,  s'il  voulait  absolument  s'assurer  de  cette  pureté  ou 
de  cette  finesse,  il  faudrait  se  livrer  à  des  opérations 
lentes,  difiiciles,  et  qui  souvent  même  ne  pourraient 
s'exécuter  sans  dénaturer  au  moins  une  portion  de  Tou- 
vrage. 

C'est  à  cause  de  ces  difiicultés  que  le  législateur  a  cru 
nécessaire  d'établir  des  mesures  administratives  avec  le 
secours  desquelles  ce  que  Tacheteur  ne  peut  faire  lui- 
même  se  trouve  fait  à  l'avance,  et  pour  lui  tout  aussi 
bien  que  pour  le  fabricant,  dont  la  probité  est  ainsi  ofiî- 
ciellement  constatée. 

D'anciens  règlements ,  et  entre  autres  un  édit  de  mars 
1 551 ,  une  déclaration  du  23  novembre  1 721  et  des  lettres 
patentes  du  4  avril  1789  avaient  établi  ou  reiiouvelé  ces 
garanties  spéciales. 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  jugea  sage  de  statuer 
ainsi ,  par  son  article  29  :  «  Seront  observées  les  disposi- 
»  tiens  réglementaires  des  lois  et  ordonnances  royales  sur 
»  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent ,  et  sur  la 
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»  fabrication  des  objets  dans  lesquels  ces  métaux  sont 
»  employés.  » 

Quelques  années  plus  tard ,  et  après  avoir  ainsi  tout 
d'abord  maintenu  les  règles  anciennes,  le  législateur  s'est 
occupé  de  fixer  le  titre  des  matières  et  de  déterminer  les 
signes  destinés  à  le  garantir. 

«  Le  titre  exprime  la  quantité  de  métal  fin  qui  est  œn- 
tenue  dans  les  ouvrages  et  sa  proportion  avec  l'alliage.  » 
{Institvtes  de  M.  de  Gérando,  t.  II ,  p.  173.) 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  fixe  un  certain  nombre  de 
titres  légaux ,  lesquels  peuvent  seuls  être  employés  dans 
certains  ouvrages ,  et  pour  la  destination  du  commerce 
extérieur. 

La  fixation  des  titres  est  uniforme  pour  toute  la  France. 

La  loi  du  19  brumaire  an  vi,  art.  i^\  porte  en  effet  : 

«  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fabri- 
qués en  France  doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits 
par  la  loi,  respectivement,  suivant  leur  nature^  » 

II.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et 
deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  : 

Pour  l'or,  le  premier  de  920  millièmes , 

—  le  deuxième  de  840  millièmes , 

—  le  troisième  de  750  millièmes  (1). 
Et  pour  l'argent,  le  premier  de  950  millièmes, 

—  le  deuxième  de  800  millièmes.  (f&., 

art.  4.) 

Le  fabricant  a  le  choix  entre  les  titres  légaux  ainsi  éta- 
blis ;  il  peut  les  employer  à  son  gré,  quelle  que  soit  la  gros- 
seur ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées.  (/6.,  art.  6.) 

III.  L'extrême  difiiculté  que  présenterait,  dans  les  pro- 


(4)  Il  parait  que  la  plupart  des  objets  fabriqués  le  soDt  au  litre  de 
750  millièmes  d'or  fin,  avec  250  millièmes  d'alliage. 
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cédés  des  arts,  QDe  observation  rigoureuse  des  propor- 
tions fixées  pour  le  titre  légal  a  fait  admettre  une  légère 
tolérance  qui  n* influe  pas  d'une  manière  sensible  sur  le 
prix  des  objets. 

La  tolérance  des  titres  pour  For  est  de  trois  millièmes  ; 
celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  cinq  millièmes.  (/A., 
art.  5.) 

—  Voilà  les  règles  générales  pour  la  fixation  du  titre 
des  matières  ;  voyons  maintenant  par  quels  signes  la  loi 
a  voulu  le  garantir. 

lY.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d^or 
et  d'argent  est  assurée  par  des  poinçons. 

Ces  poinçons  sont  appliqués  sur  chaque  pièce ,  ensuite 
d'un  essai  de  la  matière,  et  conformément  aux  règles  éta- 
blies. (Ordonnances  royales  des  22  octobre  1817,  1  *  fé- 
vrier 1828  et  5  mai  1819.) 

Ces  poinçons  sont  de  deux  espèces  principales  : 

Celui  du  fabricant. 

Et  celui  du  titre  officiel.  (Ordonnance  du  7  avril  1838^ 
art.  4.) 

La  loi  et  les  règlements  ont  encore  établi  deux  petits 
poinçons  : 

L'un  pour  les  menus  ouvrages  d'or,  l'autre  pour  les 
menus  ouvrages  d'argent  qui  sont  trop  petits  pour  rece- 
voir Tempreinte  du  poinçon  du  fabricant  et  du  poinçon 
de  l'État.  (Loi  du  19  brumaire  an  vi,  arl.  8;  ordonnance 
du  5  mai  1819,  art.  2 ,  et  7  avril  1838,  art.  4.) 

Il  est  enfin  établi  un  poinçon  spécial  pour  les  ouvrages 
venant  de  l'étranger  ; 

Une  autre  sorte  de  poinçons  pour  les  ouvrages  doublés 
ou  plaqués  d'or  et  d'argent; 

Un  poinçon  particulier  pour  marquer  les  lingots  d'or 
et  d'argent  afiinés; 
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Un  poinçon  dit  de  contre-marque ,  qui  8'8ppos6  de  dé- 
cimètre en  décimètre  sur  les  chaînes ,  jaserons  et  autres 
ouvrages  en  or  du  même  genre. 

Il  existe  enfin  un  poinçon  dit  de  recense^  qui  s^applique 
par  Tautorité  publique,  lorsqu'elle  se  propose  d' empocher 
l'effet  de  quelque  infidélité  relative  aux  titres  et  aux 
poinçons.  (Ib.^  ib.) 

Y,  L'essai  des  ouvrages  d*or  et  d'argent  et  la  consta- 
tation de  leurs  titres ,  et  par  conséquent  l'apposition  des 
poinçons  ofiiciels,  s'opèrent  par  des  employés  de  l'État, 
dans  des  établissements  que  la  loi  désigne  sous  le  nom  de 
bureaux  de  garantie.  (Loi  du  1 9  brumaire  an  vi ,  art.  Si  ; 
ordonnance  royale  du  5  mai  1 820.) 

Les  employés  sont  qualifiés  d'esioyeurs. 

Les  fabricants  viennent  leur  apporter  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  pour  être  essayés  et  titrés. 

L'essayeur  ne  doit  les  recevoir  que  lorsqu'ils  ont  l'em- 
preinte du  poinçon  du  fabricant,  et  qu'ils  sont  assez 
avancés  pour  que,  en  les  finissant,  cette  empreinte 
n'éprouve  aucune  altération.  (Loi  du  19  brumaire  an  vi, 
art,  48.) 

Las  ouvrages  qui ,  sans  être  au-dessous  du  plus  bas  des 
titres  fixés  par  la  loi,  ne  sont  pas  précisément  à  Tun  d'eux, 
doivent  être  marqués  au  titre  légal  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  trouvé  par  l'essai ,  ou  bien  ils  sont  rompus , 
si  le  propriétaire  le  préfère.  (J6,,  56.) 

En  cas  de  contestation  sur  le  titre ,  il  est  fait  une  prise 
d'essai  sur  l'ouvrage,  pour  être  envoyée,  sous  les  cachets 
du  fabricant  et  de  Tessayeur,  à  l'administration  des  mon- 
naies, qui  la  fait  essayer  dans  son  laboratoire,  en  présence 
de  l'inspecteur  des  essais.  (/6.,  art.  58.) 

Pendant  ce  temps,  l'ouvrage  présenté  est  laissé  au 
bureau  de  garantie  sous  les  cachets  de  l'essayeur  et  du 
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fabricant;  et,  lorsque  radministratioD  des  monnaies  a 
fait  connaître  le  résultat  de  son  essai ,  l'ouvrage  est  défi- 
nitivement titré  et  marqué  conformément  à  ce  résultat. 
(Ib.j  art.  59.) 

YI.  Une  plus  ample  garantie  est  encore  établie  par 
la  loi  en  faveur  des  consommateurs,  c'est*à*dire  des 
acheteurs. 

Si  en  effet  un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  de  vermeil , 
quoique  marqué  d'un  poinQon  indicatif  de  son  titre,  est 
soupçonné  de  n'être  pas  véritablement  au  titre  indiqué , 
le  propriétaire  de  cet  ouvrage  peut  l'envoyer  à  l'adminis- 
tration des  monnaies ,  qui  le  fait  essayer  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'essai  des  monnaies. 

Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas  que  celui  apposé 
dans  le  bureau  de  garantie,  l'essayeur  doit  être  traduit 
devant  Tautorité  judiciaire,  et  les  peines  prévues  sont, 
pour  la  première  fois,  une  amende  de  200  francs  ;  pour  la 
seconde,  une  amende  de  600  ;  à  la  troisième  fois  il  doit 
être  destitué.  (76.,  art.  61 .) 

YII.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés  qui  sont 
apportés  au  bureau  de  garantie  doivent  être  marqués  du 
poinçon  de  Tessayeur,  qui,  en  outre,  doit  y  insculper  son 
nom,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai  titre  et  un  numéro 
particulier. 

L'essayeur  tient  un  registre  sur  lequel  il  doit  faire  men- 
tion de  ces  divers  objets,  ainsi  que  du  poids  des  matières 
essayées.  (Loi  du  19  brum.  an  vi,  art.  66.) 

La  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois,  de  200  fr. 
pour  la  seconde;  la  destitution  est  toujours  appliquée  à  la 
troisième.  {Ib.,  67.) 

YIII.  Des  droits  sont  établis  par  la  loi  pour  chaque 
essai  et  apposition  du  contrôle. 
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Cet  impôt ,  qui  se  classe  parmi  les  contribations  indi- 
rectes parce  qu'il  ne  frappe  que  sur  des  objets  de  con-- 
sommation ,  est  perçu  par  un  receveur^  qui  forme  avec  le 
contrôleur  partie  des  employés  des  bureaux  de  garantie. 

Le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  font 
respectivement  mention  sur  leurs  registres  de  Tapposi- 
tion  qui  a  été  faite  soit  du  poinçon  de  vieux  ^  soit  de  celui 
d' étranger i  soit  de  celui  de  recense,  sur  les  ouvrages  qui  ont 
dû  en  être  revêtus ,  ainsi  que  du  poinçon  de  garantie  sur 
les  lingots  affinés.  Ils  doivent  y  joindre  la  mention  de  la 
perception  des  droits  qui  a  pu  en  résulter  et  du  poids  de 
chaque  objet.  (Loi,  ib.^  art.  69.) 

Tels  sont  les  devoirs  des  employés  de  l'État  en  cette 
matière. 

Voici  maintenant  les  obligations  légales  des  fabricants. 

IX.  1*  Les  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sont 
d'abord  tenus  de  se  faire  connaître  à  la  préfecture  du  dé- 
partement et  à  la  mairie  de  la  commune  qu'ils  habitent  ; 
ils  font  insculper,  dans  ces  deux  administrations,  leur 
poinçon  particulier ,  avec  leur  nom ,  sur  une  planche  de 
cuivre  à  ce  destinée. 

Le  préfet  veille  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit 
pas  employé  par  deux  fabricants  du  département.  (Loi  du 
19  brumaire  an  vi,  art.  72.) 

2"  Les  fabricants  doivent  avoir  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  maire ,  sur  lequel  ils  inscrivent  la  nature ,  le 
nombre ,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qu'ils  achètent ,  avec  les  noms  et  demeure  de 
ceux  de  qui  ils  ont  acheté.  (/6.,  74.) 

Ils  ne  peuvent  acheter  que  de  personnes  connues  ou 
ayant  des  répondants  connus  d'eux.  (/6.,  75.) 

S""  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'autorité 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  {Ib.j  art.  76.) 
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i""  II3  doivent  porter  aa  bnreaq  de  garantie  de  rarron- 
dissement  dans  lequel  ils  résident  leurs  ouvrages ,  pour 
y  être  essayés ,  titrés  et  marqués,  ou,  s'il  y  a  UoU|  éUre 
senlenoient  revêtus  de  Tune  des  empreintes  spéciales  qoa 
je  vous  ai  fait  connaître.  (Loi,  ib.j  art.  77.) 

5""  Lei  joailliers  ne  sont  pas  tenu9  de  porter  ^n%  bu- 
reaux de  garantie  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines 
PU  fausses  et  en  perles ,  ni  ceux  émaillés  dans  toutes  les 
parties  ou  auxquels  sont  adaptés  des  cristau)^;  mais 
ils  doivent  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  comme 
celui  des  fabricants  d'or  et  d'argent,  où  ils  doivent  ip<- 
scrire  jour  par  jour  les  achats  qu'ils  ont  faits.  (Loi ,  ibid.j 
art,  66.) 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  n'y  a  de  dispensas 
de  l'essai  et  du  payement  du  droit  de  garantie  que  les 
ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très^légère  et 
contient  des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses ,  ou  des 
cristaux,  dont  la  surface  est  entièrement  émaillée,  ou  enfin 
qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des  poinçons  sans 
détérioration,  (Arrêté  du  gouvernement  du  1"  messidor 
an  VI,  art.  1''^) 

Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d'orfèvrerie , 
sans  distinction  ni  exception,  auxquels  sont  adaptés,  en 
quelque  nombre  que  ce  soit ,  desi  pierres  ou  des  perles  fines 
ou  fausses,  ou  des  cristaux,  ou  qui  sont  émaillés,  i^ont 
sujets  à  l'essai  et  au  payement  du  droit  de  garantie.  {Ibid,^ 
art.  2.) 

6®  Enfin,  lorsqu'un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  sa  pro- 
fession ,  il  doit  remettre  son  poinçon  au  bureau  de  garan- 
tie de  son  arrondissement,  pour  y  être  biffé  devant  lui. 
(L.  1 9  brumaire  an  vi ,  91 .) 

S'il  veut  s'absenter  pour  plus  de  six  mois,  il  doit  dé- 
poser son  poinçon  au  bureau  de  garantie ,  et  le  contrôleur 


fait  poiuQOQoer  les  oqvrgga»  fabriqués  cbex  lui  ea  son 
absence,  {tbid.,  ibid,) 

Si  le  fabricant  mQurti  non  poingou  doit  être  remis,  &àm 
Tespaoe  de  cinquante  jours  aprèa  le  décès  9  an  boreau  do 

garantie  de  son  arrondissement ,  pour  y  être  biffé  de  suite. 
Durant  ce  temps ,  le  dépositaire  du  poiuQon  est  respon- 
sable de  rasage  qui  en  est  faiti  oomme  le  sont  les  fabri-* 
cants  en  exercice.  (Idid.j  9Q,) 

Art.  2,  De^  objets  doublés  ^t  plaqués  d'or  qu  d'argent. 

Des  obligations  toutes  spéciales  ont  été  ipipo^^^a  par 
la  loi  au}^  fabricants  de  doublé  et  de  plaqué. 

Vous  savez  que  le§  ouvrages  doublés  et  plaqués  d'or 
ou  d'argent,  quoique  présentant  Taspect  de  ces  métaux 
préçieu:!;,  dont  ils  sont  en  effet  revêtus,  n'eu  renfer- 
ment qu'une  très-faible  J)arti6  comparativement  à  leur 
•  poids  (1  ). 

I^es  proportions  n'en  sauraient  être  déterminées  par  des 
essais  semblables  à  ceux  qui  çont  destinés  aux  ouyrage? 
faits  en  entier  avec  ces  deux  métaux  précieux. 

De  là  des  formalités  particulières  qui  ne  peuvent  avoir 

(4)  Le  doublé  diffère  du  plaqué  en  ce  que,  dans  le  doublé >  l'or  et  l'ar- 
gent sont  placés  sur  le  cuivre  et  Idooinés  ou  étiriis  aya^  ce  métal  avaot 
son  applic^tioo  d  d^s  œuvres  quejpoqques..  Dans  le  plaqué,  au  contraire) 
le  cuivre  est  d'abord  transformé  en  un  objet  quelconque  sur  lequel  on 
applique  des  feuilles  ou  des  ornements  d'or  ou  d'argent.  Celte  Industrie 
est  due  à  Tinvention  d'un  ouvrier  du  comté  dTork ,  au  nommé  Bolsover, 
ouvrier  de  la  ville  de  Scheffield.  C'est  en  4742  que  cette  industrie  a  pris 
naissance  en  Angleterre.  En  France ,  les  premiers  essais  ne  datent  que 
de  4785.  Encouragée  d'abord  par  Louis  XVI ,  cette  industrie  fut  entravée 
un  instant  par  la  révolution  ;  mais  de  nos  jours  elle  a  fait  des  progrès 
considérables.  Mais  la  galvanoplastie,  qui  depyis  4840  est  applijijuée  par 
MM.  Ruolz  et  Elkington  à  la  dorure  et  à  l'argenture ,  tend  à  faire  chaque 
jour  une  concurrence  plus  redoutable  à  l'industrie  du  plaqué  et  du  dpu^l^. 
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pour  objet  de  garantir  la  quantité  d'or  et  d'argmt  qui  en- 
tre dans  chaque  ouvrage ,  ni  le  degré  de  pureté  du  métal 
employé  au  doublage  ou  au  placage.  Elles  ont  seulement 
pour  but  d'imposer  aux  fabricants  une  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Ainsi  :  1*  quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  Tor  et 
l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal  est  tenu  d'en 
faire  sa  déclaration  à  la  mairie ,  à  la  préfecture  et  à  l'ad- 
ministration des  monnaies.  (L.  1 9  brumaire  an  vt,  art.  95.) 

2**  Après  cette  déclaration ,  il  est  libre  d'employer  Tor 
et  l'argent  dans  telle  proportion  qu'il  le  juge  convenable. 
{Ibid.,  96.) 

S""  Il  est  seulement  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses 
ouvrages  son  poinçon  particulier^  qui  a  dû  être  déter- 
miné par  l'administration  des  monnaies. 

Il  doit  ajouter  à  l'empreinte  de  ce  poinçon  celle  de 
chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  contenue 
dans  l'ouvrage,  sur  lequel  doit  être,  en  outre,  empreint 
en  toutes  lettres  le  mot  doublé.  (L.  ,  art.  97.) 

Remarquez  que  l'autorité  n'intervient  pas  pour  ces  der- 
nières formalités  ;  le  soin  de  les  accomplir  est  laissé  aux 
fabricants. 

i""  Enfin  9  le  fabricant  de  doublé  est  assujetti ,  comme 
l'orfèvre ,  et  sous  les  mêmes  peines ,  à  n'acheter  des  ma- 
tières ou  ouvrages  d'or  et  d^argent  que  de  personnes  con- 
nues ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus.  (L.,  ib., 
art.  100.) 


Art.  3.  De  F  affinage  des  métaux  prédeuœ. 

I.  Il  me  reste  enfin  à  vous  entretenir  de  l'industrie  des 
affineurs. 
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Vous  savez  que  raffinage  est  Topération  par  laquelle  on 
purifie  les  métaux  précieux  j  eu  les  dégageant  par  les  prch  . 
cédés  de  l'art  des  métaux  et  matières  étrangères  qui  en 
altéreraient  les  qualités  (1  ).  Elle  s'applique  surtout  à  Tépu- 
ration  de  For  et  de  F  argent.  Elle  leur  donne  plus  de  téna- 
cité et  de  ductilité  y  et  les  rend  susceptibles  de  former 
sous  le  marteau  du  batteur  ces  feuilles  si  légères ,  et  à 
la  filière  du  tireur  ces  fils  si  déliés  qui  entrent  dans  la 
composition  des  étoffes  les  plus  riches  (2). 

Autrefois  privilégiée ,  celte  profession  d'affiner  et  de 
départir  les  matières  d*or  et  d'argent  est  aujourd'hui  libre 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  C'est  la  loi  elle-même 
du  1 9  brumaire  an  vi  qui  par  son  article  112a  fait  cette 
déclaration. 

Cependant,  certaines  conditions  ont  été  imposées  aux 
affineurs ,  dans  l'intérêt  de  la  foi  publique ,  qui  a  pareil- 
lement dicté  toutes  les  dispositions  que  je  viens  de  vous 
exposer. 

I  ** D'abord ,  quiconque  veut  départir  et  affiner  l'or  et  l'ar- 
gent pour  le  commerce  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
tant  à  la  mairie  de  sa  résidence  qu'au  préfet  et  à  l'admi- 
nistration des  monnaies. 

II  est  tenu  registre  de  ces  déclarations,  il  en  est 
délivré  copie  au  besoin.  (Loi  du  19  brumaire  an  vi, 
art.  113.) 

T  L'affineur  ne  peut  recevoir  que  des  matières  qui  ont 
été  essayées  et  titrées  par  un  essayeur  public  autre  que 

(4)  UafiQnage  de  Tor  s'opère  aujourd'hui  en  dissolvant  ce  métal  par 
racide  suUurique  bouillant.  L'affinage  de  l'argent  s'opère  par  la  fusion  de 
ce  métal  dans  le  creuset  ;  et  lorsque  l'argent  est  en  fusion ,  on  jette  dans 
le  creuset  du  salpêtre  qui  se  cumbine  avec  le  cuivre ,  sans  toucher  à  l'ar- 
gent, qu'on  trouve  au  fond  du  creuset.  (V.  v^  Affinage,  Bouillet,  Dich'on- 
naire  universel  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts.) 

(2)  V.  à  ce  mot  V Encyclopédie  moderne. 
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odoi  qui  doit  juger  (ou  appréder)  les  lingots  aflSnés. 
(/».,4U.) 

3*  L'affineur  doit  délivrer  au  porteur  de  ces  matières 
une  reconnaissance  qui  en  désigne  la  nature^  le  poids ^  le 
titre  tel  qu'il  a  été  indiqué  par  Tessayeur ,  et  enfin  le  mt-^ 
méro.  (/ft.^1i5.) 

i""  Les  affineurs  doivent  tenir  un  registre  coté  et  para*- 
phé  par  le  préret  du  département,  sur  lequel  ils  insoîvent 
jour  par  jour  les  renseignements  contenus  en  la  recon- 
naissance remise  au  porteur  des  matières.  (Ib.y  116.) 

&"  Les  lingots  afiioés  apportés  au  bureau  de  garantie 
ne  sont  passés  en  délivrance  que  dans  le  cas  où  ils  ne  con- 
tiennent pas  plus  de  5  millièmes  d'alliage,  si  c'est  de  Tor, 
et  20  millièmes,  si  c'est  de  Targent.  (/6.^  118.) 

6"*  Lorsque  les  lingots  sont  reconnus  bons  à  passer  en 
délivrance,  le  receveur,  après  avoir  pergu  les  droits^  et 
le  contrôleur  tirent  le  poinçon  de  garantie  de  la  caisse  où  il 
doit  être  renfermé ,  et  ce  poinçon  est  appliqué  par  le  con- 
trôleur, en  multipliant  les  empreintes  de  manière  que  Tune 
des  grandes  surfaces  de  chaque  lingot  en  soit  entièrement 
Couverte.  {Ib.^  119.) 

7"*  L'affineur  acquitte  les  frais  d'essai  et  les  droits  au 
bureau  de  garantie,  et  il  en  prend  récépissé,  afin  de  pou- 
voir s'en  faire  rembourser  par  les  propriétaires  des  lingots. 
(/6.,art.  120.) 

Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  affinés  qui  sont 
trouvés  dans  le  commerce  sans  être  revêtus  du  poinçon 
de  garantie  doivent  être  confisqués,  et  l'affineur  qui  les 
aura  délivrés  doit  être  condamné  à  300  fr.  d'amende.  {Ib.j 
art.  122.) 

8^  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  est  autorisé  à 
prélever  des  prises  d'essai  sur  les  matières  fines  apportées 
au  bureau.  Ces  prises  d'essai  sont  mises  en  réserve  sous 
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une  enveloppe  portant  le  numéro  du  lingot  d'où  elles  pro- 
viennent, et  scellée  du  cachet  de  Taffinear  et  de  celui 
de  r  essayeur b 

Le  contrôleur  de  la  garantie  a  la  garde  du  paquet  con- 
tenant ces  priées  d'essai.  (16.^  art.  123.) 

9*  Si ,  dans  le  courant  d'un  mois ,  il  ne  s^élève  aucune 
réclamation  sur  la  validité  du  titre  indiqué  par  ressayeur, 
le  contrôleur  remet  ce  paquet  cacheté  à  l'affineur,  qui  lui 
en  donne  décharge.  Dans  le  Cas  contraire,  le  paquet  est 
adressé  à  l'administration  des  monnaies ,  qui  le  fait  véri«- 
fier  sans  délai.  {Ib.^  art.  124.) 

Si  cette  vérification  fait  connaître  une  erreur  sur  le  titre 
indiqué  9  l'essayeur  qui  a  commis  cette  erreur  est  tenu  de 
payer  à  la  personne  lésée  la  totalité  de  la  différence  de 
valeur  qui  en  est  résultée. 

La  peine  de  la  destitution  est  infligée  à  l'essayeur  d'un 
bureau  de  garantie  qui  a  été  pris  trois  fois  en  faute  de 
cette  manière.  (/6.^  art.  125.) 

IL  II  existe  un  affinage  national  à  Paris  pour  lesérvice  des 
monnaies.  Le  public  a  la  faculté  d'y  faire  affiner  ou  départir 
des  matières  d'or  et  d'argent  contenant  or.  (Ib.,  art.  126.) 

L'affineur  national  (occupé  surtout  des  besoins  de  la 
fabrication  des  monnaies)  doit  se  conformer,  relativement 
à  l'affinage  des  matières  qui  lai  sont  apportées  par  des 
particuliers,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  affinetirs  libres 
pour  le  commerce.  Les  peines  portées  contre  ceux-ci ,  en 
cas  de  contravention,  sont  applicables  dans  ce  cas  à 
l'affineur  national.  (/6.^  art»  129.) 

III.  En  terminant  ce  sujets  je  dois  vous  dire  que  la  ré- 
pression des  contraventions  aux  dispositions  impérativen 
ou  prohibitives  de  la  loi  du  1 9  brumaire  an  vi  est  côn* 
fiée  aux  tribunaux  correctionnels  ou  crimineld,  selon 
l'importance  des  délits ,  et  que  ce  sont  les  employés  des 
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bareaux  de  garantie  que  la  loi  charge  de  faire  les  rech»- 
ches,  saisies  et  poursuites  autorisées.  (Art.  lOi.) 

La  contrefaçon  ou  falsification  du  poinçon  ou  des  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent ,  ou 
Tusage  des  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  sont  puni» 
des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  doit  toujours 
"être  appliqué  dans  ce  cas.  (Code  pénal,  art.  1 40.) 

L'article  141  du  même  Code  inflige  la  peine  de  la  ré- 
clusion à  quiconque ,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
poinçons ,  en  a  fait  une  application  ou  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  TÉtat. 

La  confiscation  des  objets  saisis  accompagne  d'ordi- 
naire les  peines  portées  contre  les  délinquants.  (Ibid.) 


Art.  4.  Des  tireurs  (Tor  et  d'argent. 

L  Largue  est  une  machine  qui  sert  à  dégrossir  et  tirer 
les  lingots  d'or ,  d'argent  ou  de  cuivre ,  qui  doivent  en- 
suite passer  par  des  filières  plus  fines. 

La  machine  a  donné  son  nom  à  l'atelier  où  se  fait  cette 
opération  ;  et  les  lois  et  ordonnances  qualifient  même  de 
nationales  ou  royales  les  argues  qui  sont  établies  par  TÉtat. 
(V.  loi  du  19  brumaire  an  vi,  art.  137,  et  ordonnance 
royale  du  5  mai  1824,  art.  1".) 

La  loi  du  1 9  brumaire  an  vi  (art.  1 36)  a  en  effet  con- 
servé, dans  l'enceinte  de  Thôtel  des  monnaies  de  Paris, 
une  argue  destinée  à  dégrossir  et  tirer  les  lingots  d'ar- 
gent et  de  doré.  Et  cette  loi,  par  son  article  premier,  avait 
autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  établir  des  argues  dans 
d'autres  lieux,  lorsque  les  besoins  de  la  fabrication  l'exi- 
geraient ,  et  sur  la  demande  motivée  du  préfet  du  dépar- 
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tement ,  et  sdr  Tavis  de  FadmiDistratioD  des  monnaies  (1  ). 
Cette  même  loi  a  établi  pour  les  tireurs  d'or  et  d'argent 
l'obligation  de  porter  leurs  lingots  aux  argues  nationales , 
pour  y  ôlre  dégrossis,  marqués  et  tirés  (art.  I'');  et  l'or- 
donnance royale  du  5  mai  1824,  répétante!  précisant 
tout  à  la  fois  cette  obligation  légale ,  a  dit  :  «  Les  tireurs 

»  d'or  et  d'argent  qui  voudraient  convertir  en  traits  filés 

» 

»  ou  non  filés ,  en  or  et  en  argent  fin ,  les  lingots  d'argent 
))  et  d'argent  doré,  continueront  à  être  tenus  de  les  por- 
»  ter  aux  argues  royales,  pour  y  être  forgés,  dégrossis  et 
))  tirés ,  conformément  à  Tarticle  1 37  de  la  loi  du  1 9  bru- 
))  maire  an  vi.  x> 

C'est  cette  législation  qui  régit  l'industrie  dont  il  s^agit. 

II.  Mais  quelques  fabricants  de  traits  et  fils  de  cuivre 
pur ,  doré ,  argenté  ou  mis  en  couleur ,  que  cette  législa- 
tion, entravait,  avaient  formé  des  réclamations  par  les- 
quelles ils  avaient  demandé  à  jouir  de  la  liberté  d'établir 
dans  leurs  ateliers  des  argues  particulières  ou  autres  ma- 
chines propres  à  dégrossir  et  tirer  les  bâtons  de  cuivre 


(4)  Il  .existait  trois  argues ,  à  Paris ,  à  Lyon  et  à  Trévoux.  Celle  de  Paris 
a  été  supprimée  par  décision  ministérielle  du  8  décembre  4S30.  Cepen> 
dant  M.  Théodore  Moroau ,  contrôleur  en  chef  du  bureau  de  la  garantie 
de  Paris,  fait  connaître  que  les  droits  d'ardue,  modifiés  par  la  loi  du 
i  août  4844,  avaient  encore  rapporté  au  trésor  37,349  francs  90  centimes 
pendant  Tannée  4853. 

Les  droits  d'argué  étaient^  d'après  Tarticle  438  de  la  loi  du  4  9  brumaire 
an  Yi,  de  50  et  de  75  centimes;  mais  comme  ce  droit  est  établi  bien  plus 
pour  assurer  la  fidélité  du  titre  que  comme  mesure  fiscale,  et  que  d'ail- 
leurs, au  taux  de  Tan  vi,  il  rendait  difficile  la  concurrence  à  l'étranger, 
le  ministre  des  finances  a  demandé  Tinsertion  dans  la  loi  des  recettes 
pour  l'exercice  4  845  d'une  disposition  ainsi  conçue  : 

<K  Les  droits  d'argué  fixés  pour  les  lingots  de  doré,  par  l'article  438  de 
»  la  loi  du  49  brumaire  an  vi,  sont  réduits  à  30  centimes  par  hecto- 
»  gramme ,  lorsque  les  propriétaires  ont  leurs  filières ,  et  à  40  centimes 
»par  hectogramme  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  filières.»  (Art.  43,  loi  du 
4  août  4844.) 

IV.  47 
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qq'iU  destinaient  à  être  convertis  en  traits  ou  fils  de  laiton 
dcirés ,  argeDtés  eu  mis  ^n  oonleort  L'ordomiaDoe  royale 
(lu  g  mai  1 8S4  a  trouvé  conveual^e  d- accéder  à  oette  de^ 
D^aqde,  en  prenant  toutefois  1^  metsures  propres  à  éviter 
antAnt  que  postsible  lest  abus  en  cette  matière  ^  où  la  foi 
pqhljque  peut  être  compromise,  aussi  bien  que  dans  les  an* 
très  emplois  des  métaux  préoieux. 

Elle  dispose  donc  que  les  fabricants  qui  Veulent  con« 
vertir  du  cuivre  affiné  en  traits  de  laiton ,  de  cuivre  doré 
ou  argenté,  ou  simplement  mis  en  couleur  jaune  ou  blan-^ 
cbe,  peuvent  établir  chez  eux  des  argues  particulières ,  et 
avoir  des  filières  de  calibre  semblables  à  celles  dont  on 
fait  usage  dans  les  argues  royales ,  ou  des  instruments  et 
de0  machines  propres  à  y  suppléer^  (Art.  S.) 

Toutefois,  e)lç  les  a  soumis ,  avant  de  commencer  leur 
travail ,  à  Tobligation  de  faire ,  tant  à  la  préfecture  du  dô^ 
partement  où  sont  établis  leurs  ateliers  qu'à  Tadmiqis-. 
tration  des  monnaies  et  à  celle  des  contributions  indi-* 
rectes ,  une  déclaration  énonçant  leurs  noms  et  prénoms^ 
leur  profession ,  le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  leurs 
ateliers.  Ils  doivent  joindre  à  leur  déclaration  un  plan 
indiquant  la  description  et  Félévation  des  machines  dont 
ils  entendent  se  servir.  (Art.  2.) 

III.  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or  et  d'argent  jfàux 
sont  tenus  de  filer  leurs  traits  faux  sur  fil^  et  ne  peuvent 
les  filer  sur  soie^  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie.  (16.,  art*  3.) 

Ils  ne  peuvent  non  plus ,  sous  les  peines  portées  par  les 
mêmes  règlements  et  l'art.  423  du  Code  pénal ,  mélanger 
des  traits  [aux  avec  des  traita  fins  dans  leurs  ouvrages 
et  sur  le^  bobines  sur  lesquelles  ils  sont  dévidés.  (/&., 
art.  4.) 

Il  leur  est  enfin  prescrit  de  ne  faire  le  tirage  des  bâ*; 
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tons  de  cuivre  que  du  lever  du  soleil  à  son  coucher.  (Ih., 
art.  6.) 

Ces  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d*or  et  d'ai^nt  faux , 
sont  du  reste  soumis  aux  visites  des  préposés  des  admi- 
olstratious  des  monuaies  et  des  contributions  indirectes. 
Les  contraventions  sont  constatées  dans  la  fornae  prescrite 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi.  (lè.,  art.  5.) 

IV.  L'une  de  ces  dispositions  réglementaires  a  été  ré- 
formée  :  c^est  celle  qui  s^opposait  au  montage  sur  soie  des 
traits  dont  nous  nous  occupons.  Des  tireurs  d'or  et  d'aiv 
genty  des  fabricants  et  marchands  de  fils  et  tissus  de  cui- 
vre et  argenté ,  de  la  ville  de  Lyon  surtout ,  demandaient 
Tautorisation  de  filer  et  monter  sur  soie  les  traits  de  cui- 
vre doré  ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi^fin;  cette 
autorisation  leur  a  été  donnée  par  Tordonnance  royale 
du  13  septembre  1829.  (V.  art.  V\) 

Mais  voici  la  manière  dont  leur  industrie  a  été  réglée , 
toujours  dans  l'intérêt  de  la  foi  publique  ! 

Les  fabricants  d'étoffes  j  broderie  ou  galons  tissus  avec 
les  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté,  sont  tenus  de  tramer 
soit  en  fil,  soit  en  coton  noir  ^  la  moitié  au  moins  des  lisiè- 
res de  ces  ouvrages.  (/Wd.,  art.  2.) 

Et  les  fabricants  et  marchands  sont  tenus  de  remettre 
aux  acheteurs  des  bordereaux  énondatit^  de  Tespèee  et 
de  la  nature  des  ouvrages  fabriqués  avec  des  traits  de  cui- 
vre doré  ou  argenté  j  sous  les  peines  portées  par  les  rè- 
glements qui  prescrivent  ce  DEieyen  de  garantie.  (Ibid., 
art.  3.) 

Art.  5.  Des  étoffes  (tor  et  d* argent,  et  velours, 

I.  J'ai  encore  à  appeler  votre  attention  sur  des  règle* 
ments  qui  se  rapportent  précisément  à  ces  tissus  dont  je 
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viens  de  vous  parler ,  et  en  oatre  aux  étoffes  d'or  et  d'ar- 
gent et  aux  veloars. 

La  fabrication  de  ces  étoffes  mélangées  d'oc  et  d'argeot^ 
faux  ou  vrai,  se  nomme  guimperie. 

Or,  le  décret  da  20  floréal  an  xiii,  qni  r^t  encore 
cette  industrie ,  veut  que  tout  guimpier  soit  rigoureosemeot 
astreint  à  ne  monter  sur  soie  que  de  la  dorure  et  de  l'argm- 
terie.fine  ;  tout  ce  qui  est  faux  ou  demi-fin  (vous  voiez 
d'en  voir  l'application)  doit  être  monté  sur  fleuret  ou  mut 
#/î/.  (Art.  I*'.) 

(2nant  aux  étoffes  de  soie,  or  et  argent,  croisés,  satins, 
taffetas  brochés  ou  lisérés,  velours,  toiles  d*or  et  ai^^ent , 
tant  pleins  que  figurés,  quelque  dénomination  qu'on  puisse 
leur  donner,  doivent,  s'ils  sont  fabriqués  avec  or  et  ar- 
gent fin ,  ne  porter  aucune  marque  distinctive  dans  la  li* 
sière.  {Ibid.^  art.  2.) 

Toutes  les  fois  que  ces  mêmes  étoffes  sont  fabriquées 
avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines ,  elles  doivent  porter 
une  barre  noire  de  quarante  fils  au  moins  dans  chacune 
des  deux  lisières.  {Ibid.,  art.  3.) 

Lorsque  dans  la  fabrication  des  mêmes  étoffes  il  entre 
en  même  temps  et  des  dorures  fines  et  des  dorures 
fausses  ou  mi-fines ,  une  seule  des  deux  lisières  doit  por- 
t^  la  barre  noire  que  je  viens  de  vous  indiquer.  (Ibid.^ 
art.  4.) 

n.  Voici  enfin  les  dispositions  du  décret  du  20  floréal 
an  XIII  qui  sont  relatives  au  velours. 

Le  velours  est  une  étoffe  de  soie,  de  coton  ou  de  laine, 
velue  d'un  côté  et  rase  de  l'autre.  Elle  a  deux  chaînes  : 
celle  qui  est  inférieure  forme  le  bâti  ou  le  corps  de  l'étoffe; 
celle  qui  est  supérieure  sert  pour  le  poil ,  qui  s'entrelace 
avec  la  trame  et  la  chaîne  inférieure. 
On  fait  aussi  des  velours  velus  sur  les  deux  surfaces. 
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Ils  sont  alors  à  deax  endroits^  et  même  de  deax  coalears 
opposées  y  Tan  d'an  côté,  Taatre  de  l'autre.  On  conçoit 
que  cela  peut  être  facilement  exécoté ,  puisque  la  couleur 
dépend  du  poil,  et  qu'alors  chaque  chaîne  qui  le  fournit 
peut  produire  une  couleur  différente. 

Le  législateur  ne  s^est  occupé  que  du  velours  de  soie. 

Les  velours  de  soie  à  un  poil  doivent  porter  une  chai- 
nette  sur  chaque  lisière  ; 

Ceux  à  un  poil  et  demi,  une  chaînette  sur  Tune  de  ces 
lisières ,  et  deux  sur  Taulre  ; 

Ceux  à  deux  poils  doivent  avoir  deux  chaînettes  sur 
chaque  lisière  ; 

Ceux  à  deux  poils  et  demi ,  deux  chaînettes  sur  une  li- 
sière ,  et  trois  sur  Tautre  ; 

Ceux  à  trois  poils  doivent  avoir  trois  chaînettes  sur  cha- 
que lisière  ; 

Ceux  à  trois  poils  et  demi  doivent  avoir  trois  chaînettes 
sur  une  lisière  et  quatre  sur  l'autre  ; 

Enfin  ceux  à  quatre  poils ,  quatre  chaînettes  sur  cha-- 
que  lisière.  {Ibid.^  art.  5.) 

Les  velours  dans  lesquels  il  entre  des  trames  ou  des 
organsins  crus  doivent  avoir  deux^  lisières  blanches. 
(Art.  6.) 

III.  Des  peines  sévères  sont  établies  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  que  je  viens  de  vous  exposer ,  et 
qui  sont  autant  de  garanties  en  faveur  de  la  bonne  foi  pu- 
blique. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  de  la 
saisie  et  de  la  confiscation  de  la  marchandise.  En  cas  de 
récidive,  une  amende  de  3,000  francs,  au  plus,  doit  être 
appliquée ,  indépendamment  de  cette  confiscation ,  con- 
formément à  l'article  5  de  la  loi  du  22  germinal  an  \u 
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Les  marchancUses  reûfermatit  dw  fila  d'or  et  d'argent 
fiiiix  sont  brûlées  sur  la  place  publique. 

Les  Telours  confisqués  sont  divisés  en  coupons ,  et  veiH 
dus  an  profit  de  Thospice  du  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu. 

Enfin  le  jogement  doit  être  affîobé.  {Ibid.i  arU  7.) 


Art.  6.  Des  cotons  fUés. 

L  II  est  encore  un  produit  fabriqué  dont  il  est  bien  dif- 
ficile de  reconnaître  les  qualités  et  retendue,  et  à  Tégard 
duquel  le  législateur  a  cru  devoir  établir  des  précautions 
spéciales:  ce  sont  les  cotons  filés.  Comment,  en  effet, 
s^assurer  tout  à  la  fois  et  du  degré  de  finesse  des  fils ,  et 
du  nombre  de  mètres  qae  contiennent  les  écheveaux  et  les 
bobines  sous  la  forme  desquels  ils  sont  livrés  à  la  consom'- 
mation? 

Un  décret,  de  nombreuses  ordonnances,  et  même  deux 
lois  ont  statué  sur  cette  matière. 

Un  décret  du  1 4  décembre  1810a  détertûiné  un  nou- 
veau mode  de  dévidage  des  fils  de  diverses  matières. 

La  loi  des  douanes  du  28  avril  1 816  a  prescrit  T  appo- 
sition d'une  marque  et  d'un  numéro  de  fabrication  sur  les 
cotons  filés  provenant  d^  manufactures  françaises. 
(Art.  69,  titre  VI.) 

La  loi  du  21  avril  1818  (art.  41  et  46)  a  établi  diverses 
formalités  à  remplir  par  les  fabricants,  marchands  ou  dé- 
tenteurs d'objets  assujettis  à  la  marque,  et  a  statué  qu'à 
regard  des  (K>tons  filés  celte  marque  serait  suppléée 
par  un  nouveau  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe,  à 
déterminer  ultérieurement  par  une  CNrdonnfance  royale. 

Deux  ordonnancek  sucôessiveSi  des  22  juillet  et  1 2  dé- 
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oembre  4818^  danb  là  vue  de  laiëser  le  temps  néceésaire 
à  ia  redhercheiM  à  radoption  du  mode  le  plâB  oonTenâblei 
ainsi  ^a'à  sa  mise  à  exébatiob  dans  toutes  les  filatures  du 
royaume^  oht  prolongé  jusqu'à  Tépoquë  du  1  ^juillet  1819 
le  délai  fixé  podr  l*aGoomplise(iemônt  des  formalités  pres<» 
crites  par  la  loi  du  21  avril  1818. 

Ge  mode  a  été  détermitaé  par  uiî6  ordonnance  toyfedd  des 
S6  tuai  181 9  9  tnodifiée  pat*  deux  autres  ordonnaùces  des 
1 6  juin  et  1  "  décembre  de  la  même  années  La  matière  est 
régie  par  une  ordonnance  du  8  avril  1 829 ,  c}ui  s'est  pro- 
posé d'abord  de  maiUtenir  les  moyens  é$  distinguer^  dans 
rintérieur  du  royaume ,  les  isotons  filés  provenant  des  fo^ 
briques  françaises  de  ceux  qui  auraient  été  introduits  en 
fraude  y  et  ensuite  d'affranchir  TindUstrie  nationale  de 
quelques  précautions  que  Tel^érience  avait  fait  juger  inu- 
tiles; enfin  elle  a  eu  pour  but  de  comprendre  et  réunir  dans 
une  seule  ordonnance  les  dispositious  à  conserver  ou  à 
établir  sur  la  matière. 

En  conséquence ,  cette  ordonnance  du  8  avril  1 8S9  ren- 
ferme trois  divisions  principales  :  par  la  première^  elle  dé- 
termine le  mode  de  dévidage,  d'enveloppe^  de  numéro- 
tage  et  de  mise  en  vente  des  cotous  filés. 

Par  la  sedonde^  elle  établit  quelques  modifications  et 
exceptions  aux  règles  qu'elle  Vient  de  prescrirei 

IL  Je  reviens  à  la  première  série  de  ces  règles* 

1  ""  Les  cotons  filés"  ^  simples  ou  retorsi  doivent  être  dévi- 
dés en  écheveaux  cotnposésde  dix  échevettes  de  1 00  tnè- 
très  chacune.  (Art.  1".) 

A  cet  effet 9  les  établissements  de  filature  decotoU  doi- 
vent être  pourvus  de  dévidoirs  de  1,428  millimètres  de 
développement,  auxquels  s'adapte  une  roue  ou  compteur 
d6  soixante-dix  dentSi  (Art^  20 

2""  La  ligature  des  dix  échevettes ,  dont  la  réunion  oom- 


264      TITRE  II.  —  RÉGIMK  DE  L*llll>USniE  XANCPACTUllteB. 

pose  récfaeveao  de  1 ,000  mètres,  n'est  assujettie  à  mcon 
mode  partîcalier.  Chaque  fabricant  est  libre,  soit  de  léa- 
nir  par  une  seale  ligature  lâche  les  fils  ftMrmant  cet  édie- 
veaa ,  soit  de  le  diviser  en  deux  parties  égales,  ant  de 
passer  un  fil  ou  une  chaîne  (|ui  sépare  distinctement  l'édie- 
veau  en  dix  échevettes.  (Art.  3.) 

S""  Quelle  que  soit  la  ligature  des  édieveaux,  ils  conti- 
nuent d'être  étic[uetés ,  suivant  leur  degré  de  finesse ,  d'un 
numéro  qui  indique  le  nombre  nécessaire  pour  former  le 
poids  d'une  livre  ou  demi-kilogramme.  Ainsi ,  Téchevean 
n*  il  doit  peser  1 2  grammes  1 95  millièmes  ;  celui  du  n"*  50, 
10  grammes;  celui  du  n^  100,  5  grammes  :  le  poids  des 
numéros  plus  élevés  diminue  dans  la  même  progresion 
décroissante.  (Art.  4.) 

4''  Les  entrepreneurs  de  filatures  sont  dispensés  de  l'o- 
bligation (quf  leur  était  antérieurement  imposée)  d'entou* 
rer  chaque  paquet  d'une  bande  de  papier  appliquée  sur 
les  écheveaux ,  et  de  réunir  sous  un  seul  et  même  paquet 
les  deux  bouts  de  cette  bande. 

Us  demeurent  seulement  tenus  d'appliquer  une  éti* 
quette  portant  l'empreinte  de  leur  cachet ,  collée  et  ca- 
chetée sur  Tune  des  cordes  qui  servent  de  lien  au  paquet, 
de  manière  que  celte  corde  ne  puisse  se  détacher  sans 
déchirer  l'étiquetle.  (Art.  5.) 

5*"  Et  eufin  la  vente  des  cotons  filés  doit  avoir  lieu  par  pa- 
quets de  cinq  ou  dix  livres,  suivant  l'usage  établi.  (Art.  6.) 

m.  Yoilà  les  règles  générales.  Voici  maintenant  les 
modifications  et  exceptions  : 

V  Les  cotons  disposés  en  chaînes  ourdies  ou  dévidés 
sur  bobines  ne  sont  pas  assujettis  aux  dispositions  que  je 
viens  de  vous  exposer. 

Lorsqu'ils  se  trouvent  encore  dans  l'établissement  de 
filature  ; 
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Lorsqu'ils  sont  dans  les  ateliers  de  tissage  ; 

Lorsqu'on  les  transporte  de  la  filature  à  ces  ateliers , 
dans  des  colis  fermés  par  une  bande,  corde  ou  ficelle 
croisée,  dont  les  deux  bouta  sont  réunis,  avec  le  numéro 
d'expédition  du  fabricant,  sous  un  cachet  ou  sous  un 
plomb.  (Art.  7.) 

S""  Les  cotons  filés  dont  la  finesse  ne  dépasse  pas  le 
nM6,  c'est-à-dire  dont  Técheveau  de  4,000  mètres  no 
pèse  pas  moins  de  31  grammes  S50  milligrammes  (qu'ils 
soient  simples  ou  retors,  blanchis  ou  écrus),  demeurent 
également  affranchis  des  mêmes  dispositions. 

Cet  affranchissement  s'étend,  sans  distinction  de  nu- 
méros, à  tous  les  cotons  à  coudre  ou  à  broder  qui  sont 
mis  sur  bobines  ou  en  petites  pelotes.  (Art.  8.) 

Mais  toute  la  série  des  dispositions  que  je  vous  ai 
d'abord  fait  connaître  est  au  contraire  applicable  aux 
cotons  filés,  teints  ou  blanchis,  au-dessous  du  uM  6,  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Si  des  fils  séparent  chacune  des  dix  échevettes  de 
100  mètres,  on  peut  les  couper,  pourvu  que  Fécheveau 
de  1 ,000  mètres  conserve  son  lien. 

3''  Quant  au  numérotage,  le  chiffre  à  indiquer  pour 
numéro  doit  être  celui  que  le  coton  filé  avait  en  écru, 
quelle  qu'ait  été  l'influence  du  blanchiment  ou  de  la 
teinture  sur  la  mesure  ou  sur  le  poids.  (Art.  9.) 

La  forme  des  paquets  et  le  mode  d'enveloppes  sont 
laissés  au  choix  du  fabricant.  (/&.) 

i*"  Les  cotons  filés  n"*  40  et  au-dessous  peuvent  être 
exportés  sans  avoir  été  soumis  au  dévidage  et  au  numé- 
rotage prescrits  par  les  règles  générales. 

Ils  doivent  toutefois  être  conduits  de  la  filature  à  la 
frontière  dans  des  colis  fermés  comme  je  vous  l'ai  ex-* 
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posé  pour  lés  cotôds  disposée  eii  chatties  otirdiés  Cd  dé- 
vidés sur  bobineSi  (/ft»^  art.  7  et  10.) 

S""  Enfin  Aucun  dépôt  de  cotons  filés  dèstitiés  à  rétHM^ 
g[er  ne  petit  être  établi  sDus  ationti  prétexté  \  et  les  Û\l9^ 
tours  sont  tenus  de  justifier,  à  toute  réquisition ,  de  lA 
nationalité  des  fils  qu'ils  auraient  dans  leurs  filatûrefe^  eb 
attendant  l'expédition  à  Tétrûnger.  (/6.)  art.  10.) 

—  Les  règiesque  je  viensde  Yousreprodiiire  sont  aujoiif* 
d'hui  les  seules  qui  régissent  le  dévidage^  renveloppe)  le 
numérotage  et  la  mise  en  vente  des  cotQns  filés  >  ainsi  que 
les  expéditions  qui  en  sont  faites  soit  des  filatures  aux 
ateliers  de  tissage^  soit  hors  des  frontières  du  royaume. 
(Art.  H  et  12.) 


Arl.  7.  Des  soies  et  des  laines. 

I.  L^avant-démière  des  législations  spéciales  que  j^aie 
à  vous  faire  connaître  se  rattache  au  conditionnement  des 
soies. 

yoùs  savez  sans  doute  que  la  soie  se  vend  au  poids; 

* 

mais  ce  que  vous  n'aurez  peut-être  pas  observé,  c'est  que 
ce  poids  varie  beaucoup ,  suivant  le  deg^é  d'humidité  de 
la  soie. 

Or  cette  humidité  pëut^ellé  être  appréciée  à  Tœil  et  à 
la  main?  L'expérience  a  prouvé  que  cette  appréciation 
était  impossible,  et  dès  lors  on  a  conçu  l'idée  d*un  gedre 
d'appareil  dans  lequel  les  soies  sont  ramenées  è  un  degré 
fixe  et  commun  de  sicdté. 

L'administration  a  adopté  le  moyen  et  en  a  pi*escrit 
l'emploi  partout  où  elle  l'a  jugé  nécessaire. 

Les  soies  déposées  dans  l'établissement  où  cet  appareil 
est  placé  présentent  donc,  relativement  à  leur  poids ^ 


une  garantie  pour  les  tronfeactions  entre  le  vendeur,  et  t'a- 
Ghôteur(l)% 

des  établiasemènte  se  ûOdiiBent  des  eonditiùm  publiqueê 
pour  la  dessiQoatitai  des  soies  (8)4 

IL  La  ville  de  Lyon  devidt  tout  natarellemeût  être 
dotée  la  première  d'uh  semblable  établissenn^nt,  ^  o^est  oè 
qa'a  fait  un  décret  du  93  germinal  an  iuit.  Des  pëtfectiotl*' 
nements  y  ont  été  introduite  par  «ne  ôrdonnbttôe  royble 
dn  23  avril  184i. 

Il  en  e&iste^  en  Outre  ^  dans  les  villes  d'Avignon ,  de 
Saint'^Étienne ,  de  Privas^  d'Aobenas^  de  Toornon  et  de 
Gavaillon .  (V.  décrets  des  1 6  jaktvier  1 808,  3  janvier  1 808, 
16  août  i808^etordon»  du  33  septembre  4 81 7. ) 

La  production  de  la  soi^  s' étendant  ^  grâce  auK  éiloott*« 
ragemenlB  du  gouvernement  et  à  Tadoption  des  procé'« 
dés  perfectionnés  introduits  diûs  les  magnaneries  par 
MM  4  Darcet,  Milne  Edwards  et  Camille  Beau  vais  ^  il  est 
probable  qu'avant  peu  d'autres  villes  encore  auront  ^  et 
Paris  tout  d'abord  (3),  besoin  de  semblables  établisse^ 
ments  ^  qui  se  multiplieront  aussi  dans  notre  Algérie  i^ur 
une  lai^e  échelle  ^  et  avec  d'autres  prooédés4 

IIL  II  n'est  pas  sans  utilité  de  voub  en  faire  connaître  les 
procédés  et  le  régime  ;  ils  sont  tracés  par  les  règleiUeUts 
mômes  de  la  matière  ^  qjui  à  ce  litre  font  partie  du  dfoit 
administratif  de  Uotre  paysi 

■ 

(i)  V.  tmtîlum  dé  U.  de  6é^&Ad6,  t.  it,  p.  tée. 

(2)  En  l*ati  xiu,  le  gbttTernëmebt,  p6r  tes  aftidés  4  «'  et  47  de  ràrfêté 
du  23  germinal,  entendait  qu^il  n'y  aurait  à  Lyon  qu'une  conditim  pu- 
blique;  aussi  les  entrepreneurs  de  conditions  particulières  non  employées 
dévaielit  étiré  ifidémtii6éé  ;  mâid  ëtijdui^  hui  on  réconnatt  que  liridustrie 
privée  peut,  à  ses  risques  et  périls,  entreprendre  les  mêmes  opérations 
que  les  conditions  publiques.  C'est  la  supériorité  des  garanties  qu'offrent 
ees  dernières  qui  leur  assure  la  préféreace  des  négociants  e(  fabricantâ. 

(3)  Cette  prévision  de  l'auteur  a'est  réalisée  par  décret  du  %  mai  iS58i 
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Dans  des  diambres  destinées  à  cette  canàUion  pnbtiqne, 
on  établit,  par  le  moyen  de  poâes  on  fonrneaax,  une  duh 
lear  constante  dans  nn  rapport  déterminé  et  pn^KMtioiiiid 
entre  le  thermomètre  et  le  baromètre ,  afin  qne  l'excédant 
de  chaleur  soit  capable  d'absorber  l'augmentation  d'humi- 
dité de  Tatmosphère  désignée  par  la  situation  du  baio- 
m^re.  (Décret  du  23  germinal  an  xin ,  art.  3.) 

Pour  éviter  tout  soupçon  d'infidélité,  et  pour  que  ceux 
qui  déposent  leurs  soies  à  cette  condition  publique  soient 
sftrs  qu'il  n'en  saa  jamais  distrait  la  moindre  portion , 
on  met  la  soie  dans  des  caisses  entourées  d'un  griUage  en 
fil  de  t&r  tissu,  et  qui  sont  assez  grandes  pour  contaùr 
100  à  120  livres  de  soie,  de  &çon  que  tous  les  mateaua)  (4  ) 
soient  rangés  dans  les  tiroirs  les  uns  à  côté  des  autres, 
et  jamais  l'un  sur  l'autre ,  afin  que  la  chaleur  communi- 
que également  partout.  (/6id.,  art.  4.) 

On  dispose  ainsi  vingt  ou  trente  de  ces  caisses,  et  même 
davantage  si  la  promptitude  du  service  public  l'exige  : 
elles  sont  portées  par  des  pieds  de  six  pouces  de  hauteur, 
afin  qu'il  y  ait  cette  distance  depuis  la  soie  jusqu'au  car- 
relage. Chaque  caisse  a  un  numéro,  à  côté  duquel  est 
marquée  la  quantité  de  soie  qu'elle  peut  contenir.  {Ibid. , 
art.  5.) 

La  soie  est  rangée  dans  ces  caisses  en  présence  de  ce* 
lai  qui  en  fait  le  dépôt;  après  quoi  il  la  ferme  et  y  ap- 
pose son  cachet,  qui  ne  peut  plus  être  défait  ou  rompu  que 
par  celai  qui  rapporte  la  reconnaissance ,  en  venant  reti- 
rer cette  soie,  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  {Ibid.j 
art.  6.) 

Le  directeur  de  la  condition  publique  ou  ses  préposés  sont 


(4)  Oû  appelle  mateaux  les  assemblages  de  divers  écheveauz  de  soie 
réunis  par  une  ficelle  nouée. 
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obligés  de  teoir  on  registre  coté  et  paraphé  sur  lequel 
ils  inscrivent  la  soie  apportée  à  la  condition.  La  date  de 
Tannée  et  du  jour,  Thenre  de  l'entrée  dans  rétablissement, 
le  nom  du  vendeur,  celui  de  F  acheteur,  le  numéro  et  la 
marque  du  ballot,  s'il  y  en  a,  la  quantité  de  soie,  le  poids 
net,  et  enfin  le  numéro  de  la  caisse  dans  laquelle  on  la  met 
conditionner ,  sont  inscrits  sur  le  registre. 

Une  reconnaissance  parfaitement  conforme  en  est  déli- 
vrée au  déposant.  (Art.  7.) 

Lorsqu'il  y  a  vingt-quatre  heures  révolues  depuis  le  dé- 
pôt de  la  soie  à  la  condition ,  le  déposant  est  obligé  de  la 
retirer.  On  reconnaît  devant  lui  le  nouveau  poids  et  on 
rajoute  à  sa  reconnaissance,  de  même  qu'au  registre  sur 
lequel  il  signe  le  retiré  (retrait).  (Und.^  art.  J8.) 

A  défaut  par  le  déposant  de  venir  retirer  la  soie  au 
terme  des  vingt-quatre  heures,  il  est  libre  au  directeur  ou 
à  ses  préposés,  après  la  vingt-cinquième  heure  révolue, 
de  rompre  le  paquet  et  reconnaître  son  nouveau  poids,  qui 
est  inscrit  sur  le  registre  et  reporté  exactement  sur  la  re- 
connaissance que  Ton  doit  représenter  lorsque  Ton  vient 
retirer  cette  soie-  {Ibid.^  art.  9.) 

Tels  sont  les  détails  de  cette  opération  matérielle ,  que 
Ton  nomme  le  conditionnement  de  la  soie. 

IV.  Voici  maintenant  en  quelques  mots  les  principes 
généraux  qui  ressortent  des  ordonnances  rendues  en  cette 
matière  : 

4  *"  Le  conditionnement  de  la  soie  n'est  pas  une  chose  obli- 
gatoire. (Art.  16.)  Tout  acheteur  ou  vendeur  est  libre 
d'exiger  ou  non  que  la  soie  vendue  passe  par  l'épreuve  de 
cette  opération  :  s'ils  l'exigent,  l'un  et  l'autre  sont  obli- 
gés de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  qui  leur  est  déli- 
vrée pour  la  fixation  du  poids  de  la  soie,  après  avoir 
subi  l'opération.  (Ib.j  art.  10.) 
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Les  registres  et  la  déclaration  conforme  font  foi  et  ser- 
vent de  règle  en  cas  de  discnssion.  (Ji.^  art.  10.) 

Lorsqu'on  particnlier  reçoit  de  dehors  on  ballot  de  soie 
poor  son  compte ,  il  peot  exiger  qo'il  soit  porté,  ao  scHlir 
de  la  douane,  à  la  condition  publique,  et  le  poids  qui  en 
résulte  est  fixé  vis-à-ivis  du  vendeur  et  de  l'acbeteur.  (Ib., 
art.  4 1 .) 

V  Des  droits  sont  établis  pour  le  conditionnemmt  des 
soies. 

.  Il  doit  être  payé ,  pour  chaque  partie  de  soie  mise  à  la 
condition,  20  centimes  par  kilogramme  (14  centimes 
aujourd'hui  ). 

Lorsque  les  ballots  ou  parties  de  soie  se  trouvent  au* 
dessous  de  2d^ kilogrammes,  il  est  toujours  payé  4  franc 
25  centimes,  (ifr.^  art.  12.)  Aujourd'hui  2  francs  60  cen- 
times. (Décret  du  9  avril  1850.) 

Ces  droits  sont  payéa  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par 
l'acheteur.  (Ib.) 

La  déclaration  ou  reconnaissance  qui  est  délivrée  fait 
mention  de  la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
condition,  et  porte  la  quittance.  (Ib.^  art.  15.) 

V.  Quelques  mots  me  restent  à  vous  dire  sur  la  ma- 
nière dont  r administration  de  ces  établissements  est  orga« 
nisée  : 

1  ^  Les  opérations  de  la  condition  publique  sont  soumises 
à  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce,  qui  délè- 
gue à  cet  effet  des  commissaires  pris  l'un  parmi  les 
marchands,  l'autre  parmi  les  febrioants.  (/6.,  art.  18,  et 
ordonnance  du  16  juin  1832,  art.  14.) 

S""  La  condition  publique  est  d'abord  mise  en  simple  ré- 
gie, sous  la  direction  de  la  chambre  de  commerce,  qui 
est  autorisée  à  la  mettre  en  ferme  lorsqu'elle  aura  pu-  en 
apprécier  les  produits*  (Art.  19.) 
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S""  Le  directeur  est  présenté  par  la  chambre  de  com- 
merce; il  61^  Qommé  p^r  le  mimi^tre  du  çommerçet  La 
durée  de  sen  fonctiQQS  e$t  de  ù^  aps;  U  est  rééligiHe. 

(An,  aoo 

^'^  Ses  oomptes  sont  exapiinéa  par  la  chambre  de  oem** 
merce,  apurés  par  elle^  et  fM^umi^  à  l^approbation  du  pré- 
fet;, qui  en  rend  compte  $iu  ministre.  (Art.  21 .) 

5""  Les  produits  de  la  condition  publique,  déduction 
faite  des  frais  et  de  Vindemuit^  due  au3L  entrepreneurs, 
août  affectés  au^  dépenses  de  la  chambre  de  commerce, 
ju^u'au  proreta  de  la  somme  allouée  pour  cet  objets  (Ib.^ 
art/ga.) 

Là  PU  il  n'y  ^  pas  de  chambre  de  commerce,  ces  étar 
blisseinents  sont  gérés  au  pro^t  soit  de  la  ville,  soit  des 
étpbliHsemeuts  de  charité  (1),  (Y,  Imtituies  de  M.  de  Gé-r 
rando,  t.  H,  page  168.) 


Art,  8.  Jlesi  sotvon^,, 

L  D'anciens  édits  et  arrêts  du  conseil,  ^es  5  QCtobne 
1 68$ ,  1 9  février  1 753  et  2Q  février  4  760 ,  vo^l^nt  rem^ 


(4)  l^s  Ujaes  sont  çqmme  1q  s.pic^^ent)eHemçnt  s6Qsil>les  ^  ^b^al^iité 
de  ràir  ;  on  s'est  donc  demandé  si  le  conditionnement  des  soies^  qui  avait 
oonmeneé  à  être  ei^  usage  à  Torni  en  49iii0 ,  et  qui  fonctionne  à  Lyon  de^ 
pois  longtemps,  ne  pourrait  pas  être  appliqué  aux  laines.  Ce  problème  a 
étéi  Ipsg^l^iiipA  étuclié  par  M*  Delafiraie ,  de  Reiflis ,  et  cet  industriel  est 
parvenu  à  des  résultats  qu'il  a  SQMOÛ^  en  4i5S  à  un  congrès  de  iabricaDts 
et  de  marchaiida  de  l^ine*  On  a  constaté  que  les  appareils  qui  aei^ent  au 
GQQdiUonnemeat  des  soie«  sont  9pp)ioabIes  aux  laines,  qui  peuvent  être 
amenées  k  mt  sioeiié  absolue  sans  rien  perdre  de  leurs  qualités  ;  et 
oomGoe  la  laine  a  été  reeonpue  avoir  use  Bature  enoore  plus  hygromé^ 
trique  que  la  spie ,  au  lieu  d'y  ajouter  44  p.  400,  comme  à  la  soie  sortant 
du  CQAditianuement ,  pour  obtenir  |e  poids  marchand,  on  ajoute  45  p«  400 
ji  te  laine  amenée  à  son  état  copplet  de  siccité. 

Le  9  août  4852  le  résultat  de  ces  expériences  a  été  approuvé  par  le 
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dier  aax  fraDdes  pratiquées  dans  ia  fabrication  da  savon, 
avaient  réglementé  cette  industrie.  La  liberté  donnée  eu 
1 791  à  toutes  les  industries  avait  fait  renaître  ces  frau- 
des ;  des  plaintes  s'élevèrent ,  et  Napoléon  crut  devoir  re- 
produire quelques-unes  des  règles  anciennement  établies. 
Delà  le  décret  du  l*' avril  1811. 

Le  préambule  de  cet  acte  réglementaire  exprime  que 
la  volonté  qui  domine  les  dispositions  qui  vont  être  por- 
tées est  de  ((  laisser  au  perfectionnement  de  l'industrie 
»  toute  son  étendue,  et  aux  inventeurs  de  nouveaux  pro- 
D  cédés  toute  leur  liberté;  qu'elle  entend  toutefois  pré- 
ï)  venir  toute  fraude  au  préjudice  des  consommateurs  et 
y>  de  la  confiance  qu'il  importe  d'obtenir  pour  le  cx)mmerce 
y>  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res »  ;  et  c'est  sous  ces  inspirations  que  sont  établies  les 
règles  suivantes  : 

Dans  toute  l'étendue  des  terres  de  la  domination  de  la 
France,  tout  fabricant  de  savon  est  tenu  d'apposer  sur 
chaque  brique  de  savon  sortant  de  sa  fabrique  une  mar- 
que déposée  au  tribunal  de  coiûmerce  et  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes.  (76.^  art.  1*%  loi  du 
1 8  germinal  an  xi ,  art.  1 1 ,  et  décret  du  7  février  1810, 
art.  7.) 

Cette  marque  doit  être  différente  pour  le  savon  fabri- 
qué à  rhuile  d'olive,  pour  celui  fabriqué  à  l'huile  de 

conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims,  qui  a  demandé  rétablissement,  aux 
frais  de  la  ville,  d'une  condition  publique. 

Le  34  janvier  4853  la  chambre  de  commerce  s'est  réunie  au  conseil 
municipal.  Le  préfet  y  a  joint  ses  propositions  et  sur  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du  9  avril  4853,  un  décret 
impérial  du  20  juillet  4853  autorise  la  ville  de  Reims  à  établir  un  bureau 
public  de  conditionnement  des  laines  dont  les  opérations  sont  faculta- 
tives pour  le  commerce.  Le  décret  du  2  mai  4853,  qui  établit  la  condition 
des  soies  à  Paris ,  y  crée  en  même  temps  la  condition  et  le  titrage  des 
laines. 
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graines,  et  poar  celai  fabriqué  au  suif  ou  à  la  graisse. 
(Décret  du  V'  avril  48H  ,  art.  2.) 

Tout  savon  non  marqué ,  ou  tout  savon  marqué  comme 
savon  à  Thuile,  quoiqu'il  soit  à  la  graisse,  ou  marqué 
d'une  fausse  marque,  doit  être  saisi  dans  les  magasins  des 
fabriques  ou  chez  les  marchands,  à  la  diligence  des  prud'- 
hommes ,  de  tout  officier  de  police  municipale  et  judi- 
ciaire ,  ou  à  la  réquisition  de  tonte  partie  intéressée.  La 
confiscation  doit  en  être  prononcée  par  les  autorités  com- 
pétentes, moitié  au  profit  des  hospices,  Tautre  moitié  au 
profit  des  officiers  de  police  ou  des  parties  requérantes , 
sans  préjudice  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois 
mille  francs,  et  doit  être  double  en  cas  de  récidive,  et  sans 
préjudice  aussi  d'autres  peines  portées  par  les  lois  et  rè* 
glements.  {Ib.^  art.  3.) 

Tout  fabricant  convaincu ,  par  la  décomposition  du  pro- 
duit, d'avoir  fraudé  dans  la  fabrication  du  savon  par 
rintroduction  d'une  quantité  surabondante  d'eau  ou  de 
substances  propres  à  en  altérer  la  qualité  doit  être  pour- 
suivi et  son  savon  confisqué,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu.  (Ib.j,  art.  4.) 

II.  Les  prud'hommes  des  villes  où  il  y  a  des  fabriques 
de  savon  ont  sur  les  magasins  oii  les  savons  fabriqués  se 
déposent,  ou  dans  les  lieux:  du  débit,  le  droit  d'inspec- 
tion pour  l'exécution  des  dispositions  que  je  viens  de  vous 
faire  connaître,  indépendamment  de  la  juridiction  qui  leur 
est  attribuée  par  les  lois  et  règlements.  (Art.  5.) 

IIL  Ces  dispositions  restrictives  ne  sont  applicables 
qu'aux  savons  destinés  aux  blanchisseries ,  teintures  et 
dégraissages,  et  non  à  la  fabrication  des  savons  de  luxe 
et  de  toilette.  (Art.  6.) 

IV.  La  marque  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile  d'olive 
est  de  forme  concave  ovale,  et  porte  dans  le  milieu ,  en  let* 

IV,  48 
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très  rentrées ,  ces  mots  :  huile  d'olive.  Celle  poar  le  savoo 
fabriqué  à  Thuile  de  graines  est  de  forme  concave  carrée^ 
et  porte  dans  le  milieu,  aussi  en  lettres  rentrées,  œs  mots  : 
huile  de  graines.  La  marque  pour  le  savon  au  suif  ou  à  It 
graisse  est  de  forme  concave  triangulaire  i  et  porte  égale- 
ment dans  le  milieu ,  aussi  en  lettres  rentrées,  ces  mott  : 
stif  ou  graisse. 

A  la  suite  de  diaque  marque ,  qui  doit  être  en  carac- 
tères assez  gros  pour  être  aperçus  sans  difficulté,  dcHt  être 
le  nom  du  fabricant  et  de  la  ville  où  il  fait  sa  résidence» 
(Décret  du  i  8  septembre  4  811 ,  art.  1  *'.) 

Tout  fabricant  convaincu  d^avoir  versé  dans  le  com- 
merce des  savons  non  marqués  doit  être  puni ,  pour  la 
première  fois,  d'une  amende  de  1,000  francs,  qui  doit 
être  doublée  en  cas  de  récidive.  {Ib.^  art.  2.) 

Les  contraventions  à  cette  règle  sont  portées  devant  les 
tribunaux  et  cours,  comme  matière  de  police.  (Ib.^  art.  3.) 

y.  Afin  de  soutenir  son  ancienne  réputation  dans  ce 
genre  d'industrie,  la  ville  de  Marseille  a  désiré  que  ses  sa- 
vons ne  fussent  pas  confondus  avec  les  savons  des  autres 
fabriques  de  France.  Ses  vœux  ont  été  accueillis  par  un 
décret  impérial  du  SSI  décembre  1 81  î. 

Il  a  donc  prescrit  que  Marseille  aurait  une  marque  par- 
ticulière pour  ses  savons  à  Yhuile  d'olive.  A  dater  de  ce 
Jour,  cette  marque  a  dû  présenter  un  pentagone,  dans  le 
milieu  duquel  sont,  en  lettres  rentrées,  ces  mots:  huile 
d'olive,  et  à  la  suite,  le  nom  du  fabricant  et  celui  de  la 
ville  de  Marseille.  (Art.  2.) 

Il  a  en  outre  été  statué  par  ce  même  décret  que  tout 
particulier  établi  dans  une  ville  autre  que  celle  de  Mar-» 
seilie  qui  verserait  dans  le  commerce  des  savons  revêtus 
de  la  marque  accordée  à  cette  seule  ville  sera  puni,  pour 
la  première  fois,  d'une  amende  de  1,000  fré,  portée  au 
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double )  en  cas  de  récidive^  et  que  les  savons  seront  en 
outre  confisqués. 

Le  montant  de  cette  confiscation  et  de  ramendé  doit  être 
vei%è  dans  la  caisse  des  hospices  du  lieu  où  les  savons  ont 
été  vendus  ;  et^  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'établissement 
de  ce  genre ,  dans  celle  des  hospices  de  la  commune  voi- 
sine. (Art.  3.) 

La  saisie  d^  savons  revêtus  de  la  marque  appartenant 
à  la  ville  de  Marseille  doit  avoir  lieu  sur  la  réquisition  dés 
autorités  constituées  de  cette  viile^  ou  de  ceux  de  ses  fabri* 
cants  qui  sont  munis  de  letir  patenté. 

Les  contestations  auxquelles  cette  saisie  donne  lieu  sont 
jugées  comme  les  contraventions  aux  règles  générales  sur 
la  fabrication  des  savons.  (Art.  4.) 

Dans  le  cas  où  la  plainte  en  usurpation  de  la  marque 
ne  serait  pas  fondée,  celui  qui  Taura  faite  doit  être  con^- 
damné  à  des  dommages- intérêts  proportionués  au  trouble 
et  au  préjudice  qu'il  aura  causés.  (fWrf.,  art.  5.) 

S'il  est  fabriqué,  à  Marseille,  du  savon  avec  de  Thuile 
de  graines,  du  suif  ou  de  la  graisse ,  alors  la  marque  doit 
être  la  même  qUë  celle  qui  est  pi*escrite  pour  les  savons  de 
cette  nature  :  la  forme  présentant  un  pentagone  devant 
rester  exclusivement  appliquée  aux  briqués  de  savons  à 
rhuile  d'olive  fabriquées  à  Marseille*  (Ibid.^  art.  6.) 

Ceci  s'établissait  en  4812;  jusque-là  Marseille  n'avait 
employé  que  des  soudes  naturelles  à  la  fabrication  du  sa- 
von ^  et  les  fabricants  qui  avaient  sollicité  ces  mesures 
étaient  peut-être  un  peu  animés  par  le  désir  d'empêcher 
ailleurs  la  fabrication  du  savou^  par  leur  aversion  pour  là 
soude  factice  (que  Marseille  -,  dit-ob ,  appelait  factieuse ,  et 
qui,  découverte  par  Nicolas  le  Blanc  (A),  s'employait  dès 

(1)  Sur  la  demande  de  M.  le  marquis  dé  Maiiotjify  d'Ëctot,  (\\Â  a  épousé 
une  des  petites-filles  de  Nicolas  le  Blanc  >  rÂôadémie  des  sciences  ^  sur  le 

48. 
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lors  par  toute  la  France);  enfin  par  Fintérét  accordé ,  dans 
la  Provence,  à  Tolivier  contre  le  colza  do  Nord! 

Marseille  ne  prévoyait  pas  encore  l'arrivée  da  sésame! 

Mais  bientôt ,  après  le  décret  do  22  décembre  4  84  8,  la 
soude  factice  a  fait  sa  paix  avec  Marseille  :  elle  couvre 
aujourd'hui  son  territoire ,  et  alimente  une  partie  de  sa 
prospérité. 

Les  agriculteurs  du  Nord  n'ont  pas  tardé  à  faire  parve- 
nir le  colza  dans  le  Midi;  les  fabricants  de  savon  l'ont  ac- 
cueilli ,  et  ils  ont  fait  en  outre  toutes  sortes  d'avances  au 
sésame  de  la  Syrie  et  de  TÉgypte,  qui,  à  son  tour,  fait 
crier  les  huiliers  du  Nord  si  fort ,  qu'ils  sont  tout  [Nrès 
d'obtenir  gain  de  cause,  et  de  le  faire  exclure  du  mardié 
du  Midi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  essais  fructueux  ont  encou- 
ragé à  Marseille,  d'une  part,  l'emploi  de  la  soude  factice, 
et,  d'autre  part,  celui  de  l'huile  de  graines  ;  et  comme  il  ar- 
rive souvent ,  il  s'est  trouvé  que  les  objets  de  sa  repu* 
gnance  devaient  plus  tard  lui  épargner  une  main-d'œuvre 
considérable,  lui  permettre  de  fabriquer  dans  un  temps 
plus  court  une  quantité  plus  considérable  en  produits , 
et  en  même  temps  lui  rendre  possible  l'emploi  des  huiles 
de  graines,  jusqu'alors  exclues  de  sa  fabrication. 

La  force  des  choses  a  produit  ce  résultat.  L'absence  de 
potasse  dans  les  soudes  factices  donnait  aux  savons  qui 
en  provenaient  une  coupe  extrêmement  cassante;  pour 
l'adoucir,  il  fallut  y  ajouter  une  certaine  proportion  d'huile 
de  graines  :  ces  huiles  donnent  au  savon  l'onctueux  que 
leur  fait  perdre  la  soude  factice;  leur  mélange  a  conservé 
au  savon  de  Marseille  les  qualités  qu'il  devait  autrefois  à 

rapport  de  la  section  de  chimie,  a  reconnu,  dans  sa  séance  du  31  mars 
•I 856 ,  que  l'invention  importante  du  procédé  par  lequel  on  extrait  la  soude 
du  sel  marin  appartient  tout  entière  à  le  Blanc. 
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remploi  exclusif  des  sondes  naturelles ,  et  que  le  coDsom- 
mateur  ne  cesse  de  réclamer. 

Depuis  cette  époque,  la  savonnerie  de  Marseille  a  tou- 
jours mélangé  les  huiles  de  graines  aux  huiles  d'olive 
pour  obtenir  des  produits  convenables  ;  et  les  savons  ainsi 
fabriqués  n*ont  jamais  cessé  d'être  considérés  comme  bons, 
loyaux ,  marchands  et  de  recette.  Pas  une  contestation  ne 
s'est  élevée  depuis  trente  ans  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui,  mieux  qu'aucun  autre,  au* 
rait  pu  en  apprécier  le  mérite. 

Nonobstant  ce  mélange,  la  fabrication  de  Marseille  a 
continué  de  se  servir  de  la  marque  spéciale  qui  lui  a  été 
attribuée  par  le  décret  du  22  décembre  4  84  2  ;  néanmoins, 
comme  cette  marque  porte  ces  mots  :  huile  d*olivey  la  fabri- 
cation de  Marseille ,  par  l'organe  de  son  conseil  de  prud'- 
hommes, a  plusieurs  fois,  et  entre  autres  en  1815  et 
en  1 821 ,  réclamé  du  gouvernement  une  modification  à 
cette  marque ,  afin  de  rendre  ses  énonciations  conformes 
aux  faits  existants.  Nulle  réponse  ne  lui  ayant  été  faite, 
elle  a  continué  à  se  servir  de  sa  marque  particulière.  La 
notoriété  publique  a  ôté  au  commerce  tout  prétexte  de 
plainte;  la  qualité,  d'ailleurs,  était  égale  à  Tancienne. 

C'est  en  cet  état  de  choses  qu'un  négociant  de  Paris  a 
jugé  convenable,  eu  1844,  de  refuser  les  savons  qui  lui 
étaient  offerts ,  sous  prétexte  qu'ils  renfermaient  un  certain 
mélange  d'huile  de  graines,  contrairement  à  cette  énon- 
dation  :  huile  d'olives ,  portée  dans  la  marque  dont  ils 
étaient  revêtus.  Il  a  fait  dresser  procès-verbal  par  huissier 
pour  constater  l'identité  des  savons  offerts;  il  en  a  déposé 
une  brique  entre  les  mains  du  procureur  du  roi ,  et  une 
instruction  correctionnelle  a  été  sollicitée  par  le  commis- 
sionnaire contre  le  fabricant  expéditeur,  comme  ayant 
falsifié  les  marchandises  par  lui  mises  en  vente ,  en  même 
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tôinpfl  qu'il  a  demandé,  deyant  le  tribunal  de  oommoroe 
de  Paris ,  la  résiliation  des  marchés  passés. 

Il  ne  vous  est  pas  difficile  de  comprendre  que  cette 
double  poursuite  a  dû  émouvoir  le  commerce  de  Marseille; 
fobricants,  courtiers,  prud'hommes,  chambre  de  com- 
merce ,  tous  se  sont  efforcés  de  démontrer  qu'on  ne  poq^ 
vait,  avec  bonne  foi,  signaler  comme  uue  fraude  un  mé** 
lange  de  substances  que  les  autorités  locales  chai^;éea  de 
serveiller  la  fabrication  avaient,  dans  le  temps  (dès  1 81 5), 
signalé  au  gouvernement,  mélange  commandé  par  la  né- 
cessité ,  par  les  préférences  du  consommateur ,  et  auquel 
Tart  du  savonnier  a  dû  recourir  pour  utiliser  les  soudée 
françaises ,  préférablement  aux  soudes  étrangères. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prévoir  ce  que  Tautorité  judi-* 
ciaire  aurait  pu  décider  :  tout  ce  que  je  sais  et  peux  vous 
dire,  c'est  que,  d'une  part,  le  ministère  public  n^a  pas 
jugé  prudent  d'engager  l'action  publique  dans  une  telle 
occurrence ,  et  que  le  plaignant  s'est  désisté  de  son  action 
civile. 

YI.  Que  conclure  de  ceci  (et  je  ne  suis  entré  dans  ces 
détails  que  pour  arriver  à  ce  but)?  C'est  que  Marseille 
elle*méme ,  en  présence  des  combinaisons  nouvelles  dont 
son  industrie  tire  d'immenses  avantages,  trouve  plus  de 
profit  à  s'y  conformer  qu'à  réclamer  l'exécution  des 
règlements  qu'elle  a  autrefois  si  vivement  sollicités, 
et  qu'elle  répudie  aujourd'hui  comme  tOQibés  en  dé- 
suétude. 

C'est  que  le  génie  de  l'homme  est  toujours  en  travail  ; 
c'est  que  le  progrès  des  arts,  dus  à  ses  nobles  découver- 
tes, rendent  vaines  les  règles  qu'on  a  crues  les  plus  sages  ; 
et  qu'il  faut  que  le  législateur  se  conforme  aux  temps  et 
aux  besoins  nouveaux. 

Quant  à  la  législation  générale  sur  la  fabrication  des  sa- 


RAPPOUTS   QE3   MAÎTRES   ET  DES   OUVRIERS.  270 

vons,  elle  subsiste:  et  je  désire  que  vous  vous  souveniez 
de  ses  dispositions  principales. 


§  ly.  Des  mpporis  respectifs  d^  maîtres  et  des  ouvriers^ 

Pour  vous  présenter  avec  soiq  le  tableau  des  relations 
de  rindustrie  manufaeturière  avec  Tadministration  de 
notre  pays ,  je  vous  ai  tracé  les  principes  généraux  sous 
Pempire  desquels  cette  industrie  fonctionne  et  couvre, 
dans  sa  libre  activité ,  notre  sol  et  beaucoup  de  pays  étran* 
gers  et  lointains  de  ses  nombreux  et  utiles  produits. 

Je  vous  ai  fait  remarquer  ensuite  les  limites  que  l'inté- 
rêt général  a  posées  à  Texercice  de  sa  liberté,  soit  qu'il  ait 
fait  interdire  certains  genres  spéciaux  d'industrie,  soit  qu'il 
en  ait  soumis  quelques  autres  à  la  nécessité  d'une  autori* 
sation  préalable,  soit  enfin  qu'il  ait  établi  pour  quelques 
fabrications  des  règles  de  garantie  publique  et  une  ac- 
tive surveillance. 

La  série  de  toutes  ces  restrictions  a  été  longue;  elle  a  pu 
surtout  vous  frapper  par  les  minutieuses  précautions  que 
rintérét  public  a  inspirées  à  nos  législateurs  et  qu'ils  ont  dû 
puiser  jusque  dans  les  détails  d'une  vaste  technologie. 
Mais  il  ne  vous  aura  pas  échappé  que,  dans  Timmonse  no« 
menclature  de  tous  les  genres  si  variés  d'industries  aux-> 
quelles  notre  ingénieuse  nation  se  livre ,  ceux-là  sont ,  en 
définitive,  en  bien  petit  nombre  qui  trouvent  dans  la 
législation  quelques  entraves  et  des  limites  ! . . . 

Pour  compléter  le  tableau  de  cette  législation  spéciale , 
il  me  reste  encore  quelques  points  importants  de  l'ensem- 
ble à  vous  expliquer,  et,  par  exemple,  les  règles  qui  ré- 
gissent les  rapports  respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers , 
et  à  ce  titre  ; 
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Le  travail  des  enfanls  dans  les  manafiMtares, 

Les  règles  de  Tapprentissage , 

Les  lîvrete  des  ouvriers  ; 

Ensuite  la  protection  spéciale  accordée  par  les  lois  à  la 
jouissance  exclusive  de  la  propriété  industrielle,  et  par 
conséquent  : 

Les  marques  de  fabrique, 

Les  modèles  et  dessins  de  fabrique, 

Les  brevets  d'invention  et  d'importation. 

Une  dernière  et  large  part  devra  enfin  être  accordée  à 
toutes  ces  industries  immatérielles,  à  toutes  ces  profes- 
sions libérales  qui  se  rapprochent  plus  de  rintelligence 
que  de  la  matière,  et  dont  Texercice  est  soumis  à  cer- 
taines conditions  et  restrictions  qui  forment  une  importante 
portion  de  notre  droit,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  connaî- 
tre, sous  peine  de  nous  ignorer  nous-mêmes  en  quelque 
sorte. 

Art.  1  •'.  De  V apprentissage  (4  ). 

I.  Dans  rexposition  que  je  vous  ai  faite  des  principes 
généraux  qui  doivent  protéger  la  liberté  de  l'industrie 
manufacturière,  je  me  suis  efforcé  de  vous  démontrer  que 
rautorité  ne  doit  pas  intervenir  d'une  manière  absolue 
dans  les  conditions  à  établir  pour  l'apprentissage  des  ou- 
vriers. Méconnaissant  ces  sages  principes,  les  anciennes 
ordonnances  qui  régissaient  la  France  non-seulement  dé- 
claraient l'apprentissage  obligatoire,  mais  en  détermi- 
naient encore  la  durée. 

Établies  dans  l'inlérét  des  corporations  d'arts  et  mé- 

(4)  Par  suite  de  la  loi  du  22  février  4854,  cet  article  a  dû  être  refondu 
en  entier,  et  le  premier  travail  de  M.  Macarel  n'a  dû  servir  que  d'intro- 
duction à  la  loi  nouvelle  qui  régit  actuellement  cette  matière  importante. 
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tiers,  et  par  conséquent  du  monopole ,  ces  ordonnances 
ont  disparu  avec  ces  institutions  au  milieu  des  réformes 
de  1 791 .  A  plusieurs  reprises  on  a  tenté  de  réhabiliter 
ces  vieilles  dispositions,  en  soutenant  qu'elles  étaient  uti- 
les.  Elles  ont  été  justement  appréciées  par  les  économistes 
et  les  administrateurs,  et  entre  autres  par  le  conseiller 
d'État  Louis  Costaz. 

a  C'était,  a-t-il  dit,  un  étrange  renversement  de  toutes 
les  idées  de  justice ,  digne  des  siècles  grossiers  où  il  fut 
couQu,  et  qui  ne  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours  que 
parce  que  Thabitude  a  le  pouvoir  de  faire  tolérer  les 
choses  les  plus  intolérables.  Le  droit  de  travailler  dérive 
de  celui  de  vivre;  et  si  cette  propriété  n'est  pas  sacrée, 
comment  concevoir  qu'il  y  en  ait  une  sur  la  terre  que  Ton 
doive  respecter?....  Quand  un  homme  se  propose  de 
pourvoir  à  ses  besoins  par  le  travail ,  il  faut  que  l'État  le 
laisse  faire,  ou  qu'il  lui  donne  l'équivalent  de  tous  les 
avantages  que  son  industrie  lui  eût  procurés.  On  dit  à  l'ap- 
pui du  sentiment  contraire  que  celui  qui  n'a  pas  fait  d'ap- 
prentissage n'est  pas  présumé  doué  de  l'habileté  néces- 
saire. Mais  cela  importe  très-peu ,  pourvu  qu'on  ne  force 
personne  d'acheter  ses  ouvrages  ou  de  l'employer  comme 
ouvrier.  Ce  principe  est  tellement  évident,  qu'il  aurait 
paru  superflu  de  l'exprimer,  si  les  maximes  contraires 
n'avaient  eu  autrefois  la  sanction  des  lois.  » 

Ainsi  point  d'apprentissage  obligatoire,  c'est  ce  qu'in- 
dique la  raison,  c'est  ce  que  sous-entendent  nos  nouvelles 
lois. 

n.  Mais  faudrait-il  en  conclure  que  l'apprentissage  est 
inutile?  Il  est  évident  que  ce  serait  une  autre  erreur.  Il 
tend  à  former  des  ouvriers  habiles;  il  est  donc  un  bien 
pour  les  arts,  qu'il  améliore,  et  pour  les  fabriques,  dont 
il  soutient  et  accroît  la  prospérité.  Mais  là  liberté  du  tra*- 
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¥ail  produit  ces  résultats;  Tintervention  de  Tautorité  pour 
rendre  obligatoire  Tapprentissage  n'est  pas  pour  cela  né- 
cessaire. Dans  la  classe  des  hommes  pauvres,  les  pères  et 
mères  sont  naturellement  portés  à  faire  apprendre  un  mé* 
tier  à  leurs  enfants;  c'est  le  seul  patriinoine  qu'ils  iMir 
laisseront  peut-être!  et  cette  bonne  résolution  tend  à  les 
décharger  aussi ,  en  tout  ou  en  partie,  des  frais  de  leur 
nourriture  et  de  leur  entretien*  Leur  intérêt  matâiel  s'ac- 
corde donc  heureusement  avec  le  vœu  de  leur  tendresse. 

De  leur  côté,  les  chefs  d'atelier  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  recevoir  des  apprentis,  de  faire  des  élèvn, 
s'ils  ont  Tassurance  de  toucher  une  indemnité  pour  le  temps 
qu'exige  Tentretien,  et  pour  les  outils  et  les  matières  que 
fait  détériorer  un  défaut  d'expérience. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  pères  de  famille,  dans 
l'impuissance  de  payer  en  argent  cette  indemnité,  con-- 
viennent  qu'afin  d'établir  une  équitable  compensation, 
leurs  enfants  demeureront  chez  le  chef  d'atelier  plus  de 
temps  qu'il  ne  faut  pour  compléter  leur  apprentissage.  Il 
est  juste  alors  que  la  loi  prescrive  l'exécution  d'engage- 
ments qui  peuvent  être  pris,  d'après  ces  deux  manières  de 
contracter,  puisqu'elles  sont  un  moyen  de  garantir  les  in* 
térôts  des  uns  et  des  autres. 

III.  Il  est  des  économistes  qui  pensent  que  ces  dernières 
conventions  méritent  la  préférence;  ils  les  regardent 
comme  avantageuses  tout  à  la  fois  pour  la  classe  pauvre 
et  pour  les  maîtres  :  pour  la  classe  pauvre,  parce  qu'elles 
lui  donnent  la  certitude  que  Tiustruction  des  apprentis 
sera  mieux  soignée;  pour  les  maîtres,  parce  qu'elles  les 
engage  à  ne  rien  négliger  pour  former  le  plus  vite  pos- 
sible de  jeunes  ouvriers  habiles,  dont  le  travail,  qui  leur 
appartient,  leur  sera  d'autant  plus  profitable  qu'il  sera 
exécuté  avec  intelligence  et  dextérité.  Leur  intérêt  est 
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donc  ainsi  d'acoord  aveo  leur  probité  ;  et  par  œ  moyen 
lea  apprentis  sont  bien  pins  pronoptement  initiés  an^  se^ 
crets  des  diverses  proférions  qu'ils  embrassent  (1), 

Telles  sont  les  premières  idées  qui  ont  préaidé,  après 
Tabolition  des  maîtrises  et  jurandes,  à  la  législation  de 
notre  pays  sur  les  apprentissages.  Cette  législation  n'a  d'à* 
bord  eu  pour  but  que  d'a^jstirer  la  liberté  des  conventiçnsij 
en  ordonnant  leur  exécution ,  tQ^e$  lea  fois  qu'elles  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'ordre  publie^ 

ly.  Cette  législation  ne  consistait  que  dana  quelques  ar* 
tioles  de  la  loi  du  22  germinal  an  xu 

De  Tensemble  de  oes  premières  dispositions  il  résultait  : 

1  ""  Que  les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  ma*- 
jeurs,  ou  par  des  mineurs  avec  le  consentement  de  ceux 
sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés ,  doivent  être  exé- 
cutés ; 

2""  Que  cependant,  par  exception,  il  était  possible  de  les 
résilier,  et  le  législateur  traçait  lui-môme  les  seuls  cas 
dans  lesquels  cette  résiliation  pouvait  avoir  lieu. 

Une  condition  commune  h  tous,  c'est  que  de  part  ou 
d'autre  les  engagements  n'aient  pas  été  exécutés:  ce  motif 
est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 

La  résolution  du  contrat  d'apprentissage  pouvait  être 
prononcée  contre  le  maître,  si  celui-ci  avait  fait  suppor- 
ter de  mauvais  traitements  à  l'apprenti)  rien  ne  peut  jus- 
tifier en  efiet  de  tels  excès;  et,  en  protégeant  ainsi  le 
faible ,  la  loi  donnait  au  fort  des  leçons  de  modération  et 
de  dignité. 

La  résolution  du  contrat  pouvait  s'opérer  contre  l'ap- 
prenti, si  son  maître  avait  à  lui  reprocher  de  l'inconduite. 
CeHe-ci  atteste  des  vices  ou  du  penchant  au  vice;  la 

(1)  V.  Histoire  de  Vadmini$trati(m  en  France,  etc.,  d'Anthelme  Gostaz, 
t.  n,  p.  SOO  et  suiv. 


284      TITIE  11. EÉGIHB  DE  L^IHMJSTEIE  HANCPACTIJEliaUB. 

paresse  en  est  la  compagne  ordinaire  :  il  serait  déraison- 
nable et  vexatoire  de  forcer  le  maître  à  garder  des  ap- 
prentis qui  ne  sont  pas  dignes  de  sa  confiance. 

La  résolution  pouvait  encore  avoir  lien  contre  le  mattre, 
m  Tapprenti  s'était  obligé  à  loi  donner,  ponr  tenir  lieu  de 
rétribution  pécuniaire ,  un  temps  de  travail  eaxessif;  et 
le  législateur  qualifie  travail  excessif  celui  dont  la  valear 
est  jugée  supérieure  au  prix  ordinaire  des  apprratissages. 

Sans  celte  volonté  formelle  du  législateur,  vous  sentez 
que,  par  avidité  d*une  part,  par  ignorance  ou  insouciance 
de  l'autre ,  on  aurait  pu  ainsi  disposer  de  la  liberté  des 
apprentis ,  et  qu'ils  auraient  été  privés  injustement  des 
fruits  de  leur  travail  et  de  leur  habileté. 

3*  Tels  étaient  les  cas  de  résolution  prévus  par  la  loi  da 
S2  germinal  an  xi.  Mais,  en  définitive,  comme  l'anéan- 
tissement des  conventions  en  cours  d'exécution  pouvait 
causer  du  dommage  à  l'une  ou  à  Tautre  des  parties,  la 
loi  voulait  qu'une  indemnité  lui  fût  accordée;  cette  in- 
demnité était  arbitrée  par  les  juges,  à,  défaut  d'accord 
amiable,  et  se  mesurait  aux  circonstances.  (Voy.  art.  9 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi.) 

i®  Le  temps  de  l'engagement  accompli ,  l'apprenti  est 
libre  de  se  retirer  de  chez  son  mattre.  Celui-ci  le  retient-il 
au  delà  du  temps  convenu ,  il  lui  doit  des  dommages-in* 
térêts.  {Ib.,  art.  10.) 

L'usage  constant  de  l'industrie  est  que ,  ce  temps  ar- 
rivé ,  le  maître  délivre  à  l'apprenti  un  certificat  d'appren- 
tissage, que  Ton  nomme  congé  (T acquit.  La  loi  consacre 
cet  usage.  Le  maître  refuse-t-ii  le  congé,  sans  ce  congé, 
l'ancien  apprenti  ne  pourra  se  présenter  comme  ouvrier 
chez  aucun  fabricant.  Le  maître  commet  donc  une  injus- 
tice, il  cause  du  dommage  à  son  ouvrier  :  la  loi  veut 
qu'il  l'indemnise. 
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Elle  veut  davantage  :  elle  ordonne  que  les  dommages- 
intérêts,  dus  dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  retracer, 
soient  au  moins  du  triple  du  prix  des  journées  depuis  la 
fin  de  l'apprentissage.  (/6.^  art.  10.) 

ô""  Pendant  Tapprentissage,  l'apprenti,  enfin,  pourrait 
quitter  son  maître  et  se  présenter  à  titre  d'ouvrier  chez 
un  individu  qui  en  emploie  :  la  loi  interdit  à  cet  individu 
de  recevoir  Tapprenti ,  s'il  n'a  pas  son  congé  d'acquit.  S'il 
le  reçoit  néanmoins,  il  s'expose  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  maître  de  l'apprenti.  {Ih.,  art.  12.) 

V.  Les  règles  que  je  viens  de  vous  exposer  étaient  les 
seules  d'intérêt  général  qui  fussent  tracées  par  la  législa- 
tion administrative  à  l'occasion  de  l'apprentissage.  Et  si 
je  rappelle  l'article  852  du  Gode  civil,  qui  exempte  du 
rapport  entre  cohéritiers  les  frais  d'apprentissage;  l'ar- 
ticle 1384  du  même  Code,  qui  établit  les  règles  de  la  res- 
ponsabilité des  maîtres,  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  par  leurs  apprentis;  enfin  l'article  2272,  qui  ap- 
plique la  prescription  d'une  année  à  l'action  des  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage,  vous  aurez  l'ensemble 
des  dispositions  législatives  qui  ont  régi  cette  matière  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  loi  du  22  février  1851,  qu'il 
s'agit  maintenant  d'expliquer  (1). 

YI.  La  loi  du  22  germinal  an  xi  avait  considéré  Vap" 
prentissage  comme  étant  uniquement  l'enseignement  d'un 
art  mécanique  ou  d'un  métier;  or  il  faut  reconnaître  que 
ce  contrat  a ,  sinon  pour  &u^^  du  moins  pour  résultat  d'in- 
fluer d'une  manière  directe  sur  Véducation  morale  de  l'ap- 
prenti, a  La  maison  du  maître  remplace  pour  lui  celle  du 
père  de  famille.  Tout  ce  qui  se  dit  là,  tout  ce  qui  s'y  fait 
lui  sert  de  leçon  et  d'exemple.  Au  sortir  de  l'apprentissage 

{\)  On  peut  lire  avec  fruit ,  sur  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  %%  fé- 
vrier 4851 ,  un  très-bon  écrit  de  M.  Mollot  sur  cette  matière. 


286       TITRE  II. RÉGIME  DE  LI^DUSTRIE  MAKUFAGTURIÈBE. 

il  n'est  pas  encore  nn  habile  ouvrier ,  mais  il  a  déjà  des 
principes  de  conduite  ;  il  apporte  dans  le  monde  des  habi- 
tudes, des  opinions,  des  goûts,  un  caractère  que  le  temps 
môme  ne  pourra  que  superficiellement  modifier  (1).  » 

A  ce  point  de  vue  élevé ,  il  est  certain  que  l'apprentis- 
sage est  un  enseignement  réel,  a  Chaque  atelier  est  une 
véritable  école  où  Tapprenti  reçoit  non-seulement  l'édu- 
cation professionnelle ,  mais  en  grande  partie  l'éducation 
morale  qui  doit  influer  sur  le  reste  de  sa  vie.  x>  L'État, 
qui  exerce  avec  sollicitude  sa  surveillance  sur  renseigne- 
ment primaire  et  sur  l'enseignement  des  sciences,  des  arts 
et  des  lettres,  devait  donc  apporter  un  peu  de  cette  même 
surveillance  sur  l'apprentissage  des  ouvriers.  C'est  ce  qu'a 
proclamé  l'assemblée  législative. 

«  Si  Ton  reconnaît  que  l'État  a  de  justes  motifs  d'in- 
tervenir entre  les  instituteurs  et  les  parents  en  matière 
d'instruction  tant  primaire  que  secondaire,  et  de  stipuler 
des  garanties  pour  la  santé  et  la  moralité  des  élèves ,  on 
ne  saurait  nier  qu'il  a  précisément  les  mômes  motifs  d'in- 
tervenir au  contrat  d'apprentissage  ;  seulement  il  doit 
tenir  compte  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  écoles 
proprement  dites  et  les  écoles  pratiques  de  l'industrie.  Les 
premières  sont  peu  nombreuses  relativement  au  nombre 
des  disciples;  les  secondes,  au  contraire,  sont  innom- 
brables ,  et  l'on  ne  saurait  songer  à  établir  à  leur  égard 
un  système  d'inspection  et  de  surveillance  analogue  à 
celui  qu'on  a  institué  dans  le  ressort  de  chaque  académie, 
ou  môme  à  celui  qu'on  a  organisé  en  1841  dans  la  loi  sut* 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Les  relations 
du  maître  et  de  l'apprenti  ont  quelque  chose  d'intime  que 

(i)  Rapport  fait  le  26  décembre  1850  à  l'assemblée  législative,  au  nom 
de  la  commission  d'assistance,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'ap* 
prentissage,  par  II.  Auguste  Callet,  représentant  du  peuple» 
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le  législateur  doit  respecter.  L'atelier  touche  de  près  au 
foyer  domestique,  et  TÉtat  n^a  pas  le  droit  d'y  pénétrer 
sans  une  absolue  nécessité,  o  Tout  se  résume  à  dire  que  là 
maison  du  maître  remplace  pour  l'apprenti  celle  du  père 
de  famille.  Aussi  a-t-on  supprimé  dans  la  loi  le  titre  III, 
dont  la  disposition  principale  avait  pour  but  de  placer 
sous  la  surveillance  directe  des  maires  les  ateliers  où  des 
enfants  sont  reçus  en  apprentissage. 

Cette  disposition ,  contraire  auK  principes  posés  par  la 
commission  elle-même  ^  a  dû  disparaître  lors  de  la  discus^ 
sion  de  la  loi. 

Mais  si  le  contrat  d^apprentissage  est  un  contrat  de  fa*- 
mille,  ne  devait-on  pas  craindre  d'en  altérer  le  caractère 
par  des  prescriptions  légales  trop  nombreuses?  Le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Dumas,  craignait  d'ar- 
mer d'un  texte  trop  positif  l'apprenti  contre  le  maître,  le 
maître  contre  l'apprenti,  d'éveiller  des  prétentions,  des 
exigences ,  des  litiges  dont  on  n'entendrait  pas  parler  si 
la  loi  était  muette. 

Ces  objections  n'ont  pas  arrêté  la  commission  d'assis- 
tance^  composée  d'hommes  compétents,  tels  que  MM.  Leva- 
vasseur,  grand  industriel;  de  Melun;  de  Rémusat,  ancien 
ministre;  Corne,  ancien  procureur  général  ;  Berrier,  avo- 
cat; Coquerel,  ministre  protestant  ;  Lequien ,  adjoitit  d'une 
mairie  de  Paris;  Parisis  (M«'),  évêque  d'Arras;  Béchard, 
avocat  au  conseil  ;  Noailles  de  Mouchy^  membre  de  l'In- 
stitut; de  Seize,  avocat;  Godelle,  aujourd'hui  conseiller 
d'État  ^  de  Monlalembert  ^  âbcien  pair  de  France  ;  Arago 
(Emmanuel)^  avocat;  Raudot^  ancien  député^  Ruffet^ 
avocat ,  qui  a  été  depuis  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  Dupin  (Charles)^  membre  de  l'Académie  des 
sciences  ;  de  Beaumont  (Gustave),  membre  dé  l'Institut  ; 
et  Thiers ,  ancien  ministre. 
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La  commission  a  répondu  :  «  Il  n'y  aurait  besoin  ni  de 
magistrats  ni  de  codes,  si  le  sentiment  de  la  justice  était 
à  ce  point  vif  dans  tous  les  cœurs,  qu'il  pût  tenir  liea  de 
loi  écrite. 

»  Il  est  d'expérience  qu'une  loi  claire  prévient  les  pro- 
cès plutôt  qu'elle  ne  les  favorise.  Les  lois  ne  gênent  pas 
les  gens  de  bien  qui  pourraient  s'en  passer,  mais  elles 
imposent  une  gêne  salutaire  à  ceux  dont  la  conscience 

ne  parle  pas  si  haut  que  la  loi »  Et  ailleurs  :  «  La  loi 

est  la  force  du  magistrat,  la  garantie  du  justiciable,  la 
lumière  de  tous.  En  enseignant  à  chacun  son  droit  et  son 
devoir,  elle  prévient  les  conflits  ;  en  donnant  une  règle 
au  juge,  elle  ne  le  dispense  pas  de  prudence.  Elle  ne  rend 
qu'à  la  justice  ce  qu'elle  ôte  à  l'arbitrage.  Il  y  a  déjà  long- 
temps que  le  gouvernement  est  averti  de  la  nécessité  d'im- 
primer enfin  un  caractère  légal  et  même  une  sanction  à 
ces  usages  que  la  sagesse  des  prud'hommes  a  su  jusqu'ici 
maintenir,  à  ces  salutaires  coutumes  qui  sont  nées  de  la 
nature  même  des  choses ,  et  qui  finiront  par  s'altérer  si 
la  loi  ne  les  protège  et  ne  les  fortifie.  » 

De  là  sont  nées  les  dispositions  sages  et  développées 
de  la  loi  qui ,  dans  le  titre  r%  traite  successivement  de 
la  nature  et  de  la  forme  du  contrat  d'apprentissage ,  des 
conditions  du  contrat ,  des  devoirs  des  maîtres  et  des  ap- 
prentis, et  de  la  résolution  du  contrat.  Le  titre  II  règle 
les  compétences  et  fixe  les  peines  qui  frappent  les  infrac- 
tions à  la  loi. 

VIL  L'article  r'  (section  P  du  titre  I")  définit  le  con- 
trat dont  il  s'agit.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  en- 
seigner la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne 
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qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui;  le  tout  à  des 
conditions  et  pendant  un  temps  convenus.  » 

Sur  la  forme  du  contrat,  une  controverse  assez  vive 
s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'il  serait  fait  par  écrit.  D'après  l'usage,  l'ap- 
prentissage se  contractait  verbalement  ;  mais  comme  ce 
contrat,  en  raison  de  son  importance,  doit  bien  fixer 
l'attention  des  contractants ,  le  gouvernement  voulait  qu'il 
ne  pût  être  fait  que  par  écrit.  D'ailleurs,  d'après  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  les  engagements 
des  simples  ouvriers  ne  pouvant  excéder  un  an ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  fussent  engagés  par  un  acte  exprès,  on  soute- 
nait qu'il  en  devait  être  ainsi  de  l'engagement  qui  lie  la 
liberté  de  Papprenti  pour  plusieurs  années  ;  mais  sur  la 
proposition  de  M.  Valette,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris ,  il  a  été  admis  un  système  mixte  :  le  contrat 
d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  privé. 
C'est  là  le  principe.  Il  peut  cependant  être  fait  verbale- 
ment. Si  les  parties  sont  de  bonne  foi,  si  elles  recon- 
naissent que  le  contrat  d'apprentissage  a  été  fait  à  telle 
ou  telle  condition ,  le  juge  aura  à  en  tirer  les  conséquences 
voulues  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que 
conformément  au  titre  du  Gode  Napoléon  Des  contrats 
et  obligations  conventionnelles  en  général. 

Or,  d'après  l'article  1 341  de  ce  Gode,  il  doit  être  passé 
acte  devant  notaire ,  ou  sous  signature  privée ,  de  toutes 

choses  ou  valeur  excédant  la  somme  de  150  francs, 

sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
au  commerce  ;  et,  d'après  l'article  1 09  du  Code  de  com- 
merce ,  la  correspondance  et  les  livres  des  parties  pour- 
raient venir  suppléer  à  un  acte  régulier;  enfin,  entre 
commerçants ,  le  tribunal  peut  admettre  d'office  la  preuve 
testimoniale ,  alors  même  que  la  partie  contre  laquelle  on 

IV.  49 
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propose  cette  preuve  ne  déclare  pas  expressémeot  Tac- 
cepter.  Cette  règle  est  également  applicable  aus.  prud'- 
hommes. 

Au  surplus ,  voici  le  texte  de  l'article  S  : 

«  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  pobUc  ou 
par  acte  sous  seing  privé. 

))  Il  peut  aussi  être  fait  verbalement  ;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du 
Code  civil  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général. 

»  Les  notaires ,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  rece- 
voir l'acte  d'apprentissage. 

))  Cet  acte  est  soumis  pour  Tenregistrement  au  droit 
fixe  d'un  franc ,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obliga- 
tions de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

))  Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à 
S  francs.  » 

Par  ces  deux  derniers  paragraphes ,  la  loi  a  voulu  que 
jamais  les  frais  d'actes  ne  fussent  un  obstacle  à  ce  que 
des  parties,  peu  expérimentées  en  omette  matière,  eussent 
recours  aux  lumières  des  notaires,  des  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  et  des  greffiers  de  justice  de 
paix  appelés  à  recevoir  concurremment  les  actes  d'ap- 
prentissage. 

D'après  l'article  3 ,  o  l'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

))  1""  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
du  maitre  ; 

»  S""  Les  nom^  prénom,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 

»  3"^  Les  noms ,  prénoms ,  professions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère ,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  auto-- 
risée  par  les  parents^  etj  à  leur  dé  faut  ^  par  le  juge  depo/iûos 

»  4""  La  date  et  la  durée  du  contrat; 


))  g**  les  coaditioas  da  logement ,  de  nourriture ,  de 
^i% ,  at  toute»  autres  arrêtées  entre  les  parties^ 

»  Il  devra  être  signé  par  le  mettre  et  par  les  représea* 
tants  do  Tapprenti,  » 

Les  termes  que  nous  avons  soulignés  du  numéro  3  ont 
donné  lieu  à  une  certaine  discussion.  Un  membre,  M»  Mo^ 
rellet,  avait  demandé  si  on  désignait  par  là  les  associa*- 
tioQS  religieuses  ou  les  associations  charitables  qui  s^oc*- 
cupent  d'industrie.  Il  a  été  répondu  qu'il  s'agissait  des 
associations  «  ou  plutôt  des  membres  des  associations  de 
charité)  qui ,  autorisés  par  les  parents ,  ou ,  à  leur  défaut , 
par  le  juge  de  paix ,  stipulent  et  payent ,  au  nom  des  pa* 
rentSy  Tapprentissage  de  leurs  enfants. 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  peut  contracter  seul, 
attendu  que  l'apprentissage,  dans  les  conditions  ordi«- 
naires,  n'excède  pas  les  actes  de  pure  administration. 
(V.  Duvèrgier,  tome  1851,  page  84,  note  1'*.) 

YHL  La  section  II,  DeM  condiiiom  du  contrat  y  traite  des 
incapacités  absolues  ou  relatives  de  la  part  de  ceux  qui 
voudraient  recevoir  des  apprentis. 

Quelle  serait  la  garantie  qu'offrirait  un  mattre  qui  serait 
lui-même  mineur?  De  là  la  disposition  de  l'article  4  : 

«  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  lo 

Le  célibataire  ou  l'homme  veuf  peuvent  bien  avoir  des 
apprenties ,  mais  ils  ne  peuvent  les  loger.  Cette  disposi^ 
tien,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  M.  Gallet,  k  est  des^ 
tinée  à  prévenir  des  scandales  qui  ont  souvent  affligé  la 
justice.  A 

L'article  &  est  ainsi  conçu  : 

a  Aucun  mattre,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veu^ 
vage,  ne  peut  loger ^  comme  apprenties,  des  jeunes  filles 

mineures.  » 

49* 
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Quelle  serait  la  condiUoii  de  Thomme  marié ,  mais  sé- 
paré de  sa  femme?  Od  peut  dire  que  dans  la  pensée  de 
la  loi  cet  homme  est  en  état  de  veuvage.  Il  n*y  aurait  que 
plus  de  scandale  à  craindre,  s  il  venait  à  abuser  de  sa 
position  de  maitre  vis-à-vis  d'apprenties  logées  chez  lui. 
Or  la  loi  a  voulu  prévenir  les  dang^«  de  Thabitation  sons 
le  même  toit  d'un  homme  non  marié  avec  des  apprenties 
mineures. 

L'article  6  ajoute  : 

«  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

))  Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime; 

n  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ; 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388 , 
401 ,  405 ,  406 ,  407,  408 ,  423  du  Code  pénal.  » 

L'apprentissage  y  nous  l'avons  dit  en  commençant,  est 
un  véritable  enseignement.  Le  maître  de  l'apprenti  s'élève, 
aux  yeux  du  législateur,  au  rang  d'instituteur.  Or  «  la 
profession  d'instituteur  n'est-elle  pas  expressément  inter- 
dite non -seulement  aux  individus  flétris  par  un  arrêt  de 
la  justice  criminelle,  mais  encore  à  ceux  qu'une  sentence 
disciplinaire  du  conseil  académique  aurait  destitués  du 
droit  d'enseigner?  Certaines  condamnations  n'entraînent- 
elles  pas  la  privation  des  droits  de  tutelle  ?  Une  inconduite 
notoire  n'emporte4-elle  pas  la  même  déchéance?  »  Les 
raisons  qui  ont  inspiré  au  législateur  ces  sages  disposi- 
tions sont  celles  qui  lui  ont  dicté  les  prohibitions  que 
contient  l'article  6,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Callet, 
rapporteur,  ajoutait  :  «  Des  gens  à  qui  vous  défendez  d'ou- 
vrir un  externat,  sur  lequel  vous  pourriez,  cependant, 
exercer  une  si  active  surveillance ,  ne  sont  pas  moins  dan- 
gereux dans  le  huis  clos  d'un  atelier  que  dans  une  école. 
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0  Cette  influence  corruptrice  dont  vous  vous  méfiez 
avec  tant  de  raison ,  cette  influence  du  maître  sur  Ten- 
fant,  elle  agit  sur  Tapprenti,  non  pas  quelques  heures  par 
jour,  mais  sans  relâche ,  sans  contradiction,  sans  témoins. 
L'apprenti  vit  sous  le  toit  du  maître  ;  il  est  placé  en  quelque 
sorte  sous  sa  tutelle  pendant  toute  la  durée  du  contrat  et 
par  la  vertu  du  contrat  même.  Est-il  raisonnable  de  laisser 
à  de  tels  hommes  le  droit  de  former  de  tels  contrats? 
La  commission  de  l'assistance  ne  Ta  pas  pensé.  » 

Le  rapporteur  a  ajouté  :  «  Une  dernière  observation  ren- 
dra plus  sensible  encore  la  nécessité  de  cette  mesure.  Les 
antécédents  des  hommes  que  l'article  6  frappe  d'incapacité 
sont  connus  des  magistrats,  mais  sont  en  général  ignorés 
du  public.  Les  parents  qui  traitent  avec  un  repris  de  justice 
ne  savent  donc  pas  à  quelles  mains  ils  confient  leur  en- 
fant. S'ils  venaient  à  le  découvrir,  ils  seraient,  d'après 
l'article  1 1 1 0  du  Code  civil,  fondés  à  demander  la  nullité 
des  conventions,  car  il  est  évident  qu'en  cette  matière  la 
considération  de  la  personne  est  la  cause  principale  de  la 
conventio7i.  Mais  si  l'enfant  s'est  corrompu  avant  cette 
découverte,  le  jugement  tardif  qui  déclarera  la  nullité 
radicale  du  contrat  ne  réparera  point  le  préjudice  causé 
à  l'apprenti,  à  la  famille  et  à  la  société.  Il  était  donc  in- 
dispensable, dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  de  protéger 
d'une  façon  plus  efiicace  la  bonne  foi  des  familles.  » 

Du  reste,  l'incapacité  dont  sont  frappés  les  condamnés 
dont  Tarticle  6  fait  l'énumération  peut  être  levée  con- 
formément à  l'article  7.  Cette  mesure  tempère  la  rigueur 
de  la  loi ,  et  l'humanité  est  satisfaite. 

«  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra  être  levée 
par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  maire ,  quand  le  condamné , 
après  l'expiration  de  la  peine,  aura  résidé  pendant  trois 
ans  dans  la  même  commune. 
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D  A  Paris ,  les  incapacités  aérant  levées  pdf  le  préfet  de 

police,  n 

On  avait  demandé  l'introdoction  dans  cette  section  de 
dispositions  qui  auraient  empêché  les  enfants  d'entrer  êû 
apprentissage  avant  douze  ans^  afin  que  jusqu'à  cet  âge 
ils  pussent  fréquenter  les  écoles  ;  mais  la  commission  a 
fait  sagement  observer  que  : 

«  Ce  sont  les  familles  nombreuses  et  indigentes ,  pour 
qui  Tenfant  est  presque  une  charge  ^  et  les  familles  sans 
moeurs ,  pour  qui  il  est  un  Objet  de  spéculation  ^  ce  sont 
elles  qui  n'attendent  pas  la  maturité  de  Tenfant  pour  le 
mettre  en  apprentissage.  Serait-ce ,  par  hasard ,  protéger 
cet  enfant  que  de  dire  aux  parents  pauvres  :  Vous  ne  pou- 
vez ni  le  vêtir  ni  l'envoyer  à  Fécole  j  n'importe  1  vous  le 
garderez  nu,  souffrant ^  ignorant ,  jusqu'à  Ce  qu'il  ait 
atteint  sa  douzième  année  ?  et  de  dire  aux  autres  :  Voici 
un  enfant  que  vous  n'aimez  guère ,  et  qui  ne  reçoit  chez 
vous  que  de  mauvais  exemples;  n'importe!  vous  le  gar-^ 
derez  ;  je  vous  défends  de  le  mettre  en  apprentissage  t 
vous  rélèverez ,  si  cela  vous  plaît ,  dans  l'oisiveté  et  la 
misère;  il  mendiera  plutôt  que  d'apprendre  un  métier;  s'il 
se  trouve  un  maître  compatissant  qui  consente  à  le  re«* 
cueillir  et  à  lui  enseigner  sa  profession ,  vous  direz  à  cet 
homme  :  Non  ^  c'est  impossible  !  la  loi  ne  permet  pas  de 
traiter  avec  vous;  le  contrat  serait  nul,  et  vous  payeriez 
l'amende  (1)1» 

On  voulait  aussi  limiter  le  nombre  des  apprentis;  mais 
tout  en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  à  un  mattre  de 
donner  des  leçons  profitables  à  des  apprentis  trop  nom- 
breux, on  a  réconnu  qu'il  était  impossible  de  tracer  à  cet 
égard  une  règle  fixe,  l'ouvrier  intelligent  pouvant  démon- 

(1)  Rapport  de  M.  Auguste  Callet,  reptédentânt  du  peuple,  p.  44. 
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trer  facilement  son  art  ou  son  métier  à  trois  ouvriers ,  tan- 
dis que  celui  qui  est  moins  habile  réussira  à  peine  à  en 
façonner  un  seul. 

Aussi  le  législateur  ne  demandera-t-il  pas  au  mattre 
combien  il  a  d'apprentis  ;  mais,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
on  lui  demandera  d'accomplir  loyalement  et  e:£actement 
le  contrat  d'apprentissage  qu*il  a  signé.  C'est  là  tout  ce 
que  veulent  la  justice  et  la  raison. 

IX  «  La  section  III  ^  qui  traite  des  devoirs  des  maîtres 
et  des  apprentis,  contient  des  dispositions  qui,  pour  la 
plupart ,  n'ont  besoin  d'aucune  explication.  Le  premier 
article  de  cette  section  oblige  le  maître  à  se  conduire  en- 
vers l'apprenti  en  bon  pire  de  famille.  Cette  expression , 
qui  est  celle  que  l'article  450  du  Code  Napoléon  emploie 
lorsqu'il  charge  le  tuteur  de  l'administration  des  biens  du 
pupille  confié  à  sa  garde^  résume  toutes  les  obligations 
du  maître.  Par  cette  expression ,  le  législateur  a  pensé 
éclairer  le  maître  comme  elle  éclaire  le  tuteur  sur  la  na<^ 
ture  de  ses  devoirs.  Le  maître  a  sous  sa  garde  l'inno- 
cence, la  santé,  la  force,  les  croyances  et  la  moralité  de 
l'apprenti.  C'est  lui  qui  doit  le  diriger  dans  ses  progrès. 
Il  ne  faut  pas  que  l'enfant  qui  est  entré  pur  dans  sa  mai- 
son en  sorte  souillé  par  de  funestes  contacts  :  de  là  la  sur*- 
veillance  qui  lui  est  recommandée  sur  la  conduite  et  les 
mœurs  de  l'apprenti,  soit  chez  lui,  soit  au  dehors;  de  là 
la  nécessité  d'avertir  les  parents  ou  leurs  représentants 
des  fautes  graves  et  des  penchants  vicieux  de  l'apprenti  ; 
de  là  encore,  ainsi  que  le  dit  M.  Dumas  dans  son  exposé 
des  motifs,  résulte,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  dire, 
l'interdiction  des  mauvais  traitements  ou  autres  abus  ana- 
logues. La  disposition  expresse  introduite  par  la  commis* 
sion  a  été  supprimée  comme  surabondante.  Cette  inter^^ 
diction  résulte  suffisamment  de  robligation  pour  le  maître 
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d'agir  en  bon  père  de  famille.  Les  prod^bommes  aoront  à 
Térifier  si  la  conduite  du  nuâire  a  œ  caractère.  Ds  seront 
aussi  juges  de  celle  de  l'apprenti,  qui,  en  édiange  des 
bons  soins  qui  loi  sont  garantis,  doit  à  son  maître  fidé- 
lité, obéissance  et  respect.  Au  surplus,  voici  le  texte  de 
Tartide  8  : 

«  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille,  surveilla*  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit 
dans  la  maison ,  soit  au  dehors ,  et  avertir  ses  parents  ou 
leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  com- 
mettre ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifesta*. 

D  II  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  ma- 
ladie, d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver 
leur  intervention.  Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conven- 
tions contraires,  qa'aux  travaux  et  services  qui  se  rat- 
tachent à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  remploiera 
jamais  à  ceax  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses 
forces.  » 

Les  deux  derniers  paragraphes  ont  été  ajoutés  dans  la 
discussion  de  la  loi.  Le  premier  n'est  que  la  conséquence 
naturelle  du  contrat  d'apprentissage  ;  car  c'est  en  effet 
en  employant  exclusivement  l'enfant  qui  lui  est  confié 
aux  travaux  et  services  de  sa  profession  que  le  maître 
pourra  enseigner  les  pratiques  de  son  art  ou  de  son  mé- 
tier à  ses  apprentis  y  qui  ne  sont  pas  ses  serviteurs.  Toute- 
fois les  conventions  contraires  sont  permises.  Quant  à  la 
défense  de  jamais  employer  l'enfant  à  des  travaux  insa- 
lubres ou  au-dessus  de  ses  forces,  c'est  là  une  prohibition 
absolue. 

En  ce  qui  touche  la  durée  du  travail ,  la  loi  du  22  mars 
1841,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  distingue,  par 
son  article  2,  entre  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans, 
dont  le  travail  effectif  n'est  que  de  huit  heures,  et  ceux  de 
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douze  à  seize,  dont  le  travail  est  de  douze  heures,  tandis 
qu'ici,  pour  les  apprentis,  le  maximum  de  travail  est  de 
dix  heures  jusqu'à  quatorze  ans;  mais  si  cette  règle  parait 
excessive  pour  l'enfant  de  huit  ans ,  elle  se  trouve  natu- 
rellement tempérée  par  les  dispositions  de  Tarticle  pré- 
cédent. Au  surplus,  Tapprenti  qui  habite  presque  tou- 
jours chez  son  maître,  dans  sa  famille,  peut  travailler 
plus  que  s'il  était  ouvrier  dans  les  usines  et  manufactures. 
Mais  l'apprenti,  dans  ces  usines  et  manufactures,  reste- 
rait-il soumis  à  la  loi  du  22  mars  1841  sur  la  durée  du 
travail  dans  ces  manufactures  et  usines  ?  Non,  c'est  la  loi 
actuelle  qu'il  faut  suivre.  Quant  au  travail  de  nuit,  la 
définition  en  est  la  même.  L'article  9  est  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par 
jour. 

»  Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  ans  à  seize  ans, 
elle  ne  pourra  dépasser  douze  heures.  Aucun  travail  de 
nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins  de 
seize  ans. 

))  Est  considéré  comme  travail  de  nuii  tout  travail  fait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

))  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales, 
les  apprentis ,  dans  aucun  cas ,  ne  peuvent  être  tenus  vis- 
à-vis  de  leur  maître  à  aucun  travail  de  leur  profession. 
Dans  le  cas  oii  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  con- 
ventions ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier 
aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se 
prolonger  au  delà  de  dix  heures  du  matin. 

»  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues 
aux  trois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que 
par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire.  » 

L'intervention  du  préfet  ne  peut  s'interposer  que  dans 
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leê  questions  de  dorée  do  travail.  Qaant  aox  oUigaiiofis 
relatives  à  la  sospeosion  do  travail  les  dimanches  on  les 
jours  de  fêtes  reconnues,  elles  sont  absolnes.  A  l'exception 
du  rangement  de  râtelier,  réservé  pour  les  jours  fériés , 
Tapprenti  doit  être  affranchi  du  joug  du  travail  le  jour  du 
repos  dominical,  qui,  moralement  et  physiquttient,  est 
utile  à  tous ,  surtout  aux  enfants. 

Par  Tarticle  1 0 ,  le  législateur  a  voulu  permettre  aux 
apprentis  d'acquérir  un  enseignement  élémentaire  et  reli- 
gieux indispensable. 

a  Si  Tapprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  sait  pas 
lire  9  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa 
première  éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui 
laisser  prendre  sur  la  journée  de  travail  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

»  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux 
heures  par  jour,  d 

L'article  1 1  n'est  pour  l'apprenti  qu'une  juste  récipro* 
cité  des  soins  et  des  enseignements  qu'il  reçoit;  cette  sage 
disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

tt  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et 
respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure 
de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

D  II  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage , 
le  temps  qu'il  n'a  pas  pu  employer  par  suite  de  maladie 
ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours.  » 

Quant  à  l'article  12,  il  est  en  partie  la  reproduction  de 
la  loi  de  germinal  an  xi ,  et  il  consacre  les  obligations  in*- 
dustrielles  du  maître.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressive- 
ment et  complètement,  Tart,  le  métier  ou  la  profession 
spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

p  II  lui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé 
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d'acquit  oa  œrtiflcat  caodUitant  Texécotion  du  contrat,  n 

Uarliclô  13  a  poar  but  de  porter  remède  à  ati  abus 
qtii  se  produisait  impunément  sous  T  empire  de  la  loi  du 
22  germinal  an  ii.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le  rapport 
de  M.  Gallet  : 

«  Un  abus  fréquent ,  surtout  dans  les  grandes  villes  ^ 
consiste  à  enlever  à  un  concurrent^  par  Tappàt  d'un  sa- 
laire immédiat,  an  apprenti  intelligent  déjà  façonné  et  en 
état  d'être  utile  à  son  maître.  Les  prud'hommes  ne  pou- 
vaient atteindre  les  auteurs  de  ces  fraudes;  Tapprenti  leur 
échappait  par  son  insolvabilité  ;  le  maitre,  son  complice, 
déclinait  leur  compétence.  » 

Or  Tartide  actuel  prévient  cette  fraude  en  déclarant 
que  le  maître  complice  de  F  apprenti  pourra  être  pas«> 
sible  de  tout  ou  partie  de  Tindemnité  à  prononcer  au  profit 
da  maître  abandonné. 

Art«  43.  ((  Tout  fabricant ^  chef  d'atelier  ou  ouvrier, 
convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son 
maître,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ou>« 
vrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  Tindemnité 
à  prononcer  au  profit  du  maître  abandonné,  n 

Enfin  cette  disposition  est  complétée  au  titre  des  com- 
pétences par  une  disposition  qui  attribue  aux  prud'hommes 
l'application  de  cet  article. 

X.  La  section  lY  traite  des  causes  qui  peuvent  amener 
la  résolation  du  contrat. 

Antérieurement  on  reconnaissait  que  les  premiers  temps 
de  l'apprentissage  étaient  un  temps  d'essai  pendant  lequel, 
pour  incompatibilité  d'humeur  ou  par  inhabileté  ou  autres 
causes  semblables,  le  contrat  pouvait  être  rompu  ;  mais, 
d'après  l'usage,  on  stipulait  alors  des  dommages-inté- 
rêts en  faveur  de  la  partie  qui  était  ainsi  quittée.  La  loi 
actuelle )  en  maintenant  l'usage  ancien,  ne  permet  de  de- 
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mander  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu^il  y  a  ea  à 
cet  ^rd  une  stipulation  expresse. 

Art.  14.  «  Les  deux  premiers  mois  de  TapprentisBage 
sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le 
contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  Tune  des 
parties. 

«  Dans  ce  cas ,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  Tune 
ou  l'autre  partie ,  à  moins  de  conventions  expresses.  » 

a  Lorsqu'il  entre  en  apprentissage,  Tenfant,  a  dit 
M.  Dumas 9  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  ne 
connaît  guère  encore  ses  dispositions  et  ses  goûts,  et  ce- 
pendant il  engage  sa  vie  toiit  entière.  De  son  côté,  le 
maître  ne  sait  pas  encore  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'aptitude 
de  son  élève  :  aussi  l'usage  a-t-il  consacré  presque  par- 
tout un  temps  d'essai  pendant  lequel  les  deux  parties 
apprennent  à  se  connaître,  et  qui  laisse  à  Fapprenti  le 
moyen  d'apprécier  la  profession  qu'il  doit  embrasser. 
Mais,  au  lieu  de  s'en  référer  à  des  usages  souvent  in- 
certains ,  il  a  paru  préférable  que  la  loi  se  prononçât  elle- 
même  sur  la  durée  de  l'épreuve.  L'article  9  (art.  1 4  ac- 
tuel )  fixe  à  trois  mois  (la  loi  définitivement  votée  restreint 
ce  délai  à  deux  mois)  le  temps  de  ce  noviciat.  Pendant 
ce  délai,  le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté 
de  Fune  ou  l'antre  des  parties,  sans  dommages-intérêts. 
L'indemnité  qui  peut  être  réclamée  pour  le  logement  et 
la  nourriture  rentre  dans  le  domaine  de  la  libre  conven- 
tion. Après  trois  mois,  la  résolution  du  contrat  ne  peut 
plus  être  demandée  par  aucune  des  parties ,  comme  l'ex- 
prime l'article  1 0,  que  suivant  les  règles  du  droit  commun 
pour  l'inexécution  des  engagements.  » 

Ces  motifs ,  qui  ont  fait  introduire  dans  la  loi  de  l'ap- 
prentissage les  usages  précédemment  admis,  en  les  amélio- 
rant, sont  parfaitement  sages,  et  nous  devons  y  applaudir. 
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L'article  1 5  n'est  que  rapplication  du  principe  que  la 
considération  de  la  personne  du  maître  et  de  sa  moralité 
est  la  cause  principale  du  contrat.  Il  en  est  de  même 
dans  le  dernier  paragraphe  ^  pour  le  cas  de  mort  de 
l'épouse  du  maître ,  ou  de  toute  autre  femfme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  Tépoque  du  contrat. 

Une  haute  raison  de  moralité  a  fait  introduire  cette 
disposition  dans  la  loi. 

Voici  le  texte  de  l'article  1 5  : 

((  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

»  1  **  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 

»  2''  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service 
militaire  ; 

»  3»  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une 
des  condamnations  prévues  en  l'article  6  de  la  présente  loi  ; 

)>  i""  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de 
l'épouse  du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat.  » 

Nous  pensons  que  si  la  sœur  du  maître ,  vivant  avec 
lui ,  venait  à  le  quitter  pour  se  marier,  et  que ,  par  là ,  la 
maison  du  maître  fût  privée  de  la  femme  qui  la  dirigeait, 
ce  cas  devrait  être  assimilé  à  celui  de  mort ,  expressément 
prévu  par  la  loi;  en  cas  de  difScultés,  les  prud'hommes 
auraient  à  statuer,  et,  comme  le  motif  est  le  même,  ils  n'hé- 
siteraient pas  à  prononcer  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer.  Ce  sont  eux  qui  sont  chargés  d'appliquer  les 
articles  16  et  47,  qui  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

Art.  16.  «  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande 
des  signataires  : 

))  l""  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat  ; 

))  S*"  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ; 
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n  y  Dans  le  cas  d'ioGOodaite  habitoeUe  de  la  part  de 
rapprenti  ; 

9  i*  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  nne  aalm 
oommane  que  celle  qa'il  habitait  lors  de  la  convention. 

»  Néanmoins,  la  demande  en  résolation  de  contrat  fim- 
dée  sur  ce  moUf  ne  sera  recevable  qoe  pendant  trois  mens, 
à  compter  du  jour  oh  le  maître  aura  diangé  de  résidence. 

D  5""  Si  le  maître  ou  Tapprenti  encourait  une  condam** 
nation  emportant  un  emprisonnement  de  plus  d*nn  mois  ; 

9  6*  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter 
mariage.  y> 

Art.  17.  «Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  Tap- 
prentissage  dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacré 
par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le 
contrat  résolu.  » 

L'article  17  n'est  que  la  reproduction  d'un  principe 
déjà  posé  par  Tarticle  9,  n"*  4 ,  de  la  loi  du  22  genninal 
an  XI. 

XL  Le  titre  II  de  la  loi  règle  les  compétraces  et  les 
pénalités. 

Les  conseils  de  prud'hommes ,  et ,  à  leur  défaut ,  les 
juges  de  paix ,  sont  compétents  pour  connaître  de  toutes 
les  difficultés  que  soulève  le  contrat  d'apprentissage.  Dans 
le  projet  on  avait  cru  nécessaire  d'ajouter  ces  mots  :  entre 
toutes  personnes  parties  au  contrat;  mais  ces  expressions 
ont  disparu ,  étant  inutiles.  11  est  clair  que  toute  personne 
qui  stipule  à  un  contrat  d'apprentissage  devient ,  es  nom 
qu'elle  procède,  justiciable  du  conseil  des  prud'hommes, 
juges  du  contrat  où  elle  est  partie. 

Les  articles  18  et  19  n'ont ,  du  reste,  besoin  d'aucun 
commentaire.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  48.  a  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  ré- 
solution de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  pmd'-^* 
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bopmes  dont  le  maitre  est  justiciable ^  et,  à  défaut , 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 

9  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
les  tiera,  en  vertu  de  l'article  1 3  de  la  présente  loi,  seront 
portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile.  » 

Art.  19.  a  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en 
la  section  4  du  titre  V%  les  indemnités  ou  les  restitutions 
qui  pourraient  être  dues  à  Tune  ou  Tautre  des  parties, 
seront,  à  défaut  de  stipulations  expresses,  réglées  parle 
conseil  des  prud'hommes,  ou  par  le  juge  de  paix  dans 
les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  » 

Les  articles  20  et  21  contiennent  les  dispositions  pénales 
qui  sont  applicables  aux  infractions  qui  seraient  faites  à 
la  loi  sur  l'apprentissage. 

Se  rendent  coupables  de  contravention  et  passibles  d'une 
amende  de  1 0  à  1 5  francs  : 

1  ""  Le  mineur  qui  voudrait  prendre  un  apprenti  (art.  4)  ; 

2"^  Le  célibataire  qui  voudrait  loger  une  apprentie 
(art.  6); 

3""  L'individu  qui  prend  un  apprenti  quoique  frappé 
de  condamnations  pour  crime,  pour  attentat  aux  mœurs, 
pour  vol ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  388  et  401 
du  Gode  pénal;  pour  escroquerie,  délit  puni  par  Far- 
ticle  405  ;  pour  abus  de  confiance,  ou  pour  tromperie  sur 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ou  sur  la  qualité  des 
pitres  fines,  ou  pour  vente  à  faux  poids,  délits  prévus 
par  l'article  423  du  Code  pénal. 

Sont  également  passibles  d'une  amende  de  1 0  à  1 5  fir.  : 

4"  Les  mattres  qui  font  travailler  leurs  apprentis  en  de* 
hors  des  heures  fixées  par  l'article  9  ci-dessus  rappelé , 
OU  qui  les  forcent  à  travailler  en  dehors  du  rangement 
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de  Tatelier,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reooanaes  et 
légales  ; 

5*  Enfin  cenx  qui  ne  permettent  pas  à  lears  apprentis, 
ainsi  que  le  vent  l'article  1 0  de  notre  loi ,  d'acquérir  l'in- 
struction primaire  on  la  première  éducation  religieuse 
qui  leur  manquerait. 

En  cas  de  récidive,  outre  Tamende,  les  contrevenants 
sont  passibles  d'un  emprisonnement  d*un  à  cinq  jours  ; 
mais  lorsque  la  récidive  porte  sur  une  infraction  à  Tar- 
ticle  6  de  la  loi,  qui  est  analysé  sous  le  numéro  3  des 
présentes  observations,  c  est  le  tribunal  correctionnel  qui 
doit  être  saisi ,  et  la  contravention  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  50  à  300  francs. 

Ajoutons  immédiatement  qu'à  défaut  de  définition  spé- 
ciale, la  récidive  doit  être  réglée  d*après  les  principes  po- 
sés par  l'article  483  du  Code  pénal  ;  mais  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  pour  qu'on  puisse  appliquer  les  règles  ci- 
dessus  sur  la  récidive ,  il  faut ,  et  cela  résulte  clairement 
du  texte  de  l'article  20 ,  qu'il  s'agisse  de  contraventions 
à  la  loi  de  l'apprentissage.  Ainsi  il  y  aura  récidive  lorsque, 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  la  nouvelle  contraven- 
tion qu'il  s'agit  de  punir,  déjà  est  intervenu  un  premier 
jugement  pour  contravention  à  la  loi  sur  l'apprentissage. 

L'article  20  contenant  une  disposition  pénale,  il  y  a 
ici  un  double  intérêt  à  en  reproduire  le  texte  : 

((  Toute  contravention  aux  articles  4,  5,  6,  9  et  10  de 
la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  po- 
lice et  punie  d'une  amende  de  1 0  à  1 5  francs.  Pour  les 
contraventions  aux  articles  4 ,  5 ,  9  et  1 0 ,  le  tribunal  de 
police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre 
l'amende ,  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

»  En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  6  sera 
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poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois ,  sans 
préjudice  d^une  amende  qui  pourra  s'élever  de  50  francs 
à  300  francs.  » 

Pour  permettre  de  mitiger  la  sévérité  de  la  loi ,  l'ar- 
ticle 24  ajoute  : 

((  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Gode  pénal  sont 
applicables  à  la  présente  loi.  » 

Enfin  il  faut  remarquer  que  Tarticle  final  de  la  loi  du 
22  février  1851  n'abroge  que  les  articles  9,  10  et  11  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi,  mais  que  les  articles  12,13 
14  et  15  de  cette  loi  ont  été  alors  maintenus,  attendu 
que  ces  articles  se  rattachent  à  la  matière  des  livrets  dont 
nous  allons  nous  occuper. 

Art.  2.  Des  livrets  (i). 

i.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  les  livrets  des  ouvriers  tien* 
nent  à  cet  ordre  de  mesures  qui  tendent,  autant  qu'il  est 
possible  à  l'administration ,  à  tracer  et  maintenir  de  bons 
et  loyaux  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 

Sans  doute,  le  contrat  qui  unit  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  l'ouvrier  au  maître  doit  être  débattu  et  con** 
clu  librement,  sous  la  seule  influence  du  prix  courant  de 
la  main-d'œuvre  ;  mais  les  intérêts  particuliers  de  l'un  et 
de  l'autre,  d'accord  avec  l'intérêt  général,  s'opposent  à  ce 
que  l'ouvrier  quitte  le  maître  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  s'est  engagé,  ou  avant  d'avoir  terminé 
l'ouvrage  qu'il  a  entrepris. 

Le  livret  de  l'ouvrier  indique  la  série  des  maîtres  chez 

(1)  Cet  article  a  dû  être  remanié  comme  le  précédent ,  les  lois  des  4  4  mai 
4854,  26  mars  4854  (art.  42)  et  22  juin  4854  (cette  dernière  complétée 
par  un  décret  du  BO  avril  4  855)  étant  venues  remplacer  en  entier  la  légis- 
lation antérieure. 

IV.  20 
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lesquels  il  a  travaillé ,  et  £ait  oonnaitre  les  rapports  sue- 
cessifs  de  travail  et  de  salaire  qu'il  a  eua  avec  eux*  S'ila 
pouvaient,  avant  les  lois  nouvelles,  contenir  quelques 
mots  d'éloge  sur  la  capacité ,  Thabileté  au  travail»  Tadsi- 
duité,  rhonnéteté  de  l'ouvrier ,  depuis  longtemps  Fusige 
constant  défendait  aux  maîtres  d'y  inscrire  aucuud  note 
défavorable  à  sa  conduite. 

Le  livret  est  un  avantage  pour  le  fabricant ,  le  chef  d'ua 
établissement  industriel ,  le  manufacturier,  eu  ce  que  »  au 
prix  de  quelque  formalité  facile  à  remplir ,  il  peut  acqué- 
rir des  notions  indirectes ,  mais  certaines ,  sut  l'aptitude 
et  les  antécédents  de  l'ouvrier  qui  se  présente  pour  tra-» 
vailler  dans  ses  ateliers. 

S'il  repousse  un  ouvrier  porteur  d'un  livret  qui  accuse 
peu  d'ordre,  peu  de  régularité  dans  le  travail ,  peu  d'éga- 
lité dans  les  habitudes,  on  ne  peut  lui  reprocher  ni  dureté 
ni  injustice  ;  s'il  accueille  au  contraire ,  et  traite  avec  fa- 
veur un  ouvrier  porteur  d'un  livret  honorable,  nul  n'ose- 
rait l'accuser  de  caprice  ou  de  partialité  :  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  la  preuve  de  son  équité  est  écrite  et  vi- 
sible. 

A  l'égard  de  Potivrîer,  l'utilité  du  livret  n'est  pas  moin- 
dre. Ne  considérer  le  livret  que  comme  une  mesure  d*or- 
dre  introduite  par  la  police  au  seul  profit  des  maîtres, 
ce  serait  en  avoir  une  idée  incomplète  et  fausse,  qui  ne 
résisterait  pas  au  plus  léger  examen.  I-e  livret  exerce  né- 
cessairement sur  les  idées ,  les  habitudes  et  les  mœurs  de 
Touvrier  une  heureuse  influence;  il  l'accoutume  au  res- 
pect de  ses  obligations ,  à  la  persévérance  dans  le  bien , 
à  l'économie  ;  il  devient  pour  lui  une  source  d'améliora- 
tion et  un  encouragement  perpétuel.  Le  livret  d'atelier  est 
quelquefois  et  pourrait  être  toujours  le  principe  et  la  sau- 
vegarde  du  livret  de  caisse  d'épargne. 
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L'institution  do  livret  d'atelier  procare  donc  akisi  à 
l'ouvrier  un  appui,  un  guide,  un  protecteur,  qui,  dans  les 
jours  où  le  travail  est  rare,  le  recommande  chaudement 
aux  maîtres,  et,  dans  ceux  où  le  travail  abonde,  ne  cesse 
de  lui  donner  de  bons  et  sages  conseils  (1). 

En  résumé,  la  pensée  qui  domine  cette  institution  n'est 
point  de  favoriser  soit  le  maître  aux  dépens  de  TouTrier, 
soit  l'ouvrier  aux  dépens  du  maître,  mais  de  fournir  i 
l'un  et  à  Tautre  des  garanties  positives,  ^  tenant  la  ba« 
lance  égale  entre  eux,  sans  préférence  et  sans  injustieei 
L'ouvrier  trouve  dans  son  livret,  qui  est  en  quelque  6(»rte 
l'histoire  de  sa  vie  industrielle ,  le  témoignage  irrécusaUd 
de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements;  le  ihbricaut 
trouve  dans  le  livret  de  l'ouvrier  un  sûr  répondant,  et  la 
moralité  de  l'un  appelant  la  confiance  de  l'autre ,  le  tra** 
vail  national  s^enrichit  du  prompt  et  focile  emploi  de  toutes 
ses  forces  (2). 

Malgré  les  avantages  évidents  que  l'institution  des  li- 
vrets offre  à  tous,  aussi  bien  aux  ouvriers  qu'aux  patrons, 
quand  en  \  851  on  discuta  devant  l'Assemblée  législative 
la  question  de  savoir  quelles  améliorations  on  pouvait  in- 
troduire dans  la  législation  sur  cette  matière,  la  suppres- 
sion des  livrets  fut  demandée  par  certains  représentants 
qui  prétendaient  avoir  le  monopole  de  l'amour  des  classes 
ouvrières,  dont  ils  se  disaient  les  mandataires  spéciaut. 

Celte  suppression  fut  demandée  par  M.  Nadaud,  repré- 
sentant de  la  Creuse;  elle  fut  soutenue  à  la  tribune  par 
ses  collègues  MM.  Chauffeur  et  Michot-Boutet  ;  mais  sur  les 
réponses  énergiques  de  M.  Salmon,  rapporteur,  aujour- 
d'hui avocat  général  à  la  cour  de  Metz,  et  de  M.  Loy^, 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugxu)t  à  la  duuQbre  des  pair», 
du  46  mai  4845. 
(3)  Voyez  exposé  des  motifs  k  la  <JiAmbn9  des  pairs,  da  34  jativier  4  SIS 

20. 
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représentant  de  la  Seine-Inférieure,  aujourd'hui  mettre 
des  requêtes  au  conseil  d*État,  TAssemblée  législative ,  à 
la  majorité  de  445  voix  contre  189,  repoussa  Fabolition 
de  cette  institution  déjà  ancienne  en  France. 

n.  En  effet,  le  germe  de  cette  institution  date  déjà  chez 
nous  de  près  d'un  siècle.  Sous  T ancienne  monarchie,  la 
discipline  rigoureuse  des  corporations,  Toi^anisation  delà 
fobrique ,  la  réception  régulière  des  gargons,  compagnons 
et  apprentis,  attachaient  plus  étroitement  chacun  des  mem* 
iNres  de  la  communauté  à  Tobservation  de  ses  devoirs; 
aussi  pendant  longtemps  les  statuts  particuliers  des  corpo* 
rations  suffirent-ils  à  la  police  industrielle ,  sous  le  rapport 
qui  nous  occupe. 

Mais  peu  à  peu  le  régime  des  corporations^  malgré  sa 
rigueur ,  était  devenu  impuissant  à  maintenir  le  bon  ordre 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  c^est  ce  qu'atteste  le 
préambule  des  lettres  patentes  du  2  janvier  1749  :  a  Le 
))  roi  étant  informé ,  y  est-il  dit ,  que  nombre  d'ouvriers 
»  de  différentes  fabriques  et  manufactures  de  son  royaume 
»  quittent  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui  les  emploient 
))  sans  avoir  pris  d'eux  un  congé  par  écrite  sans  avoir 
))  achevé  les  ouvrages  qu'ils  ont  commencés,  et  sans  leur 
»  avoir  le  plus  ordinairement  rendu  les  avances  qui  leur 
D  ont  été  faites  dans  leurs  besoins,  à  compte  du  salaire  de 
»  leurs  ouvrages;  que  même  certains  d'entre  eux,  formant 
»  une  espèce  de  corps ,  tiennent  des  assemblées  et  font  la 
x>  loi  à  leurs  maîtres ,  en  leur  donnant  à  leur  gré  ou  les  pri- 
»  vaut  d'ouvriers  et  les  empêchant  de  prendre  ceux  qui 
»  pourraient  leur  convenir,  soit  Français,  soit  élran- 
»  gers...  etc.  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  ces  lettres  patentes  défendaient 
aux  compagnons  et  aux  ouvriers  de  quitter  une  fabrique 
sans  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par  écrit  ;  de  s'as- 
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sembler  en  corps,  ^us  prétexte  de  confrérie  ou  autrement; 
de  cabaler  entre  eux  pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez 
les  maîtres  ou  pour  en  sortir;  d'empêcher  ces  maîtres  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit  Français,  soit  étract- 
gers ,  le  tout  à  peine  1 00  Uvres  d'amende. 

Quant  aux  fabricants,  les  lettres  patentes  de  I7i9  leur 
défendaient  : 

De  prendre  à  leur  service  des  ouvriers  ou  compagnon» 
ayant  travaillé  chez  d'autres  fabricants  de  même  état,  sans 
qu'ils  fussent  porteurs  d'un  congé  par  écrit;  et  faute  par 
les  fabricants  de  s'être  conformés  à  cette  défense,  ils  de*^ 
valent  eux-mêmes  être  condamnés  à  300  francs  d'amende 
avec  tous  dépens  et  dommages-intérêts. 

Toutefois  si  les  ouvriers  ou  compagnons  n'étaient  pas 
payés  de  leurs  salaires,  s'ils  essuyaient  des  mauvais  trai* 
tements,  s'ils  étaient  laissés  sans  ouvrage,  ou  s'ils  avaient 
à  faire  valoir  d'autres  motifs  légitimes,  ils  pouvaient  se  pour- 
voir devant  le  juge  de  police,  et  obtenir  un  billet  de  congé, 
mais  après  avoir  achevé  les  ouvrages  commencés  par  eux 
et  acquitté  les  avances  que  le  fabricant  avait  pu  leur  faire. 

Trente-deux  ans  plus  tard,  le  1 2  septembre  1 78 1 ,  et  cinq 
ans  après  le  mémorable  édit  auquel  Turgot  a  donné  son 
nom  (et  que  je  vous  ai  fait  connaître  lorsque  je  vous  ai 
posé  les  principes  généraux  de  la  liberté  du  travail  dans 
notre  pays),  de  nouvelles  lettres  patentes,  enregistrées  au 
parlement,  vinrent  confirmer  les  dispositions  de  Tarrêt  du 
conseil  du  2  janvier  1749,  et  pour  la  première  fois  éta* 
blirent  pour  les  ouvriers  la  nécessité  d'un  livret. 

a  Voulons,  portent  les  lettres  patentes  ordonnant  l'exé- 
D  cution  de  Tarrêt ,  voulons  que  lesdits  ouvriers  aient  jaii 
))  livre  ou  cahier  sur  lequel  seront  portés  successivement 
»  les  certificats  qui  leur  seront  délivrés  par  les  maîtres 
»  chez  lesquels  ils  auront  travaillé*...  » 
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Et  ces  nouvelles  lettres  patentes  de  4784 ,  après  av<nr 
rapporté  les  dispositions  de  celles  de  4749  sor  fci  déli- 
vrance du  congé,  ajoutent  que  les  ouvriers  qui  viendront 
travailler  dans  une  ville  où  il  existe  des  manufactures  se- 
ront tenus,  lors  de  leur  arrivée,  de  se  faire  enregistrer  par 
nom  et  swnwm  au  greffe  de  la  police,  et  que  les  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  entre  eux  et  les  maîtres  seront 
jugées  par  le  juge  de  police ,  sans  délai  et  sans  frais. 

La  loi  du  4  7  mars  4  794 ,  en  supprimant  les  maîtrises 
et  jurandes ,  abolit  tout  à  la  fois  et  les  statuts  particuliers 
des  communautés,  et  les  règlements  généraux  sur  les 
manufactures.  Au  régime  le  plus  restrictif  succéda  Tindé- 
pendance  la  plus  entière;  et  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours en  pareille  circonstance,  la  société,  qui  avait  fait  une 
révolution  pour  conquérir  la  liberté,  eut  bientôt  à  protéger 
la  liberté  contre  ses  propres  excès. 

«  L^habitude  de  violer  les  engagements  relatifs  au  tra«* 
»  vail  (dit  un  rapport  présenté  aux  consuls ,  le  4  3  ventdse 
»  an  x)  est  devenue  si  universelle  parmi  les  ouvriers, 
»  qu*on  ne  peut  plus  compter  sur  leur  coopération.  D'où 
tr  il  résulte  que  les  fabricants  sont  détournés  de  toutes  les 
»  entreprises  de  quelque  étendue,  par  la  crainte  de  se  voir 
D  obligés  d'y  renoncer  avant  de  les  avoir  consommées.  » 

Les  villes  de  fabrique  furent  unanimes  pour  réclamer 
des  garanties  reconnues  nécessaires  à  Texercice  de  l'in- 
dustrie ,  aussi  accueillirent-elles  comme  un  bienfait  la  loi 
du  22  germinal  an  xi,  ^qui,  entre  autres  dispositions  sur  la 
police  industrielle  (dont  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  une 
partie) ,  posa  le  principe  de  Tobligation  du  livret  pour 
les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures ,  fabriques 
«t  ateliers  (1). 

(1)  Voyez  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  livrets  qui  fut  présenté  à  la 
chambre  des  pairs,  séance  du  31  janvier  9845. 
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Les  dispositions  qae  la  loi  du  SIS  germinal  an  xi  contient  à 
cet  égard  sont  brèves ,  et  peuvent  vous  être  facilement  pré- 
sentées; elles  tracent  les  principes  généraux  de  la  matière 
que  je  vous  expose,  c'est-à-dire  les  règles  qui  ont  dû  di- 
riger la  conduite  des  industriels  jusqu'aux  lois  nouvelles 
des  U  mai  1 851  et  9^%  juin  1 854. 

m.  L'article  1 S  de  la  loi  du  8S  germinal  an  xi  dispo- 
sait donc  que,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  nul  ne 
pouvait  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'était  porteur  d'un  livret 
contenant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements ,  dé- 
livré par  celui  de  chez  qui  il  sortait. 

D'après  son  article  1 3,  la  forme  de  ces  livrets  et  les  rè- 
gles à  suivre  pour  leur  délivrance ,  leur  tenue  et  leur 
renouvellement,  devaient  être  déterminées  par  le  gouver-^ 
nement ,  de  la  manière  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Son  article  1 4  décidait  que  les  conventions  faites  de 
bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  se- 
raient exécutées. 

Enfin  l'article  1 5  posait  la  règle  que  l'engagement  d'un 
ouvrier  ne  pouvait  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  ftlt 
contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il 
n'eût  un  traitement  ou  des  conditions  stipulés  par  un  acte 
exprès. 

IV.  Le  gouvernement  s'occupa  immédiatement  d'user 
de  la  délégation  qui  lui  était  faite  par  l'article  1 3  de  cette 
loi ,  afin  de  pourvoir  à  son  exécution  ;  de  là  l'arrêté  con- 
sulaire du  9  frimaire  an  xii,  qui  était  le  complément  de 
la  loi  du  22  germinal-an  xi. 

Cet  arrêté,  dont  les  bases  principales  avaient  été  puisées 
dans  les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  de  1 7  49  et  1 7S 1 , 
était  divisé  en  trois  titres  :  le  premier  contenait  des  dispo- 
sitions générales  ;  le  deuxième  établissait  des  règles  pour 
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l'inscription  des  congés  sur  le  livret ,  et  déterminait  les 
obligations  imposées  à  cet  égard  aux  ouvriers  et  à  leurs 
patrons;  le  troisième  traçait  les  formalités  à  remplir  pour 
sa  procurer  le  livret. 

L'arrêté,  rappelant  d'abord  le  principe  du  limet^  im- 
posait l'obligation  de  s'en  pourvoir  à  tout  ouvrier  travail- 
lant en  qualité  de  compagnon  ou  de  garçon.  (Art.  1"^.) 

D'après  la  jurisprudence,  le  terme  générique  d'ouvrier, 
employé  par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  et  l'arrêté  du  9  fri* 
maire  an  xii,  était  appliqué  même  aux  femmes  et  aux  filles 
ouvrières ,  qui  forment  une  partie  considérable  de  la  popu- 
lation ouvrière  répandue  dans  les  fabriques.  C'est,  au 
surplus,  ce  qu'énonce  clairement  l'article  l"""  de  la  loi  nou- 
velle du  22  juin  1 85i,  en  soumettant  au  livret  les  ouvriers 
de  Vun  et  Vautre  sexe. 

L'article  2  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii  réglait  les  for- 
mes que  devait  avoir  le  livret,  quelle  autorité  devait  le 
délivrer,  et  ce  qu'il  devait  contenir. 

Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passe- 
ports, l'ouvrier  était  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé 
par  le  maire  ou  son  adjoint ,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où 
il  se  proposait  de  se  rendre. 

Tout  ouvrier  qui  voyageait  sans  être  muni  d'un  livret 
ainsi  visé  était  réputé  vagabond ,  et  pouvait  être  arrêté 
et  puni  comme  tel.  Cette  disposition  sévère  n'a  jamais  élé 
rigoureusement  exécutée;  on  n'exigeait  de  l'ouvrier  que 
son  passe-port.  (Art.  3.) 

Telles  étaient  les  règles  générales. 

—  Les  devoirs  et  les  droits  des  maitres  et  des  ouviîers 
étaient  ensuite  nettement  tracés. 

1  *"  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  généralement 
toute  personne  employant  des  ouvriers,  étaient  tenus, 
quand  ces  ouvriers  sortaient  de  chez  eux,  d'inscrire  sur 
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leurs  livrets  un  con^e  portant  oc^mY  de  leurs  engagements, 
s'ils  les  avaient  remplis. 

2^  Les  congés,  inscrits  sans  lacune  à  la  suite  les  uns 
des  autres ,  énonçaient  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 
(Art.  4.) 

3""  L'ouvrier  était  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son 
entrée  sur  son  livret  par  le  maître  chez  lequel  il  se  pro- 
posait de  travailler,  ou,  à  son  défaut,  par  les  fonctionnaires 
publics  désignés  en  l'article  2,  et  sans  frais,  et  de  déposer 
ce  livret  entre  les  mains  de  son  maître  si  celui-ci  Texi-* 
geait.  {Ib.j  art.  5.) 

i""  Si  la  personne  qui  avait  occupé  l'ouvrier  refusait  sans 
motif  légitime  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé, 
il  était  procédé  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le 
mode  établi  par  le  titre  5  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi , 
c'est-à-dire  devant  les  maires  et  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  criminelle,  selon  les  cas.  (Art.  6.) 

En  cas  de  condamnation,  les  dommages-intérêts  adjugés 
à  l'ouvrier  devaient  être  payés  sur-le-champ.  (Ib.) 

ë""  L'ouvrier  qui  avait  reçu  des  avances  sur  son  salaire  ou 
contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps  ne 
pouvait  exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de 
son  congé  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  j)ar  son  travail, 
et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  l'exigeait.  (Art.  7.) 

6**  S'il  arrivait  que  F  ouvrier  fût  obligé  de  se  retirer  parce, 
qu'on  lui  refusait  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et 
son  congé  devaient  lui  être  remis,  encore  qu'il  n'eût  pas 
remboursé  les  avances  qui  lui  avaient  été  faites  :  seulement 
le  créancier  avait  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  li- 
vret. (Art.  8.) 

Dans  ce  cas,  ceux  qui  employaient  ultérieurement  l'ou- 
vrier devaient  faire,  jusqu'à  entière  libération^  une  retenue 
au  profit  du  créancier. 
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Toutefoig,  cette  retenue  ne  pouvait  en  aucun  cas  excé- 
der les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  de  l^oavrier. 
Lorsque  la  dette  était  acquittée ,  il  en  devait  être  fait  men- 
tion sur  le  livret.  (Art.  9.) 

7**  Celui  qui  avait  exercé  la  retenue  était  tenu  d*en  pré- 
venir le  mattre  au  profit  duquel  elle  avait  été  faite^  et  d*en 
tenir  le  montant  à  sa  disposition  (A).(Ib.) 

8®  Lorsque  celui  pour  lequel  Touvrier  avait  travaillé  ne 
savait  ou  ne  pouvait  écrire,  ou  lorsqu'il  était  décédé,  Iq 
eongé  devait  être  délivré ,  après  vérification  par  le  commis- 
saire de  police,  le  maire  du  lieu  ou  Tun  de  ses  adjoints  et 
sans  frais.  (Art.  10.) 

-^  Nous  arrivons  aux  formalités  qui  étaient  établies  pour 
la  délivrance  du  livret. 

1  **  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  était  délivré  sur  la 
présentation  de  son  acquit  d'apprentissage ,  on  sur  la  de- 
mande de  la  personne  chez  laquelle  il  avait  travaillé  ;  enfin 
sur  r  affirmation  de  deux  citoyens  patentés,  de  sa  profession 
et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire  était  libre  de  tout 
engagement  soit  pour  raison  d'apprentissage,  soit  pour 
raison  d'obligation  de  travailler  comme  ouvrier.  (Art.  11.) 

2^  Lorsqu'un  ouvrier  voulait  faire  coter  et  parapher  un 
nouveau  livret,  il  devait  représenter  l'ancien.  Le  nouveau 
livret  ne  devait  être  délivré  qu'après  qu'il  avait  été  vérifié 
que  l'ancien  était  rempli  ou  hors  d'état  de  servir.  Les 
mentions  des  dettes  devaient  être  transportées  de  l'ancien 
livret  sur  le  nouveau.  (Art.  12.) 

3^  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pouvait,  sur  la 
représentation  de  son  passe-port  en  règle ,  obtenir  la  per- 
mission provisoire  de  travailler ,  mais  sans  pouvoir  être 
autorisé  à  aller  dans  un  autre  lieu ,  et  à  la  charge  de  don- 
Ci]  La  loi  du  44  mai  4851  a  remplacé  les  dispositions  des  articles  7, 
6  et  9  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii* 
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ner  à  l*officier  de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  était  libre 
de  tout  engagement  y  et  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  autoriser  la  délivrance  d'un  nouveau  livret , 
sans  lequel  il  ne  pouvait  partir.  (Art.  1 3.) 

y.  Uarrété  consulaire  du  9  frimaire  anxii^  dont  je  viens  de 
vous  reproduire  les  dispositions,  n'avait  été  durant  Teropire 
suivi  d'aucun  règlement  général  sur  cette  matière  ;  seule- 
ment, un  décret  spécial  du  3  janvier  4813,  excité  par  de 
graves  événements  survenus  dans  l'exploitation  des  mines 
de  qudques  départements,  et  après  avoir  reconnu  que 
ces  accidents  pouvaient  provenir  entre  autres  du  défaut 
de  subordination  des  ouvriers,  avait,  parla  section  II  de 
son  titre  YI ,  prescrit  de  nombreuses  mesures  de  police  et 
notamment  assujetti  «  les  mineurs  de  profession  ou  au- 
»  très  ouvriers  employés  soit  à  l'intérieur,  soit  à  Texté- 
»  rieur ,  dans  Texploitation  des  mines  et  minières ,  usines 
»  et  ateliers  en  dépendant,  à  se  pourvoir  d'un  livret  et  à 
»  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
»  an  XII.  »  (Art.  26.) 

Il  avait  également  défendu  à  tout  exploitant  d'employer 
aucun  individu  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  livret  en 
règle,  portant  acquit  de  son  précédent  maître.  {Ib.j  ib.) 

Enfin ,  pour  la  punition  des  contraventions  à  toutes  les 
dispositions  de  police  par  lui  prévues,  ce  décret  avait, 
par  son  article  31  et  final,  renvoyé  au  titre  X  de  la  loi  du 
21  avril  1 81 0 ,  sur  les  mines,  qui  punissait  les  contraven- 
tions qu'elle  prévoyait  d'une  amende  de  500  francs  au 
plus  et  de  1 00  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Gode  de  police  c(H*reclionnelle.  (Art.  96.) 

VI,  Cette  législation  avait  été  généralement  jugée  comme 
équitable  et  sage,  et  pendant  longtemps  elle  avait  produit 
d'heureux  effets.  Mais  dès  1845,  les  progrès  de  TinduS'- 
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trie  et  da  commerce,  et  par  conséquent  les  accroissements 
du  nombre  des  ouvriers ,  avaient  révélé  qu'elle  contenait 
deux  graves  défauts;  l'un  d'eux  aurait  pu  suffire,  à  lai 
seul  f  pour  paralyser  son  action ,  si  elle  n'avait  pas  trouvé 
dans  la  force  de  Thabitude  un  auxiliaire  puissant  :  je  veux 
parler  de  l'absence  de  sanction  pénale  à  la  plupart  de  ses 
dispositions.  Il  n'existait  en  effet  de  pénalité  déterminée 
que  par  le  décret  du  1 3  janvier  1813,  relatif  à  l'exploi- 
tation des  mines ,  et  encore  était-il  à  remarquer  que  ce 
décret  lui-même  avait  usurpé  (comme  dans  d'autres  cir- 
constances nombreuses)  la  puissance  de  la  loi.  Il  est  vrai 
que  le  préfet  de  police  à  Paris  (1  ) ,  ainsi  que  les  maires 
dans  plusieurs  villes  manufacturières ,  avaient  cru  pouvoir 
s'appuyer  sur  la  loi  des  <  6-24  août  1 790,  pour  appliquer 
une  amende  aux  fabricants  qui  employaient  des  ouvriers 
sans  livret  ou  sans  congé  d'acquit  ;  mais  la  Cour  de  cassa** 
tion  avait  vu  un  excès  de  pouvoir  dans  les  arrêtés  pris  à 
cet  effet  par  ces  magistrats  (2). 

La  seconde  imperfection  de  cette  législation  était  de  res- 
treindre l'obligation  du  livret  aux  ouvriers  travaillant 
dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers,  sans  per- 
mettre à  r administration  de  retendre  au  delà  d'un  cercle 
où,  en  1803,  étaient  sans  doute  comprises  les  plus  im- 
portantes professions  industrielles,  mais  qui  aujourd'hui 
ne  contenait,  à  vrai  dire,  que  quelques-unes  d'entre 
elles  (3). 

Ces  principaux  motifs  et  quelques  autres  de  moindre 
importance  avaient  engagé  le  gouvernement,  pour  satis- 


(1)  Voyez  les  ordonnances  de  police  des  1«'  avril  4834  et  30  décembre 
4834. 

(2)  Voyez  arrêt  du  22  février  4840. 

(3)  Voyez  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  à  la  chambre  des  pairs,  du 
46mai484&. 
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faire  aux  besoins  présents  et  généraux  de  Tindustrie  ^  à 
refondre  et  compléter  les  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires qai  régissaient  la  matière ,  et  un  nouveau  projet  de 
loi  y  préparé  dans  le  sein  du  conseil  d'État ,  avait  été  pré- 
senté par  le  ministre  à  la  chambre  des  pairs  ^  le  31  jan- 
vier 1845. 

VIT.  Mais  ces  deux  griefs  formulés  contre  la  législation 
sortie  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  n'envisageaient 
qu^un  côté  de  la  question;  il  existait  des  abus  très-graves 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  détruire  la  liberté  de 
l'ouvrier  et  à  porter  atteinte  à  la  bonne  foi  des  contrats 
intervenus  entre  les  patrons  et  les  ouvriers^  sous  prétexte 
de  bienveillance  et  de  générosité;  en  effet,  tandis  que  la 
loi  de  gemiinal  an  xi  ne  reconnaît  d'engagement  que  pour 
un  an  y  à  moins  de  conventions  expresses  et  par  écrit ,  il 
existait  des  manufactures  oii  le  maître ,  spéculant  sur  les 
vices  de  l'ouvrier,  Tenchaînait  à  son  atelier  par  des  faci- 
lités trom|)euses ,  par  des  avances  que  des  années  entières 
de  travail  ne  pouvaient  solder.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  con- 
staté que  des  avances  de  300  francs  étaient  faites  à  des 
ouvrières  en  dentelles  qui  ne  gagnaient  que  40  centimes 
par  jour,  en  sorte  qu'il  aurait  fallu  à  ces  pauvres  ouvrières 
plus  de  deux  ans  de  travail ,  sans  rien  toucher,  pour  ra- 
cheter leur  liberté ,  car  alors  c'était  par  le  travail  seul  que 
Fouvrier  pouvait  rembourser  les  avances  qui  lui  avaient 
été  faites. 

Ces  faits,  extraits  du  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot, 
pair  de  France^  avaient  été  constatés  par  les  chambres 
de  commerce  ;  aussi  avaient-ils  été  énergiquement  flétris 
par  la  chambre  des  pairs ,  qui ,  sur  la  proposition  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  des  livrets,  avait 
admis  que  les  avances  qui  pourraient  être  à  l'avenir  in- 
scrites sur  les  livrets  des  ouvriers  ne  dépasseraient  pas 
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30  francs  au  maximum.  Le  projet  de  loi  voté  par  la  cham- 
bre des  pairs  fut  porté  à  la  chambre  des  députés  ^  où  ^  1# 
6  juillet  1847,  M.  Salveton,  rapporteur  de  la  loi,  expri* 
mait  la  même  opinion  que  M.  le  comte  Beugnot,  mais  la 
révolution  de  février  1 848  survint  avant  que  la  loi  pré- 
parée par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  eût  été  pro- 
mulguée. Après  cette  révolution,  alors  que  le  gouverne- 
ment fit  de  si  louables  efforts  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  ouvrières ,  le  dernier  grief  élevé  contre  l'arrêté  du 
9  frimaire  an  xii  dut  frapper  d'abord  l'attention  de  nos  as- 
semblées ,  et  le  27  février  1 850 ,  la  question  des  avancM 
permises  aux  patrons  en  faveur  des  ouvriers  fut  reprise 
devant  l'Assemblée  législative  par  M.  Lanjuinais,  ancien 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  par  M.  Sey- 
doux,  grand  manufacturier,  c'est-à-dire  par  des  hommes 
éminemment  compétents;  le  15  mars  suivant,  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  votée  au  rapport  de 
M.  Ghégaray,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  cassa-^ 
tion.  Bientôt  le  gouvernement  vint  lui-même  joindre  ses 
propositions  à  celle  de  MM.  Lanjuinais  et  Seydoux,  et  au 
rapport  de  M.  Salmon ,  député  de  la  Meuse ,  une  loi  du 
1 4  mai  1 851  fut  votée,  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  xii  de  manière  à  rendre  à  l'ouvrier  la  liberté  de  son 
livret,  c'est-à-dire  en  réalité  la  liberté  de  son  travalL 
L'article  V^  pose  le  principe  que  l'arrêté  du  9  fnmaira 
an  XII  doit  être  modifié  dans  ses  articles  7,  8  et  9.  L*ar« 
ticle  %  dispose  que  (c  Touvrier  qui  a  terminé  et  livré. 
Touvrage  qu'il  s'était  engagé  à  faire  pour  le  patron ,  qui 
a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps  réglé  soit  par  le 
contrat  de  louage,  soit  par  Tusage  des  lieux,  ou  à  qui  le 
patron  refuse  de  Touvrage  ou  son  salaire ,  a  droit  d'exiger 
la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  lors 
même  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues.  » 
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Noas  ravoDB  dit,  la  remise  du  livret  à  l'ouvrier  et  la 
délivrance  de  son  congé  lui  sont  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  se  présenter  dans  une  antre  manufacture  afin  d'y 
obtenir  de  Touvrage.  Or^  il  est  impossible  qne,  sous  pré- 
texte d'avances  faites  à  l'ouvrier^  le  patron  prétende  l'en-» 
chaîner  à  son  atelier,  lorsque  toutes  les  obligations  de  Tou- 
vrier  sont  remplies^  et  elles  sont  remplies  complètement 
lorsque  Fouvrage  commencé  est  terminé  et  livré ,  et  que 
l'ouvrier  a  travaillé  chez  son  patron  pendant  le  temps  ré- 
glé ou  par  le  contrat  de  louage  ou  par  Tusage  des  lieux. 
Le  livret  ne  peut  non  plus  être  gardé  par  le  patron  qui 
manque  à  ses  obligations,  et  telle  est  la  condition  du  pa- 
tron qui  refuse  à  l'ouvrier  du  travail  ou  son  salaire*  Ainsi 
les  prescriptions  de  l'artide  S  sont  parfaitement  justifiées. 

L'article  3  ajoute,  pour  compléter  la  pensée  du  législa* 
teur  :  «  De  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les  conven-» 
tions  arrêtées  entre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le 
livret  de  celui-ci  jusqu'à  ce  que  le  travail  objet  de  ces 
conventions  soit  terminé  et  livré,  à  moins  que  l'ouvrier, 
pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  ne  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  travailler  ou  de  remplir  les  condi-* 
tions  de  son  contrat.  » 

Rien  de  plus  sage  que  ces  deux  disposition!.  Aujour^ 
d'hui  l'institution  des  livrets  est  vraiment  libérale,  sur- 
tout depuis  que,  par  la  loi  du  22  juin  1864,  Touvrier 
garde  son  livret  par  devers  lui ,  et  que ,  moyennant  Tin- 
soription  de  son  congé,  il  peut  libretnent  changer  d» 
patron.  Du  reste  les  droits  de  ce  dernier  sont  respectés, 
puisque,  en  remplissant  ses  engagements,  il  peut,  par  le 
refus  du  congé,  forcer  l'ouvrier  à  tenir  également  les 
siens. 

YIII.  Mais  quelle  sera  l'importance  des  avances  qui 
pourront  être  faites  à  l'ouvrier  avec  cette  clause  qu'étant 


320      TITRE  II. RÉGIME  DE  l'iNDUSTRIE  MANUFACTUBIÈRE. 

inscrites  sur  son  livret ,  elles  seront  remboursables  au 
moyen  d'une  retenue  sur  son  salaire,  alors  môme  quMl 
serait  sorti  de  chez  le  patron  qui  a  fait  les  avances?  La 
réponse  à  cette  question  dépend ,  on  le  comprend ,  de  la 
faveur  ou  de  la  défaveur  qui  s'attache  à  ces  avances,  et 
du  caractère  du  privilège  que  T  inscription  des  avances 
sur  le  livret  donne  au  patron  sur  le  travail  de  Pouvrier. 

Or,  M.  Salmon ,  dans  son  excellent  rapport ,  se  demande 
quelle  est  la  nature  des  avanc.es  dont  il  s'agit,  et  quelle  est 
la  nature  du  privilège  qu'on  leur  donne. 

«  Qu'est-ce  que  l'avance  que  l'ouvrier  reçoit  en  contrac- 
tant son  engagement  et  qui  représente ,  avec  une  égalité 
parfaite,  le  salaire  de  l'ouvrage  objet  de  l'engagement?  Un 
payement  anticipé  du  salaire.  Dès  lors  tout  est  dit  quand 
Touvrage  est  terminé.  Chacun  ayant  rempli  ses  obliga- 
tions, la  compensation  de  la  dette  de  l'ouvrier  et  de  celle 
du  patron  s'est  opérée  d'elle-même,  et  ils  n'ont  plus  ré- 
ciproquement rien  à  se  réclamer.  Mais  si  l'avance  dépasse 
le  chi fifre  du  salaire,  l'excédant  n'est  qu'un  simple  prêt 
dont  le  travail  commandé  peut  être  F  occasion,  mais  dont 
il  ne  saurait  être  la  garantie,  puisque  le  salaire  qu'il  re^ 
présente  répond  déjà  à  cette  part  des  avances  dont  celle-ci 
n'est  que  le  reliquat. 

»  Comment,  dans  cet  état  de  choses,  le  livret,  qui  est 
le  titre  de  la  profession ,  servirait-il  de  gage  à  une  obli- 
gation qui  n'a  jamais  eu  au  fond  et  ne  saurait  conserver 
jusqu'à  ce  point,  dans  la  forme,  le  caractère  professionnel  ? 
L'arrêté  de  frimaire  a  des  obscurités,  aussi  est-il  loin  d'être 
démontré  qu'il  ait  entendu ,  en  maintenant  le  livret  entre 
les  mains  du  patron ,  l'afiFecter  à  la  garantie  du  rembour- 
sement de  toutes  les  avances 

»  Le  droit  d'inscrire  les  avances  et  de  s'en  faire  rem- 
bourser par  la  retenue  est  exorbitant  du  droit  commun  ; 
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le  projet  de  loi  lui  donne  le  titre  de  privilège  ;  il  ne  le  re- 
connaît qn'en  le  réduisant.  Enfin  le  privilège  qui  encou- 
rage les  avances  favorise  bien  plus ,  en  réalité ,  la  dissi- 
pation et  rimprévoyance  qu'il  n'aide  la  misère  et  le  travail 
intelligent;  il  est  moins  réclamé  par  les  patrons  à  titre  de 
garantie  qu'à  titre  de  commination ,  et  il  est  bien  plus 
souvent  pour  les  ouvriers  un  instrument  de  ruine  qu'un 
élément  de  crédit.  » 

Dès  lors  y  on  comprend  combien  est  sage  la  disposition 
de  l'article  i  :  «  Les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier 
ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci,  et  ne  sont 
remboursables  au  moyen  de  la  retenue  que  jusqu'à  con- 
currence de  trente  francs.  » 

Aux  termes  de  Tarticle  5,  «  la  retenue  sera  du  dixième 
du  salaire  journalier  de  l'ouvrier.  » 

C'est  là  le  taux  légal  de  la  retenue ,  mais  ce  n'est  pas 
là  un  maximum  qu'on  ne  puisse  dépasser  ;  l'ouvrier  et  le 
patron  peuvent  fixer  la  retenue  au-dessus  ou  au-dessous 
des  limites  tracées  par  l'article  5 ,  pourvu  que  leur  con- 
sentement soit  positif  et  qu'il  soit  dégagé  de  toute  con- 
trainte ;  tel  est  le  sens  de  l'article  5.  Cela  résulte  clairement 
du  rapport  de  la  commission  qui  a  repoussé  la  proposition 
du  gouvernement  parce  qu'elle  était  conçue  en  termes 
prohibitifs.  L'article  proposé  et  non  admis  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  retenues  à  opérer  au  profit  du  patron  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  ne  pourront  dépasser,  en  aucun  cas, 
le  dixième  du  produit  du  travail  journalier.  » 

L'article  6  contient  une  disposition  transitoire  pour  les 
avances  dues  par  les  ouvriers  à  leurs  patrons  antérieure* 
ment  à  la  promulgation  de  la  loi  du  1  i  mai  1 851  ;  on 
dispose  que  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii  continue,  à  cet 
égjeird,  d'être  exécutoire,  en  ajoutant  qu'en  aucun  cas  les 
livrets  ne  pourraient  être  retenus  pour  assurer  le  rembour* 

IV.  21 
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sèment  de  ces  avances  au  delà  de  trente  francs^  ou  que  les 
patrons  ne  pourraient  se  refuser  à  recevoir  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  en  argent. 

A  cet  effet ,  le  montant  de  ces  avances  a  dû  être  arrêté 
et  inscrit  sur  le  livret  des  ouvriers;  cette  inscription  a  été 
soumise  à  la  légalisation  du  président  du  conseil  des 
prud'hommes,  ou,  à  son  défaut,  à  celle  du  juge  de  paix, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  nouvelle  loi.  Toutes  les  avances  qui  n'ont  pas  été 
constatées  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits 
ont  été  soumises  au  droit  commun.  (Art.  6,  §  2  et  3.) 

IX.  Les  articles  7  et  8  contiennent  des  règles  de  com- 
pétence et  de  procédure  qui  sont  propres  à  sauvegarder 
lesdroits  de  tous. 

Art.  7.  ((  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement à  la  délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des 
livrets  seront  jugées  par  les  conseils  de  prud^hommes,  et 
dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne  sont  pas  établis,  par  les 
juges  de  paix ,  en  se  conformant  aux  règles  de  compé- 
tence et  de  procédure  prescrites  par  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements.  » 

Par  cette  disposition  finale,  la  loi  du  4  4  mai  1854  fait 
un  renvoi  implicite  au  décret  du  4  4 .  juin  4  809 ,  qui  dis- 
pose, V  d'une  part,  que  les  conseils  de  prud'hommes  ne 
statuent  que  comme  arbitres  entre  les-fabricants  et  leurs 
ouvriers,  et  que,  lorsque  les  parties  persistent  dans  leurs 
prétentions ,  la  contestation  est  portée  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  qui  statuent  après  avoir  vu  l'avis  du  con- 
seil de  prud'hommes  (art.  6  et  4  2,  décret  du  4  4  juin  4  809); 
2*  et  d'autre  part,  que  leur  juridiction  s'exerce  entre  les 
fabricants,  les  chefs  d'atelier,  contre -maîtres,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  une  fabrique  sise 
dans  la  circonscription  desdits  conseils  de  prud'hommes , 
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alors  môme  que  lesdits  chefs  d'atelier,  contre*mattres , 
ouvriers^  compagnons  oâ  apprentis  auraient  leur  domicile 
dans  un  lieu  étranger  à  la  juridiction  des  conseils  de  pra-> 
d^hommes  dont  Tautorité  s*exerce  sur  la  fabrique  et  dur 
ceux  qui  la  fréquentent.  (Art.  H,  t6.) 

En  ce  qui  touche  Tattribution  faite  aux  juges  de  pàix^ 
Tarticle  7  ajoute  :  «  Les  juges  de  paix  prononceront  les 
parties  présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple  avertis- 
sement. La  décision  sera  exécutoire  sur  minute  et  sand 
aucun  délai.  i> 

Mais,  sauf  cette  exception  de  procédure,  rien  n'est 
changé  à  Tordre  des  juridictions ,  et  quand  il  y  a  appel , 
ce  n'est  que  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce,  que  Tappel  est  porté. 

Telles  ont  été  les  premières  modifications  apportées  à  la 
législation  de  Tan  xi  et  de  Tan  xii. 

X.  Le  gouvernement  s'occupa  pour  la  seconde  fois  des 
livrets  pendant  la  dictature  que  l'empereur  Louis-Napo- 
léon exerça,  d'après  le  plébiscite  du  2  décembre  1851, 
ratifié  par  l'immense  majorité  du  peuple  français. 

Un  décret  ayant  force  législative,  du  26  mars  1852, 
organise  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  titre  2  de  ce 
décret  règle  quels  sont  les  droits  des  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  j  c'est-à-dire  organisées  par  les  soins 
du  maire  et  du  curé  de  chacune  des  communes  où  cette 
institution  est  reconnue  utile  par  arrêté  préfectoral ,  après 
avis  du  conseil  municipal.  Les  présidents  de  ces  sociétés 
sont  nommés  par  Tempereur,  tandis  que  le  bureau  est 
nommé  par  les  membres  honoraires  ou  participants.  L'ar- 
ticle 12  de  ce  décret  dispose  que  des  diplômes  pourront 
être  délivrés  par  le  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels 
à  chaque  sociétaire  participant.  Sont  membres  partici- 
pants^ les  ouvriers  qui  payent  les  cotisations  fixées  par 
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les  Statuts,  et  participent  aax  avantages  de  la  société. 
Sont  membres  honoraires^  les  sociétaires  qai  payent  les 
cotisations  ou  qui  font  des  dons  aux  sociétés  sans  partici- 
per aux  bénéfices  stipulés  dans  les  statuts.  Le  môme  ar- 
ticle 1 2  ajoute  que  les  diplômes  donnés  aux  sociétaires 
participants  leur  serviront  de  passe-port  et  de  livret,  sons 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel.- 

C'est  le  5  janvier  1 853  qu'est  intervenu  Farrôté  minia- 
tériel  qui  règle  les  conditions-à  observer  dans  la  délivrance 
des  diplômes  servant  de  livrets  et  de  passe-ports. 

Les  ouvriers  sociétaires  ne  peuvent  obtenir  la  délivrance 
de  ces  diplômes  qu'un  an  au  mcMus  après  leur  admission 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels ,  et  d'après  le  décret 
du  26  mars  1852  (art.  5)  ces  réceptions  n'ont  lieu  qu'au 
scrutin  et  à  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  générale. 
(Art.  2  de  l'arrêté  ministériel  du  5  janvier  1853.)'' 

De  plus,  tout  sociétaire  qui  demande  un  livret  doit  dé- 
poser au  secrétariat  de  la  société  le  li vrq^  otf  le  passe-port 
dont  il  pouvait  être  nanti ,  ou,  à  défaut,  il  doit  déclarer 
au  secrétariat  de  la  société  de  secours  mutuels  dont  il  fait 
partie  qu'il  n'est  muni  d*aucun  de  ces  titres  ;  cette  dé* 
claration  doit  être  signée.  (Ib.) 

Les  diplômes  sont  délivrés  par  le  bureau  de  la  société. 
Ils  énoncent  les  nom,  prénoms,  âge,  profession,  domi- 
cile et  signalement  du  sociétaire ,  l'époque  de  son  entrée 
dans  la  société.  Ils  sont  signés  par  le  président ,  le  secré- 
taire et  le  sociétaire  auquel  on  les  délivre ,  et  portent  le 
timbre  de  la  société  ;  chaque  feuillet  du  diplôme  est  coté 
et  paraphé  par  le  président.  (Art.  3,  ib.) 

Ces  diplômes ,  d'après  le  modèle  indiqué  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  doivent  être  expédiés  sur  des  feuilles  à 
souche  délivrées  gratuitement  à  la  société  par  l'adminis- 
tration communale  du  siège  de  la  société ,  et  dans  le  ressort 
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de  la  préfecture  de  police  de  Paris ,  par  la  préfectare  de 
police.  (Art.  4,  ib.) 

Cette  charge  est  mise  au  compte  des  communes  par 
Tarticle  9  du  décret  du  26  mars  1 852  y  qui  leur  impose 
Tobligation  de  fournir  gratuitement  aux  sociétés  approu^ 
vées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions  ainsi  que 
les  livrete.  et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 
commune ,  celte  dépense  est  à  la  charge  du  département. 

La  souche  contient  toutes  les  énonciations  des  diplômes  ; 
elle  est  transmise  par  le  bureau  de  la  société,  à  Paris,  à 
la  préfecture  de  police,  ailleurs ,  à  la  mairie. 

Le  diplôme  ne  peut  être  délivré  au  sociétaire  deman* 
deur  qu'un  mois  après  cet  envoi,  et  à  défaut  d'opposition 
du  préfet  de  police  ou  du  maire  dans  cet  intervalle. 
(Art.  4,  ib.) 

Le  préfet  du  Rhône,  à  Lyon  et  dans  les  autres  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise,  et  les  préfets,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  départements  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes ,  doivent  être  ch^gés  du  soin  de  dé- 
livrer les  diplômes,^  de  recevoir  les  souches  et  de  former, 
s'il  y  a  lieu ,  opposition  à  la  délivrance  du  diplôme ,  qui 
sert  de  passe-port  et  de  livret.  (Loi  du  1 9  juin  1 854 ,  et  loi 
du  5  mai  1855,  art.  50.) 

Lorsque  les  diplômes  sont  délivrés  aux  sociétaires,  ils 
doivent  être  représentés  à  toute  réquisition  soit  du  bureau 
de  la  société ,  soit  des  agents  de  l'autorité.  (Art..  4 ,  arrêté 
ministériel  du  5  janvier  4853.) 

D  après  l'art.  1 2  du  décret  du  26  mars  1 852 ,  et  d'après 
l'art.  6  de  l'arrêté  ministériel,  le  diplôme  remplace  le 
livret  pour  l'ouvrier  et  sert  aux  mêmes  usages.  Les  pa- 
trons peuvent  donc,  lorsqu'ils  font  des  avances  au  maxi- 
mum de  trente  francs,  les  inscrire  sur  ces  diptônies ,  et  si 
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le  sociétaire  qui  eo  est  pcH'teiir  les  quitte,  ses  nouveRiix 

patrons  doivent  faire  une  retenue  da  dixième  da  salaire 
de  Touvrier  poar  rembourser  les  avances  qui  <mt.élé  lé- 
galement inscrites. 

Lorsque  le  sociétaire  veut  voyager,  il  n*est  tenu  qu^à 
foire  viser  sans  frais  son  diplôme,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  à  Lyon  et  dans  les  villas  de  quarante  jmille  âmes, 
cbefs-lieux  de  départements,  par  le  préfet,  et  ailteura,  par 
le  maire.  (Art.  7,  tfr.) 

Si  un  ouvrier  fait  partie  de  plusieurs  socîétéa  de  fie- 
cours  mutuels,  il  ne  pourra  lui  ôtre  délivré  qu'un  seul  di- 
plôme comme  passe-port  (art.  8,  t&.),  et  nous  ajoutons  : 
comme  livret ,  car  Touvri^  ne  peut  avoir  qu'un  livret. 

L'apposition  de  la  signature  du  président  et  du  timbre 
de  la  société  doit  ôtre  renouvelée  tous  les  deux  ans,  sous 
peine  de  nullité  du  diplôme  comme  passe-port.  Avis  du 
renouvellement  doit  être  donné  par  le  bureau  dans  les 
quarante-huit  heures,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police; 
à  Lyon  et  dans  les  autres  villes  chefe-lieux  de  départe- 
ments de  quarante^mille  âmes  de  population,  à  la  pré* 
facture;  ailleurs,  à  la  mairie.  (Art.  9.) 

Coomie  il  s'agit  ici  d'une  disposition  pénale  qui  ne  doit 
pas  être  étendue,  nous  pensons  que  le  renouvellement 
tous  les  deux  ans,  sur  les  diplômes  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  y  de  la  signature  du  président  et  l'apposi- 
tion du  timbre  de  la  société  n'est  pas  exigible  à  peine  de 
nullité  du  diplôme  comme  Iwret;  car  les  livrets ,  une  fois 
délivrés ,  ne  sont  plus  sujets  à  renouvellement  ni  visa  en 
tant  que  livrets. 

Enfin,  en  cas  d'exclusion  de  la  société  ou  en  cas  de 
8(»*tie  volontaire  de  la  société,  le  diplôme  devra  être  re- 
mis au  bureau  et  annulé.  Mention  en  est  faite  sur  le  re- 
gistre  de  la  société ,  et  avis  en  est  donné  par  le  bureau 
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dans  les  quarante-huit  heures,  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  police  ;  à  Lyon  et  dans  les  villes  chefs-lieux  de  dépar- 
tements, à  la  préfecture;  ailleurs,  à  la  mairie. 

Jl  nous  parait  certain  qu'en  cas  de  dissolution  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  soit  que  cette  dissolution  ait 
été  votée  par  les  sociétaires  et  approuvée  par  l'autorité , 
soit  qu'elle  ait  été  prononcée  d'office  par  le  préfet  pour 
mauvaise  gestion ,  inexécution  des  statuts  ou  violation  du 
décret  organique ,  les  diplômes  délivrés  doivent  être  re- 
tirés, et  qu'ils  n'ont  plus  aucune  valeur,  soit  comme  passe- 
ports, soit  comme  livrets.  (Induction  des  art.  15  et  16 
du  décret  du  26  mars  1852.) 

Telles  sont  les  dispositions  qui  régissent  les  diplômes 
délivrés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  pour  valoir 
aux  ouvriers  comme  livrets. 

XI.  La  loi  du  22  juin  1 854  et  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État  le  30  avril  1 855  ont  achevé  de  remédier  aux 
inconvénients  signalés  dès  1845  dans,  la  législation  de 
Tan  XI  et  de  l'an  xii.  L'obligation  du  Jivret  a  été  généra- 
lisée ,  une  sanction  a  été  donnée  à  cette  obligation ,  et  de 
plus  les  patrons  ont  été  assujettis  à  tenir  des  registres  des- 
tinés à  contrôler  les  livrets,  et  qui  peuvent  au  besoin  les 
suppléer  en  cas  de  perte ,  et  cette  heureuse  innovation  a 
permis  d'affranchir  «entièrement  l'ouvrier  de  l'obligation 
du  dépôt  de  son  livret ,  obligation  assujettissante  et  bles- 
sante, mais  que  les  patrons  avaient  la  faculté  de  lui 
imposer,  d'après  la  loi  antérieure. 

D'autres  améliorations  de  détail  ont  été  encore  intro- 
duites dans  la  loi  nouvelle,  qui  a  pris  le  plus  grand  soin 
de  pondérer  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  patrons,  car  il 
y  a  connexité  entre  eux ,  et  le  législateur  ne  pourrait^  sans 
nuire  aux  ouvriers  eux-mêmes ,  se  montrer  partial  en  leur 
faveur. 
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L'article  1  *'  dispose  :  «  Les  ouvriers  de  Tun  et  de  Fautre 
sexe  attachés  aux  manufactures,  fabriques^  usines^  mines, 
minières j  carrières ,  chantiers ,  ateliers  et  autres  établisse» 
ments  industriels^  ou  tratxiillant  chez  eux  pour  un  ou  plu-' 
sieurs  patrons j  sont  Jenus  de  se  munir  d'un  livret.  x> 

Les  mots  écrits  en  lettres  italiques  ont  été  ajoutés  sur  la 
demande  de  la  commission  du  corps  législatif ,  dans  le 
but  d'étendre  le  plus  possible  la  sage  institution  du  livret. 

Ainsi  c'est  elle  qui  a  demandé  qu'on  rétablit  le  mot 
fabriques  j  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  loi  adopté  en 
1 846  par  la  chambre  des  pairs. 

C'est  sur  la  demande  de  M.  Bidault  que  le  mot  minièrei 
a  été  ajouté  au  mot  mines  j  pour  que  ces  deux  sortes  d'ex« 
ploitationSy  distinctes  sous  quelques  rapports ,  bien  que 
rapprochées  sous  beaucoup  d'autres,  fussent  également 
soumises  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  comme  elles 
le  sont  à  celles  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret 
du  3  janvier  1813. 

L'article  26  de  ce  décret  renvoyait  expressément,  en  ce 
qui  touche  les  livrets,  à  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii;  mais 
aujourd'hui  c'est  à  la  loi  actuelle  qu'il  faut  se  référer,  c'est 
aussi  ce  qu'indique  M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines , 
dans  son  Recueil  méthodique  et  chronologique  (t.  P',  p.  253, 
note  1"). 

«  La  nomenclature  proposée  laissait  en  dehors  certains 
établissements  qui,  par  leur  nature  ou  l'importance  de 
leur  exploitation,  semblent  devoir  y  être  soumis.  Les  mots 
et  autres  établissements  industriels^  que  la  commission  y 
ajoute,  d'accord  avec  le  conseil  d'État,  donnent  à  la  loi 
son  véritable  caractère  et  généralisent  son  application  (1). 

»  La  minorité  de  la  commission  avait  proposé  d'ajouter 

(4)  Voyez  le  rapport  de  M*  Bertrand  (de  ITonne)/ 
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aussi  ces  mots  :  même  agricoles.  Cet  amendement  était 
le  résultat  de  la  discussion  ouverte  dans  son  sein  sur  l'ex- 
tension à  donner  à  Tobligation  du  livret. 

»  Les  uns ,  d'accord  avec  les  conseils  supérieurs  de  l'in- 
dustrie, des  manufactures  et  du  commerce,  auraient 
voulu  que  toute  personne  lotiant  ses  bras ,  à  quelque  sexe 
qu'elle  appartint,  fût  tenue  de  sa  munir  d'un  livret  ;  mais 
la  commission  a  pensé  qu'une  rédaction  aussi  large  attein- 
drait les  domestiques ,  les  commissionnaires ,  les  gens  de 
journée  y  les  couturières  et  lingères  allant  en  journée, 
toutes  personnes  à  l'égard  desquelles  l'exécution  de  la  loi 
serait  pour  ainsi  dire  impossible,  et  que  l'intention  du 
gouvernement,  clairement  exprimée  par  l'exposé  des 
motifs ,  a  été  de  n'y  pas  soumettre. 

))  Les  domestiques  ont  avec  les  maîtres  qu'ils  servent 
des  rapports  d'une  nature  particulière ,  qui  ne  sauraient 
être  régis  par  une  loi  qui  s'occupe  exclusivement  des  ou- 
vriers de  l'industrie  ;  l'application  du  livret  à  leur  égard 
a  déjà  fait  l'objet  des  préoccupations  de  l'autorité,  qui 
en  réglera  les  conditions  par  une  loi  spécial^ ,  comme  il 
l'a  fait  au  sujet  des  apprentis  par  la  loi  du  4  mars  1851 
et  par  celle  du  22  mars  1841 ,  pour  ce  qui  concerne  les 
enfants  travaillant  dans  les  manufactures  (1).  » 

Déjà  en  1845,  devant  la  chambre  des  pairs,  on  avait 
agité  la  question  de  savoir  si  le  livret  ne  devrait  pas  être 
étendu  aux  ouvriers  et  journaliers  de  l'agriculture ,  et 
voici  en  quels  termes  M.  le  comte  Beugnot  rapportait  les 
raisons  qu'on  avait  fait  valoir  pour  et  contre -cette  pro- 
position : 

a  L'industrie,  les  manufactures  font  usage  du  livret; 
maîtres  et  ouvriers  s'en  trouvent  bien;  Tagriculture  en 

(4)  Voyez  le  rapport  do  M.  Bertrand  (de  TYonne). 
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profiterait  également.  Toute  mesure  qui  aurait  pour  effet 
de  combattre  la  disposition  de  certains  ouvriers  k  changer 
trop  souvent  de  maîtres  tournera  au  profit  de  tous.  Si  une 
profession  aussi  répandue ,  aussi  importante  que  F  agri- 
culture, n'est  pas  soumise  à  Tobligation  du  livret,  F  ou- 
vrier de  mauvaise  foi ,  qui  veut  se  soustraire  à  ses  enga- 
gements  et  au  payement  de  ses  dettes ,  embrassera  cette 
profession ,  dans  laquelle  il  trouvera  un  refuge  et  un  moyen 
d'échapper  aux  recherches;  puis,  au  bout  d'un  certain 
temps ,  il  se  fera  délivrer  un  nouveau  livret ,  et  reprendra 
son  premier  métier.  Cet  abus  est  signalé  comme  assez  fré- 
quent dans  certains  départements  manufacturiers  et  agri- 
coles. 

»  Pour  combattre  cette  opinion ,  on  répond  :  Il  y  a  deux 
sortes  d'ouvriers  dans  Tagriculture  :  les  uns  sont  plutôt 
des  domestiques  que  des  ouvriers  ;  ils  s'engagent  d'ordi- 
naire pour  une  année;  ils  appartiennent  généralement  à 
la  localité;  ils  vivent  avec  le  maitre,  et  font  pour  ainsi 
dire  partie  de  la  famille  ;  pour  eux ,  la  garantie  du  livret 
est  superflue. 

»  Les  autres  sont  des.  journaliers  qui  apparaissent  au 
temps  de  la  moisson  ou  des  vendanges ,  et  parcourent  le 
pays  par  bandes  nombreuses.  Pour  eux ,  l'obligation  du 
livret  serait  impraticable ,  et  la  garantie  complètement 
illusoire. 

»  Le  fermier  lui-même  sera-t-il  toujours  assez  éclairé , 
assez  instruit  pour  accomplir  les  prescriptions  de  la  loi 
qui  le  concernent ,  telles  que  la  mention  sur  le  livret ,  la 
transcription  sur  le  registre?  Sera-t-il  juste  de  lui  infliger 
une  peine  pour  l'inexécution  d'une  loi  dont  souvent  il 
n'est  pas  en  position  d'apprécier  l'importance? 

»  L'idée  de  soumettre  à  l'obligation  du  livret  les  ou- 
vriers de  l'agriculture  rencontrerait  donc  des  obstacles 
que  ne  compenserait  aucune  utilité  réelle.  » 
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La  mémei  question  a  été  soulevée  au  sein  de  la  commis- 
sion du  corps  législatif;  on  a  demandé  aussi  que,  dans 
rinlérêt  réciproque  de  Tagriculture  et  de  l'industrie ,  le 
livret  fût  applicable  aussi  bien  aux  ouvriers  et  journaliers 
agricoles  qu'aux  ouvriers  et  apprentis  des  usines  et  ma^ 
nufactures.  Et  les  raisons  qui  avaient  fait  repousser  cette 
proposition  au  sein  de  la  commission  de  la  chambre  des 
pairs  l'ont  fait  également  écarter  par  la  commission  dii 
corps  législatif;  mais,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Bertrand  (de 
l'Yonne)  9  la  commisision  a  tenu  a  à  insérer  dans  la  loi  un 
mot  qui  permit  à  l'autorité  d'en  étendre  l'application  aux 
ouvriers  des  annexes  industrielles  d'une  exploitation  agri* 
cole,  telles  que  fabrique  de  sucre,  distillerie,  féculerie,  ou 
tout  autre  établissement  du  même  genre.  Le  conseil  d'État, 
d'accord  avec  la  commission  sur  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose, a  pensé  qu'il  était  suffisamment  atteint  par  cette 
désignation  générale  :  ef  oMtres  établiêsements  industriels.  » 

Une  autre  modification  importante  a  été  introduite  dans 
la  loi ,  sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Paul  Dupont , 
député  de  la  Dordogne  ;  elle  consiste  à  étendre  Tobligation 
du  livret  aux  ouvriers  travaillant  chez  eux  pour  plusieurs 
patrons.  Cette  môme  pensée  avait  été  produite  en  1 845 
au  sein  de  la  commission  qui  avait  étudié  cette  matière  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs,  mais  elle  y  avait  été  résolue 
négativement.  Au  sein  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif, elle  a  été  au  contraire  acceptée  comme  une  heureuse 
inuovation ,  en  ce  qu'elle  tend  à  laisser  le  livret  aux  mains 
de  l'ouvrier.  Voici  comment  M.  Bertrand  (de  l'Yonne) 
vmd  compte  de  l'admission  de  ce  principe  nouveau  : 

«  Si ,  comme  on  l'a  dit  avec  tant  de  raison ,  le  livret 
est  pour  l'ouvrier  une  institution  protectrice  et  bienveil- 
lante, s'il  doit  lui  aarvir  de  titlre  à  la  confiance  de  ceux 
auxquels  il  s'adrMseï  j'U  doit  être  la  juatificatîon  constante 
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de  sa  conduite  et  de  son  travail ,  en  ofiFrant  pour  garantie 
là  signature  des  maîtres  pour  lesquels  l'ouvrier  a  travaillé, 
pourquoi  en  priver  ceux  qui  précisément  doivent  se  trou- 
ver en  rapport  avec  un  plus  grand  nombre  de  patrons  ? 
Si  le  livret  doit  être ,  en  certains  cas ,  un  élément  utile  à 
Tautorité  pour  s'éciairer  sur  l'état  de  Tindustrieet  le  nom- 
bre d'ouvriers  qu'elle  occupe ,  pourquoi  en  affaiblir  le 
mérite  en  laissant  dans  Tobscurité  l'un  de  ses  côtés  les 
plus  importants  ? 

))  Dans  les  villes  de  fabriques  et  leurs  environs  y  dans 
le  Nord,  la  Picardie,  l'Âisace  et  le  midi  de  la  France,  les 
ouvriers  en  chambre  travaillent  presque  tous  pour  un  seul 
patron  ;  ce  n'est  que  dans  les  grandes  villes  où  le  luxe 
occupe  beaucoup  de  bras,  à  Paris,  Lyon ,  Bordeaux,  etc., 
que  se  trouvent  les  ouvriers  domiciliés  et  sédentaires  tra* 
vaillant  pour  plusieurs ,  tels  que  les  tailleurs ,  cordon- 
niers, bijoutiers,  bonnetiers,  etc.  Leur  nombre  est  peu 
considérable  en  comparaison  de  celui  des  autres  ouvriers  ; 
et,  dans  ce  nombre,  la«loi  n'atteint  que  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  les  établissements  industriels  spécifiés  dans 
l'article  ^•^  Quant  à  ceux  qui  travaillent  pour  des  con- 
sommateurs, directement  et  sans  intermédiaires,  ils  ne 
sont  pas  des  ouvriers,  ils  sont  des  fabricants  ^atenf^s  ou 
non;  ils  sont  des  chefs  d'établissements  plus  ou  moins  im- 
portants, mais  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  concer- 
nant ces  derniers. 

»  On  peut  donc  sans  danger,  nous  ajouterons  sans  dif- 
ficultés bien  grandes,  faire  une  exception  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  travaillent  pour  plusieurs  patrons,  en  les  au- 
torisant à  conserver  leur  livret  entre  leurs  mains.  » 

Mais  cette  exception,  qui  était  une  innovation  heureuse, 
sous  Pinfluence  protectrice  dugouvernement,  est  devenue 
la  règle  générale,  ainsi  que  nous  allons  bientôt Pexpliquer. 
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XII.  Après  avoir  faii  connaître  quels  sont  les  ouvriers 
auxquels  s'applique  le  livret,  la  loi  (art.  %)  règle  quelles 
sont  les  autorités  qui  ont  mission  de  délivrer  les  livrets. 
L'article  2  dispose  : 

«  Les  livrets  sont  délivrés  par  les  maires.  Ils  sont  dé- 
livrés par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  le  ressort  de 
la  préfecture ,  par  le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les 
autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  1 9  juin  1 851 . 

»  Il  n^est  perçu  pour  là  délivrance  des  livrets  que  le 
prix  de  confection.  Ce  prix  ne  peut  dépasser  vingt-cinq 
centimes.  » 

Il  faut  ajouter  du  reste  à  ce  texte  que ,  d'après  l'article  50 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  droit  exceptionnel  du  préfet 
dé  police  à  Paris  et  du  préfet  à  Lyon  appartient  néces* 
sairement  à  tous  les  préfets  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment d'une  population  de  quarante  mille  âmes,  où  le  préfet 
exerce  tous  les  pouvoirs  du  préfet  de  police  à  Paris. 

«  Des  observations  avaient  été  adressée  à  la  commis-^ 
sion  du  corps  législatif  sur  la  perte  de  temps,  les  déran- 
gements et  les  inconvénients  de  toute  nature  qu'occasionne 
aux  ouvriers  de  Paris,  et  particulièrement  aux  ouvrières, 
l'obligation  d'aller  prendre  leur  livret  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  de  police  à  Paris. 

»  On  aurait  voulu  que  la  loi  désignât  les  mairies  des  ar- 
rondissements dans  Paris ,  et  celles  des  autres  communes 
dans  le  reste  du  département;  c'était  la  rédaction  pro- 
posée par  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  en  1 847. 

»  Mais  la  commission  a  reconnu  que  la  préfecture  de  po- 
lice réunissait,  à  Paris,  dans  ses  bureaux,  tous  les  éléments 
qui  constituent  la  police  municipale  dans  les  villes,  et 
qu'elle  possédait  seule  les  renseignements  et  les  moyens 
de  contrôle  pour  opérer  avec  sûreté  la  délivrance  du  li- 
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vret.  Dès  lors  elle  n'a  pas  cm  devoir  proposer  de  modifi- 
cation à  l'article  proposé  par  le  gouvernement  (1).  » 

Il  est  impossible  d'apporter,  on  le  voit,  pins  de  soUi- 
dtade  dans  Texamen  détaillé  des  intérêts  des  classes 
ouvrières ,  et  si  l'expérience  démontre  qu'on  peut  conve- 
nablement décentraliser  cette  partie  du  service ,  le  goa- 
vemement  ne  manquera  pas  de  le  faire. 

XIII.  Après  avoir  posé  l'obligation  pour  les  ouvriers 
des  deux  sexes  d'avoir  des  livrets ,  il  fallait  poser  robli* 
gation  corrélative  des  maîtres,  et  leur  défendre  de  pren- 
dre des  ouvriers  et  ouvrières  sans  livrets.  C'est  ce  qu*â 
fait  l'article  3  : 

oc  Les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  spécifiés  en 
l'article  l*'  ne  peuvent  employer  un  ouvrier  soumis  à 
Tobligation  prescrite  par  cet  article  s'il  n'est  porteur  d'au 
livret  en  règle.  » 

(S  II  ne  suffisait  pas  d'imposer  à  l'ouvrier  l'obligation  de 
se  munir  d'an  livret,  il  fallait  aussi  faire  aux  chefs  d'éta- 
blissement la  défense  de  recevoir  l'ouvrier  qui  ne  pourrait 
produire  un  livret  régulier.  Cette  seconde  disposition  est 
la  conséquence  et  la  sanction  obligée  de  la  première.  Elle 
existait  dans  les  lettres  patentes  de  4749.  Elle  ne  se  re- 
trouve dans  aucune  des  lois  postérieures.  Il  était  utile  de 
la  faire  revivre  et  d'y  attacher  une  pénalité  qui  en  assurât 
l'exécution. 

»  La  commission  du  corps  législatif  a  proposé  d'éten- 
dre cette  obligation  aux  directeurs  qui ,  en  l'absence  du 
chef  et  avec  sa  délégation ,  le  représentent  dans  l'établis- 
sement, y  exercent  en  son  nom  une  autorité  dont  ils  doi- 
vent porter  la  responsabilité. 

»  L'honorable  M.  Paul  Dupont  aurait  désiré  y  voir  ajou- 

(1)  Rapport  de  M.  Bertrand  (de  TYonne). 
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ter  aussi  les  entrepreneurs  d* ouvrages  et  chefs  d'ateliers; 
mais  la  commission  a  pensé  qu'ils  se  trouvaient  suffisam- 
ment atteints  par  la  désignation  des  établissements  portés 
à  Tarticle  1«=^  (1).  » 

L'article  4 ,  relatif  aux  ouvriers  attachés  à  un  établisse- 
ment unique,  trace  les  obligations  du  patron  depuis  Feu- 
trée de  Pouvrier  dans  son  établissement  jusqu^à  sa  sortie. 

L'article  5  règle  la  position  des  ouvriers  en  chambre 
qui  travaillent  habituellement  pour  plusieurs  patrons. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  I«  ((  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  l'établissement,  le 
chef  ou  directeur  doit,  au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrire 
sur  son  livret  la  date  de  son  entrée. 

»  Il  transcrit  sur  un  registre  non  timbré,  qu'il  doit  tenir 
à  cet  effet,  les  nom  et  prénoms  de  Fouvrier,  le  nom  et  le 
domicile  du  chef  de  l'établissement  qui  l'aura  employé 
précédemment ,  et  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier 
serait  resté  débiteur  envers  celui-ci. 

»  Il  inscrit  sur  le  livret ,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la  date 
de  la  sortie  et  l'acquit  des  engagements. 

»  Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont 
l'ouvrier  resterait  débiteur  envers  lui,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  du  1  i  mai  1 851 .  2> 

Art.  5.  «  Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plu- 
sieurs patrons,  chaque  patron  inscrit  sur  son  livret  le  jour 
où  il  lui  confie  de  l'ouvrage,  et  transcrit  sur  le  registre 
mentionné  à  l'article  précédent  les  nom  et  prénoms  de 
l'ouvrier,  et  son  domicile. 

»  Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le 
livret  l'acquit  des  engagements  sans  aucune  autre  énon* 
dation.  » 

(1)  Rapport  de  M.  Bertrand  (de  T Yonne). 
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Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  articles  que  la 
mention  des  avances  sur  le  livret  n'est  permise,  dans  les 
limites  restreintes  qu'a  fixées  la  loi  du  1 4  mai  1 851  ana- 
lysée ci-dessus,  que  sur  le  livret  des  ouvriers  attachés  à  un 
seul  établissement ,  et  que  pour  les  ouvriers  en  chambre 
qui  travaillent  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
cette  mention  est  interdite  par  la  généralité  des  termes  du 
dernier  §  de  Tarticle  5.  C'est  sans  doute  pour  éviter  la 
multiplicité  des  mentions  sur  les  livrets  que  cette  pn^ibi- 
tion  a  été  faite;  mais  est-ce  là  une  raison  suffisante?  car 
il  peut  y  avoir  intérêt  à  donner  aux  divers  patrons  qui 
font  travailler  un  ouvrier  la  faculté  d'inscrire  chacun  sur 
le  livret  le  montant  des  avances  qu'ils  auraient  faites,  ce 
serait  une  garantie  pour  eux  et  dès  lors  une  facilité  de 
crédit  pour  Touvrier  en  chambre  qui,  s'il  est  le  plus  in- 
dépendant ,  est  aussi  souvent  le  plus  nécessiteux. 

La  loi  actuelle  contient  d'ailleurs  pour  les  deux  sortes 
d'ouvriers,  travaillant  chez  eux  ou  attachés  aux  fabriques 
et  manufactures,  une  heureuse  innovation,  «  c'est  la  créa- 
tion d'un  registre  spécial ,  également  utile  au  maître  et  à 
l'ouvrier,  qui  permet  à  l'un  de  produire,  à  tout  moment ,  à 
la  justice  et  à  l'administration,  l'état  des  ouvriers  qu'il  oc- 
cupe ,  et  donne  à  l'autre,  s'il  vient  à  perdre  son  livret,  la 
facilité  de  le  recomposer,  à  l'aide  de  ce  même  registre , 
tenu  dans  chacun  des  établissements  où  il  a  travaillé. 

»  Ce  registre  supplée  ainsi  à  la  perte  du  livret,  comme  le 
livret  a  suppléé  lui-même  aux  inconvénients  des  anciens 
certificats  délivrés  sur  des  feuilles  volantes  faciles  à  égarer. 

»  Plusieurs  chefs  d'établissements  importants  ont  déjà 
fait  avec  succès  l'épreuve  de  ce  moyen  de  contrôle,  qu'il 
est  utile  de  généraliser  (1  ).  » 

XIY.  La  rédaction  de  ces  deux  articles  a  amené  la  mo-* 

(4)  Rapport  de  M.  Bertrand  (de  TYoïme). 
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dification  la  plus  importante  au  point  de  vue  de  la  dignité 
personnelle  de  l'ouvrier  qui  reste  porteur  de  son  livret. 
Cependant  dans  les  premiers  moments ,  la  commission  et 
le  conseil  d'État  avaient  été  conduits  à  une  solution  opposée, 
en  ce  qui  touche  les  ouvriers  reçus  dans  les  établissements 
industriels.  On  avait  d'abord  admis  que  le  livret  resterait 
entre  les  mains  des  patrons  tant  que  l'ouvrier  resterait  at- 
taché à  ces  établissements  ;  mais  le  patron  devait  en  donner 
récépissé ,  et  malgré  cette  obligation  imposée  au  patron  y 
on  se  demandait  s'il  était  juste  et  raisonnable  d'établir 
cette  différence  entre  l'ouvrier  attaché  à  un  seul  établisse- 
ment industriel  qui  n'aurait  que  le  récépissé  de  son  livret, 
tandis  que  l'ouvrier  qui  travaille  pour  plusieurs  patrons 
garde  son  livret;  on  se  demandait  s'il  ne  serait  pas  con- 
venable d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  ouvriers? 

«  Si  la  loi ,  disait  le  rapporteur,  laissait  à  l'ouvrier  la 
disposition  de  son  livret,  nulle  différence  n'existerait  plus 
à  cet  égard  entre  tous  ceux  auxquels  elle  l'impose  ;  toutes 
les  difficultés  nées  de  la  distinction  qu'on  a  cherché  à  éta- 
blir entre  eux  auraient  cessé;  l'ouvrier  libre,  possesseur 
de  son  livret  par  suite  d'une  confiance  qui  le  relèverait  à 
ses  propres  yeux ,  en  reporterait  toute  sa  reconnaissance 
sur  le  gouvernement  qui  aurait  pris  à  son  égard  une  si 
honorable  initiative.  Les  prescriptions  de  la  loi  concernant 
les  mentions  à  inscrire  au  livret ,  et  la  transcription  sur 
le  registre,  rendraient  plus  difficiles  et  plus  rares  les  abus 
de  toute  sorte  qui  paraissaient  avoir  motivé  l'obligation 
du  dépôt  imposée  par  le  projet  ;  le  livret ,  privé  d' une  seule 
des  mentions  ou  des  signatures  exigées ,  ne  serait  plus 
qu'un  titre  sans  valeur  dans  les  mains  de  l'ouvrier,  dont 
le  plus  pressant  intérêt  serait  de  le  régulariser,  afin  de 
pouvoir  le  représenter  sans  crainte  à  toutes  réquisitions 
des  maîtres  ou  de  l'autorité.  » 

IV.  2ï 
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Ces  raisons  avaient  cependant  été  combattues  par  Fin- 
flaence  de  l'esprit  de  routine;  on  ne  s'était  pas  rendu  à 
cette  observation  finale ,  que  s'il  n'est  pas  revéta  des  si- 
gnatures voulues  constatant  Tacquit  des  engagements  de 
l'ouvrier,  le  livret  quoique  remis  entre  les  mains  de  odoi- 
ci  ne  peut  lui  permettre  de  manquer  aux  promesses  fidtes 
à  son  patron ,  et  que  dès  lors  le  patron  conserve  toote  ga- 
rantie pour  l'exécution  des  engagements  légitime^,  même 
en  laissant  l'ouvrier  porteur  de  son  livret;  cette  opimon 
a  fini  par  triompher,  et  l'article  6  a  été  ajouté  à  la  loi  par 
la  commission  du  Corps  législatif,  d'accord  avec  le  conseil 
d'État. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  livret,  après  avoir 
reçu  les  mentions  prescrites  par  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent ,  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses  mains.  » 

C'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  disposition  nouvelle 
très-importante  au  point  de  vue  moral. 

Cet  article  n'a  pas  été  adopté  sans  discussion.  MM.  Ber- 
trand, rapporteur,  Paul  Dupont,  membre  de  la  commis- 
sion, M.  Michel  Chevalier,  commissaire  du  gouverne- 
ment, ont  dû  successivement  répondre  aux  attaques  de 
MM.  Levavasseur  et  Dumet,  qui  croyaient  voir  dans  la 
remise  obligatoire  du  livret  à  l'ouvrier  la  rupture  des  liens 
entre  le  patron  et  les  ouvriers ,  et  la  perte  du  crédit  de 
l'ouvrier  chez  les  fournisseurs.  M.  Baroche ,  président  du 
conseil  d'État,  a  dû  intervenir  et  rappeler  que  d'après  la 
législation  de  l'an  xi  et  l'arrêté  de  frimaire  an  xii,  la  remise 
du  livret  n'est  pas  obligatoire  d'une  manière  absolue ,  et 
qu'avant  la  loi  en  discussion ,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
livrets  ne  sont  pas  déposés  entre  les  mains  des  patrons. 
«  Dans  tous  les  cas ,  a  dit  M.  le  président  du  conseil  d'État, 
le  livret  déposé  entre  les  mains  du  patron  n'a  jamais  pu 
servir  de  garantie  ni  pour  le  patron  lui-même  ni  pour 
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ceaK  qui  avaient  fait  des  foarnitures  à  Touvrier.  Une  loi 
sur  les  livrets  a  pour  but  de  prescrire  certaines  formalités 
reconnues  nécessaires  dans  un  but  de  sûreté  générale  ; 
elle  n'est  pas  destinée  à  donner  des  sûretés  à  des  intérêts 
privés.  D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  que  le  livret,  même 
quand  il  reste  entre  les  mains  de  Touvrier,  n'offre  aucune 
des  garanties  que  l'on  vient  de  réclamer. 

x>  Dans  le  système  du  projet,  quand  un  ouvrier  veut 
entrer  chez  un  patron ,  il  doit  lui  présenter  son  livret  ;  le 
patron  inscrit  sur  le  registre  spécial  qui  reste  entre  ses 
mains  et  sur  le  livret  qu'il  remet  aussitôt  à  l'ouvrier,  une 
mention  portant  que  tel  ouvrier  s'est  engagé  pour  travailler 
dans  telle  industrie.  A  partir  de  ce  moment,  celui-ci  ne  peut 
aller  s'engager  chez  un  autre  patron,  car  le  livret  constate 
son  premier  engagement,  et  il  est  interdit  aux  patrons  de 
recevoir  des  ouvriers  s'ils  ne  sont  porteurs  de  livrets  en 
règle,  c'est-à-dire  revêtus  du  congé  d'acquit.  Un  livret  qui 
ne  porte  pas  cet  acquit  n'est  pas  un  titre  en  faveur  de 
l'ouvrier,  mais  un  titre  contre  lui  ;  l'ouvrier  est  donc  aussi 
bien  retenu  par  le  livret  qu'il  porte  dans  sa  poche  qu'il 
le  serait  par  un  livret  déposé  chez  son  patron. 

»  Dans  cette  situation ,  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
donner  à  la  classe  ouvrière  une  preuve  de  dé&ance  qui 
d'ailleurs  n'aurait  été  fondée  sur  aucune  mesure  d'utilité.  » 
L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  patron  ne  peut  inscrire 
l'acquit  des  engagements  sur  le  livret,  et  il  y  pourvoit. 
Cet  article  dispose  :  «  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'éta- 
blissement  ne  peut  remplir  l'obligation  déterminée  au 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  4  et  au  troisième  para^ 
graphe  de  l'art.  5,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police, 
après  avoir  constaté  la  cause  de  l'empêchement ,  inscrit , 
sans  frais,  le  congé  d'acquit.  » 
Ce  n'est  là  que  la  reproduction  de  l'article  4  0  de  l'arrêté 

22. 
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da  9  frimaire  aa  xu  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas 
d! empêchement  avec  celai  de  refus  motivé.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  avoir  recours  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
ou  à  celle  du  juge  de  paix ,  si  Tintervention  officieuse  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  n'a  pas  suffi  pour 
lever  la  difficulté.  L'article  8  ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas» 
il  n'est  fait  sur  le  livret  aucune  annotation  favorable  ou 
défavorable  à  l'ouvrier.  »> 

Les  lois  antérieures  ne  prononçaient  pas  cette  interdic^ 
tion  ;  mais  Texpérience  en  avait  fait  reconnaître  la  néces- 
sité ,  et  Tusage  avait  devancé  la  loi.  Ces  sortes  d'anno- 
tations ne  sauraient  en  effet  inspirer  grande  confiance, 
rien  ne  pouvant  garantir  qu'elles  soient  l'expression  libre 
ou  impartiale  de  la  pensée  de  celui  qui  les  a  écrites.  Les 
législateurs  de  ISiô,  pénétrés  de  l'importance  de  c^te 
disposition  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  avaient  exprimé  le 
vœu  de  la  voir  insérer  dans  la  loi  (1  ). 

XY .  Après  avoir  ainsi  posé  dans  quelles  limites  le  livret 
est  obligatoire,  avoir  dit  ce  qu'il  est  et  quels  sont  les  rap- 
ports qu'il  établit  entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  le  légis- 
lateur a  voulu  déterminer  quelles  étaient  les  immunités 
attachées  à  la  possession  du  livret.  C'est  ce  que  font  les 
articles  9  et  1 5. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  Art.  9.  «  Le  livret,  visé 
gratuitement  par  le  maire  de  la  commune  où  travaille  l'ou- 
vrier, à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans  les  communes  spé- 
cifiées dans  la  loi  du  1 9  juin  1 851  par  le  préfet  du  Rhône, 
tient  lieu  de  passe-port  à  l'intérieur,  sou$  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  administratifs.  » 

Art.  15.  «  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  li- 

(4)  Rapport  de  M.  Bertrand  (de  l'Yonne). 
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vret  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  électorales  poar  la  for- 
mation des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu 
d'un  livret.  » 

Ce  sont  là  des  dispositions  favorables  dont  les  ouvriers 
doivent  comprendre  l'importance.  L'article  10  a  pour  but 
d'épargner  à  l'ouvrier  la  dépensé  assez  considérable  pour 
lui  d'un  passe-port,  en  même  temps  qu'il  épargne  à  l'ou^ 
vrier  de  nouveaux  déplacements  et  une  nouvelle  perte 
de  temps.  Le  visa  de  l'autorité  imposé  au  livret  aurait 
fait  d'ailleurs  double  emploi  avec  celui  du  passe-port. 

Quant  à  l'article  15,  il  contient  une  disposition  qui 
avait  été  vivement  réclamée  l'année  précédente  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  prud'hommes.  Le  livret  est 
réellement  pour  l'ouvrier  sa  carte  d'électeur. 

XVI.  Beaucoup  d'observations  de  détail  avaient  été 
adressées  à  la  commission  du  Corps  législatif,  mais  ces 
observations  tendaient  à  faire  perdre  à  la  loi  le  caractère 
de  stabilité  et  de  précision  qui  en  fortifient  l'autorité,  et 
ces  détails  ont  été  renvoyés  à  des  règlenients  d'adminis* 
tration  publique.  Tel  est  le  but  de  l'article  10  :  «  Des  rè- 
glements d'administration  publique  déterminent  tout  ce 
qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  la  tenue  et  le  re- 
nouvellement des  livrets. 

»  Ils  règlent  la  forme  du  récépissé ,  celle  du  registre 
prescrit  par  l'article  i,  et  les  indications  quMls  doivent 
contenir.  » 

Le  règlement  prescrit  par  cet  article  n'a 'été  promulgué 
que  le  30  avril  1855. 

Le  gouvernement  a  voulu ,  tout  en  satisfaisant  les  di- 
vers intérêts  engagés  dans  la  question ,  que  le  livret  fût 
un  appui  et  une  ressource  pour  l'ouvrier.  C'est  un  titre 
qui  doit  servir  ses  intérêts  et  l'aider  dans  sa  carrière. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  rè- 
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glement  dont  il  nous  reste  à  faire  connaître  les 
sitions. 

L'article  1  •'  de  ce  règlement  dispose  :  «  Le  livret  est  en 
papier  blanc,  coté  et  paraphé  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés en  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  juin  1 854. 

y>  Il  est  revêtu  de  leur  sceaa. 

»  Sur  les  premiers  feuillets  sont  imprimés  textuellement 
la  loi  précitée ,  le  présent  décret,  la  loi  du  1 4  mai  1 831  y  et 
les  articles  153  et  463  du  Gode  pénal. 

»  Il  énonce  :  —  1**  le  nom  et  les  prénoms  de  l'ouvrier, 
son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signalement ,  sa  pro- 
fession ;  —  2**  si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour 
plusieurs  patrons,  ou  s'il  est  attaché  à  un  seul  établisse- 
ment ;  —  3""  dans  ce  dernier  cas ,  le  nom  et  la  demeure  du 
chef  d'établissement  chez  lequel  il  travaille  ou  a  travaillé 
en  dernier  lieu;  —  4""  les  pièces,  s'il  en  est  produit,  sur 
lesquelles  le  livret  est  délivré. 

)>  Les  livrets  sont  imprimés  d'après  le  modèle  annexé 
au  présent  décret.  » 

Cet  article  contient  toutes  les  énonciations  propres  à  faire 
du  livret  la  chose  personnelle  et  individuelle  de  chaque  ou- 
vrier, de  manière  que  nul  autre  ne  puisse  se  servir  du  ti- 
tre qui  constate  sa  vie  industrielle. 

Le  livret  contient  en  outre  les  lois  de  la  matière  qui  sont 
de  nature  à  éclairer  l'ouvrier  sur  les  droits  et  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés. 

D'après  l'article  2 ,  «  il  est  tenu  dans  chaque  commune 
un  registre  sur  lequel  sont  relatés,  au  moment  de  leur 
délivrance,  les  livrets  et  les  visa  de  voyage  mentionnés 
ci-après. 

»  Ce  registre  porte  la  signature  des  impétrants  ou  la 
mention  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  » 

Les  autorités  qui  délivrent  un  livret  doivent  comme 
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celles  qui  délivrent  les  passe- ports,  garder  trace  des  opé- 
rations qu'elles  ont  faites  et  des  titres  qu'elles  ont  délivrés. 
Les  livrets  en  blanc  sont  remis  à  ces  autorités,  de  même 
qu'on  leur  délivre  les  passe-ports.  Ce  livre-souche  des  li- 
vrets est  le  complément  de  cette  institution.  Comme  c^est 
aux  autorités  publiques  que  cette  prescription  est  adressée, 
il  suffit  qu'elle  soit  contenue  dans  ce  règlement;  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  prescrite  par  la  loi  elle-même. 

On  avait  jusqu'à  ce  jour  été  fort  embarrassé ,  lorsqu'il 
fallait  préciser  les  conditions  à  remplir  par  les  ouvriers  pour 
obtenir  un  livret.  On  avait  eu  recours  jusqu'ici  au  sys- 
tème préventif,  qui  consiste  à  exiger  la  production  de  tel 
ou  tel  témoignage,  de  tel  ou  tel  acte  ;  mais  il  a  paru  plus 
digne  et  plus  convenable  de  ne  faire  dépendre  la  déli- 
vrance du  livret  à  l'ouvrier  que  de  sa  propre  affirmation, 
avec  constatation  de  l'individualité  de  l'impétrant,  en 
plaçant  sa  déclaration  sous  la  sanction  des  dispositions 
répressives  édictées  par  la  loi  du  22  juin  1854,  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  dans  le  §  XVII.  De  ces  prin- 
cipes découle  l'article  3  : 

«  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  sur  la 
constatation  de  son  identité  et  de  sa  position. 

»  Â  défaut  de  justifications  suffisantes ,  l'autorité  ap- 
pelée à  délivrer  le  livret  peut  exiger  de  l'ouvrier  une  dé- 
claration souscrite  sous  la  sanction  de  l'article  43  de  la 
loi  du  22  juin  4854,  dont  il  lui  est  donné  lecture.  » 

L'article  4  règle  en  termes  simples,  et  d'après  les  mêmes 
principes ,  le  cas  où  il  s'agit  de  remplacer  le  livret  rempli 
ou  hors  d'état  de  service;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  livret  rempli  ou  hors  d'état  de  servir  est  remplacé 
par  un  nouveau  sur  lequel  sont  reportés  :  1  "  la  date  et  le 
lieu  de  la  délivrance  de  l'ancien  livret;  2°  le  nom  et  la  de- 
meure du  chef  d'établissement  chez  lequel  l'ouvrier  tra- 


3ii      TITRE  II.  —  RÉGIME  DE  L  INDUSTRIE  MAllUFACTURliftE. 

vaille,  ou  a  travaillé  en  dernier  lieu;  3'  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur. 

0  Le  remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors  d'u- 
sage, qui  est  laissé  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  n 

Quand  un  livret  est  perdu ,  on  recourt  au  même  mode 
de  procédé  que  pour  la  délivrance  du  premier  livret;  de  là 
Tari.  5  : 

((  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut  en  obtenir  un 
nouveau ,  sous  les  garanties  mentionnées  en  l'article  3. 

n  Le  nouveau  livret  reproduit  les  mentions  indiquées 
en  l'article  4.  » 

Si  le  livret  est  un  passe-port  pour  l'ouvrier,  il  doit,  comme 
le  passe-port,  être  représenté  à  Tautorité  à  la  première  ré- 
quisition. C'est  ce  que  décide  l'art.  6  : 

»  L'ouvrier  est  tenu  de  représenter  son  livret  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'autorité.  » 

La  loi  du  22  juin  1 854  a  établi  une  distinction  très- 
importante  entre  l'ouvrier  attaché  à  un  établissement  et 
celui  qui  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons. 
Dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  ne  peut  quitter  rétablisse- 
ment auquel  il  est  attaché,  ni  être  admis  dans  un  autre, 
sans  que  son  livret  soit  revêtu  de  l'acquit  des  engagements  ; 
dans  le  second  cas,  l'ouvrier  peut  obtenir  du  travail  sans 
cet  acquit.  La  raison  en  est  simple  :  l'ouvrier  travaillant 
pour  plusieurs  patrons  peut  avoir  en  même  temps  avec 
chacun  d'eux  des  comptes  qui  ne  soient  pas  arrêtés. 
L'article  8  du  décret,  dans  le  but  d'éviter  tout  malentendu , 
précise  nettement  cette  différence. 

On  a  dû  se  demander  à  ce  sujet  si  l'ouvrier  qui  après 
avoir  été  attaché  à  un  établissement  travaillerait  ensuite 
chez  lui  pour  plusieurs  patrons,  pourrait  se  servir  d^un 
seul  et  même  livret.  Quand  l'ouvrier  muni  d'un  seul  li- 
vret passera  d'une  catégorie  dans  l'autre ,  peut-être  le  pa- 
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iroD  ne  saurart-il  pas  toujours  bien  faire  la  distinction  ré- 
sultant de  la  loi  relativement  aux  mentions  à  inscrire  sur 
le  livret ,  et  à  la  conséquence  de  ces  énonciations ,  s'il  s'a- 
git d'avances.  Cependant  cet  inconvénient ,  que  les  in- 
structions données  par  les  préfets  devront  tendre  à  préve- 
nir, a  paru  moins  grand  que  ceux  qui  résulteraient  de 
l'existence  simultanée  de  deux  livrets.  Les  deux  titres 
pourraient  servir  de  passe-port;  dans  Tusage  ils  pourraient 
être  confondus  au  préjudice  de  la  vérité  des  énonciations. 
D'ailleurs,  la  loi  du  22  juin  1854,  dans  son  article  i^\ 
n'oblige  les  ouvriers  qu'à  se  munir  d'un  livret.  Cette  der- 
nière considération  devait  donc  l'emporter,  c'est  ce  qu'a 
consacré  l'article  7  : 

«  L'ouvrier  ne  travaillant  que  pour  un  seul  établissement 
doit,  avant  de  le  quitter  et  d'être  admis  dans  un  autre, 
faire  inscrire  sur  son  livret  l'acquit  des  engagements. 

«  L'ouvrier  travaillant  habituellement  pour  plusieurs  pa- 
trons peut,  sans  cet  acquit,  obtenir  du  travail  d'un  ou  de 
plusieurs  autres  patrons.  » 

L'art.  8  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  registre  que 
doivent  tenir  les  patrons  : 

«  Le  registre  spécial  que  les  chefs  d'établissement  doi- 
vent tenir ,  conformément  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
22  juin  1 854 ,  est  dressé  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret. 

»  Il  est  coté  et  paraphé,  sans  frais,  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  délivrance  des  livrets,  et  communiqué,  sur 
leur  demande,  au  maire  et  au  commissaire  de  police.  » 

L'art.  9 ,  relatif  aux  mentions  de  ce  registre,  contient 
des  dispositions  corollaires  de  celles  de  l'art.  7  ci-dessus  : 

«  Le  chef  d'établissement  indique,  tant  sur  son  regis- 
tre que  sur  le  livret,  si  l'ouvrier  travaille  pour  un  seul 
établissement  ou  pour  plusieurs  patrons. 


346       TITSE  II. RÉGIME  DB  l'iNDVSTUB  MlSUFACraUftBB. 

•  A  regard  de  Touvrier  travaillant  pour  plaaieara  pa- 
Irons,  le  chef  d'établissement  n'est  tenn  de  remplir  les  finr- 
malités  da  paragraphe  précédent  que  lorsqu'il  l'emploie 
pour  la  première  fois,  n 

L'art,  i  0  ajonte  : 

a  Si  l'ouvrier  est  quitte  envers  le  chef  d'étabUasem^it, 
celui-ci  9  lorsqu'il  cesse  de  remployer,  doit  inscrire  sur 
le  livret  l'acquit  des  engagements.  » 

C'est  à  peine  de  dommages-intérêts  que  cette  oUiga- 
tion  doit  être  accomplie  par  les  patrons;  cela  résulte  d'ail- 
leurs des  termes  de  la  loi  du  22  juin  ;  mais  on  a  voulu  le 
dire  explicitement. 

L'article  1 1  est  relatif  à  un  privilège  attribué  au  livr^, 
celui  de  servir  de  passe-port  à  T  intérieur.  On  n'a  voulu 
assujettir  cet  avantage  à  aucune  formalité  spéciale  de  police  : 
le  livret,  de  même  que  le  passe-port,  n'est  soumis  qu'à 
un  simple  visa;  mais,  comme  le  passe-port,  il  doit  indi- 
quer une  destination  fixe.  La  seule  condition  mise  à  l'ap- 
position du  visa  de  départ,  c'est  que  le  livret  porte  la 
mention  de  l'acquit  des  engagements.  Comme  c'est  à  rai- 
son de  sa  qualité  que  l'avantage  dont  il  s'agit  est  accordé 
à  l'ouvrier,  l'article  12  porte  qu'il  cesserait  d'en  profiter 
s'il  interrompait  l'exercice  de  sa  profession.  Cette  interrup- 
tion sera  légalement  constatée,  quand  il  se  sera  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  le  dernier  certificat  inscrit  audit  livret. 
Le  terme  d'ane  année  est  celui  de  la  durée  du  passe-port. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1 1 .  a  Lorsque  le  livret ,  spécialement  visé  à  cet 
eflet,  doit  tenir  lieu  de  passe-port  à  Tintérieur,  le  visa  du 
départ  indique  toujours  une  destination  fixe  et  ne  vaut  que 
pour  cette  destination. 

»  Ce  visa  n'est  accordé  que  sur  la  mention  de  l'acquit 
des  engagements ,  prescrite  par  les  articles  4  et  5  de  la  loi 
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du  22  juin  1 854 ,  et  ^ous  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements  administratifs,  conformément  à  l'article  9 
de  la  même  loi. 

Art.  42.  «  Le  livret  ne  peut  être  visé  pour  servir  de 
passe-port  à  l'intérieur,  si  l'ouvrier  a  interrompu  l'exer- 
cice de  sa  profession ,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année 
depuis  le  dernier  certificat  de  sortie  inscrit  audit  livret.  » 

La  situation  spéciale  de  la  ville  de  Paris  et  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police  a  de  tout  temps  nécessité  des 
règles  spéciales  sans  lesquelles  le  livret  ne  pourrait  remplir 
son  objet.  Il  était  indispensable  de  maintenir  ces  règles; 
mais  comme  elles  sont  consignées  dans  quelques  articles 
des  ordonnances  de  police  du  V'  avril  4831  et  du  30  dé- 
cembre 1 834,  il  suffirait  que  le  décret  consacrât  l'existence 
de  ces  articles,  comme  le  décide  l'article  1 3  qui  suit  : 

Art.  13.  «  Le  présent  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  des  dispositions  spéciales  aux  livrets  soient  prises, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  en  matière  de  police , 
par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  pour  le  ressort  de  la  préfec- 
ture, et,  dans  les  départements,  par  les  autorités  locales.  » 

Enfin  après  une  législation  aussi  complète,  il  était  con- 
venable d'abroger  f(H*meUement  le  règlement  du  9  fri- 
maire an  XII  ;  c'est  ce  que  fait  l'article  1 4,  qui  dispose  que  : 

«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  règlements 
antérieurs  contraires  au  présent  décret.  » 

XYIL  II  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi,  il  faut  en  assurer 
l'exécution  ;  or  : 

«  Toutes  les  améliorations  dont  le  germe  est  posé 
dans  la  loi  deviendraient  bientôt  stériles ,  si  son  exécu- 
tion n'était  assurée  par  une  sanction  pénale.  Cette  con- 
dition essentielle  manquait  aux  lois  antérieures  sur  les 
livrets.  C'est  elle  qui  doit  <k)nner  à  la  loi  nouvelle  sa  force 
et  son  efficacité. 
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»  Ed  vertu  de  l'art.  1 0 ,  les  contraventions  aax  articles 
1 ,  3,  4,  5  et  8  de  la  loi  sont  poursuivies  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  et  punies  d'une  amende  d'un  à 
quinze  francs ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

))  Ainsi,  l'absence  du  livret  dans  les  mains  de  l'ou- 
vrier, son  admission  irrégulière  de  la  part  du  maître, 

0 

l'absence  du  registre  dans  les  mains  du  maître  ou  dans 
ses  bureaux,  le  défaut  d'inscription  des  mentions  pres- 
crites sur  le  livret  ou  sur  le  registre ,  subiraient  une  puni- 
tion juste  et  modérée. 

»  Dans  les  circonstances  graves  où  il  apparaîtrait  qu'une 
négligence  calculée  ou  des  intentions  blâmables  se  seraient 
mêlées  aux  contraventions ,  il  pourrait  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

»  Cette  dernière  disposition  avait  donné  lieu  à  deux 
amendements. 

»  On  avait  demandé  la  suppression  de  ce  paragraphe. 

»  Le  premier,  présenté  par  MM.  Descat,  Quesné  et 
Levavasseur,  demandait  la  suppression  des  mots  sui- 
vants, qui  terminent  l'article  :  «  //  'peul  être,  de  plus, 
»  prononcé  y  suivant  les  circonstances  ^  un  emprisonnement 
»  de  un  à  cinq  jours.  » 

n  Une  semblable  disposition,  disait -on,  porte  une  at- 
teinte grave  à  la  considération  et  à  l'autorité  des  chefs 
d'établissement. 

0  On  ne  semble  pas  tenir  assez  compte  de  l'inégalité  né- 
cessaire qui  doit  exister  entre  le  maître  et  ses  ouvriers, 
ni  des  résultats  bien  diflférents  de  la  même  condamnation 
prononcée  contre  les  uns  ou  contre  les  autres.  Pour  les  ou- 
vriers, Tepiprisonnement  en  matière  de  simple  police 
n'entraîne  ni  honte  ni  embarras;  pour  les  maîtres,  il  a 
précisément  ces  fâcheux  effets;  il  leur  fait  perdre,  aux 
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yeux  de  leurs  inférieurs ,  ce  droit  au  respect  saos  lequel  il 
n'y  a  pas  de  subordination;  il  peut  leur  causer  un  dom- 
mage souvent  considérable  dans  leurs  affaires ,  par  une 
absence  forcée  de  cinq  jours. 

))  En  chargeant  un  tribunal  de  simple  police  du  droit  de 
prononcer  Temprisonnement  contre  les  chefs  d'établisse- 
ment y  c'est  placer  ces  derniers  sous  la  menace  continuelle 
d'une  condamnation  flétrissante ,  pour  une  contravention 
souvent  légère  ou  innocemment  commise.  Ce  danger 
n'est-il  pas  surtout  à  craindre  dans  les  moments  de 
trouble  et  de  désordre  comme  ceux  qui  ont  eu  lieu ,  et 
dans  les  cantons  où  le  juge  de  paix ,  environné  d'une 
population  ouvrière  nombreuse ,  ardente  et  facile  à  éga- 
rer 9  ne  peut  pas  toujours  conserver  toute  sa  liberté  d'ap- 
préciation ? 

»  La  suppression  de  l'emprisonnement  détournerait  ce 
danger;  c'est  une  pénalité  trop  forte  pour  de  simples  né- 
gligences. On  pourrait  9  par  compensation ,  élever  le 
chiffre  de  l'amende  à  l'égard  des  maîtres ,  comme  le  fai- 
sait Tordonnance  de  4  749. 

))  La  commission  du  Corps  législatif  n'  a  pas  contesté  l'effet 
probable  de  la  condamnation  à  l'emprisonnement,  mais 
elle  a  trouvé  de  l'exagération  dans  les  conséquences  qu'on 
semble  redouter. 

»  Elle  a  eu  plus  de  confiance  dans  cette  magistrature  pa- 
ternelle qui  a  donné  de  si  grandes  preuves  de  modération 
et  de  fermeté  dans  les  moments  difficiles  auxquels  on  a 
fait  allusion. 

»  Elle  n^a  pas  admis  que  le  juge  de  paix  d'un  canton  in- 
dustriel se  plaçât  volontairement  l'adversaire  systématique 
des  chefs  d'établissement.  Si  Tesprit  de  désordre  venait 
de  nouveau  menacer  lé  magistrat  et  lui  dicter  la  loi  sur 
son  siège,  l'autorité,  la  considération  et  la  fortune  des  chefs 
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d^établissement  aaraient  d'aatres  dangers  à  courir  que  ce- 
lui d^une  condamnation  de  simple  police. 

»  La  voie  d'appel  est  d'ailleurs  ouverte  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement ,  par  les  arti- 
cles 472  et  173  du  Code  d'instruction  criminelle,  contre 
les  condamnations  à  l'emprisonnement  ou  à  une  amende 
excédant  cinq  francs;  c'est  un  moyen  qui  atténue  consi- 
dérablement les  inconvénients  signalés  par  nos  honorables 
collègues. 

))  Si  la  loi  se  montre  sévère  pour  les  contraventions  com- 
mises par  les  maîtres,  sa  sévérité  u'est-elle  pas  justifiée 
par  cette  considération  qu'étant  en  général ,  par  leur  édu- 
cation et  leur  habitude  des  affaires ,  plus  capables  de  com- 
prendre la  loi  et  d'en  apprécier  la  portée ,  «ils  sont  plus 
coupables  aussi  de  la  violer  ou  d'en  négliger  l'exécu- 
tion (1).  » 

Tels  sont  les  motifs  qui  justifient  l'article  1 1 ,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  «  Les  contraventions  aux  articles  1 ,3, 4, 5 et  8 de  la  pré- 
sente loi  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  punies  d'une  amende  d'un  à  quinze  francs ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  peut  de  plus  être  prononcé,  suivant  les  circonstances, 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours.  » 

Il  ne  suffisait  pas  de  punir  les  contraventions  résultant 
de  l'oubli  de  certaines  formalités;  il  est  des  délits  plus 
graves  à  prévenir  et  à  réprimer  :  tels  sont  les  faux,  les  fal- 
sifications ,  et  les  fraudes  commises  en  matière  de  livrets  ; 
ou  devait  suivant  leur  degré  de  culpabilité  leur  appliquer 
les  peines  prononcées  par  les  art.  4  53  et  4  54  du  Code  pé- 
nal. C'est  dans  ce  but  que  la  commission  du  Corps  légis- 

(\)  Hap|H)rt  (ie  M,  Bertrand  (de  T Yonne). 
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latif  a  demandé  rintroductioD  dans  la  loi  des  articles  12 
et  1 3  9  tout  en  proposant  également ,  pour  adoucir  la  sévé- 
rité de  la  peine  en  cas  de  circonstances  atténuantes ,  d'a- 
dopter Tart.  14,  qui  permet  l'application  de  l'art.  463  du 
Gode  pénal,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  12  et 
1 3  (1  ).  Ainsi  se  justifient  pleinement  les  art.  1 2, 1 3  et  1 4. 

Art.  12.  «  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un 
faux  livret  ou  falsifié  un  livret  originairement  véritable , 
ou  fait  sciemment  usage  d'un  livret  faux  ou  falsifié ,  est 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  1 53  du  Gode  pénal.  » 

Art.  13.  ((  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer 
un  livret,  soit  sous  un  faux  nom ,  soit  au  moyen  de  fausses 
déclarations  ou  de  faux  certificats ,  ou  d'avoir  fait  usage 
d'un  livret  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an.  » 

Art.  1 4.  a  L'art.  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué 
daus  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  1 2  et  1 3  de  la  pré- 
sente loi.  » 

Enfin,  ajoutons  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  toute 
la  population  industrielle ,  aux  patrons  et  aux  ouvriers ,  le 
temps  de  s'habituer  à  la  loi,  qui  promulguée  le  22  juin  1 854, 
n'a  été  déclarée  exécutoire  qu'à  partir  du  1®' janvier  1 855. 
Tel  a  été  l'objet  de  l'article  final,  qui  a  de  plus  maintenu 
expressément,  malgré  les  craintes  exprimées  par  la  com- 
mission du  Gorps  législatif,  les  dispositions  du  décret  du 
26  mars  1852,  expliquées  ci-dessus,  §  X.  Ge  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  aura  son  effet  à  partir  du  1  "^  janvier 
1 855.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  ces  dispositions,  à  l'article  1 2 
du  décret  du  26  mars  1 852 ,  relatif  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  )) 

(1)  Rapport  de  M.  Bertrand  (de  ITonne). 
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Espérons  qae  ces  dispositions  sages  et  paternelles,  et  qai 
en  même  temps  ne  manquent  pas  de  fermeté,  seront  de  na- 
ture à  discipliner  et  à  moraliser  les  classes  ouvrières  en  fa- 
veur desquelles  d'utiles  améliorations  ont  été  introduites. 


Art.  3.  Du  travail  des  ouvriers  et  des  enfants  dans 

les  manufactures. 

C^'t  article  se  divise  en  deux  parties  :  4  "^  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  régi  par  la  loi  du 
22  mars  1 841  ;  %""  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans 
les  usines  et  manufactures ,  régi  par  les  lois  et  décrets  des 
2  mars,  9  septembre  1848,  et  17  mai  1851. 

N°  1 .  Dm  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

'  I.  Dans  Tétat  de  notre  société  et  des  progrès  industriels, 
le  plus  important  et  tout  à  la  fois  le  plus  difficile  à  régler 
des  rapports  du  maître  avec  Touvrier  était  l'emploi  des 
enfants  dans  les  manufactures ,  usines  et  ateliers.   - 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  y  avait  dans  l'in- 
dustrie une  tendance  funeste  à  accroître  au  delà  de  toutes 
bornes  la  durée  du  travail  journalier. 

Quelles  pouvaient  être  les  causes  générales  de  cette  ten- 
dance? Ces  causes  étaient  évidentes. 

((  La  concurrence  excessive  des  individus  qui  dans 
chaque  pays  exercent  la  même  industrie ,  la  concurrence 
non  moins  redoutable  des  nations  qui  luttent  ensemble 
afin  d'obtenir  l'avantage  en  fabriquant  un  même  genre  de 
produits. 

»  Cette  extension  acquiert  de  nouveaux  motifs  ;  elle  de- 
vient plus  dangereuse  dans  les  établissements  où  la  force 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES.  353 

productive  est  fournie  par  des  moteurs  à  la  fois  inépui- 
sables et  infatigables  y  tels  que  les  moteurs  mécaniques  de 
Feau  y  du  feu ,  de  la  vapeur. 

»  Ainsi  y  dans  F  industrie ,  les  progrès  qu'on  admire  le 
plus  à  raison  du  génie  de  Tiuventeur,  peuvent  conduire 
à  des  conséquences  fatales  à  la  santé ,  à  la  vie  même  des 
hommes  :  les  travailleurs  deviennent ,  en  quelque  sorte , 
des  accessoires  plus  ou  moins  sacrifiés  aux  grandes  forces 
impulsives  qu'on  emprunte  à  la  nature  inanimée. 

))  Si  la  soif  immodérée  du  lucre  conduit  certains  chefs 
d'établissements  industriels  à  dépasser  de  justes  limites , 
celles  où  la  nature  suffit  à  réparer  les  forces  perdues  par 
le  travail  de  l'homme  fait  et  robuste ,  qu^on  juge  du  dépé- 
rissement où  doivent  tomber  des  adolescents,  et  surtout 
des  enfants ,  lorsqu'ils  sont  assujettis  à  la  même  longueur 
démesurée  du  travail  journalier  ! 

»  Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  semblables 
excès  ?  Un  rapide  affaiblissement  de  la  santé ,  des  maladies 
professionnelles ,  variées  et  fréquentes ,  des  infirmités  pré- 
coces et  graves;  enfin,  ceux  des  jeunes  travailleurs  qui 
ne  périssent  pas  victimes  d'un  tel  excès ,  n'atteignent  la 
virilité  qu'avec  un  tempérament  délabré,  des  forces 
énervées  et  des  maux  la  plupart  incurables. 

»  En  présence  des  progrès  modernes  de  l'industrie , 
dans  les  grandes  manufactures  j  avec  des  moteurs  inani- 
més, progrès  admirables  soys  le  point  de  vue  de  la  puis- 
sance, mais  déplorables  dans  les  excès  qui  détruisent  la 
force  et  la  santé  des  hommes  et  des  enfants,  un  noble  sen- 
timent de  pitié  protectrice  s'est  élevé ,  il  s'est  produit  avec 
plus  d'énergie  chez  les  nations  les  plus  industrielles,  chez 
celles  qui  présentaient  au  plus  haut  degré  ce  triste  con- 
traste (1).  » 

(4)  Voyez  le  rapport  de  M.  le  baron  Dupin  à  la  chambre  des  pairs. 
IV.  23 
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Dans  ces  pays,  le  législateur  a  compris  qa'il  âait  niaient 
d'adopter  des  mesures  de  prudence  en  Caivear  des  jeunes 
gens  des  deux  sexes ,  exploités  (quelquefois  jusqu'à  la 
barbarie)  par  les  possesseurs  des  grandes  EaJiMiques. 

L'Angleterre  a  donné  le  signal  dès  le  comm^icemeot 
de  ce  siècle  ;  «  et  dans  ces  derniers  temps,  des  mesuresana- 
logues  ont  été  prises  par  deux  des  principales  puissances 
du  continent  européen,  par  la  Prusse  et  par  la  Russie.  En- 
fin, TAutriche  a  fixé  la  limite  du  plus  jeune  âge  où  Ton 
puisse  admettre  les  enfants  au  travail  des  manufactures.  » 

La  France,  dans  le  sein  de  laquelle  s'étaient  fait  enten- 
dre y  depuis  bien  des  années ,  des  voix  généreuses  en  fa- 
veur de  cette  réforme ,  est  enfin  entrée  dans  la  voie  du 
progrès ,  elle  a  senti  quïl  y  avait  là  un  grand  besoin  so- 
cial à  satisfaire.  Le  mal  était  chez  nous,  en  effet,  grave  et 
profond  ;  il  était  urgent  d'opposer  une  barrière  à  ses  ra- 
vages. Voici  les  détails  affligeants  qui  ont  été  portés  à  la 
tribune  de  la  chambre  des  députés  par  un  économiste 
plein  de  lumières  et  de  loyauté ,  par  un  ancien  préfet  qui 
avait  administré  l'un  des  départements  les  plus  manufac- 
turiers du  royaume. 

a  Dans  le  plus  grand  nombre  des  manufactures,  a  dit 
M.  Alban  de  Villeneuve  y  une  partie  des  ouvriers,  exténués 
par  un  travail  excessif,  qui  leur  procure  à  peine  une  nour- 
riture suffisante,  n'ayant  pas  un  moment  à  consacrer  à 
une  instruction  morale  dont  ils  ne  comprennent  pas  même 
l'avantage,  sont  réduits  tout^  la  semaine  à  l'état  de  ma- 
chine, et  les  jours  de  repos  ils  se  livrent  à  une  débauche 
brutale ,  comme  pour  échapper  au  sentiment  de  leur  fatale 
destinée.  Personne,  si  ce  n'est  la  charité  chrétienne,  tou- 
jours vigilante,  ne  soulage  leur  misère.  Mais  la  charité  n'a 
pas  des  ressources  inépuisables,  et  quand  la  maladie  et  la 
vieillesse  viennent  à  atteindre  ces  êtres  délaissés ,  ils  n'ont 
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d'autre  refuge  que  les  hospices  :  heureux  quand  ils  y 
trouvent  une  place  toujours  enviée  et  disputée!  Et  c'est 
ainsi  que,  dans  l'impuissance  de  subvenir  aux  besoins  de 
leurs  familles,  sans  épargne,  sans  prévoyance,  sans  es- 
pérance, même  religieuse;  dépouillés  peu  à  peu  par  l'ex- 
cès de  la  misère  des  sentiments  les  plus  doux  et  les  plus 
énergiques  de  l'âme,  ils  sq  sont  trouvés  portés  à  abuser 
des  forces  de  leurs  enfants  pour  procurer  à  tous  un  chétif 
accroissement  de  salaire ,  et  même  de  quoi  entretenir  leur 
déplorable  abrutissement. 

»  C'est  ainsi  que  dans  les  manufactures  qui  réclament 
principalement  remploi  des  enfants,  dont  les  mouvements 
ont  plus  de  souplesse  et  de  délicatesse,  on  voit  de  petits 
enfants  de  6  à  8  ans  (qui  peut-être  même,  sans  cela, 
eussent  été  délaissés  et  livrés  au  vagabondage)  venir  pas- 
ser chaque  jour  1 6  ou  1 7  heures  dans  des  ateliers  où,  pen- 
dant 1 3  heures  au  moins ,  ils  sont  enfermés  dans  la  même 
pièce  sans  changer  de  place  ni  d'attitude,  et  au  milieu 
d'une  température  souvent  très-élevée.  Ces  pauvres  créa- 
tures mal  vêtues ,  mal  nourries ,  habitant  de  sombres  et 
froides  demeures,  sont  obligées  quelquefois  de  parcourir 
dès  cinq  heures  du  matin  la  longue  distance  qui  les  sé- 
pare des  ateliers ,  et  qui  achève  le  soir  d'épuiser  ce  qui 
leur  reste  de  forces.  Comment  ces  infortunés,  qui  peuvent 
à  peine  goûter  quelques  heures  de  sommeil,  résiste- 
raient-ils à  cette  espèce  de  torture?  Aussi,  ce  long  sup- 
plice de  tous  les  jours  ruine  leur  constitution ,  déjà  chétive 
par  hérédité ,  et  prépare  à  ceux  qui  survivent  une  exis- 
tence pleine  de  douleurs  et  de  misères. 

»  Et  ce  n'est  peut-être  pas  dans  les  ateliers  nombreux 
que  Texcès  du  travail  des  enfants  est  devenu  le  plus  fu- 
neste. Au  sein  des  grandes  cités  industrielles ,  il  existe  un 
grand  nombre  d'ateliers  isolés ,  qui  occupent  de  pauvres 

23. 
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familles  ;  là ,  la  durée  da  labeur  dépasse  toute  mesore  ; 
l'ouvrier  et  les  enfants  qu'il  emploie  se  livrent  habituelle- 
ment à  des  travaux  qui  durent  quelquefois  1 7  ou  4  8  heu- 
res sur  24.  Le  travail  se  prolonge  davantage ,  à  proportion 
de  l'abaissement  du  salaire;  il  a  lieu  non  dans  des  locaux 
vastes  et  bien  aérés  (comme  le  sont  la  plupart  des  ateliers 
des  grands  établissements),  mais  dans  des  chambres 
étroites  y  basses,  mal  éclairées,  souvent  humides,  an  mi- 
lieu d'émanations  malsaines,  en  un  mot  sous  l'influence 
des  conditions  les  plus  défavorables  à  là  santé  et  an  dé- 
veloppement physique  des  enfants.  » 

Enfin  on  pouvait  ajouter,  à  ces  images  déjà  si  pénibles, 
d'autres  faits  qui  révoltaient  la  morale  publique  et  faisaient 
frémir  l'humanité. 

II.  Dans  de  telles  circonstances ,  le  législateur  devait 
intervenir. 

«  Veiller  sur  le  sort  des  enfants,  sur  leur  santé  et  sur 
leur  bien-être,  autant  du  moins  que  cela  est  possible,  en 
conservant  à  l'autorité  paternelle  sa  légitime  part  d'in- 
fluence ;  satisfaire  à  ce  que  demande  le  juste  soin  de  leur 
éducation  religieuse,  morale  et  intellectuelle,  tel  était  le 
but  que  la  loi  à  faire  était  destinée  à  atteindre. 

»  Le  problème  que  le  législateur  avait  à  résoudre  est 
un  des  plus  graves  et  des  plus  compliqués  qui  puissent 
être  soumis  aux  hommes  d'État  et  aux  amis  de  l'humanité. 
Il  touche  à  la  fois  aux  principes  les  plus  élevés  du  droit 
civil,  de  la  morale,  de  la  politique  et  de  l'économie  sociale. 

»  En  effet ,  le  législateur  avait  à  édifier  un  système  qui 
protégeât  Tenfance  sans  méconnaître  les  droits  sacrés  de 
la  puissance  paternelle  et  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  difiicultés  d'exé- 
cution ,  il  lui  fallait  donc  déterminer  la  limite  de  ces  deux 
principes. 
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»  Il  voulait  corriger  et  prévenir  des  abus;  mais  il  ne 
pouvait  pour  y  parvenir  imposer  à  notre  industrie  des 
conditions  qui  la  missent  dans  une  position  défavorable , 
ou  des  restrictions  qui,  par  la  gêne  qu'elles  entraîneraient 
dans  les  ateliers,  pussent  porter  les  chefs  d'industrie  à 
remplacer  les  enfants  par  les  adultes,  ou  à  rechercher 
d'autres  moyens  de  se  passer  de  leur  travail  (1).  » 

Ces  deux  grands  principes  de  la  puissance  paternelle  et 
de  la  liberté  du  travail  ont  été ,  en  e£fet ,  invoqués  contre 
l'intervention  du  législateur;  mais  voici  comment  il  a  été 
répondu  : 

((  Ce  serait  un  malheur  public  que  d'ébranler  l'autorité 
paternelle;  le  père  doit  pouvoir  diriger  l'éducation  de  ses 
enfants,  choisir  leurs  travaux,  préparer  leur  carrière.  Mais 
toutes  les  fois  que  nos  lois  reconnaissent  un  droit,  elles  en 
répriment  les  abus.  La  loi,  dans  sa  respectueuse  confiance 
envers  l'autorité  paternelle,  n'oublie  pas  cependant  qu'il 
existe  pour  les  enfants,  comme  pour  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  société,  des  droits  individuels  sur  lesquels  la 
protection  publique  doit  s'étendre.  Ce  n'est  pas  infirmer 
l'autorité  du  père  que  protéger  contre  les  délits  du  père 
l'existence  et  la  santé  des  enfants.  Le  droit  de  la  société 
est  que  le  corps  des  enfdnts  se  développe  librement,  tant 
qu'il  n'a  pas  acquis  la  plénitude  de  ses  forces  physiques  ; 
que  leur  âme  et  leur  intelligence  soient  conduites  vers 
le  bien ,  tant  que  la  faiblesse  de  l'âge  laisse  leur  activité 
intellectuelle  et  morale  encore  impuissante  pour  se  diriger 
elle-même.  La  puissance  paternelle,  c'est  le  droit  du  bien- 
fait et  non  le  droit  de  l'abus  (S).  » 

Quant  à  la  liberté  de  l'industrie  :  «  ce  n'est  pas  l'en- 

(1)  Voyez  Duvergier,  sur  la  loi  du  22  mars  4841 ,  p.  33. 

(2)  Voyez  rapport  de  U,  Renouard,  au  nom  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés. 
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chainer  que  de  punir  ses  fautes.  La  liberté  et  rimponité 
ne  vont  pas  ensemble.  La  liberté,  qui  est  le  choix  entre  le 
bien  et  le  mal  y  est  intéressée  à  ce  que  le  choix  du  mal 
soit  sévèrement  réprimé.  La  liberté  morale ,  origine  et  type 
de  toutes  les  autres  formes  de  la  liberté ,  trouve  dans 
les  tourments  de  la  conscience  le  châtiment  dû  à  ses  écarts  ; 
la  liberté  légale  doit  trouver  dans  la  loi  la  répression  de 
ses  délits.  Ce  n'est  donc  ni  à  des  dénégations  de  la  liberté 
d'industrie,  ni  à  des  considérations  tirées  des  inconvé- 
nients de  la  concurrence,  c'est  au  principe  même  delà 
liberté  qu'on  peut  s'adresser  pour  légitimer  la  punition  des 
atteintes  portées  à  la  santé,  à  l'intelligence,  à  la  moralité 
des  enfants ,  par  des  faits  qui  sont  un  usage  coupable  de 
cette  liberté ,  et  auxquels  la  loi  attachera  sa  réprobation , 
lorsqu'elle  les  aura  frappés  d'une  sanction  pénale.  »  (Ibid.) 

Ces  raisonnements  devaient  prévaloir  et  ont  prévalu; 
et  il  a  été  reconnu  que  la  loi  qui  se  proposait  de  modérer 
le  travail  des  enfants  pouvait  se  concilier  tout  à  la  fois  avec 
les  droits  de  l'autorité  paternelle  et  le  principe  de  la  liberté 
du  travail. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  la  manière  dont  il  en 
a  été  fait  application. 

IIL  La  loi  du  SSS  mars  1841 ,  la  première  et  la  seule  sur 
cette  matière,  a  posé  des  règles  précises  sur  quelques 
points  fondamentaux  :  ainsi  elle  a 

1  ""  Indiqué  les  établissements  auxquels  la  loi  serait  ap- 
plicable ; 

2""  Elle  a  fixé  le  minimum  de  l'âge  d^admission  des  en- 
fants ; 

3'  Déterminé  la  durée  du  travail  ; 

4°  Pris  des  précautions  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire ; 

5""  Imposé  l'obligation  des  livrets  ; 
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G""  Elle  a  délégué  aa  pouvoir  réglementaire  le  droit  d'é- 
tendre et  d'élever,  dans  des  cas  qu'elle  a  fixés ,  les  prohi- 
bitions de  la  loi  ; 

7*  Elle  a  enfin  créé  des  moyens  de  surveillance,  et  as- 
suré Texécution  de  ses  dispositions,  réglé  les  poursuites 
et  défini  les  peines  applicables  aux  contraventions. 

lY.  Quant  aux  établissements  pour  lesquels  la  loi  sta- 
tue ,  voici  les  dispositions  de  son  article  premier  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  présente  loi ,  1  "^  dans  les  manu- 
factures, usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  con- 
tinu, et  dans  leurs  dépendances  (1  )  ;  2®  dans  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier  (2).  » 

Sur  ce  premier  article  quelques  observations. 

1  "*  Vous  le  voyez,  dès  le  début  de  la  loi,  ses  dispositions 
n'embrassent  pas  tous  les  lieux  de  travail  ;  on  a  craint 
d'énerver  la  loi  en  la  généralisant  outre  mesure.  Elle  n'at- 
teint pas  les  ateliers  de  famille  et  les  travaux  placés  sous 
Tabri  du  toit  domestique.  Dans  la  plupart  de  ces  petits 
ateliers  le  travail  a  lieu  sous  l'influence  de  l'esprit  de  fa- 
mille ;  le  remède  est  donc  souvent  à  côté  du  mal  ;  on  a 
pensé  que  les  sentiments  d'affection  naturelle  tempéraient 
les  exigences  de  la  misère.  Le  législateur  a  voulu  être 
pratique ,  afin  d'être  plus  utile. 

La  loi  s'adresse  donc  surtout  aux  grands  ateliers,  et 
par  une  raison  qui  leur  est  particulière.  Lorsque  dans  un 
grand  pays,  on  commence  par  les  parties  les  plus  puis- 


(i)  Une  circulaire  de  M.  Heurtier,  conseiller  d'État ,  directeur  général 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  du  ^5  septembre  4854 ,  ajoute  à  ce  texte 
les  termes  suivants  :  «  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans 
ces  établissements.  » 

(t)  Après  ces  mots,  plus  de  vingt  ouvriers ,  la  même  circulaire  ajoute  : 
«  honmies  ou  femmes,  filles  ou  garçons.  » 
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santés  de  rindustrie,  et  qu'on  s'adresse  aux  grands  ateliers  ; 
lorsqu'on  veut  que  de  là  l'exemple  descende  sur  tout  le 
travail  du  pays,  il  n'y  a  pas  à  se  plaindre,  si  ceux-là  qui 
recueillent  les  plus  grands  bénéfices ,  qui  se  trouvent  éta- 
blis sur  une  plus  large  échelle ,  sont  les  premiers  obligés 
à  donner  l'exemple  du  respect  des  droits  de  l'humanité. 
Il  en  sera  dans  l'industrie  comme  ailleurs  :  les  exemples 
partiront  d'en  haut;  c'est  par  l'étendue  et  la  perpétuité  de 
l'exemple  que  descendent  ensuite  les  leçons  dans  tout  le 
reste  de  la  population. 

Enfin  y  à  supposer  que  les  énumérations  contenues  dans 
l'article  premier ,  que  je  viens  de  vous  faire  connaître ,  ne 
soient  pas  suffisantes ,  je  vous  fais  remarquer  dès  à  pré- 
sent que ,  par  un  article  général  dont  l'explication  vien- 
dra en  son  temps ,  le  législateur  a  fait  acte  de  prudence  et 
de  sagesse  en  permettant  au  gouvernement  d'étendre  suc- 
cessivement l'empire  de  la  loi  à  d'autres  industries  par  des 
règlements  d'administration  publique,  lorsque  l'expérience 
lui  en  aura  démontré  la  nécessité. 

2"*  Vous  pourrez  remarquer  que  la  loi  soumet  à  Texé- 
cution  des  mesures  qu'elle  va  prescrire,  les  manufactures, 
les  usines  et  les  ateliers ^  et  durant  le  cours  des  explica- 
tions que  je  vous  ai  moi-même  données,  depuis  que  nous 
nous  occupons  des  rapports  légaux  de  l'administration 
avec  l'industrie  manufacturière,  j'ai  plusieurs  fois  réuni 
et  employé  ces  expressions  pour  vous  peindre  la  pensée 
de  la  loi  ou  la  mienne.  Ce  n'est  pas  que  la  législation , 
quelque  part  que  ce  soit,  établisse  d'une  manière  précise, 
la  différence  qui  existe  entre  une  manufacture,  une  usine 
et  un  atelier;  mais  dans  l'usage,  le  mot  atelier  s'applique 
spécialement  à  certains  genres  d'industries,  quel  que  soit 
le  nombre  des  ouvriers  employés,  et  en  outre  à  tout  éta- 
blissement, quelle  que  soit  sa  nature,  qui  n'occupe  qu'un  pe- 
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tii  nombre  d'ouvriers.  Pour  éviter  toate  difficulté,  il  fallait 
que'la  généralité  des  expressions  ne  laissât  aucun  doute 
sur  rintention  d'embrasser  tous  les  établissements  de  tra- 
vail où  Faction  productive  est  donnée  par  un  moteur  mé- 
canique, par  Teau,  la  vapeur  ou  le  feu.  Il  fallait  aussi 
que  dans  l'exercice  de  la  délégation  que  le  législateur  se 
proposait  de  donner  et  qu'il  a  en  effet  donnée,  comme  je 
viens  de  vous  le  dire,  à  l'administration,  aucun  doute  ne 
pût  s'élever  sur  le  droit  d'atteindre  même  ceux  des  éta- 
blissements que  la  dénomination  d'ateliers  semble  désigner 
comme  moins  importants  que  ceux  qui  sont  appelés  ma' 
nufactures  {\). 

3""  La  loi  désigne  spécialement  les  manufactures,  usines 
et  ateliers  à  moteur  mécanique  et  à  feu  continu;  voici  quels 
paraissent  avoir  été  les  motifs  de  cette  disposition  : 

La  force  impulsive  donnée  par  le  moteur  inanimé,  épar- 
gne beaucoup  de  fatigue  à  la  force  humaine  qu'elle  rem- 
place par  une  action  incomparablement  plus  puissante,  et 
sous  ce  rapport  il  y  a  pour  les  enfants  comme  pour  l'uni- 
versalité des  ouvriers ,  une  bien  moindre  dépense  de  force 
musculaire  à  mettre  au  service  de  l'industrie.  Mais  Teau, 
la  vapeur ,  le  feu  ou  tout  autre  moteur  naturel  ou  méca- 
nique, sont  aveugles  dans  leur  action,  qui  peut  se  pro- 
duire sans  trêve  ni  relâche.  Il  y  a  là  des  occasions  plus 
faciles,  des  tentations  plus  fructueuses  pour  un  travail  con- 
tinu. Cette  force  qui  n'attend  point  et  ne  se  fatigue  jamais , 
peut,  à  tous  les  instants  et  sans  discontinuation ,  employer 
les  enfants  et  les  hommes.  La  loi  qui  a  voulu  limiter  le 
travail  des  enfants,  pour  ménager  leurs  forces  et  pour  ré- 
server du  temps  aux  autres  parties  de  leur  éducation,  a 
donc  dû  tout  d'abord  placer  sa  prohibition  là  où  existent 
es  probabilités  les  plus  grandes  d'un  travail  prolongé. 

(4)  Voyez  Duvergier,  4844,  p.  40,  note  4'«. 
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»  Il  y  a  un  fait  bien  coDstant,  c'est  qu'à  mesure  que  les 
machines  remplacent  les  forces  de  Thomme,  on  peot  dans 
les  ateliers  employer  des  êtres  plus  faibles;  c'est  parce 
que  la  force  musculaire  d'un  homme  fait  n'est  pas  néces- 
saire, que  Ton  peut  employer  des  femmes  et  des  enfants, 
et  c'est  le  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants  dans  les 
ateliers  qui  déclasse  la  véritable  nature  des  choses,  qui 
donne  aux  êtres  les  plus  faibles  le  travail  le  plus  long, 
qui  empêche  la  vie  de  famille ,  qui  tire  trop  de  femmes 
du  foyer  domestique  pour  les  porter  dans  les  ateliers ,  au 
préjudice  de  la  morale  publique  et  de  la  vie  de  famille  (1  )• 

i"*  La  loi  a  étendu  ses  mesures  aux  dépendances  des 
établissements  désignés  par  elle,  dans  la  crainte  qu'on  n'é- 
ludât ses  prohibitions ,  en  transportant  ailleurs  que  dans 
le  local  principal  des  opérations  accessoires  (2). 

5**  Le  mot  fabrique  employé  dans  le  §  2  de  l'art.  1  ",  ne 
doit  pas  s'entendre  dans  un  autre  sens  que  les  expres- 
sions employées  dans  le  §  1  *'';  il  a  été  reconnu  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  que  celle  de  fabrique  s'applique  aux  ate^ 
liers  comme  aux  fabriques ,  ou  plutôt  qu'on  n'attache  pas 
réellement  un  sens  différent  à  ces  deux  expressions  (3). 

6**  Enfin,  le  chiffre  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier,  qui 
désigne  la  seconde  catégorie  d'établissements  où  la  loi 
sera  applicable,  est  sans  doute  arbitraire;  mais  il  a  été 
adopté  parce  que  d'abord  il  était  indispensable  d'établir 
une  limite  ;  que  par  ce  chiffre ,  d'après  les  notions  acqui- 
ses par  la  statistique ,  il  a  été  reconnu  que  l'on  englobait 
presque  toute  la  fabrication,  et  parce  qu'on  voulait  en 
effet  atteindre  les  ateliers  de  moindre  importance  que  ceux 

(4)  Voyez  M.  Renouard,  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés.  ^ 

(%)  Ihid, 
(3)  Voyez  Duvergier,  4844,  p.  44. 
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dont  le  moteur  est  à  mécaniqae  ou  à  feu  continu ,  et  que 
ces  moindres  ateliers  étaient  précisément  ceux  où  se  com- 
mettaient les  abus  et  les  excès  les  plus  graves  (1). 

y.  L'art.  2  de  la  loi  statue  sur  Tâge  d'admission  des  en- 
fants et  sur  la  durée  de  leur  travail  en  ces  termes  : 

«  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  au  moins 
huit  ans. 

»  De  huit  à  douze  ans ,  ils  ne  pourront  être  employés 
au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre , 
divisées  par  un  repos  (2). 

»  De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au 
travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  di- 
visées par  des  repos. 

»  Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du 
matin  à  neuf  heures  du  soir.  » 

1  ""  Remarquez  d'abord  que  l'âge  et  la  durée  du  travail 
sont  deux  idées  qui  sont  corrélatives.  La  durée  du  travail 


(1)  Voyez  Duvergier,  1844,  p.  42. 

Il  importe  d'ajouter,  avec  la  circulaire  précitée  du  25  septembre  4  854  : 
«  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  personnel  d'une  fabrique  descendît  une  partie 
de  l'année  au-dessous  du  minimum  de  vingt  ouvriers,  pour  que  l'on  dût 
considérer  un  tel  établissement  comme  en  dehors  du  domaine  de  la  loi. 
Dès  que  le  minimum  légal  y  est  atteint  à  un  moment  donné,  la  fabrique 
rentre  sous  l'empire  de  la  loi  de  4841 ,  et  elle  y  reste  tant  que  la  situation 
n'est  pas  modifiée.  Les  inspecteurs  doivent  continuer  quelque  temps  leurs 
visites  pour  s'assurer  de  l'état  des  choses. 

»  La  loi  est  d'ailleurs  applicable  dans  les  fabriques  qu'elle  atteint ,  de 
quelque  manière  que  le  travail  y  soit  organisé,  lors  même,  par  exemple, 
que  les  ouvriers  travailleraient  séparément  dans  l'enceinte  de  l'établisse- 
ment, à  la  tâche  ou  à  la  journée ,  sous  les  ordres  d'un  ouvrier  chef  dont 
ils  recevraient  leur  salaire ,  ou  pour  le  compte  du  patron.  » 

(2)  La  circulaire  déjà  citée,  du  25  septembre  4854,  qui  résume  les 
instructions  antérieures,  ajoute,  en  ce  qui  touche  le  repos  qui  doit  diviser 
les  huit  heures  qu'il  est  permis  de  donner  au  travail  : 

«  Le  temps  consacré  au  repos  se  compte  en  sus  des  huit  heures  de  tra- 
vail ;  mais ,  en  dehors  de  cette  Umite ,  les  enfants  ne  doivent  être ,  sous 
aucun  prétexte ,  gardés  dans  les  manufactures ,  usines  ou  ateliers.  » 
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dépend  da  degré  de  force  physique  aaqael  Tenfant  est 
parvena. 

En  Fabsence  de  ioate  disposition  législative,  le  mann* 
facturier  avait  quelquefois  peine  à  se  défendre  de  recevoir 
dans  ses  ateliers  des  enfants  qu'il  reconnaissait  comme  trop 
jeunes  pour  travailler  utilement.  Les  parents  lui  disaient  que 
le  modique  salaire  accordé  à  ces  pauvres  enfants  viendrait 
au  secours  de  leur  famille,  qu'ils  seraient  gardés  et  sur- 
veillés j  au  lieu  de  vaguer  dans  les  rues  ou  d'être  aban- 
donnés seuls  dans  le  domicile  paternel  ;  et  c'était  souvent 
par  pitié  seulement  que  le  maître  consentait  à  recevoir  de 
très-jeunes  enfants,  ou  qu'il  permettait  au  chef  ouvrier 
de  les  introduire  dans  Tatelier  et  sous  sa  responsabilité  et 
sa  garde. 

Ces  embarras  ont  cessé;  c'est  désormais  la  loi  qui  pro- 
nonce  sur  l'impossibilité  d'admettre  des  enfants  au-dessous 
de  huit  ans  au  travail  des  fabriques. 

((  A  ne  voir  que  la  personne  de  l'enfant ,  c^est  un  grand 
mal  pour  son  avenir  que  les  entraves  apportées  à  son  dé- 
veloppement physique;  que  l'habitude  de  l'ignorance,  que 
l'apathique  indifférence  pour  tout  enseignement  moral  et 
religieux,  que  le  contact  précoce  des  grandes  réunions 
d'ouvriers  des  deux  sexes. 

»  Ce  n'est  pas  là  seulement  un  mal  individuel,  c'est  aussi 
une  blessure  profonde  faile  au  pays,  qui  a  besoin  d'hommes 
vigoureux  pour  ses  travaux  et  ses  armées ,  d'hommes  in- 
telligents pour  le  développement  de  son  activité  nationale , 
d'hommes  probes  et  consciencieux  pour  le  développement 
de  l'ordre  général  et  de  la  paix  publique ,  et  surtout  pour 
l'accomplissement  de  la  première  de  toutes  les  obligations 
de  la  société ,  celle  qui  consiste  à  procurer  au  plus  grand 
nombre  possible  de  ses  membres  les  moyens  d'assurer  leur 
existence  morale.  » 
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En  détermioant  à  huit  ans  le  minimum  de  Tâge  auquel 
ils  peuvent  compter  comme  ouvriers ,  la  loi  a  donc  fait  une 
chose  sage;  elle  n'a  pas  voulu  que  les  parents  escomptas- 
sent Favenir  de  leurs  enfants  en  les  condamnant  à  un  tra- 
vail continu  ;  elle  a  pensé  que  ce  serait  de  la  barbarie. 
Mais  aussi  le  législateur  paraît  avoir  pensé  que  Tadmission 
des  enfants  dans  les  fabriques  dès  Tàge  de  huit  ans^  est 
pour  les  parents  un  moyen  de  surveillance  j  pour  l'enfant 
un  moyen  d'apprentissage,  pour  la  famille  une  ressource; 
qu'à  cet  âge  une  occupation  régulière  et  modérée  favo- 
rise le  développement  des  forces,  et  que  lorsque  cette  occu- 
pation se  concilie  avec  les  heures  nécessaires  au  repos  et 
à  l'instruction,  on  peut  dire  que  là  plus  grande  difficulté 
est  vaincue. 

Il  parait  avoir  aussi  considéré,  d'un  autre  côté,  que  l'ha- 
bitude de  l'ordre ,  de  la  discipline  et  du  travail  doit  s'ac- 
quérir de  bonne  heure,  et  que  la  plupart  des  mains-d'œu- 
vre industrielles  exigent  une  dextérité  et  une  prestesse 
qui  ne  s'obtiennent  que  par  une  pratique  assez  longue  et 
qui  ne  peut  être  commencée  trop  tôt.  L'avenir  indiquera 
si  la  limite  est  suffisante,  et  si  le  législateur  a  été  suffi- 
samment humain  et  prévoyant  (1). 

%""  Vous  aurez  pu  remarquer ,  à  la  lecture  de  l'article , 
que  de  quatre  ans  en  quatre  ans  la  durée  légale  du  tra- 
vail peut  s'accroître.  La  raison  en  est  simple  et  n'a  pas  be- 
soin de  vous  être  démontrée  :  c'est  que  les  forces  des  en- 
fants se  développent  et  que  l'adolescence  arrive. 

Il  eût  sans  doute  été  plus  commode ,  pour  les  chefs  d'a- 
telier, d'avoir  pour  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
une  durée  de  travail  uniforme;  mais  les  inconvénients  qui 
résultent  de  ce  défaut  d'uniformité  ne  vont  pas  jusqu'à 

(4)  Voyez  aussi,  sur  ce  point,  Duvergier,  ibid. 
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une  impossibilité  d'exécution  ;  ils  ont  pu  suivre  et  ils  ont 
déjà  saivi  en  effet  un  système  adopté  en  Angleterre.  Les 
enfants  et  les  adolescents  sont  divisés  en  relais  qoi  se  suc- 
cèdent, et  de  cette  manière  on  n'abase  point  de  lenrs 
forces,  et  le  travail  des  adultes  n'est  pas  interrompu. 

YI.  L'article  31  est  terminé  par  la  disposition  suivante  : 

u  L'âge  dés  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  déli- 
vré sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'officier  de 
l'État  civil.  » 

De  ces  termes  il  faut  conclure  : 

Que  ce  certificat  est  autre  chose  qu'une  copie ,  une  ex* 
pédition  de  l'acte  de  naissance;  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
reproduire  toutes  les  énonciations  de  cet  acte;  qu'il  suffit 
que  le  certificat  précise  la  date  de  la  naissance  de  Tea- 
faut  y  ou  que  l'officier  de  l'état  civil,  supputant  lui-môme 
le  temps  écoulé  depuis  cette  naissance ,  constate  que  l'en- 
fant  a  tel  ou  tel  âge. 

YII.  D'autres  mesures  encore  ont  été  prises  pour  déter- 
miner la  durée  du  travail  des  enfants.  Le  travail  de  nuit 
a  été  défini ,  le  travail  de  nuit  a  été  limité.  Le  travail  des 
dimanches  et  fêtes  a  été  interdit. 

«  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit.  » 

<x  Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans.  »  (Art.  3.) 

a  Le  sommeil  est  un  besoin  naturel ,  comme  la  faim  et 
la  soif.  Les  hommes  robustes  peuvent  à  peine  y  résister , 
et  ce  n'est  que  pour  peu  de  temps.  Le  sommeil  est  plus 
impérieux,  plus  long ,  plus  profond  chez  les  enfants  que 
chez  les  adultes.  Les  veillées  seraient  meurtrières  pour 
eux.  Les  faire  travailler  la  nuit  ce  serait  les  tuer,  sans  pro- 
fit pour  personne,  car  l'expérience  prouve  que  la  nuit  on 
fait  peu  de  travail ,  on  le  fait  mal ,  et  le  lendemain  on  ne 
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peut  pias  rien  faire.  Enfin  le  rapport  de  la  commission  de 
la  chambre  des  dépntés  énonce  que,  «  dans  l'opinion  de 
))  tous,  les  veillées  sont  une  occasion  ou  plutôt  une  cause 
»  de  grande  démoralisation.  » 

Il  n^y  a  donc  pas  eu  de  doute  dans  l'esprit  du  législateur 
sur  la  nécessité  d'interdire  en  principe  le  travail  de  nuit 
pour  les  enfants  (1). 

Mais  jusqu'à  quel  âge  cette  interdiction  s'étendrait- 
elle? 

On  a  consulté  les  législations  des  pays  voisins  ;  les  cham- 
bres de  commerce  de  France  ont  été  appelées  à  donner  leur 
avis;  les  résolutions  et  les  avis  ont  présenté  des  divergen- 
ces. L'âge  de  treize  ans  a  été  une  sorte  de  transaction  entre 
ces  documents  divers. 

Au-dessus  de  treize  ans  enfin ,  le  travail  de  nuit  des  en- 
fants n'est  autorisé  que  dans  deux  circonstances  excep- 
tionnelles. La  première  est  ainsi  exprimée  par  la  loi  : 

((  Si  la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydrau- 
lique, ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les  enfants 
au-dessus  de  treize  ans  pourront  travailler  la  nuit,  en 
comptant  deux  heures  pour  trois ,  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matin .  » 

La  seconde  exception  est  ainsi  tracée  :  a  Un  travail  de 
nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans,  pareillement 
supputé,  sera  toléré  s'il  est  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  à  feu  continu  ^  dont  la  marche  ne  peut 


(1)  Voyez  Duvergier,  ibid,,  p.  46,  art.  3.  La  disposition  qui  prohibe 
le  travail  de  nuit  est  tellement  précise,  que  la  circulaire  déjà  citée,  du 
25  septembre  4854,  rappelle  que  tout, travail  fait  en  dehors  des  limites  de 
la  loi  (avant  cinq  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir)  a  est  déclaré 
«travail  de  nuit,  et,  à  ce  titre,  défendu  aux  enfants.  L'interdiction  est 
»  absolue  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  ;  leur  seule  fyrésence 
»  à  V  atelier  y  avant  ou  après  Pheure  légale,  constitue  une  contraventiony  et 
h  doit  être  réprimée  comme  telle,  » 
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pas  être  suspendue  pendant  le  coars  des  vingt-qaatre 
heures.  » 

Il  résulte  de  la  discassion  de  la  loi ,  et  de  l'analyse  qu'en 
a  faite  avec  soin  M.  Davergier,  que  pour  autoriser  le  tra- 
vail de  nuit  dans  le  premier  cas ,  il  faut  qu'il  y  ait  chô^ 
mage;  et  peu  importe  qu'il  provienne  de  la  nécessité  dé 
réparations  ou  de  toute  autre  cause,  peu  importe  qu'il  soit 
partiel  ou  total.  Mais  on  comprend  que  si  le  chômage  n'est 
que  partiel,  il  n'y  aura  que  les  enfants  dont  le  travail 
aura  été  interrompu  qui  pourront  travailler  la  nuit  ;  pour 
les  autres ,  il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  fléchir  la  règle 
générale. 

Au  surplus,  jamais  le  travail  des  enfants  ne  pourra  être, 
dans  une  période  de  vingt-quatre  heures,  prolongé  an 
delà  du  temps  déterminé  par  l'article  2  ;  et  lorsqu'on  cal- 
culera la  durée  totale  du  travail,  on  comptera  chaque  heure 
de  nuit  pour  une  heure  et  demie,  ou  deux  heures  pour  trois^ 
comme  le  dit  la  loi.  Ainsi ,  un  enfant  de  treize  à  seize  ans 
aura  travaillé  dans  le  jour  douze  heures ,  il  sera  impos- 
sible d'exiger  de  lui  dans  aucun  cas,  et  sous  prétexte 
de  chômage  ou  de  réparations,  un  seul  instant  de  travail 
de  nuit.  S'il  n'a  travaillé  que  neuf  heures  dans  le  jour,  il 
pourra  travailler  la  nuit,  mais  deux  heures  seulement , 
qui  en  vaudront  trois  et  qui  compléteront  les  douze  heu- 
res, maximum  qu'aucune  considération  ne  peut  permet- 
tre d'excéder  (1).  Tel  est  l'esprit  de  l'article  3  (2). 


(1)  Duvergier,  ihid,,  p.  47. 

(2)  En  ce  qui  touche  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  3 ,  la  circulaire 
du  25  septembre  4854  entre  dans  quelques  explications  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  établissenients  à  feu  continu, 

«  La  dénomination  d'établmement  à  feu  continu  (y  est-il  dit]  ne  s'ap- 
plique d'ailleurs  qu'à  ceux  dont  les  opérations  ne  peuvent  être  suspendues 
avant  d'avoir  achevé  un  produit  ou  une  certaine  quantité  de  produits.  Les 
verreries,  les  fonderies,  sont,  par  exemple,  des  établissements  à  feu  con- 
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YIII.  LVticle  4  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
loi.  » 

La  défense  est  ici  formelle  et  absolue;  il  en  résulte 
qu'après  avoir  assuré  un  temps  de  repos  pour  les  enfants 
dans  chaque  journée,  la  loi  a  voulu  encore  leur  assurer 
un  repos  hebdomadaire,  et  elle  a  même  spécifié  ce  jour. 

Deux  ordres  d'idées  différents  se  sont,  dans  la  législa- 
tion de  tous  les  peuples,  prêté  constamment  appui  pour 
faire  désigner  certains  jours  de  repos.  De  ces  deux  inté- 
rêts, Tun  est  purement  matériel  :  il  est  fondé  sur  la  néces- 
sité de  ménageries  forces  humaines,  qui  se  briseraient  si 
elles  étaient  tendues  sans  relâche.  L'autre  intérêt  appar- 
tient à  Tordre  moral  :  il  consiste  à  réserver  plus  spéciale- 
ment certains  jours  à  Taccomplissement  des  pratiques  et 
des  instructions  religieuses. 

Ces  deux  ordres  d'idées  ont  déterminé  la  disposition 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître ,  en  ce  qui  concerne 
le  travail  des  enfants  (1). 

IX.  Je  vous  ai  dit  que  la  loi  du  2S  mars  1 841  avait  cru 
sage  de  prendre  des  précautions  en  faveur  de  l'instruction 
primaire  des  enfants  admis  comme  ouvriers  dans  les  fabri- 
ques. Ces  dispositions  sont  consignées  dans  l'article  5,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

((  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra  être 

Unu.  Mais  les  établissements  qui  sont  tenus  en  mouvement  par  la  volonté 
pure  et  simple  des  propriétaires ,  tels  que  les  filatures ,  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie ,  lors  même  que  leur  moteur  serait  alimenté  par  un 
feu  continu.  » 

(1)  Voyez  Rapport  de  M.  Renouard  à  la  chambre  des  députés.  La  circu- 
laire du  ^5  septembre  1 854  ajoute  sur  l'article  4  : 

«  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis  ne  doit  être  occupé , 
pendant  les  jours  dont  il  s'agit,  à  quelque  travail  que  ce  soit,  pas  même 
dans  un  établissement  à  feu  continu.  » 

IV.  24 
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admis  qu'autant  que  ses  parents  oo  tuteurs  justifieront  qu'il 
fréquente  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou  privées 
existant  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra yjofiqp'à 
rage  de  douze  ans,  suivre  une  école. 

»  Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispen- 
sés de  suivre  une  école  y  lorsqu'un  certificat  donné  par  le 
maire  de  leur  résidence  attestera  qu'ils  ont  reçu  Tinstrac- 
tion  primaire  élémentaire  (1  ).  n 

Vous  le  voyez  donc,  le  législateur  a  été  vivement  pré- 
occupé d'assurer  aux  enfants  de  labeur  industriel  le 
bienfait  de  l'instruction.  Le  travail  des  manufactures  est 
un  apprentissage  utile,  mais  il  ne  donne  aucune  instruc- 
tion morale  et  religieuse,  et  il  n'apprend  point  à  lire,  à 


(4)  La  circulaire  du  25  septembre  4854  ajoute  : 

«  Ce  certificat  a  pour  effet  d'établir  la  présomption  en  £aiveur  du  patron; 
mais  si  les  inspecteurs  reconnaissaient  qu'en  réalité  Tenfant  n*a  pas  fré- 
quenté d'école ,  le  chef  d'établissement  devrait  se  soumettre  à  leur  injonc- 
tion d'avoir  à  se  mettre  en  règle ,  sous  peine  de  voir  dresser  un  procès- 
verbal  lors  d'une  visite  ultérieure. 

B  Les  enfants  des  fabriques  rentrent  généralement  parmi  ceux  auxquels 
les  articles  %i  et  25  de  la  loi  du  45  mars  4850  assurent  l'enseignement 
primaire  gratuit.  Ils  doivent  donc  également  profiter  des  dispositions  finan- 
cières qui  sont  renfermées  dans  cette  loi  et  dans  celle  de  4  833.  Les  pré- 
fectures sont  chargées ,  d'ailleurs ,  de  préparer  les  moyens  d'exécution , 
de  concert  avec  le  recteur  de  l'académie ,  les  autorités  locales  et  les  fabri- 
cants. Elles  peuvent  notamment  stimuler  l'action  des  conseils  municipaux 
pour  la  création  de  classes  publiques  à  la  portée  des  enfants,  et  en  aussi 
grand  nombre  que  les  circonstances  le  permettent.  Quelquerois  un  éta- 
blissement se  trouve  à  une  trop  grande  distance  de  l'école  communale  pour 
que  les  enfants  puissent  en  profiter;  dans  ce  cas,  on  y  a  suppléé  sur  plu- 
sieurs points,  et  souvent  avec  des  avantages  réels ,  en  instituant  une  classe 
privée  dans  l'établissement  même.  C'est  là  une  excellente  institution ,  qui 
honore  les  fabricants  qui  en  ont  pris  l'initiative  et  mérite  d'être  propa- 
gée. Les  classes  intérieures  rentrent,  d'ailleurs,  sous  la  surveillance  des 
inspecteurs. 

»  Les  classes  doivent  avoir  lieu  le  jour,  c'est-à-dire  durant  l'espace  de 
temps  dans  lequel  le  travail  doit  être  circonscrit,  entre  cinq  heures  du 
matin  et  neuf  heures  du  soir.  Ainsi ,  des  leçons  données  après  neuf  heures 
du  soir  constitueraient  une  contravention.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2 
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écrire  et  à  compter.  Si  la  joarnée  des  enfants  était  absor- 
bée tout  entière  par  le  travail  industriel,  aucun  temps  ne 
leur  resterait  pour  acquérir  ces  éléments  indispensables  de 
toutes  connaissances.  Ainsi,  tandis  que  la  législation  géné- 
rale tend  à  propager  l'enseignement  primaire,  et  que 
Tadministration  s'y  applique  avec  une  si  constante  sol- 
licitude; tandis  que  les  fonds  des  communes,  des  dépar- 
tements et  du  trésor  royal  y  consacrent  des  sommes  con- 
sidérables ,  la  population  ouvrière  restant  en  arrière  de  la 
généralité  des  citoyens ,  se  maintiendrait  dans  un  état  d'i- 
gnorance que  les  progrès  des  autres  classes  rendraient  cha- 
que jour  plus  préjudiciable  pour  elle;  immobile  au  milieu 
du  mouvement  universel,  elle  serait  ainsi  condamnée  à 
une  infériorité  relative  toujours  croissante.  L'avenir  de 

combiné  avec  Tarticle  5.  Mais  combien  la  classe  doit-elle'durer  de  temps? 
La  loi  ne  pouvait  rien  préciser  à  ce  sujet  ;  il  y  a  là ,  en  effet ,  des  néces- 
sités morales  qui  ne  sauraient  échapper  à  personne.  On  ne  satisferait  point 
au  vœu  légal  si  on  envoyait  les  enfants  à  des  c'asses  trop  courtes ,  qui  ne 
seraient  qu'une  vaine  démonstration.  Une  heure  au  moins  est  le  temps 
que  les  inspecteurs  doivent  exiger.  De  plus ,  ce  serait  enfreindre  la  loi  que 
d'envoyer  les  enfants  à  l'école  pendant  les  heures  réservées  pour  le  repos. 

»  Pour  se  couvrir  de  la  responsabilité  que  leur  impose  la  loi ,  les  chefs 
doivent  s'assurer  eux-mêmes  que  ceux  des  enfants  qui  sont  tenus  de  fré- 
quenter une  école  remplissent  exactement  cette  condition.  Ils  sont  tenus 
de  faire  eux-mêmes ,  à  toute  réquisition  de  Tautorité ,  la  preuve  de  l'exé- 
cution de  l'article  5  en  ce  qui  les  concerne,  et  de  fournir,  sous  ce  rapport, 
toutes  les  justifications  jugées  nécessaires.  Cette  interprétation  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  1 4  mai  4  846.  » 

Les  enfants  de  douze  à  seize  ans ,  qui  ont  reçu  l'instruction  primaire 
élémentaire  ne  sont  dispensés  de  fréquenter  une  école  qu'après  avoir 
remis  aux  manufacturiers  qui  les  emploient  un  certificat  du  maire  attes- 
tant qu'ils  ont  acquis  une  instruction  suffisante.  Mais  comment  les  maires 
délivreront-ils  ces  titres? 

Ils  doivent  prendre  des  renseignements  sur  la  réalité  du  fait  attesté ,  et 
le  préfet  doit  leur  indiquer  les  précautions  à  prendre  en  pareil  cas.  La  cir- 
culaire ajoute  :  «  La  plus  naturelle  consiste  à  se  faire  remettre  une  attes- 
tation d'un  instituteur  breveté  en  exercice,  constatant  que  le  nommé 

(nom ,  prénoms ,  âge  et  domicile)  a  été  jugé ,  après  examen ,  posséder  les 
connaissances  qui  forment  l'instruction  primaire  élémentaire.  » 
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notre  indastrie  manufactarière  était  intéressé  à  ce  qa*un 
tel  mal  fût  prévena,  et  le  législateur  en  a  pris  les  moyens. 

Jusqu'à  douze  ans,  la  fréquentation  d'une  des» écoles 
existant  dans  la  localité  est  obligatoire. 

Le  libre  choix  de  Técole  est  laissé  aux  parents. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  F  enfant  ait  été  à  Técole; 
mais  il  est  indispensable  qu'il  y  aille  actuellement ,  s'il  n*a 
pas  douze  ans. 

Même  après  douze  ans ,  cette  nécessité  est  établie ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  l'enfant  a  reçu  Tinstruction 
primaire  élémentaire. 

Ainsi  nulle  contrainte  quelconque  n'est  imposée  aux  fa- 
milles, qui,  au  lieu  de  choisir  librement  renseignement  de 
leur  gré,  n'auront  choisi  que  l'ignorance;  la  loi  s'est  bor- 
née à  tracer  des  conditions  à  l'admission  des  enfants  au 
travail  industriel.  Ces  conditions ,  chacun  est  libre  de  les 
refuser,  mais  à  la  charge  de  refuser  en  même  temps  pour 
les  enfants  le  travail  industriel  lui-même.  L'apathie  des 
pères,  leur  mépris  pour  une  instruction  qu'eux-mêmes  ne 
possèdent  pas,  sont  combattus  par  leur  intérêt,  depuis 
que  l'instruction  des  enfants  est  devenue  une  condition 
de  leur  salaire.  Avant  la  loi  du  22  mars  1841,  c'était  par 
cupidité  que  des  pères  refusaient  l'instruction  à  leurs  en- 
fants, et  qu'ils  les  épuisaient  par  des  travaux  au-dessus 
de  leur  âge ,  afin  d'accroître  le  chétif  salaire  que  ces  pau- 
vres petits  êtres  gagnaient  et  qu'eux  dépensaient.  Désor- 
mais, du  moins,  la  cupidité  du  père  ne  peut  atteindre 
le  salaire  des  enfants  qu'à  la  faveur  de  la  bienfaisante 
compensation  d'un  enseignement  qui  améliorera  leur 
avenir  (1). 

(\  )  Voyez  Rapport  de  M.  Renouard  à  la  Chambre  des  députés. 

Il  faut  comparer  ces  règles  relatives  au  travail  des  enfants  ouvriers 
à  celles  des  ouvriers  adultes  qui  forment  la  deuxième  partie  de  cet 
article. 
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X.  Je  VOUS  ai  dit  que  Tane  des  bases  principales  de  la 
loi  da  2S  mars  1841  était  rinstitution  d'un  livret  pour  les 
enfants  ouvriers. 

C'est  Tart.  6  qui  a  établi  cette  règle  ;  il  est  conçu  dans 
ces  termes  : 

a  Les  maires  des  communes  seront  tenus  de  délivrer 
au  père,  à  la  mère,  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  se- 
ront portés  rage,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  nais- 
sance et  le  domicile  de  Tenfant,  et  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

»  Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

»  1  **  Sur  le  livret  de  chaque  enfant ,  la  date  de  son  en- 
trée dans  l'établissement  et  de  sa  sortie; 

»  2**  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications  men- 
tionnées au  présent  article.  » 

Je  vous  ai,  dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  exposé, 
expliqué  la  législation  relative  aux  livrets  d'ouvriers;  vous 
vous  rappelez  sans  doute  qu'elle  est  assez  compliquée  : 
de  ce  que  la  règle  du  livret,  ou  plutôt  l'obligation  d'avpir 
un  livret,  est  également  établie  pour  les  enfants  ouvriers, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  législation  spéciale  des  livrets  ré- 
gisse le  travail  des  enfants.  Il  y  a  de  ces  dispositions  qui 
leur  seraient  évidemment  inapplicables.  Ce  que  la  loi  du 
22  mars  a  seulement  voulu,  c'est  établir  une  formalité  qui 
pût  servir  de  garantie  à  ces  pauvres  enfants. 

Vous  aurez  aussi  remarqué  ces  différences  : 

1  ""  C'est  l'autorité  publique  elle-même ,  le  magistrat  qui 
préside  à  l'ordre  de  la  cité,  que  la  loi  charge  de  délivrer 
le  livret  des  enfants  ;  le  livret  des  ouvriers  n'a  besoin  que 
d'être  coté  et  paraphé  par  lui. 

2''  La  loi  n'a  pas  établi  pour  les  maîtres  l'obligation 
d'avoir  un  registre  spécial  pour  les  ouvriers  adultes.  Elle 
l'impose  aux  chefs  d'établissement  en  ce  qui  concerne  les 
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enfante.  De  telle  sorte  que  si  leur  livret  est  perdu ,  il  est  de 
la  plus  grande  facilité  de  le  remplacer,  puisque  le  registre 
dont  il  s  agit  doit  contenir  toutes  les  énonciations  portées 
au  livret. 

Cette  formalité  tend  donc  à  rendre  Texécution  de  la  loi 
plus  certaine;  et  à  favoriser  aussi  Finspection  des  per- 
sonnes chargées  de  s'assurer  s'il  ne  se  commet  pas  des  con- 
traventions à  la  loi  (1). 

XL  Ici  se  termine  la  série  des  mesures  de  prudence  que 
le  législateur  a  cru  devoir  écrire  dans  cette  loi  ;  le  reste  a 


(4)  La  loi  ayant  établi  des  moyens  de  contrôle  pour  assurer  rexécution 
de  ses  dispositions ,  il  importe  de  rappeler  ici  les  instructions  qui  ont  été 
données  par  Tadministration.  Ces  moyens  sont  :  \^  les  certificats  relatifs  à 
l'âge  des  enfants  ;  ^°  les  registres  tenus  par  les  chefs  d'établissements  ; 
3®  l'affichage  de  la  loi  et  des  règlements.  Ce  dernier  point  est  traité  ci- 
dessous,  XIII,  p.  381-383,  au  texte  et  à  la  note,  p.  383.  Voici  ce  que 
contient  la  circulaire,  déjà  souvent  citée,  du  25  septembre  485i,  sur 
les  deux  premiers  points  : 

«  40  Certificat  relatif  à  l'âge,  —  Il  est  prescrit  à  l'offider  de  ré»at  civil 
de  la  commune  où  est  né  l'enfant  qui  veut  entrer  dans  une  fabrique,  de 
lui  délivrer,  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais ,  un  certificat  constatant 
son  âge.  Il  convient  que  ce  certificat  soit  partout  rédigé  dans  les  mêmes 
termes.  Vous  transmettrez  aux  maires  des  communes  la  formule  suivante  : 

«  Nous,  maire  de  la  commune  de ,  arrondissement  de ,  dépar- 

»  tement  de ,  certifions ,  en  exécution  de  la  loi  du  23  mars  4844,  sur 

»  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures ,  qu'il  résulte  du  registre  de 
»  l'état  civil  de  ladite  commune,  que  le  nommé  (nom  et  prénoms)  y  est 
»  né  le (jour  et  année).  » 

D  Sur  la  présentation  de  ce  certificat,  le  maire  de  la  commune  où  est 
située  la  fabrique  dans  laquelle  l'enfant  veut  entrer  doit  déUvrer,  soit  au 
père ,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  soit  au  chef  de  l'établissement,  au  nom  et 
du  consentement  des  père ,  mère  ou  tuteur,  un  livret  renfermant  d'abord 
les  indications  suivantes ,  prises  sur  le  certificat  ci-dessus  spécifié  : 

»  Le  nom  et  les  prénoms  de  l'enfant; 

»  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

»  Le  maire  inscrit  aussi  sur  le  livret  l'indication  du  domicile  actuel  de 
l'enfant.  Il  doit  y  exprimer  encore  si  ce  dernier  a  été  vacciné ,  ou  s'il  a  eu 
la  petite  vérole,  s'il  a  reçu  Tinstruction  primaire  élémentaire,  et,  en  cas 
d'affirmative ,  pendant  combien  de  temps  il  a  suivi  les  écoles. 

»  Si  l'enfant  va  travailler  dans  une  commune  autre  que  celle  où  réside 
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été  confié  à  la  paissaoce  exécative;  Tarticle  7  porte  en 
effet  ce  qai  suit  : 

((  Des  règlementSid' administration  pabliqoe  pourront , 
»  1  **  Etendre  à  des  manufactures ,  usines  et  ateliers  au- 
tres que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  1*%  Pappli- 
cation  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

))  2*"  Elever  le  minimum  de  Tâge  et  réduire  la  durée 
du  travail  déterminés  dans  les  art.  2  et  3,  à  Fégard  des 
genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  santé; 


sa  famille ,  il  est  évident  que  la  mention  relative  à  la  fréquentation  des 
écoles  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
dans  la  forme  spécifiée  ci-dessus,  note  4'",  p.  370. 

»  Les  livrets  destinés  aux  enfants  étant  généralement  imprimés,  il  est 
essentiel  qu'ils  contiennent  le  texte  de  la  loi  du  22  mars  48i4. 

»  Il  est  nécessaire  qu'on  tienne  dans  les  mairies  un  registre  spécial  sur 
lequel  seront  relatés,  par  ordre  de  date ,  les  livrets  délivrés  à  des  enfants, 
et  les  diverses  indications  que  renfermeront  ces  documents,  afin  qu'on 
puisse  toujours  faire  les  vérifications  nécessaires,  notamment  lorsqu'un 
livret  vient  à  se  perdre  et  doit  être  remplacé.  Quand  il  y  a  lieu  à  ce  rem- 
placement, le  second  livret  doit  porter  en  tète  les  mots  :  par  duplicata. 

»  Les  livrets  appartenant  à  des  enfants  qui  arrivent  d'une  autre  com- 
mune doivent  être  soumis  au  visa  du  maire  et  transcrits  sur  le  registre 
spécial. 

»  n  est  d'usage  de  délivrer  gratuitement ,  dans  chaque  commune ,  les 
livrets  destinés  aux  enfants  des  fabriques;  il  est  pourvu  généralemmt  à 
cette  faible  dépense  sur  les  fonds  municipaux.  Je  compte,  monsieur  le  pré- 
fet, sur  votre  sollicitude  envers  les  familles  ouvrières  pour  propager  au 
besoin  cet  usage. 

»  t^  Registre  tenu  par  les  chefs  d* établissement.  —  Les  chefs  d'établisse- 
ment sont  dans  l'obligation  de  tenir  eux-mêmes  un  registre ,  qui  est  à  la 
disposition  des  inspecteurs  comme  moyen  de  contrôle ,  lorsque  ces  der- 
niers visitent  un  établissement  industriel.  Ce  document  doit  renfermer, 
sans  blancs  ni  ratures,  surcharges  ou  intercalations  non  approuvées,  1<*  les 
renseignements  portés  sur  les  livrets,  2°  la  date  de  l'entrée  de  chaque  en- 
fant dans  l'usine  ou  atelier.  On  y  ajoute  la  date  de  la  sortie ,  lorsqu'un 
enfant  vient  à  se  retirer. 

»  La  date  de  l'entrée  et  plus  tard  celle  de  la  sortie  doivent  également 
être  inscrites  sur  le  livret.  Les  chefs  d'établissement  peuvent ,  d'ailleurs , 
garder  le  livret  entre  leurs  mains  pendant  que  l'enfant  trayaille  chez  eux.  » 
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n  3*  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger 
oo  d'insalubrité ,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  point  être  employés  ; 

»  4"*  Interdire  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  sont 
admis  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles; 

»  b'*  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de 
la  part  des  enfants  les  dimanches  et  fêtes  dans  les  usines  à 
feu  continu; 

»  6"*  Et  enfin  statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit  prévu 
par  Tart.  3.  » 

Remarquez  d'abord  que  c'est  une  faculté  que  le  législa- 
teur ouvre  ici  à  l'administration;  c'est  donc  à  sa  prudence 
que  la  loi  s'en  est  rapportée;  et  en  statuant  ainsi  le  l^is- 
lateur  a  montré  beaucoup  de  sagesse ,  d'abord  parce  qae 
la  matière  était  neuve,  et  que  malgré  l'étendue  que  les 
enquêtes  antérieures  avaient  reçue,  il  était  possible  et  même 
probable  que  le  législateur  n'établirait  pas  du  premier  coup 
toutes  les  règles  exigées  par  les  besoins  publics ,  et  en- 
suite parce  que  l'humanité  commandait  de  confier  au  pou- 
voir chargé  de  l'exécution  un  peu  de  cette  liberté  d'ac- 
tion toujours  utile  pour  atteindre  le  but.  Mais  observez 
bien  aussi,  messieurs,  que,  dans  la  délégation  qui  est  faite 
à  l'administration,  le  droit  de  renverser  les  bases  de  la  loi 
ne  lui  est  pas  donné  ;  l'administration  est  libre  d'accroître 
les  garanties  tracées  en  faveur  des  enfants ,  mais  non  de 
les  détruire  ni  même  de  les  diminuer. 

L'énumération  légale  des  établissements  où  devront 
s'appliquer  les  règles  posées  dans  la  loi  n'est-elle  pas  suffi- 
sante? —  L'administration  pourra  les  étendre  à  d'autres. 

Déconvrira-t-elle  certains  genres  d'industrie  dans  les- 
quels, sans  qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  les  inter- 
dire aux  enfants ,  le  travail  qui  leur  serait  demandé  excé- 
derait leurs  forces  et  pourrait  compromettre  leur  santé  ? 
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—  L'admiDistration  pourra  intervenir  et  défendre  ces  tra- 
vaux aux  enfants  âgés  de  moins  de  neuf,  dix,  onze,  ou 
douze  ans  par  exemple,  ou  bien  ordonner  qu4is  ne  pour- 
ront  y  être  employés  que  pendant  un  nombre  d'heures 
moindre  que  celui  qui  est  graduellement  établi  par  la  loi. 

Il  est  un  assez  grand  nombre  de  fabriques  où ,  comme  je 
vous  Tai  montré,  les  lois  ont  dû  prendre  des  précautions 
contre  les  dangersou  Tinsalubritéqui  peuvent  s'y  produire, 
et  protéger  ainsi  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  adultes  qui 
s'y  emploient.  A  combien  plus  forte  raison  ne  sera-t-il  pas 
nécessaire  qu'au-dessous  d'un  certain  âge  ces  enfants 
soient  écartés  de  ces  établissements  ?  Or  le  législateur  ne 
pouvait  descendre  dans  cette  recherche  et  ces  détails  ,  Tad- 
ministration  a  toute  facilité  pour  le  faire  ;  il  a  été  sage  de 
lui  en  confier  le  pouvoir. 

Enfin ,  même  dans  les  ateliers  dont  la  porte  peut  être  ou- 
verte aux  enfants,  il  est  certains  genres  de  travaux  qu'il 
est  prudent,  humain  de  leur  interdire.  Deux  exemples  en 
ont  été  produits  dans  la  chambre  des  députés  par  l'un  des 
négociants  les  plu&  honorables  et  les  plus  distingués  de 
Paris  (M.  le  Gentil);  ils  vous  feront  parfaitement  saisir 
cette  dififérence  et  cette  nécessité. 

L'industrie  du  coton  a  d'abord  été  prise  pour  exemple. 

«  La  filature  du  coton  est  évidemment  celle  qui  emploie 
le  plus  de  jeunes  ouvriers,  de  jeunes  enfants  :  on  peut 
bien  leur  livrer  le  travail  qui  consiste  à  rattacher  le  coton 
sur  les  métiers,  à  balayer  les  ateliers,  etc.,  mais  peut-on 
admettre  des  enfants  dans  les  ateliers  où  Ton  bat  et  où  l'on 
carde  le  coton?  Ces  ateliers  sont  pleins  d'une  poussière  ir- 
ritante, d^un  duvet  ténu  et  impalpable  qui  s'attache  à  la  poi- 
trine ;  et  cela  est  tellement  vrai ,  que  les  hommes  même  les 
plus  forts  sont  obligés  de  se  relayer  pour  opérer  ce  tra- 
vail. » 
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Ainsi/ on  peut  bien  oavrir  les  manufactures  de  ootcm 
aux  enfants ,  mais  il  est  humain  et  sage  de  ne  les  point 
admettre  au  battage  et  au  cardage  dans  ces  manufactures. 

Voici  le  second  exemple  : 

«  Il  y  a  aussi  des  usines  dans  lesquelles  on  apprête  soit 
les  étofifes  de  laine ,  soit  les  étoffes  de  coton  ;  dans  ces  usi- 
nes il  y  a  des  étuves  où  la  chaleur  est  excessive,  où  elle 
s'élève  jusqu'à  38  et  40  degrés  centigrades.  Eh  bien,  on 
ne  peut  pas  autoriser  l'admission  des  jeunes  enfants  dans 
ces  étuves,  où  la  chaleur  énerve  les  forces  prématu- 
rément.... et  cependant  on  ne  peut  pas  interdire  aux  eu* 
fants  rentrée  de  ces  usines,  où,  sans  inhumanité  et  avec 
profit  pour  eux  et  leur  famille,  ils  peuvent  être  utilement 
employés  à  des  travaux  d'un  autre  genre.  » 

Mais  rechercher,  comparer  et  apprécier  ces  divers  genres 

■ 

de  travaux  dans  une  même  manufacture ,  les  reconnaitre 
par  tout  le  pays ,  dans  toutes  les  natures  d'industrie,  voilà 
une  tâche  que  Tadministratioo  seule  assurément  peut  ac- 
complir; et  c'est  avec  raison  encore  que  le  législateur  la 
lui  a  confiée. 

Des  motifs  analogues  justifient  les  autres  délégations 
faites  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  que 
nous  examinons. 

Notez  bien  enfin  que  ce  n'est  pas  partiellement  pour  telle 
ou  telle  occasion,  pour  une  circonstance  spéciale,  que  le 
législateur  confie  à  l'administration  le  soin  de  statuer  :  il 
a  voulu  que  les  mesures  à  prendre  soient  tracées  par  des 
règlements  d'administration  publique ,  c'est-à-dire  par  les 
actes  les  plus  importants  qui  puissent  être  faits  dans  notre 
société  après  les  lois  elles-mêmes;  et  comme  la  forme  essen- 
tielle de  ces  règlements  est  une  délibération  dans  le  sein 
du  conseil  d'Etat,  il  y  a  en  faveur  de  ces  mesures  la  cer- 
titude d'un  examen  solennel,  réfléchi,  impartial,  et  ce 
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sont  dès  lors  autant  de  garanties  introduites  dans  une  ma- 
tière si  délicate  et  si  pleine  de  difficultés. 

XII.  L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  devront  : 

»  l""  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  présente  loi  ; 

»  2''  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  dé- 
cence publique  dans  les  ateliers ,  usines  et  manufactures  ; 

»  3""  Assurer  l'instruction  primaire  et  renseignement 
religieux  des  enfants; 

»  P  Empêcher  à  l'égard  des  enfants  tout  mauvais  trai- 
tement et  tout  châtiment  abusif; 

»  5"*  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  né- 
cessaires à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants.  » 

Ce  que  je  dois  d'abord  vous  signaler  ici,  c'est  que,  à 
l'égard  des  pouvoirs  délégués  par  l'article  précédent,  c'est 
une  simple  faculté  que  la  loi  a  donnée  au  pouvoir  admi- 
nistratif. Le  langage  du  législateur  est  ici  différent ,  il  est 
impératif;  ce  sont  autant  de  devoirs  qu'il  impose  à  l'admi- 
nistration. Il  y  avait  toute  raison  pour  agir  ainsi.  Dans 
l'article  ?  ce  sont  de  simples  prévisions,  des  choses  incer- 
taines ;  elles  sont  signalées  à  l'administration ,  et  c'est  à 
son  libre  arbitre  qu'il  appartient  de  se  développer;  elle 
est  animée  de  sentiments  d'humanité;  elle  connaît  ses  de- 
voirs sociaux;  elle  jugera,  selon  les  cas,  si  elle  doit  inter- 
venir. Ici,  d'après  l'article  8,  son  intervention  est  obliga- 
toire toutes  les  fois  qu'il  s'agit  soit  d'une  manière  géné- 
rale de  l'exécution  de  la  loi ,  soit  des  bonnes  mœurs  et 
de  là  décence  publique,  soit  d'instruction  primaire  et 
d'enseignement  religieux,  soit  de  mauvais  traitements, 
soit  enfin  d'insalubrité  et  de  dangers  contraires  à  la  vie  et 
à  la  santé  des  enfants. 

Dans  tous  ces  cas,  l'administration  suprême  est  obligée 
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d'apparaître  comme  une  autorité  protectrice,  comme  la 
sauvegarde  des  intérêts  moraux  et  matériels  les  plus  res- 
pectables de  la  société. 

Si  je  n'ai  point,  il  est  vrai,  à  vous  faire  connaître  d'actes 
de  l'autorité  royale ,  de  règlements  d'administration  pu- 
blique intervenus  sur  Tune  ou  l'antre  de  ces  matières,  c'est 
que  la  chose  est  pleine  de  difficultés ,  c'est  que  l'adminis- 
tration, parles  moyens  que  je  vais  tout  à  l'heure  vous  faire 
connaître,  observe,  s'enquiert,  étudie,  et  que  souvent 
aussi  elle  préfère  obtenir  par  la  persuasion  ce  qu'elle 
pourrait  atteindre  par  l'autorité  (1). 


(4)  La  loi  du  22  mars  1841,  réclamée  du  gouvernement  dans  des  vues 
de  sage  philanthropie ,  n'a  pas  été  cependant  acceptée  par  tous  les  cbe& 
d'usines  et  manufactures  avec  empressement,  et  les  familles  d'ouvriers 
dont  les  enfants  travaillaient  moins  et  devaient  gagner  un  moindre  salaire , 
cherchèrent  elles-mêmes  à  éluder  la  loi ,  en  sorte  qu'il  fallut  que  les  ad- 
ministrations locales  prissent  toutes  sortes  de  précautions  et  de  ménage- 
ments pour  faire  entrer  la  loi  dans  les  mœurs  des  usines  et  manufactures. 
Jusqu'à  présent  le  but  principal  de  l'administration  a  été  d'amener  les  po- 
pulations manufacturières  à  l'exécution  uniforme  de  la  loi.  Or,  ce  n'est 
pas  à  coups  de  procès-verbaux  judiciaires ,  ou  en  entassant  prescriptions 
sur  prescriptions,  qu'on  pouvait  atteindre  ce  but  difficile.  Aussi  l'adminis- 
tration n'a-t-elle  publié  encore  aucun  des  règlements  d'administration  pu- 
blique dont  l'article  8  de  la  loi  du  22  mars  confie  la  préparation  au  minis- 
tère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Toutefois,  la  fréquence  des  accidents  dans  les  manufactures  a  vivement 
préoccupé  l'administration ,  et  un  projet  de  règlement  destiné  à  garantir 
la  sûreté  des  ouvriers  est  en  ce  moment  à  l'étude  ;  mais  cette  matière  est 
hérissée  de  difl&cultés.  Il  est ,  en  effet ,  très-périlleux  d'édicter  des  mesures 
générales  destinées  à  régler  la  transmission  du  mouvement  au  milieu  des 
mille  industries  diverses,  et  au  milieu  des  dispositions  différentes  de  chaque 
usine  ou  manufacture. 

Le  préfet  du  Nord ,  placé  au  centre  d'usines  et  de  manufactures  diverses 
et  puissantes  qui  portent  ce  département  à  la  tête  de  l'industrie  fran- 
çaise, a  fait  une  circulaire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents. 

La  réparation  et  le  replacement  des  courroies  sont  des  opérations  exces- 
sivement périlleuses  lorsqu'on  doit  y  procéder  alors  que  les  roues  et  en- 
grenages sont  en  mouvement.  Or,  la  circulaire  du  1 9  juin  i  855  du  préfet 
du  Nord  fait  connaître  u  qu'il  est  à  désirer  que  dans  toutes  les  usines , 
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XIII.  L'article  9  de  la  loi  da  22  mars  1841  oblige  en 
effet  les  chefs  des  établissements  industriels  à  faire  eux- 
mêmes  des  règlements  intérieurs  pour  assurer  l'exécution 

fabriques,  manufactures  ou  ateliers  mus  par  des  moteurs  mécaniques,  la 
visite  des  courroies  soit  faite  par  les  contre-maitres  et  surveillants  le  samedi 
de  chaque  semaine  ;  que  les  courroies  défectueuses  soient  réparées  et  re- 
placées le  lundi  avant  la  mise  en  train  des  métiers,  et  que,  dans  ces  tra- 
vaux de  réparation  et  de  replacement ,  les  contre-maîtres  ou  surveillants 
ne  se  fassent  pas  aider  par  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans.  » 

a  Du  reste  (ajoute  M.  le  préfet]  les  chefs  d'établissement  doivent  être 
avertis  qu'ils  encourent  l'application  des  pénalités  édictées  par  les  ar- 
ticles 4383  et  suivants  du  Code  Napoléon.  »  (Ces  articles  du  Gode  Napo- 
léon ne  contiennent  aucune  pénalité;  ils  se  bornent  à  régler  les  cas  de 
responsabilité  civile  résultant  de  la  négligence  et  de  Timprudence ,  et  les 
cas  divers  de  responsabilité  des  parents,  des  maîtres  et  patrons.  Les  ar- 
ticles 319  et  320  du  Code  pénal  édictent  les  peines  qui  sont  encourues  par 
ceux  dont  la  maladresse,  l'imprudence,  l'inattention,  la  négligence  ou 
l'inobservation  des  règlements  aura  involontairement  causé  un  homicide , 
des  blessures  ou  des  coups.) 

»  Les  propriétaires  des  usines  et  manufactures  comprendront  qu'il  est 
de  leur  intérêt  personnel  d'introduire  dans  leurs  ateliers  des  dispositions 
propres  à  garantir  la  sûreté  de  leurs  ouvriers. 

»  Je  citerai  (continue  M.  le  préfet  du  Nord)  comme  pouvant  être  les 
plus  efficaces ,  les  précautions  ci-après  indiquées ,  qui  ont  été  adoptées  avec 
avantage  dans  plusieurs  fabriques  où  depuis  lors  il  ne  s'est  plus  produit 
d'accidents  aussi  graves  : 

9\°  Revêtement  des  arbres  de  transmission  par  des  étuis  ou  enveloppes 
fixes  en  bois ,  en  fer,  ou  en  toute  autre  matière  ; 

9  2**  Même  entourage  pour  la  partie  des  arbres  horizontaux  à  proximité 
des  poulies  de  commande  ; 

»  3o  Engrenages  garantis  au  moyen  de  recouvrements  fixes  métalliques 
ou  en  bois,  à  fermeture  cadenassée  ou  vissée; 

»  i^  Courroies  des  métiers  maintenues  par  des  guides  bien  établis  ;  cro- 
chets placés  près  des  poulies  de  commande  pour  empêcher  l'enroulement, 
autour  des  arbres,  des  courroies,  lorscpi'elles  sont  sur  le  point  de  se  dis- 
tendre ; 

0  5»  Emploi  de  perches  en  bois  ayant  une  tige  horizontale  à  l'une  des 
extrémités  pour  tenir  les  courroies  suspendues  au  moment  des  réparations 
et  pour  les  replacer  sur  les  poulies  sans  avoir  besoin  soit  d'y  toucher  avec 
la  main,  soit  de  se  servir  d'échelle; 

»  6**  Métiers  séparés  des  murs  d'une  manière  suffisante  pour  laisser  un 
libre  passage  aux  ouvriers  ; 

»  7®  Escaliers  avec  rampes  remplaçant  les  échelles  à  boujons  plats  dont 
l'usage  présentait  de  grands  dangers  ; 
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des  mesures  prescrites  par  le  législateur  ou  le  pouvoir 
exécutif.  Ces  règlements  intérieurs  ^ne  peuvral  être  aatre 
chose  que  le  résultat  des  stipulations  intervenues  entre  le 


»  8»  Défense  absolue  de  neiUnxr  ou  graisser  les  méiiers  pendant  leur 
marche; 

B  9*  Enfin  interdiction  complète  de  faire  sécher  des  matières  au-deasas 
des  générateurs. 

9  Les  manufacturiers  ont  en  même  temps  fait  afficher  dans  leurs  ate- 
liers un  règlement  d'ordre  intérieur,  rappelant  aux  ouvriers  les  mesures 
de  précaution  qu'ils  ont  à  prendre,  et  imposant  des  amendes  à  ceux  qui 
contre\iendraient  aux  di^)Ositions  prescrites.  > 

Ces  conseils  sont  sages  et  utiles  comme  eonseih  ;  mais  sont-ils  accep- 
tables comme  prescriptions  réglementaires?  Cela  est  douteux.  Afin  de 
n'apporter  aucune  gène  à  la  liberté  de  l'industrie  et  de  se  prêter  aux  né- 
cessités de  chaque  établissement  déjà  établi ,  nous  croyons  qu'il  suffirait 
qu'un  règlement  obligeât  tous  les  propriétaires  ou  locataires  d'usines,  ùt- 
briques,  manufactures  ou  ateliers  mus  par  des  moteurs  mécaniques,  i  pré- 
senter dans  un  court  délai  les  projets  de  mesures  par  eux  préparées  et 
combinées,  et  à  exécuter,  dans  le  délai  de  six  mois,  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  : 

\**  La  sûreté  de  la  transmission  du  mouvement; 

2*  La  libre  circulation  des  ouvriers  entre  les  métiers; 

30  La  prompte  réparation  et  le  facile  nettoyage  et  graissage  des  métiers: 

Ils  devraient  produire  aux  préfets  les  projets  de  règlement  d  ordre  inté- 
rieur qu'ils  veulent  prendre  pour  assurer  les  mesures  de  précaution  à 
observer  sous  peine  d'amende  par  les  ouvriers  dans  leurs  travaux  : 

Enfin ,  pour  les  usines  et  manufactures  nouvelles .  on  pourrait  ordon- 
ner que  les  plans  et  projets  seront  soumis  à  l'administration,  pour  être 
approuvés  par  elle .  dans  un  court  délai ,  avec  déclaration  que  le  délai  passé 
sans  obsen  ation ,  l'approbation  sera  présumée  acquise. 

En  se  tenant  ainsi  dans  des  généralités  et  en  obligeant  chaque  chef 
d'usine  ou  de  manufacture  à  rechercher  par  lui-même  quelles  soiît  les 
mesures  applicables  à  son  établissement,  on  pourrait  arriver,  sans  trop 
blesser  les  habitudes  essentiellement  ombrageuses  de  nos  industriels,  à 
assurer  les  conditions  de  sûreté  nécessaires  pour  protéger  la  vie  des  enfonts 
employés  dans  les  manufactures.  Et  lorsque  ces  dispositions  réglemen- 
taires auraient  été  essayées  dans  le  but  de  protéger  la  vie  des  enfants  ou- 
vriers, on  pourrait,  si  cela  était  reconnu  nécessaire,  en  faire  1  objet  d'une 
loi  sur  les  usines  et  manufactures  en  général ,  ainsi  que  cela  a>-ait  été  pro- 
posé ,  lors  de  la  préparation  de  la  loi  sur  les  machines  à  >-apeur.  par  la 
commission  de  l'assemblée  législative,  qui  avait  pour  rapporteur  M.  le 
baron  Lacrosse,  ancien  ministn'  ùos  travaux  publics,  aujourd'hui  secré- 
taire du  sénat. 
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maître  et  les  ouvriers;  ce  sont  les  conditions  sous  lesquelles 
ceux-ci  sont  admis  au  travail,  et,  si  je  ne  m'abuse,  ces  rè- 
glements intérieurs  que  les  chefs  d'établissement  ne  sont 
pourtant  pas  obligés  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'au- 
torité administrative,  offrent  à  celle-ci  un  moyen  simple, 
tranquille,  partiel  et  plus  sûr  peut-être  de  faire  dispa- 
raître du  régime  des  fabriques  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  graves  intérêts  sur  lesquels  la  loi  a  porté  sa  pré- 
voyance. 

Au  surplus,  ces  règlements  intérieurs,  et  avant  eux  la 
loi  elle-même,  et  les  règlements  d'administration  publique 
qui  y  sont  relatifs,  doivent  d'après  l'article  9  être  par  les 
soins  du  chef  de  l'établissement  affichés  dans  chaque  ate- 
lier, afin  que  chacun  des  intéressés  puisse  immédiatement 
vérifier  la  nature  et  l'étendue  des  devoirs  et  des  droits  qui 
en  résultent  (1). 

XIV. 'L'article  10  a  jeté  les  bases  de  la  surveillance  à 
établir  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi  ;  il  a  en  même 
temps  déterminé  les  pouvoirs  à  exercer  par  ceux  qui  se- 
raient chargés  de  cette  surveillance.  Voici  ses  termes  : 

«  Le  gouvernement  établira  des  inspections  pour  sur- 
veiller et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

»  Les  inspecteurs  pourront  dans  chaque  établissement 


(4)  Voici  ce  qu'ajoute  sur  ce  point  la  circulaire  du  25  septembre  4854  : 
«  Indépendamment  de  l'exemplaire  de  la  loi  qui  doit  être  affiché  dans 
chaque  atelier,  les  chefs  d'établissement  sont  tenus  d'y  joindre  des  règle- 
ments intérieurs  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  règlements  ordi- 
naires  de  la  fabrique.  Ceux  que  prescrit  la  loi  de  4844  s'appliquent  spé- 
cialement aux  enfants,  et  doivent  contenir,  entre  autres  dispositions,  les 
heures  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  jeunes  ouvriers ,  les  heures  d'école , 
les  heures  de  repos  et  de  repas ,  les  mesures  prescrites  pour  le  maintien 
de  l'ordre ,  de  la  décence  et  des  bonnes  mœurs ,  ainsi  que  les  pénalités 
graduées  pour  les  infractions  et  les  absences.  Ces  règlements  facilitent 
l'action  de  la  surveillance,  et  s'accordent  avec  les  vues  de  haute  moralité 
qui  ont  dicté  la  loi  de  4844 .  » 
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se  faire  représenter  les  registres  relatifs  à  rexécutioD  de 
la  loi  y  les  règlements  intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et 
les  enfants  eux-mêmes  :  ils  pourront  se  faire  accompagner 
par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  » 
Remarquez  que  par  la  première  partie  de  cette  disposi- 
tion ,  la  loi  n'a  pas  créé  un  corps  d'inspecteurs  des  manu- 
factures, ou  tout  au  moins  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  La  loi  a  seulement  établi  la  nécessité  d'une 
inspection  et  marqué  son  but,  à  savoir  :  la  surveillance  et 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la  loi. 
En  imposant  au  gouvernement  et  par  conséquent  an  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  de  ce  ser- 
vice, Tobligâtion  de  idXve  inspecter  le  travail  des  enfants, 
elle  l'a  quant  à  présent  laissé  libre  de  prendre  les  moyens 
que  l'expérience  lui  indiquera.  Ce  qu'il  est  toutefois  et  dès 
à  présent  facile  de  concevoir ,  c'est  que  la  diversité  des 
industries,  la  spécialité  de  leurs  besoins  et  de  leur  régime, 
les  usages  établis,  la  nécessité  de  respecter  la  liberté  de 
l'industrie,  en  même  temps  que  d'exiger  l'accomplisse- 
ment de  la  loi ,  doivent  jeter  du  doute  sur  le  meilleur  mode 
de  surveillance  et  sur  les  mesures  définitives  à  prendre 
pour  l'organisation  de  ce  service  (1). 

[\  )  L'administration ,  lorsqu'elle  fut  armée  des  droits  que  lui  donnait  la 
loi  du  22  mars  1841 ,  avait  deux  voies  devant  elle  :  ou  procéder  uniformé- 
ment et  rigoureusement,  ou  chercher  à  agir  par  persuasion,  en  iaisaDt 
comprendre  aux  patrons  et  aux  ouvriers  quelle  était  la  sagesse  des  dispo- 
sitions -nouvelles  qu'il  s'agissait  d'appliquer,  en  persuadant  plutôt  qu'en 
imposant  l'application  de  la  loi.  Or  l'administration  était  dirigée  alors  par 
un  des  principaux  manufacturiers  de  France,  par  M.  Cunin-Gridaine ,  qui 
connaissait  bien  l'esprit  ombrageux  des  manufacturiers ,  ses  anciens  con- 
frères. C'est  donc  la  voie  de  la  persuasion  que  l'administration  a  choisie  ; 
elle  n'a  rien  voulu  d'uniforme  ;  elle  a  seulement  invité ,  par  une  circulaire 
du  25  mars  1841,  les  préfets  à  lui  adresser  leurs  propositions,  les  enga- 
geant à  s'entourer  des  lumières  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures ,  et  des  conseils  de  prud'hommes , 
de  façon  que  dans  les  départements  agricoles  aucune  inspection  ne  soit 
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XV .  Si  les  inspectears  sont  satisfaits  de  ce  qa'ils  voient, 
si  la  loi  et  les  règlements  généraux  sont  fidèlement  exécu- 
tés ,  le  compte  qu'ils  ont  à  rendre  de  Texercice  de  leur 
surveillance  est  doux  et  facile.  Mais  si  cette  inspection  faite 


créée  si  cela  n'était  pas  utile,  tandis  que  dans  d'autres  il  soit  créé  par 
chaque  arrondissement  une  ou  même  plusieurs  commissions  d'inspection. 

Le  ministre ,  sans  exclure  de  ces  commissions  aucune  notabilité ,  s'est 
borné  à  inviter  les  préfets  à  choisir  les  commissaires,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciens  magistrats  ou  fonctionnaires  publics ,  parmi  les  membres 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  parmi  les  négociants  ou  ma- 
nufacturiers retirés  des  affaires ,  et  parmi  les  officiers  en  retraite  et  les 
médecins. 

Les  membres  de  ces  commissions  ont  dû  prêter  serment ,  se  réunir  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  sous  la  présidence  des  préfets  et  sous- 
préfets.  Au  surplus  les  mêmes  instructions  ont  été  données  par  la  dernière 
circulaire  du  25  septembre  1 854 ,  qui  résume  les  circulaires  antérieures. 

Ces  commissions  d'inspection  une  fois  instituées,  ont  eu  souvent  besoin 
d'être  complétées  et  quelquefois  remaniées;  or,  voici  ce  qui  est,  dans  ce 
cas,  recommandé  aux  préfets  : 

«  Vous  devez,  leur  est-il  dit,  vous  attacher  à  y  placer  des  hommes  ayant 
quelques  loisirs ,  dont  la  situation  soit  entourée  de  la  considération  géné- 
rale ,  et  qui  aient  à  cœur  de  contribuer  au  bien  public.  11  se  trouve  heu- 
reusement de  tels  hommes  dans  toutes  les  localités.  Il  est  utile  de  leur 
adjoindre  quelques  fonctionnaires  ou  employés  que  la  nature  de  leurs  attri- 
butions appelle  à  se  rendre  sur  divers  points  d'une  circonscription ,  et  qui 
peuvent  ainsi  prêter  à  la  surveillance  une  aide  active  et  fréquente.  On  ne 
saurait  mieux  remplir  le  vœu  de  la  loi  qu'en  comprenant  dans  les  com- 
mis>ions  des  ministres  de  la  religion  ;  l'éducation  des  enfants  des  fabriques 
est  une  œuvre  de  charité  chrétienne  à  laquelle  le  clergé  doit  être  prêt  à 
s'associer,  en  usant  de  l'influence  attachée  à  son  caractère.  Enfîn,  les  offi- 
ciers et  agents  de  police  judiciaire  peuvent,  en  vertu  de  leurs  attributions 
de  droit  commun,  seconder  les  efforts  des  commissions  d'inspection,  soit 
en  concourant  activement  à  la  surveillance ,  soit  en  se  chargeant  de  dres- 
ser les  procès-verbaux  de  contravention. 

»  De  la  surveillance  dépend  l'accomplissement  des  intentions  bienfai- 
santes de  la  loi.  Partout  il  importe  que  les  irrégularités  soient  recherchées 
avec  vigilance  et  constatées  sans  hésitation  ;  car  elles  n'ont  pas  seulement 
pour  effet  de  priver  les  enfants  du  bénéfice  des  dispositions  établies  en 
leur  faveur;  elles  troublent,  en  outre,  les  conditions  normales  de  la  con- 
currence au  préjudice  des  fabricants  qui  se  conforment  aux  prescriptions 
légales. 

»  Les  inspecteurs  sont ,  d'ailleurs ,  investis  par  la  loi  des  pouvoirs  les 
IV.  25 
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avec  dévouement,  lumières  et  conscience,  leur  fait  dé- 
couvrir des  contraventions ,  la  raison  indiquait  qu'il  fal- 
lait leur  donner  le  droit  de  les  constater.  Uartide  1 1  de  la 
loi  le  leur  confère  en  ces  termes  : 
«  En  cas  de  contravention ,  les  inspecteurs  dresseront 


plus  étendus  pour  rexercice  de  leurs  fonctions.  Ces  agents  ont  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  établissements  soumis  à  la  loi ,  de  visiter  tous  les  ate- 
liers et  dépendances,  d assister  aux  classes,  de  se  £aJre  représenter  les 
reg;istres  spéciaux,  les  livrets  des  enfants,  les  règlements  intérieurs  et 
tous  autres  documents  destinés  à  constater  Taccomplissement  des  pres- 
criptions légales.  Ils  peuvent  également  se  Cadre  présenter  les  enfants  eux- 
mêmes,  les  interroger,  et  les  faire  eiumiiner  par  un  médecin  commis  à  cet 
effet.  Enfin ,  les  registres  et  autres  documents  dont  la  tenue  peut  être  pres- 
crite aux  maires  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  tootes 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demande. 

•  Les  inspecteurs  doivent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  Tarticle  44  de  la  constitution;  mais,  comme  ils  dépen- 
dent essentiellement  de  Tordre  administratif,  c'est  devant  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  et  non  devant  les  tribunaux,  que  cette  formalité 
doit  s'accomplir. 

•  Les  procès-verbaux  de  contravention  ne  doivent  pas  être  afi&rmés,  la 
loi  n'ayant  pas  exigé  cette  formalité.  Les  inspecteurs  ont  seulement  à  les 
transmettre  immédiatement  aux  sous-préfectures  ou  aux  préfectures  dans 
les  arrondissements  des  chefs-lieux  de  département ,  afin  qu'ils  soient  sou- 
mis, dans  les  quatre  jours  de  la  date,  à  la  double  formalité  du  visa  pour 
timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet,  et  transmis  ensuite  aux  procu- 
reurs impériaux.  »  (Circulaire  du  iô  septembre  4S54.) 

Ainsi  il  résulte  clairement  de  la  circulaire  que  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  spéciaux  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité  de  l'afifirmalion  ; 
qu'ils  sont  remis  aux  préfets  et  sous-préfets  pour  être  enregistrés  en  débet 
et  visés  pour  timbre ,  et  transmis ,  sll  y  a  lieu ,  aux  procureurs  impériaux 
chaînés  d'exercer  les  poursuites  contre  les  contrevenants. 

Enfin,  tous  les  oCBciers  de  police  judiciaire  tiennent  de  leur  titre  le  droit 
de  veiller,  concurremment  avec  les  inspecteurs  spéciaux,  à  l'exécution  de 
la  loi  du  ft  mars  1841  ;  mais  leurs  procès- verbaux  sont  soumis  aux  règles 
de  droit  commun  qui  les  régissent,  suivant  les  règles  particulières,  à  ces 
officiers  de  police  judiciaire. 

Dans  certains  départements  il  existe  même  des  agents  spéciaux,  placés 
sous  les  ordres  des  inspecteurs ,  qui  ont  mission  de  veiller  d'une  manière 
particulière  à  l'exécution  de  la  loi  du  tt  mars  1 844 . 

On  voit  que  l'administration  a  persévéré  dans  les  voies  paternelles  et 
sagement  protectrices  des  diverses  industries  où  elle  était  entrée  en  4841 . 
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des  procès- verbaux ,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. » 

De  cette  disposition  il  résulte  que,  pour  la  matière  dont 
il  s'agit,  les  inspecteurs  dont  nous  nous  occupons  sont  de 
véritables  officiers  de  police  judiciaire  ^  car  il  n'y  a,  d'après 
nos  lois,  que  ces  sortes  de  fonctionnaires  qui  aient  le  droit 
de  dresser  des  procès- verbaux ,  pour  constater  des  contra- 
ventions, des  délits  et  des  crimes. 

Il  résulte  en  outre  de  la  discussion  de  la  loi  dans  les 
chambres ,  que  la  compétence  de  ces  inspecteurs  n'est  pas 
exclusive,  que  les  fonctionnaires  investis  par  le  droit 
commun  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  con- 
traventions, ont  également  le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  constatant  des  infractions  à  la  loi  du  22  mars  1 841 . 
Il  y  a  toutefois  une  grande  différence  à  observer  entre  les 
inspecteurs  qu'elle  a  créés  et  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire dont  le  Code  d'instruction  criminelle  fait  Ténuméra- 
tion  :  c'est  que  ceux-ci  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  domi- 
cile des  fabricants,  et  par  conséquent  dans  les  ateliers  qui 
en  font  nécessairement  partie,  que  dans  le  cas  où  la  loi 
commune  les  autorise  à  pénétrer  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens ;  tandis  que  d'après  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions, et  l'autorisation  expresse  de  la  loi,  les  inspecteurs 
peuvent  pénétrer  de  nuit  comme  de  jour  dans  chaque  établis- 
sement, et  se  faire  représenter  les  registres  spéciaux,  les 
règlements  intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et  les  enfants 
eux-mêmes. 

C'est  sans  doute  un  droit  extraordinaire,  unique  même 
dans  notre  législation;  mais  s'il  n'avait  pas  été  donné,  il 
eût  certainement  été  impossible  de  parvenir  à  la  fidèle 
exécution  de  la  loi . 

XVI.  Quelle  est  enfin  la  pénalité  établie  contre  les  con- 
trevenants? Je  vais  vous  la  faire  connaître  en  vous  don- 

25. 
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nant  lectare  de  Tarticie  1 2  de  la  loi,  qui  la  termine  même 
de  fait  aujoard'hui,  puisque  l'article  1 3  et  dernier  ne  con- 
tenait que  des  dispositions  transitoires.  L'article  12  est 
donc  ainsi  conçu  : 

((  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  et  aux  règle- 
ments d'administration  publique,  rendus  pour  son  exé- 
cution, les  propriétaires  ou  exploitants  des  établissements 
seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  du  canton ,  et  punis 
d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder 
1 5  francs. 

»  Les  contraventions  qui  résulteront  soit  de  l'admission 
d'enfants  au-dessous  de  Tâge,  soit  de  Texcès  de  travail, 
donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants 
indûment  admis  ou  employés ,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au-dessus  de  200  francs. 

»  S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des 
établissements  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  condamnés  à  une  amende  de  16  à 
100  francs;  dans  les  cas  prévus  par  le  §  2  du  présent  ar- 
ticle, les  amendes  réunies  ne  pourront  jamais  excéder 
500  francs. 

»  Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le 
contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  rè- 
glements d*administralion  publique  qu'elle  autorise.  » 

Ces  dispositions  sont  simples  et  faciles  à  comprendre. 

Deux  juridictions,  vous  le  voyez,  sont  indiquées  par  la 
loi  pour  le  jugement  des  contraventions  dont  il  s'agit. 

Pour  la  plupart  des  cas,  le  juge  de  paix,  juge  plus  rap- 
proché des  parties,  et  dont  le  prétoire  et  les  sentences 
ont  moins  de  solennité. 

Pour  les  récidives,  un  tribunal  plus  élevé,  plus  en  vue, 
plut  à  redouter  pour  les  manufacturiers  :  c'est  une  raison 
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de  croire  qu'ils  éviteraient  la  récidive,  s'ils  faillaient  une 
première  fois. 

Les  amendes  sont  modérées  ;  mais  c'est  moins  une  plaie 
d'argent  que  le  législateur  s'est  proposé  de  faire  à  leur 
bourse ,  qu'une  tache  à  imprimer  sur  un  nom  jusque-là  ho- 
norable et  honoré. 

Tout  parait  donc  suffisamment  calculé  pour  atteindre  le 
but  que  s'est  proposé  cette  loi  éminemment  morale  et  hu- 
maine du  22  mars  1841. 

XVII.  Vous  ne  voyez,  pas  de  pénalité  introduite  ici 
contre  les  pères  et  mères  des  enfants,  qui  eux  aussi  pour- 
tant peuvent  commettre  des  contraventions  à  cette  loi ,  ou 
du  moins  s'en  rendre  complices. 

Le  législateur  a  pensé  d'une  part,  que  la  pénalité  édic- 
tée contre  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établisse- 
ments ofifrirait  une  suffisante  garantie  pour  la  stricte  exé- 
cution de  la  loi,  et  qu'il  ne  fallait  pas,  d'un  autre  côté, 
accroître  encore  la  misère  des  parents  que  la  misère  elle- 
même  aurait  le  plus  souvent  poussés  à  ces  infractions,  priver 
les  familles  de  cette  seule  ressource ,  et  jeter  peut  -  être 
dans  leur  sein  des  ferments  de  haine  qui  pourraient  re- 
tomber sur  leurs  enfants. 

—  Ainsi,  par  l'étude  de  la  législation  relative  à  l'appren- 
tissage, aux  livrets  des  ouvriers,  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures ,  vous  connaissez  désormais  l'ensemble 
des  règles  qui  régissent,  sous  le  rapport  administratif,  les 
relations  des  maîtres  avec  les  ouvriers. 


N**  2.  Travail  des  ouvriers  dans  les  manufactures. 

XVIII.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  22  mars  1841 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  usines  et  manufactures 
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ont  pu  servir  de  point  de  départ  anx  dispositions  noo- 
velles  qui  ont  été  édictées  en  1 848  sur  la  durée  du  travail 
des  ouvriers  arrivés  à  Tâge  d'homme  et  employés  dans 
les  usines  et  manufactures  ;  ces  dispositions  ont  la  même 
pensée  ;  elles  doivent  donc  être  examinées  en  même  temps 
que  celles  qui  sont  relatives  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

Aussitôt  que  la  révolution  du  24  février  1 848  eut  éclaté, 
au  milieu  de  la  perturbation  générale,  une  commission 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs  se  réunit  immédia- 
tement au  palais  du  Luxembourg,  sous  la  présidence  de 
MM.  Louis  Bianc,  président,  et  Albert,  vice-président, 
et  elle  s'occupa  de  résoudre  les  questions  relatives  aux 
heures  de  travail  des  ouvriers  et  à  F  abolition  du  marchan- 
dage. (Proclamation  du  l''  mars.)  Le  lendemain  2  mars, 
le  gouvernement  provisoire,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  rendit  le 
décret  suivant  : 

a  Considérant  qu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non- 
seulement  ruine  la  santé  du  travailleur,  mais  encore,  en 
l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte  à 
la  dignité  de  l'homme,  DÉCRÈTE  :  La  journée  de  travail 
est  diminuée  d'une  heure.  En  consécpience,  à  Paris,  où 
elle  était  de  onze  heures ,  elle  est  réduite  à  dix  ;  et ,  en 
province ,  où  elle  avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures,  elle 
est  réduite  à  onze.  »  (Ce  décret  abolit  aussi  le  marchan- 
dage, et  comme  cette  matière  est  étrangère  à  notre  sujet, 
nous  supprimons  tout  ce  qui  est  relatif  aux  marchandeurs 
ou  tâcherons,) 

Le  4  avril ,  un  nouveau  décret  vint  compléter  le  pre- 
mier; voici  le  texte  de  ce  décret  : 

<c  Le  gouvernement  provisoire,  sur  le  rapport  de  la 
commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs ,  con  - 
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sidérant  qu'il  importe  de  donner  une  sanction  au  décret 
du  2  mars  1 848  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  durée 
du  travail  effectif  dans  Paris , 

))  DÉCRÈTE  :  Tout  chef  d'atelier  qui  exigera  de  ses  ou- 
vriers plus  de  dix  heures  de  travail  effectif  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  cent  francs  pour  la  première  fois, 
de  cent  à  deux  cents  francs  en  cas  de  récidive ,  et ,  s'il  y 
avait  double  récidive ,  d'un  emprisonnement  qui  pourrait 
aller  de  un  à  six  mois.  Le  produit  des  amendes  sera  des- 
tiné à  secourir  les  invalides  du  travail.  » 

XIX.  Ces  deux  arrêtés  ne  portèrent  pas  les  fruits  qu'on 
avait  fait  espérer  aux  travailleurs;  et  M.  Tourrel,  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  une  circulaire 
du  i  8  septembre  1 848 ,  constate  que  «  le  décret  du 
»2  mars,  comme  l'a  bien  vite  démontré  l'expérience , 
»  était  en  opposition  avec  les  habitudes  et  les  vrais  intérêts 
»  de  l'industrie.  Cet  acte  établissait  une  inégalité  cho- 
»  quante  entre  les  ouvriers  de  Paris  et  ceux  des  départe- 
)>  ments.  Et  bien  qu'il  semblât  pris  en  faveur  des  ouvriers, 
»  il  devait  avoir  pour  eux  de  funestes  conséquences,  soit 
))  en  entravant  le  mouvement  de  la  consommation  inté- 
))  rieure  par  un  renchérissement  des  objets  fabriqués ,  soit 
D  en  plaçant  le  travail  national  dans  des  conditions  trop 
»  inférieures  en  face  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Mais  si  le  décret  du  2  mars  était  injuste  et  contraire  aux 
intérêts  des  ouvriers  eux-mêmes,  que  fallait-il  faire? 
Devait-on  abroger  purement  et  simplement  ce  décret,  ou 
bien ,  restant  dans  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  était 
entré ,  fallait-il  chercher  à  asseoir  des  règles  équitables , 
mais  restrictives  de  la  liberté  illimitée  ? 

On  mettait  en  doute  en  1 848 ,  comme  en  1 841 ,  le  droit 
du  législateur  d'intervenir  pour  régler  les  conditions  du 
travail  de  l'industrie;  mais,  en  1 848  comme  en  1 841 ,  on 
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a  facilement  réponda  que  si  les  ouvriers  ont  la  liberté  de 
disposer  de  leur  travail,  cette  liberté  ne  peut  consister 
pour  l'homme  raisonnable  à  abuser  de  ses  forces  au  point 
de  les  annihiler,  et  d'arriver  à  un  long  et  douloureux  sui- 
cide en  sacrifiant  sa  santé  et  sa  vie  dans  des  travaux  ex- 
cessifs. D'où  on  a  conclu  que ,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
de  tous,  le  législateur  a  non-seulement  le  droit,  mais 
encore  le  devoir  d'empêcher  tout  ce  qui  tend  à  la  com- 
promettre. Ainsi  se  justifient  les  règles  établies  depuis 
longtemps  concernant  les  ateliers  dangereux  et  insalubres. 
Or,  un  travail  trop  prolongé  exécuté  dans  de  certaines 
conditions  ruine  la  santé  des  ouvriers  et  même  leur  mora- 
lité; donc  rÊtat  peut  et  doit  intervenir  en  cette  matière. 

Le  principe  posé,  il  s'est  agi  de  savoir  quelles  seraient 
les  limites  dans  lesquelles  le  législateur  interviendrait. 
Fallait-il  prohiber  la  prolongation  de  tout  travail  salarié? 
Mais  alors  on  tombait  dans  des  mesures  inquisitoriales  qui 
venaient  troubler  le  foyer  domestique.  On  a  pensé  qu'il 
fallait  ne  s'occuper  que  des  manufactures  et  usines,  c'est- 
à-dire  qu'il  fallait  rester  dans  le  cercle  que  s'était  imposé 
le  législateur  par  la  loi  du  22  mars  1 841 . 

Une  durée  de  douze  heures  de  travail  effectif  a  paru 
suffisante,  et  l'article  V"^  de  la  loi  du  9  septembre  1S49 
dispose  que  «  la  journée  de  l'ouvrier,  dans  les  manufac- 
»  tures  et  usines,  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de 
»  travail  effectif.  » 

Voilà  la  règle,  mais  cette  règle  ne  peut  être  absolue, 
et  l'article  2  dispose  que  «  des  règlements  d'administra- 
))  tion  publique  détermineront  les  exceptions  qu'il  sera 
))  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  rai- 
)>  son  de  la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force 
»  majeure.  » 

XX.  En  exécution  de  cet  article,  il  fallait  d'abord  dési- 
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gner  les  industries  qui  par  leur  nature  sont  exemptes  de 
]a  lioûitation  d'heure  de  travail  telle  qu'elle  est  fixée  par 
Tarticle  1  "  de  la  loi  précitée.  C'est  à  quoi  a  pourvu  l'ar- 
ticle 1  ''^  du  décret  du  1 7  mai  1 851  pris  en  conseil  d'État. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du 
travail  fixée  par  la  loi  du  9  septembre  1 848 ,  les  travaux 
industriels  ci-après  déterminés  : 

»  Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  four- 
neaux, étuves,  sécberies  ou  chaudières  à  débouillir , 
lessiver  ou  aviver;  travail  des  chauffeurs  attachés  au  ser- 
vice des  machines  à  vapeur,  des  ouvriers  employés  à 
allumer  les  feux  avant  l'ouverture  des  ateliers,  des  gar- 
diens de  nuit;  travaux  de  décatissage;  fabrication  et 
dessiccation  de  la  colle  forte;  chauffage  dans  les  fabriques 
de  savon  ;  mouture  des  grains  ;  imprimeries  typographi- 
ques et  imprimeries  lithographiques;  fonte,  aflSnage, 
étamage  et  galvanisation  de  métaux;  fabrication  de  pro- 
jectiles de  guerre.  » 

Telles  sont  les  industries  dans  lesquelles  le  travail  reste 
ce  qu'il  était  avant  le  décret  du  2  mars  et  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848. 

Il  résulte  de  la  nature  de  cette  disposition  qu'elle  est 
limitative  et  non  simplement  énonciative  ;  car  lorsqu'on 
apporte  une  exception  à  une  loi  générale,  tout  ce  qui  n'est 
pas  nommément  excepté  reste,  par  cela  même,  implicite- 
ment soumis  à  la  loi  générale. 

Comme  la  loi  du  9  septembre  1848  n'est  applicable 
qu'aux  usines  et  manufactures,  et  que  les  simples  ateliers 
industriels  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction,  Tadmi- 
nistraition  avait  songé  à  introduire  une  disposition  qui  fit 
connaître  d'une  manière  précise  quels  sont  les  ateliers  de 
travailleurs  qui,  d'après  leur  nombre,  peuvent  rentrer 
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dans  la  classe  des  manafactares,  et  elle  avait  déclaré  ex^ 
pressémenl  affranchis  de  la  limitation  d^henre  les  établisse- 
ments qoi  ne  renferment  pas  habituellement  dix  oavri^^. 

Mais  le  conseil  d'État  a  fait  remarquer  «  qae,  diaprés 
la  loi  du  9  septembre  1 848 ,  les  exceptions  à  déterminer 
dans  les  règlements  d'administration  publique  prévus  par 
l'article  2  ne  doivent  être  fondées  que  sur  la  nature  des 
industries  ou  des  causes  de  force  majeure  ;  que  le  nombre 
des  ouvriers  employés  dans  un  établissement  indastriel 
n'est  point  un  cas  de  force  majeure  et  ne  caractérise  point 
la  nature  de  Tindustrie;  que  la  loi  du  9  septembre  1848 
n'est  applicable  qu'aux  manufactures  et  usines,  et  qu'il 
résulte  de  la  discussion  de  cette  loi  que  les  simples  ateliers 
industriels  n^y  sont  pas  compris  ;  que  la  disposition  pro- 
posée j  étendue  à  tous  les  établissements  et  prenant  poar 
signe  le  nombre  des  ouvriers  employés ,  pourrait  avoir 
pour  résultat  d'affranchir  des  dispositions  de  la  loi  des 
établissements  qui  constitueraient  de  véritables  manufac- 
tures et  usines ,  et  d'y  soumettre  des  établissements  qui 
ne  constitueraient  que  de  simples  ateliers.  » 

En  conséquence,  on  ne  retrouve  dans  le  décret  do 
17  mai  1851  aucune  disposition  qui  se  rattache  au  nom- 
bre des  ouvriers. 

Les  usines  et  manufactures  soumises  aux  dispositions 
de  la  loi  sont  celles  dans  lesquelles  le  mouvement  des  ma- 
chines de  travail  est  donné  par  une  force  motrice  que 
donne  la  chute ,  la  pente  des  eaux ,  la  vapeur  et  même  le 
vent  dans  les  moulins  à  vent. 

Il  a  été  du  reste  expressément  reconnu  par  le  conseil 
d'État  «  que  la  disposition  de  la  loi  du  9  septembre  1848 
ne  fait  point  obstacle  à  la  faculté,  pour  les  chefs  d'usines 
et  de  manufactures,  d'organiser  des  relais  d'ouvriers, 
pourvu  que  la  durée  du  travail  de  chacune  des  séries 
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d'ouvriers  ainsi  employés  ne  s'étende  pas  an  delà  de 
douze  heures.  » 

L'administration  avait  songé  à  introduire  une  disposi- 
tion réglementaire  qui  eût  prohibé  l'emploi  des  femmes  y 
quel  que  fût  leur  âge,  dans  les  relais  d'ouvrières  qu'il  est 
parfois  nécessaire  d'employer  au  travail  de  nuit;  mais  le 
conseil  d'État  a  fait  remarquer  très-judicieusement  que 
cette  interdiction  excéderait  l'autorité  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  9  et  qu'elle  ne  pourrait  émaner  que 
du  législateur.  On  doit  désirer  en  effet  qu'il  intervienne 
une  disposition  législative  en  ce  qui  touche  le  travail  des 
femmes  dans  les  usines  et  manufactures. 

Dans  les  simples  ateliers  industriels  où  le  travail  s'exé- 
cute sous  les  ordres  et  sous  la  direction  du  patron  ou 
d'un  contre-maître ,  de  la  patronne  ou  d'une  première  de- 
moiselle ,  le  travail  s'exécute  sous  une  influence  person- 
nelle qui  a  un  caractère  quasi  paternel ,  et  le  remède  est 
ainsi  placé  près  du  mal ,  alors  même  que  les  ouvriers  ou 
ouvrières  sont  en  nombre  considérable  et  qu'elles  se  réunis- 
sent à  plus  de  dix  habituellement.  Les  travaux  d'aiguille 
ont  été  considérés  par  le  conseil  d'État  comme  ne  pouvant 
rentrer  dans  la  catégorie  des  travaux  des  usines  et  manu- 
factures soumis  à  la  règle  de  la  limitation  du  travail. 

XXL  La  loi  limite  à  douze  heures  la  durée  du  travail 
effectifs  et  elle  dispose  que  les  cas  de  force  majeure  peu- 
vent entraîner  une  prolongation  de  travail.  C'est  pour 
pourvoir  à  l'exécution  de  ces  dispositions  qu'a  été  introduit 
dans  le  décret  du  17  mai  1851  l'article  %,  qui  dispose  : 

«  Sont  également  exceptés  de  la  disposition  de  l'art.  I"* 
de  la  loi  du  9  septembre  1848  : 

»  1  ""  Le  nettoiement  des  machines  à  la  fin  de  la  journée  ; 

»  2*  Les  travaux  que  rendent  immédiatement  néces- 
saires un  accident  arrivé  à  un  moteur,  à  une  chaudière , 
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à  l'outillage  ou  au  bâtiment  même  d'une  usine,  ou  tout 
autre  cas  de  force  majeure.  » 

Enfin ,  il  est  des  industries  qui  exigent  ou  babitaelle- 
ment  ou  fréquemment  une  certaine  prolongation  des 
heures  de  travail,  soit  pour  un  travail  accessoire,  soit 
pour  un  travail  exceptionnel  ;  tel  est  Tobjet  des  articles  3 
et  4  du  règlement  d'administration  publique  intervenu 
par  application  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  septembre 
1848.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  «  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolon- 
gée au  delà  de  la  limite  légale  : 

»  l""  D'une  heure  à  la  fin  de  la  journée  de  travail,  pour 
le  lavage  et  étendage  des  étoffes  dans  les  teintureries, 
blanchisseries  et  dans  les  fabriques  d'indiennes; 

))  2^  De  deux  heures  dans  les  fabriques  et  raifineries  de 
sucre,  et  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques; 

»  3*  De  deux  heures,  pendant  cent  vingt  jours  ouvra- 
bles par  année,  au  choix  des  chefs  d'établissement,  dans 
les  usines  de  teinturerie,  d'imprimerie  sur  étoffes,  d'ap- 
prêt d'étoffes  et  de  pressage.  » 

Art.  4.  «  Tout  chef  d'usine  ou  de  manufacture  qui  vou- 
dra user  des  exceptions  autorisées  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  sera  tenu  de  faire  savoir  préalable- 
ment au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire ,  qui  donnera 
récépissé  de  la  déclaration ,  les  jours  pendant  lesquels  il 
se  propose  de  donner  au  travail  une  durée  exceptionnelle.  » 

Telles  sont  les  sages  dispositions  intervenues  au  rapport 
de  M.  Buffet,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Du  reste,  nous  devons  ajouter,  pour  terminer 
l'examen  de  cette  partie  de  notre  sujet ,  que  si  le  travail 
des  adultes  peut  être  prolongé  au  delà  de  douze  heures 
de  travail  effectif  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
17  mai  1851,  cette  faculté  ne  saurait  s'appliquer  aux 
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jeunes  ouvriers  de  moins  de  seize  ans,  la  loi  de  1841 
n'ayant  fait  aucune  réserve  de  la  nature  de  celle  contenue 
dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  cela  ré- 
sulte clairement  de  la  comparaison  des  deux  lois  ;  mais 
du  reste  la  circulaire  du  25  septembre  1 854 ,  déjà  citée 
plusieurs  fois ,  s'explique  à  cet  égard  dans  le  môme  sens 
d'une  manière  précise. 

La  loi  sur  le  travail  des  adultes  n'a  voulu ,  par  son  ar- 
ticle 1®%  que  poser  un  maximum  au  travail  des  ouvriers; 
aussi  est-il  déclaré  expressément,  par  l'article  3,  «  qu'il 
n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions 
qui,  antérieurement  au  2  mars,  fixaient  pour  certaines 
industries  la  journée  de  travail  à  moins  de  douze  heures.  » 

XXII.  Il  ne  suffisait  pas  de  poser  une  règle,  il  fallait 
édicter  des  pénalités  contre  ceux  qui  voudraient  les  en- 
freindre. Le  projet  de  loi  proposait  de  punir  de  1 00  francs 
à  1 ,000  francs  d'amende  les  patrons  qui  contreviendraient 
à  la  nouvelle  loi  ;  mais  M.  Bouher^  aujourd'hui  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
combattit  ce  projet  comme  insuffisant  à  un  point  de  vue 
et  comme  excessif  à  un  autre. 

Au  premier  point  de  vue,  l'article  proposé  était  insuffi- 
sant en  ce  qu'il  ne  s'appliquait  qu'au  décret  lui-môme  et 
non  aux  règlements  d'administration  publique  faits  par 
application  de  larticle  2.  Il  y  avait  là  une  lacune  à  com- 
bler par  le  législateur  lui-môme;  car  en  matière  pénale, 
les  peines  ne  peuvent  s'appliquer  par  analogie. 

Au  second  point  de  vue,  le  projet  était  excessif  en  ce 
qu'il  menaçait  d'une  amende  de  1 00  francs  à  1 ,000  francs 
la  contravention  la  plus  fortuite  et  la  plus  minime,  ne 
s' appliquât-elle  qu'à  un  seul  ouvrier,  tandis  qu'en  se  gé- 
néralisant, en  s'appliquant  par  exemple  à  tout  un  atelier, 
la  contravention  prend  des  caractères  plus  graves  ;  il  faut 
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donc  que  la  pénalité  dans  ce  cas  s'élève  également,  mais 
sans  devenir  ruineuse,  et  il  faut  s'arrètarà  un  maxiaium 
que  M.  Rouber  trouvait  dans  le  projet  de  loi  lui-même. 
Enfin ,  si  on  punit  les  infractions  à  la  loi  et  aux  règlements 
d'administration  publique  qui  étendent  le  travail  an-dessos 
de  douze  beures,  il  fallait  déclarer  qu'aucune  peine  ne 
devait  être  infligée  aux  infractions,  aux  usages  et  con- 
ventions qui  limitent  le  travail  au-dessous  de  douze  beures. 
C'est  sur  la  demande  de  M.  Rouber  que  l'article  i  de  la 
loi  a  été  admis  tel  qu'il  existe  aujourd'bui  : 

tt  Tout  cbef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra 
I)  au  présent  décret  et  aux  règlements  d'administration 
))  publique  promulgués  en  exécution  de  l'article  2,  sera 
i>  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  à  cent  francs.  Les 
»  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
»y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces 
»  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de  mille 
»  francs.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages 
»  locaux  et  conventions  indiqués  dans  la  présente  loi.  » 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  paragraphe,  il 
est  constant  que  si  l'infraction  aux  usages  amenait  un  tra- 
vail effectif  de  plus  de  douze  heures  hors  des  cas  fixés 
dans  le  décret  du  17  mai  1851,  par  là  même,  c'est  à  la 
loi  qu'on  aurait  porté  atteinte,  et  dès  lors  les  peines  de 
l'article  4  seraient  applicables.  Du  reste ,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  les  juges  peu- 
vent toujours,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'article  463  du  Gode  pénal,  et 
réduire  l'amende  au-dessous  de  seize  francs. 

Telles  sont  les  dispositions  qui,  chez  nous,  protègent 
l'ouvrier  contre  le  travail  excessif  qu'il  pourrait  être  tenté 
d'accepter,  dans  les  usines  et  manufactures,  en  sacrifiant 
sa  santé  et  sa  vie  à  son  intérêt.  La  loi  ne  pouvait  être  plus 
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sagement  protectrice  des  travailleurs;  et  sauf  une  dispo- 
sition qui  assimilerait  le  travail  des  femmes  à  celui  des 
enfants  dans  les  usines  et  manufactures ,  nous  ne  pensons 
pas  que  l'humanité  et  la  charité  les  plus  éclairées  et  les  plus 
prévoyantes  aient  rien  à  ajouter  à  la  législation  actuelle. 

Tous,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  nous  devons  subir 
la  grande  loi  du  devoir  du  travail^  puisqu'il  a  été  dit  à 
rhomme  qu'il  mangerait  son  pain  à  la  sueur  de  son  visage 
(Genèse,  chap.  3,  verset  19);  mais  le  législateur  a  sage^ 
ment  fait  de  poser  les  règles  limitatives  du  travail  dans  les 
usines. et  manufactures,  d'autant  que  ce  n'est  pas  toujours 
dans  l'intérêt  si  légitime  et  si  respectable  de  la  famille 
qu'est  employé  le  salaire  du  travail  trop  prolongé  des  ou- 
vriers employés  dans  les  usines  et  les  manufactures. 

§  V.  Des  garanties  établies  pour  la  propriété  industrielle. 

Je  vous  ai  dit  que  nos  lois  accordent  une  protection 
spéciale  à  la  jouissance  exclusive  de  la  propriété  indus- 
trielle; et  au  premier  rang  je  vous  ai  signalé  celles  qui 
concernent  les  marques  de  fabrique  :  c'est  la  matière  dont 
je  vais  maintenant  vous  entretenir. 


Art.  1".  Des  marques  de  fabrique, 

I.  Sous  l'ancienne  monarchie,  le  gouvernement  (je 
vous  l'ai  déjà  fait  remarquer)  réglait  minutieusement  tout 
ce  qui  concernait  l'industrie;  il  fixait  pour  chaque  nature 
de  produit,  l'espèce,  la  qualité  et  le  poids  des  matières; 
il  déterminait  les  conditions  de  la  fabrication ,  il  en  sur- 
veillait les  différentes  phases,  et  inspectait  jusqu'aux  der- 
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nières  opérations  de  la  main-d'œuvre.  Il  se  chaif;eait  en 
outre  de  vériBer  la  conformité  des  objets  fabriqués  avec  les 
types  réglementaires;  et  apposant  son  estampille  sur  tons 
les  produits ,  il  donnait  ainsi  à  la  marque  le  caractère  spé- 
cial d' une  garantie  publique. 

Indépendamment  de  ces  mesures  d'un  ordre  général, 
il  était  défendu  de  faire  figurer  sur  les  objets  fabriqués 
d'autres  inscriptions  ou  dénominations  que  celles  qu'ils 
devaient  porter,  défendu  de  travailler  sous  plusieurs  noms, 
défendu  de  prendre  d'autre  nom  que  le  sien ,  défendu  d'al- 
térer ou  de  décomposer  des  noms  de  fabricants,  ou  d'in- 
scrire sur  ses  produits  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  leur  fabrication. 

Des  peines  sévères,  telles  que  des  amendes  considéra- 
bles y  la  confiscation  des  produits ,  la  dégradation  du  corps 
de  métier,  Texposition  au  carcan  sur  la  place  publique , 
formaient  la  sanction  pénale  de  ce  code  draconien ,  et  une 
armée  entière  d'employés,  sous  les  noms  de  maitres  gardes^ 
égards ,  grands  et  petits  jurés ^  jurés  généraux  et  particu- 
liers, inspecteurs^  contrôleurs^  officiers  prud'hommes^  visi- 
teurs^ marqueurs  et  commis^  en  assuraient  l'exécution. 

Tel  est  le  régime  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  le  travail 
national.  Objet  des  remontrances  du  tiers  état,  dans  ses 
cahiers  aux  états  généraux  tenus  en  161 4^  où  il  réclamait 
la  liberté  du  commerce  y  trafic  et  manufactures,  en  tous  lieux 
et  pour  toutes  choses ,  ce  régime,  condamné  par  Colbert  lui- 
même,  dans  son  testament  politique,  était  devenu  telle- 
ment  intolérable  dans  le  dernier  siècle,  qu'en  1750  plu- 
sieurs villes  de  fabrique ,  Nimes  entre  autres,  en  avaient 
secoué  le  joug,  et  que  Tédit proposé  par  Turgot,  accepté 
par  Louis  XVI,  et  enregistré  au  parlement  le  1 2  mars  1 776, 
le  signalait  à  l'indignation  publique ,  en  déclarant  ses  dis- 
positions bizarres  j  tyranniques  et  contraires  à  F  humanité. 
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Enfin  f  les  lettres  patentes  du  5  mai  1 779  permirent  de 
fabriquer  librement ,  sous  la  seule  condition  de  marquer 
d'un  plomb  spécial  les  étoffes  ainsi  désormais  fabriquées. 
A  dater  de  cette  époque,  l'estampille  officielle  disparut  pour 
faire  place  à  la  marque  de  la  libre  fabrique,  qui  bientôt  dans 
l'usage  fut  elle-mémeabandonnée  comme  inutile  et  gênante. 

La  loi  du  1 7  mars  1 791 ,  en  supprimant  les  maîtrises  et 
jurandes,  abrogea  tous  les  vieux  règlements,  et  l'industrie 
se  trouva  libre  enfin  de  fait  et  de  droit ,  mais  libre  sans  frein 
et  sans  règle,  et  menacée  de  passer,  par  la  licence,-  d'un  tra- 
vail sans  liberté  à  une  liberté  sans  travail  (1  ).  Les  villes  ma- 
nufacturières s'émurent  de  cet  état  de  choses,  et  dès  la  fin 
du  siècle  nos  pouvoirs  publics  en  firent  l'objet  de  leurs 
méditations  et  de  mesures  législatives  ou  réglementaires. 

IL  Depuis  1 791  jusqu'à  la  loi  votée  le  1 2  mai  1 857  par 
le  Corps  Législatif  (2) ,  le  recueil  de  nos  lois  offrait  sur 
les  marques  de  fabrique  deux  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière comprenait  les  dispositions  générales  applicables  à 
toutes  les  industries;  la  seconde,  les  dispositions  spé- 
ciales relatives  à  certaines  industries. 

Je  vais  vous  les  exposer  successivement. 

La  législation  générale  se  composait  du  titre  4  de  la  loi 
du  22  germinal  an  xi,  du  titre  2  du  décret  du  20  fé^ 
vrier  1810,  des  articles  1 42  et  1 43  du  Gode  pénal ,  et  de 
la  loi  du  28  juillet  1824. 

Le  titre  lY  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  ne  se  compo- 
sait que  des  trois  articles  16,  17  et  18. 

L'article  1 6  était  ainsi  couqu  : 

«  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout  ma« 

(4)  Voyez  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  8  avril  4845. 

(%)  Les  §§  2 ,  3 ,  4 ,  5  et  6  ont  dû  être  modifiés  ;  le  surplus  est  nouveau , 
la  loi  votée  par  le  Corps  Législatif  dans  la  séance  du  42  mai  4857  con- 
tenant la  législation  nouvelle ,  qui  sera  obligatoire  six  mois  après  sa  pro-^ 
mulgation.  (Art.  22.) 

IV.  26 
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nufacturier  oq  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets 
de  sa  fabrication,  donnera  lien  :  1*à  des  dommages-in- 
térêts envers  celai  dont  la  marque  aura  été  cotttitefaite; 
^  à  Tapplication  des  peines  prononcées  contre  le  faux  êà 
écritures  privées.  » 

Cet  article  supposait  plutôt  qu'il  n'établissait,  pour  tout 
fabricant  ou  artisan,  le  droit  d'appliquer  une  inafqne 
particulière  sur  les  objets  de  sa  fabrication  ;  le  but  de  Tar- 
ticle  était  seulement  de  punir  la  contrefaçon.  Le  législa- 
teur avait  donc  pensé  que  le  droit  d'apposer  son  nom , 
son  signe ,  sa  marque  distinctive  sur  les  produits  de  son 
travail ,  était  la  conséquence  du  droit  de  travailler ,  que 
nous  tenons  de  Dieu  même ,  parce  qu'il  nous  a  créé  des 
besoins.  Le  droit  de  marque  n'en  était  donc  pas  moins 
formel,  quoiqu'il  ne  fût  pas  établi  par  la  Id. 

L'article  47  de  la  loi  du  SS  germinal  an  it  portait  ce 
qui  suit  : 

a  La  marque  sera  considérée  comme  contreftiite  quand 
on  y  aura  inséré  ces  mots  :  façon  de....  et  à  la  suite  lé 
nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville,  d 

Celui  qui  usurpe  le  nom  d'un  fabricant  ou  d'une  ville 
autres  que  ceux  d'oii  ses  produits  sont  originaires ,  com- 
met un  double  abus  ;  il  peut  compromettre  la  fabrique  dont 
il  usurpe  le  nom ,  en  même  tdmps  qu'il  trompe  le  public 
sur  les  produits  qu'il  lui  vend.  Cet  abus  ne  peut  donc  être 
toléré.  Telle  était  la  raison  de  l'article  1 7  de  la  loi  de 
germinal  an  xi. 

Enfin  l'article  1 8  de  cette  loi  disposait  : 

«  Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  mar- 
que, s'il  ne  Ta  préalablement  fait  connaître,  d'une  manière 
légale ,  par  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou 
de  l'atelier.  » 
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Ainsi  y  d'après  cet  article ,  le  dépôt  de  la  marque  n*était 
pas  une  mesure  nécessaire  pour  son  emploi  ;  il  n'était  obli^ 
gatoire  que  pour  ceux  qui  voulaient  intenter  une  action 
en  contrefaçon;  c'était  donc  une  chose  de  pure  forme,  une 
mesare  préalable  à  Taction  judiciaire,  à  cette  action  seu- 
lement; car  il  avait  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le 
28  mai  4  822,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  dépôt  eût 
eu  lieu  avant  la  contrefaçon^  qu'il  suffisait  que  ce  dépôt 
fût  précédé  de  la  plainte.  Cette  observation  nous  paratt 
applicable  à  la  loi  nouvelle.  (Voir  l'art.  %) 

Un  décret  du  14  juin  1809,  dont  la  rédaction  fut  rec- 
tifiée paf  suite  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  20  février 
4  81 0,  vint  ajouter  quelq^ues  mesures  à  celles  que  je  viend 
de  vous  expliquer. 

Son  article  5  disposait  d'abord  que  tout  fabricant  qui 
voudrait  revendiquer  devant  les  tribunaux  la  propriété 
de  sa  marque  serait  tenu  d'en  adopter  une  assez  distincte 
des  autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissent  être  con-> 
fondues  et  prises  Tune  pour  Tautre.  C'est  là  une  règle  de 
raison  encore  en  vigueur  sous  la  loi  actuelle. 

L'article  7  voulait,  en  outre,  qu'indépendamment  du^ 
dépôt  ordohné  par  l'article  48  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  fût  ad^ 
mis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque ,  s'il 
n'avait  en  outre  déposé  un  modèle  de  cette  marque  ata 
conseil  de  prud'hommes  (là  où  il  en  existait). 

Il  devait,  d'après  l'article  8,  être  dressé  procès-verbal 
de  ce  dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré  ouvert  à  cet 
effet,  et  qui  devait  être  coté  et  paraphé  par  le  conseil  de 
prud'hommes.  Une  expédition  de  ce  procès-^verbal  était 
remise  au  fabricant ,  pour  lui  servir  de  titre  contre  lèB' 
contrefacteurs. 

Partoat  où  ils  étaient  (également  établis,  les  cQiMite  de 

26. 
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prad' hommes  étaient  chargés  de  veiller  à  rexécation  des 
mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  marques  em- 
preintes aux  différents  produits  de  la  fabrique.  (Art.  4.) 

Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  étaient  arbitres  de 
la  suffisance  ou  de  Tinsuffisance  entre  les  marques  déjà 
adoptées  et  les  nouvelles  qui  leur  étaient  proposées,  ou 
même  entre  celles  déjà  existantes.  Les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  à  cet  égard  étaient  portées  au  tribunal  de 
commerce,  qui  prononçait  après  avoir  vu  Tavis  du  con- 
seil de  prud'hommes.  (Art.  6.) 

Jusque-là  nulle  disposition  pénale  n'avait  sanctionné  le 
droit  de  poursuivre  la  contrefaçon  des  marques  :  il  y  a  été 
pourvu  pour  la  première  fois  par  les  articles  1 42  et  1 43 
du  C!ode  pénal.  L'article  1 42  punissait  de  la  réclusion  la 
oonb^façon  de  la  marque  d'un  établissement  particulier, 
et  Tusage  de  la  marque  contrefaite;  l'article  143  punissait 
du  carcan  (depuis  1 832  de  la  dégradation  civique)  le  crime 
de  ceux  qui  j  s'étant  indûment  procuré  le  timbre  ou  la 
marque  d'un  établissement  particulier,  en  avaient  fait 
une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou 
intérêts  de  cet  établissement. 

Enfin  une  loi  toute  spéciale  du  28  juillet  1824  avait 
statué  dans  ces  termes  : 

a  Quiconque  aura  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par 
addition ,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque 
sur  des  objets  fabriqués ,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une 
fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabri- 
qués ^ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fa- 
brication, sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  423  du 
Code  pénal,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle,  M.  Busson,  avocat. 
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dans  son  rapport  da  25  avril  1857,  a  déclaré  formelle- 
ment que  la  loi  nouvelle  sur  les  marques  de  fabrique 
n'avait  nullement  pour  effet  d'abroger  la  loi  du  28  juil- 
let 1824.  «  La  loi  actuelle,  a  dit  M.  le  rapporteur,  a  pour 
objet  les  marques;  la  loi  du  28  juillet  1824,  qu'elle  n'a- 
broge nullement,  protège  le  nom  des  commerçants  et 
punit  les  usurpations,  retranchements  et  altérations  dont 
ils  peuvent  être  l'objet,  et  cela  sans  aucune  condition  de 
dépôt  ou  de  forme  particulière.  La  loi  actuelle  va  plus  loin 
et  fait  autre  chose  :  elle  protège  comme  toute  autre  marque 
le  nom  devenu  marque  par  Texécution  de  ses  diverses 
prescriptions.  » 

Cela  bien  constaté,  il  importe  de  rappeler  que  la  peine 
portée  par  l'article  423  du  Code  pénal  est  celle  de  trois 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu*» 
tiens  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr. 
Sauf  application,  bien  entendu,  de  l'article  463  du  Code 
pénal,  article  qui,  en  cas  de  circonstance  atténuante,  per* 
met  au  juge  de  prononcer  un  emprisonnement  moindre 
de  six  jours  et  une  amende  moindre  de  1 6  fr.  Le  juge 
peut  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
peines ,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement, 
sans  qu'en  aucun  cas  cette  amende  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

Telle  a  été  la  législation  générale  qui  nous  a  régis  jus- 
qu'à la  loi  nouvelle  votée  le  12  mai  1857. 

IIL  Je  vous  ai  dit  que  nos  lois  administratives  présen- 
taient aussi  quelques  dispositions  spéciales.  Celles-ci  étaient 
relative§  à  la  quincaillerie  et  coutellerie ,  aux  savons  et  aux 
draps  (1  ).  . 

(4)  À  cette  énumération  il  faut  ajouter  les  objets  soumis  à  des  marques 
obligatoires  :  4<>  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  soumis  à  un  poinçonnage 
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Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  les  faire  connaître. 

lY .  La  marque  des  couteliers  et  quincailliers  devait  être 
empreinte  sur  des  tables  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil  des  prnd^hom- 
mes.  Un  procès-verbal  dressé  sur  papier  timbré  était  remis 
au  déposant. 

La  taxe  à  payer,  au  profit  de  la  commune,  était  de 
6  francs  pour  le  dépôt ,  et  de  3  francs  pour  l'expédition 
du  procès-verbal. 

La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  avait  été  contre- 
faite s'opérait  sur  la  présentation  du  procès^verbal  de 
dépôt  par  les  officiers  de  police ,  à  la  simple  réquisition 
du  propriétaire  de  la  marque. 

D'après  le  décret  de  1809  ci-dessus  expliqué,  les  con- 
testations civiles  en  matière  de  marques  étaient  soumises,  à 
titre  d'arbitrage  seulement,  aux  conseils  de  prud'hommes; 
si  l'arbitrage  ne  réussissait  pas,  c'était  le  tribunal  de  com- 
merce qui  prononçait.  Ici  au  contraire  les  conseils  de 
prud'hommes  avaient  une  juridiction  réelle.  En  effet  le 
oonseil  de  prud'hommes ,  et  à  défaut  le  juge  de  paix  du 
canton,  prononçaient  sur  la  plainte ,  avec  ou  sans  appel 
devant  le  tribunal  de  commerce,  suivant  le  montant  de 
la  condamnation. 

La  peine  contre  le  contrefacteur  était  une  amende  de 

de  garantie  par  la  loi  du  49  brumaire  an  vi  (voir  d-Klessus,  p.  %ii);  S'^Ies 
cartes  à  jouer  soumises,  pour  la  perception  des  droits,  à  une  empreinte 
spéciale,  par  le  décret  du  4  prairial  an  xiii  (voir  ci-dessus,  p.  80);  Z^  les 
Âoffes  d'or,  faux  ou  mi-fin ,  dont  les  lisières  sont  réglées  par  les  articles  3 
et  4  du  décret  du  20  floréal  an  xiii  (voir  p.  264);  4<>  les  étoffes  de  velonra, 
dont  les  lisières  sont  également  régies  par  les  articles  5  et  6  du  même  dé- 
cret (voir  p.  264)  ;  f^  les  étoffes  pleines  ou  mélangées  en  laine  ou  en  co- 
ton, et  tous  tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés  à  Timportatioii 
et  soumis  à  une  marque  indiquant  le  lieu  de  fabrication  et  le  nom  du  fa- 
bricant, en  verta  de»  lois  et  ordonnances  des  28  avril,  S  août  4846, 
il  mil  et  28  septtndnre  4848. 
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300  francs.  Cette  amende  était  portée  au  double  en  oas 
de  récidive,  indépendamment  d'un  emprisonnement  de 
six  mois.  Les  objets  du  délit  étaient  saisis  et  confisqués 
au  profit  du  propriétaire  de  la  marque ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  Le  jugement  était 
imprimé  aux  frais  du  contrefacteur;  les  parties  ne  pou- 
vaient transiger  sur  Taffiche  et  la  publication. 

Tout  ceci  était  réglé  par  l'arrêté  du  gouvernement  du 
23  nivôse  an  ix,  et  le  décret  du  ô  septembre  1810. 

y.  Quant  aux  savons  ^  je  vous  ai  déjà  expliqué  que  la 
marque  était  obligatoire  pour  les  fabricants  de  savons  de 
tout  r empire ,  mais  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  savons 
destinés  aux  blanchisseries ,  aux  teintures  et  aux  dégrais- 
sages. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  marque  spéciale  était  affec- 
tée au  savon  fabriqué  à  T huile  d'olive,  une  autre  au  sa- 
von à  l'huile  de  graine,  une  troisième  au  savon  fabriqué 
au  suif  ou  à  la  graisse. 

Vous  vous  rappelez  enfin  qu'une  marque  particulière 
d'origine  était  attribuée  aux  savons  à  l'huile  d'olive  qui 
étaient  fabriqués  à  Marseille. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  pénalités  attachées  à  toutes 
ces.  dispositions,  qui  étaient  portées  par  les  décrets  des 
1"  avril  et  18  septembre  1811 ,  et  23  décembre  1812. 
(Voy.  ci-dessus,  p.  253-261.) 

VL  En  ce  qui  concerne  les  draps. 

Un  décret  du  25  juillet  1810  avait  rendu  à  la  fabriquede 
Louviers  le  privilège  de  la  lisière ^awne  et  bleue:,  dès  lors 
tQutes  les  fabriques  de  France  avaient  dû  être  et  ont  été  auto- 
risées à  adopter  une  lisière  spéciale  ;  mais  il  a  été  ordonné 
éh  même  temps  que  la  lisière  adoptée  serait  obligatoire 
pour  tous  les  draps  sortis  de&  manufactures  de  la  ville  de 
Louviers,  sous  les  peines  portées  par  l'article  479  du  Gode 
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pénal.  —  La  contrefaçon  des  lisières  devait  entraîner  la 
saisie  et  la  confiscation  des  draps  portant  la  lisière  contre* 
faite,  et  l'application  des  peines  établies  par  Fart.  423  du 
Code  pénal.  Cette  peine  était  une  amende  de  11  à  15  fr. 

Telle  était  la  volonté  des  deux  décrets  des  25  juillet 
1810  et  22  décembre  1812. 

Mais  il  importe  de  vous  faire  remarquer  que  ces  décrets 
sont  restés  sans  exécution  :  celui  du  25  juillet  1810,  par 
suite  d'un  avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  par  l'empe- 
reur le  30  septembre  181 1 ,  et  portant  que  l'exécution  de 
cet  acte  devait  être  suspendue  jusqu'à  la  promulgation  du 
règlement  à  publier  pour  son  application.  Le  décret  du 
22  décembre  1 81 2  a  été  anéanti  par  Teffet  d'un  deuxième 
avis  du  conseil  d'État  du  mois  d'octobre  1813,  approuvé 
par  l'empereur  le  17  décembre  1813.  Ce  dernier  acte  a 
maintenu  pour  toutes  les  manufactures  de  drap  le  droit 
d'adopter  telles  lisières  qu'elles  jugeraient  convenables. 

Ajoutons  que  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  faciliter  la 
recherche  à  l'extérieur  des  tissus  prohibés  etajoint  aux 
fabricants  français  de  produits  similaires  d'y  apposer  leur 
marque  ;  le  mode  d'application  de  cette  marque  et  les 
indications  qu'elle  doit  renfermer  sont  déterminés  par 
les  ordonnances  des  8  août  1816,  23  septembre  1818, 
26  mai  1819  et  3  avril  1836. 

Enfin,  l'ordonnance  du  29  octobre  1846  oblige  les 
pharmaciens  à  apposer  sur  les  substances  vénéneuses  une 
étiquette  indicative  de  leur  nom  et  de  leur  demeure. 

VIL  «  Depuis  longtemps  telles  sont  les  dispositions  qui 
ont  régi  jusqu'à  ce  jour  la  matière  des  marques  de  fa- 
brique, a  dit  M.  Busson  dans  son  rapport  déjà  cité  ci- 
dessus;  les  défauts  et  les  lacunes  de  cette  législation  sont 
signalés  :  composée  d'éléments  divers,  souvent  contradic- 
toires, elle  soulève  des  critiques  qu'il  serait  trop  long 
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d'énumérer ,  mais  dont  les  plus  graves  cependant  doivent 
être  rapportées. 

))  La  marque  j  dans  les  lois  qui  viennent  d'être  rappe- 
lées, est  tantôt  obligatoire ,  tantôt  facultative. 

»  La  condition  préalable  d'une  poursuite  en  contrefaçon 
est  le  dépôt  de  la  marque.  Mais  où  ce  dépôt  doit-il  être 
effectué?  L'arrêté  du  23  nivôse  an  ix  veut  que  ce  soit  à  la 
sous-préfecture  ;  la  loi  du  22  germinal  an  xi ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce;  le  décret  du  il  juin  1809,  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  ;  la  loi  du  8  août 
1816,  à  la  sous-préfecture  et  au  ministère  du  commerce. 

»  De  quelle  juridiction  relèvent  les  contestations  en 
celte  matière  ?  Le  décret  du  i  1  juin  1 809  les  soumet  aux 
prud'hommes,  mais  à  titre  de  conciliation;  et,  à  défaut 
de  conciliation,  aux  tribunaux  de  commerce.  Au  contraire, 
le  conseil  des  prud'hommes  et  le  juge  de  paix,  là  où  ce 
conseil  n'existe  pas ,  prononcent  comme  juges  sur  les  dif- 
ficultés relatives  aux  marques  de  la  quincaillerie,  de  la 
coutellerie  et  des  savons.  (Décrets  des  5  septembre  1810 
et  1'^  avril  1811.) 

»  La  diversité  n'est  pas  moins  grande  en  ce  qui  touche 
les  peines. 

»  La  loi  du  22  germinal  an  xi  et  le  Code  pénal  quali- 
fient crime  et  punissent  comme  tel  la  contrefaçon  et  l'usage 
frauduleux  des  marques.  La  contrefaçon  des  marques  de 
coutellerie,  des  savons  et  des  draps  est  punie  d'une  peine 
correctionnelle.  Mais  la  quotité  de  la  peine  n'est  pas  la 
même  dans  chacun  des  décrets  relatifs  à  ces  divers  produits. 

»  Omission  non  moins  fâcheuse  :  ces  lois  et  décrets 
punissent  la  contrefaçon  des  marques,  mais  laissent  im- 
puni le  débit  fait  sciemment  de  produits  dont  la  marque 
est  contrefaite. 

»  Enfin ,  l'exagérai  ion  de  la  peine  portée  par  la  loi  du 
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22  germinal  an  xi  et  le  Code  pénal  a  rendu  toute  répres- 
sion impossible.  Les  rares  poursuites  qui  ont  en  lieu  pnt 
abouti  à  des  acquittements  ;  elles  ont  cessé  depuis  long- 
temps. Seule  y  l'action  civile  est  exercée,  mais  entravée, 
énervée  par  les  contraditions  et  les  difficultés  que  nous 
avons  indiquées.  Aussi  les  conseils  généraux  des  manu- 
factures et  du  commerce,  ceux  des  départements,  les 
chambres  de  commerce,  ne  cessent  de  demander  une 
législation  plus  simple,  plus  complète,  plus  efficace. 

)>  Un  projet  de  loi  fut  préparé  en  1 841 ,  par  les  conseils 
généraux  des  manufactures  et  du  commerce,  élaboré  en 
1845  par  le  Conseil  d'État  et  adopté  en  1846  par  la 
Chambre  des  pairs.  Le  rapport  était  fait  et  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  quand  éclata  la  révolution  de  février. 

»  En  1 850,  le  conseil  général  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures prépara  les  bases  d'un  nouveau  projet  que  le 
Conseil  d'État  vota  en  1 851 .  » 

De  ces  longues  et  consciencieuses  études  est  né  le  projet 
qui  a  été  adopté  par  le  Corps  Législatif  le  1 2  mai  1 857. 

Quel  est  le  but,  quel  est  le  caractère  de  celte  loi  nou- 
velle, c'est  ce  qu'il  faut  tout  d'abord  préciser. 

c(  Le  principe  fécond  de  la  liberté  de  l'industrie  inscrit 
dans  nos  lois  est  entré  si  avant  dans  nos  mœurs ,  qu'il  n'en 
saurait  disparaître.  Il  ne  pouvait  donc  s'agir  de  considérer 
et  d'organiser  la  marque  comme  une  vérification  faite  au 
nom  de  l'État  réglementant  la  fabrication,  une  garantie 
de  l'autorité  publique  en  certifiant  la  nature  et  les  condi- 
tions. S'il  en  est  autrement  pour  certains  produits,  ce 
sont  là  des  exceptions  édictées  dans  l'intérêt  de  tous,  pour 
la  sécurité  de  chacun  ou  la  défense  du  travail  national, 
et  dont  des  nécessités  d'ordre  public  pourraient  seules 
justifier  la  rare  extension. 

»  Le  projet  s'occupe  uniquement  de  la  marque  que  le 
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fabricant  ou  le  commerçaiit  appose  snr  les  objets  de  sa 
fabrication  ou  de  son  commerce ,  pour  en  constater  Tori- 
gine,  pour  leur  imprimer,  autant  que  possible)  aux  yeux 
du  public 9  le  caractère  de  sa  personnalité.  La  marque  est 
donc  une  propriété  privée  que  la  loi  doit  défendre.  Tel  est 
le  principe  du  projet  de  loi  j  principe  dont  nous  aurions 
voulu  tirer  des  conséquences  plus  nombreuses  et  plus  fé- 
condes, et  que  nous  nous  sommes  efforcé  de  maintenir, 
sans  le  compliquer  de  dispositions  étrangères.  Son  appli- 
cation n'est  pas  seulement  un  acte  de  justice,  c'est  unavan- 
tage  précieux  pour  le  commerce  loyal,  une  garantie  don- 
i^ée  au  public.  Protéger  efficacement  la  marque,  c'est 
amener  l'industriel,  le  commerçant  à  l'employer,  c'est 
aussi  les  intéresser  à  en  rehausser  la  valeur  par  la  loyauté 
et  la  perfection  des  produits  dont  ils  revendiquent  la  res- 
ponsabilité ;  c'est  donc ,  en  résumé ,  servir  les  intérêts  de 
la  production  et  du  consommateur  (1  ).  »  . 

Cette  loi  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire,  une  législation 
nouvelle;  elle  résume,  coordonne,  rectifie  ou  complète 
les  prescriptions  légales  existant  aujourd'hui. 

Cette  loi  se  divise  en  cinq  titres  :  le  premier  s'occupe 
du  droit  de  propriété  des  marques  ;  le  second  contient  les 
dispositions  relatives  aux  étrangers  ;  le  troisième  édicté 
les  pénalités  qui  assurent  l'exécution  de  la  loi  ;  le  qua- 
trième règle  les  juridictions,  et  le  cinquième  contient  quel- 
ques dispositions  transitoires. 

îious  allons  suivre  dans  leur  ordre  les  diverses  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle. 

YIII.  Dès  qu'on  examine  la  question  de  propriété  des 
marques  de  fabrique ,  on  arrive  à  se  demander  si  cette 
marque  doit  être  obligatoire. 

Voici  en  quela  termes  M.  ]yiacarel  résolvait  la  question. 

(4)  Rapport  de  M.  Basson  au  Corps  Législatif. 
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A  une  antre  époque ,  lorsque  tout  travail  était  réglé  el 
inspecté,  la  marque  particulière,  comme  la  marque  publi- 
que, était  et  devait  être  obligatoire;  il  fallait,  en  effet,  que 
sur  chaque  produit  se  trouvât  le  nom  de  son  auteur ,  Tin* 
dication  de  son  origine  et  de  sa  composition.  Cétait  le 
complément  logique,  nécessaire  du  système.  Alcnrs  on 
partait  de  cette  idée  étrange  que  le  droit  de  travailler 
était  un  droit  royal ^  et  que  par  conséquent  le  roi  avait  le 
pouvoir  de  régler  ce  droit  :  tout  était  en  effet  ordonné  à 
ce  point  de  vue.  Depuis  que  le  bon  sens  a  enfin  triomphé, 
depuis  qu'un  principe  plus  humain  a  prévalu,  Tindustrie, 
affranchie  en  général  de  gênes  et  de  restrictions,  a  pu 
choisir  sans  contrôle  ses  matières,  ses  moyens,  ses  agents; 
elle  a  pu  varier  la  forme  et  les  conditions  de  ses  produits, 
et  proportionner  la  qualité  et  le  prix  aux  goûts  et  à  la  for- 
tune des  acheteurs.  Quant  au  public^  producteur  ou  con- 
sommateur, il  a  su  qu'on  pouvait  vendre  librement,  mais 
qu'il  devait  acheter  avec  précaution.  C'est  la  condition  de 
la  liberté  ;  sa  garantie  est  dans  l'intérêt  privé ,  qui  con- 
seille la  probité  et  la  bonne  foi,  et  dans  la  concurrence, 
qui  tôt  ou  tard  fait  justice  de  l'abus  et  de  la  tromperie. 

Le  système  sous  lequel  vit  et  produit  notre  industrie  est 
donc  la  marque  facultative. 

La  marque  obligatoire  aurait-elle  réprimé  les  abus  et 
supprimé  les  fraudes  commerciales? 

La  vérité  est  (cela  est  triste  à  dire)  que  la  cupidité  et 
la  mauvaise  foi  sont  une  plaie  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  ;  en  accuser  particulièrement  une  nation  ou  une 
époque,  c'est  les  calomnier  gratuitement,  et  méconnaître 
les  enseignements  de  Thistoire: 

Les  règlements,  malgré  leur  grande  sévérité,  n'ont  pu 
empêcher  les  fraudes  et  les  altérations.  Alors  on  invoquait 
la  liberté  pour  y  remédier:  la  liberté  comme  toute  chose 
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a  ses  abus;  mais  la  raison  ne  commande  pas  de  supprimer 
l'usage  pour  corriger  Tabus,  et  Ton  peut  répéter,  avec 
les  économistes  modernes  :  «  La  première  loi  des  sociétés 
»  politiques  doit  être  d^assurer  à  tous  les  citoyens  le  plein 
»  et  entier  exercice  de  cette  liberté  qui  ne  peut  paraître 
D  dangereuse  qu'aux  yeux  de  l'ignorance  et  du  préjugé. 
»  Elle  tient  essentiellement  au  droit  de  propriété ,  dont 
»  elle  est  en  même  temps  l'effet  et  la  garantie.  »  (Encyclo- 
pédie, article  Jurandes.) 

Ainsi  donc ,  c'est  sous  la  protection  d' un  principe  es-* 
sentiellement  libéral  que  repose  notre  législation  indus- 
trielle. En  laissant  an  travail  toute  sa  liberté,  elle  n'enlève 
au  consommateur  aucune  des  garanties  auxquelles  il  peut 
raisonnablement  prétendre.  Pour  n'être  pas  obligatoire,  la 
marque  n'en  est  pas  moins  un  moyen  puissant  de  sécurité 
et  de  moralisation.  Le  temps  n'est  pas  loin  encore  où  les 
grands  établissements  de  commerce  vendaient  leurs  mar- 
chandises à  prix  débattu  avec  l'acheteur.  La  concurrence 
y  a  fait  substituer  le  prix  fiœey  dont  l'usage  s'est  étendu 
sans  effort  et  sans  contrainte,  et  qui  facilite  tant  les  transac- 
tions journalières. 

Le  môme  intérêt  de  rivalité  (qui  s'étend  et  qui  effraye) 
déterminera  peut-être  un  jour  les  fabricants  à  indiquer  la 
nature  ou  la  composition  matérielle  de  certaines  marchan- 
dises :  la  garantie  se  trouverait  ainsi  sous  l'empreinte  de 
la  marque  facultative,  dans  la  limite  de  ce  qui  serait  re- 
connu possible  et  convenable. 

Revenons  à  la  législation  positive. 

La  questioa  s'est  posée  de  nouveau  devant  le  Corps 
Législatif.  Voici  en  quels  termes  M.  Busson,  rapporteur,' 
rend  compte  des  discussions  soulevées  au  sein  de  la  com- 
mission sur  cette  question  importante  : 

a  C'est  au  nom  du  commerce  et  dans  son  intérêt  qu'on 
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réclame  l'obligation  de  la  marque.  La  liberté  de  Tindos- 
trie  n'a  qu'on  correctif,  la  responsabilité  de  rindustrîely 
sinon  die  dégénère  en  licence.  Qne  le  fabricant  seul  tenv 
de  signer  son  œaTre,  le  marchand  les  objets  qn'il  vend, 
et  les  fraudes  qui  ont  si  grayement  compromis  notre  oom- 
marce  à  l'étranger ,  qui  troublent  si  souvent  le  marché 
intérieur,  disparaissent  presque  complètement,  car  nul 
n'en  osera  prendre  publiquement  la  responsabilité.  la 
marque  obligatoire  ne  protège  pas  seulement  la  consom- 
mation, elle  protégerindustrieelle-méme  contre  les  fraudes 
plus  nombreuses  encore  du  commerce  intermédiaire  qui 
chaque  jour  compromet  la  réputation  du  fabricant  en 
trompant  le  consommateur.  Sans  doute  elle  ne  crée  pas  la 
responsabilité,  mais  elle  donne  les  moyens,  nuls  aujour- 
d'hui, de  l'appliquer.  Qu'on  ne  parie  pas  de  difficultés 
d'application.  Pendant  des  siècles,  et  jusqu'à  la  loi  de 
1 791 ,  l'obligation  de  la  marque  a  été  le  droit  commun  de 
l'industrie.  Elle  a  existé  avec  des  conditions  de  Térifica- 
tion  et  de  surveillance  qu'il  ne  s*agit  pas  de  ressusciter; 
elle  existe  aujourd'hui  sans  obstacles  dans  plusieurs  pays 
étrangers  ;  elle  est  donc  pratiquement  possible. 

»  Si  graves  que  soient  ces  raisons ,  elles  n^ont  pas  per- 
suadé la  Commission ,  pas  plus  que  tous  ceux  qui  ont  âa- 
boré  tous  les  projets  de  lois  antérieurs. 

»  La  répression  des  fraudes  est  un  résultat  excellent 
sans  doute ,  mais  fort  hypothétique  dans  l'espèce.  Respeo- 
tera-t-il  sa  marque ,  le  commerçant  peu  jaloux  de  se  faire 
un  nom  commercial?  La  marque  actuellement  obligatoire 
pour  les  tissus  de  laine  et  de  coton ,  a-t-elle  empêché  les 
fraudes?  Ce  qui  est  certain,  au  contraire,  ce  sont  les  res- 
trictions gênantes  imposées  au  commerce  même  le  plus 
loyal  par  une  pareille  obligation.  L'exjiérienee  de  plusieurs 
siècles  le  démontre.  Obliger  le  producteur  à  signer  tous 
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ses  produits ,  n'est-ce  pas ,  sous  peine  de  compromettre  èa 
marque,  l'empêcher  de  vendre  les  produits  d'essai  où  mal 
réussis,  de  faii*e  pour  les  besoins  de  la  consommation  elle- 
même  des  produits  inférieurs  ou  mélangés?  Comment 
faire  pour  les  produits  les  plus  exigus,  ceux  non  suscep- 
tibles d'être  marqués,  ceux  dont  la  marque  doit  dispa- 
raître dans  la  vente  en  détail ,  ceux  enfin  qui  sont  l'œuvl^ 
de  plusieurs  fabricants? 

»  Comprend-on  aussi  qu'il  faille  marquer  tous  les  ob- 
jets ,  même  les  plus  simples  et  les  plus  vulgaires  qui  sont 
dans  le  commerce? 

»  La  marque  obligatoire  né  diminue-t-elle  pas  enfin 
les  garanties  que  donne  la  marque  facultative?  Avec  ce 
dernier  système,  tout  fabricant  habile,  tout  marchand 
loyal  use  de  la  faculté  (Consacrée  par  la  loi ,  et  le  public 
s'adresse  à  eux  avec  confiance,  certain  qu'ils  n'appose- 
ront pas  leur  marque  sur  un  produit  défectueux.  Si  tous, 
au  contraire,  sont  tenus  d^apposer  leurs  mat*ques,  il  eii 
résultera  une  confusion  dans  laquelle  le  consommateur  ne 
pourra  distinguer  les  bonnes  et  les  mauvaises. 

»  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  vous  proposer  de  décla- 
rer la  marque  simplement  facultative.  Toutefois,  à  ce  prin- 
cipe le  projet  de  loi  apporte  un  tempérament  propre  à 
désintéresser  la  plupart  des  objections  formulées  contre  lUi 
et  concilier  tous  les  intérêts.  C'est  presque  toujours  en  se 
préoccupant  exclusivement  d'une  ou  de  plusieurs  indus- 
tries particulières,  qu'on  réclame  l'obligation  delà  marque, 
et  l'on  est  alors  porté  à  généraliser  une  mesure  dont  appa- 
raît l'utilité  spéciale.  Déjà  des  actes  législatifs  qui  ont  eu , 
qui  ont  encore  leur  raison  d'être  dans  des  principes  d'ordre 
ou  d'intérêt  publicis ,  et  dont  nul  ne  demande  la  modifi- 
cation, ont  rendu  pour  certains  produits  la  marque  ou  lé 
Uom  obligatoire  :  ainsi  pour  les  matières  d'or  elt  d'argent. 
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les  tissus  français  similaires  à  ceux  prohibés,  rimprîme- 
rie,  les  substances  vénéneuses,  etc. 

»  Des  raisons  du  même  ordre,  d'autres  non  moins 
puissantes,  l'intérêt  évident  de  la  consommation  ou  de 
grandes  industries  nationales,  peuvent  rendre  utile,  né- 
cessaire même,  de  déclarer  obligatoire  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce.  Dans  ce  but,  les  intéressés 
devront  s'adresser  au  gouvernement,  à  qui  nous  vous 
proposons  de  déléguer  ce  soin ,  convaincus  que  lui  seul 
est  à  même  d'apprécier  exactement  l'utilité  de  semblables 
mesures ,  certains  enfin  qu'il  usera  avec  prudence  de  son 
pouvoir  discrétionnaire.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  son 
exercice  est  soumis  aux  garanties  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  que  ce  seront  là,  en  tout  cas,  des 
exceptions  rares  au  principe  qui  doit  rester  debout,  de  la 
marque  facultative. 

»  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  qu'en  déclarant  la 
marque  obligatoire,  les  décrets  détermineront  le  modo 
et  les  conditions  de  cette  marque.  » 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  1*'  de  la  loi  nouvelle. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  1  *^  ((  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est 
facultative. 

))  Toutefois,  les  décrets ,  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  peuvent  exceptionnel- 
lement la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils 
déterminent  (1).  » 

(4  )  Une  réunion  des  principaux  fabricants  français  s'est  occupée  de  cèttd 
question;  elle  a  nommé  pour  la  représenter  auprès  du  gou\ernement  une 
commission  composée  de  MM.  Ch.  Ghristofle  ^,  fabricant  d'orfèvrerie, 
grande  médaille  d'honneur  i  855  ;  —  Henri  Plon  * ,  imprimeur-éditeur 
de  l'Empereur,  médaille  de  prix  à  Londres,  médaille  d'or  et  médaille 
d'honneur  1855;  —  £.  Fbéojèrig  Hébert  fils,  fabricant  de  châles  cache- 
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Jusqu'à  présent  le  législateur  s'était  abstenu  de  définir 
ce  que  c'était  que  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  ; 
la  commission  du  Corps  Législatif  a  voulu  combler  cette 


mire,  seule  médaille  d*homieur  4855;  —  J.  B.  Bouillbt,  febricant  de  con- 
fections et  broderies,  médaille  de  4^*  classe  4855;  —  Ga.  Depoully  ^, 
ancien  fabricant  de  soieries  et  d'impressions ,  ancien  président  du  conseil 
des  prud'hommes,  médaille  d'or;  —  Portier,  fabricant  de  châles,  trois 
médailles  d'or;  —  Fr.  Crogo,  fabricant  de  tissus,  médaille  de  h^  classe; 
-*  ÂUG.  Lefébure  ^ ,  fabricant  de  dentelles,  trois  médailles  d'or,  médaille 
d'honneur;  — F.  Barbedibnne  ,  fabricant  de  bronzes ,  deux  council  medal  à 
Londres ,  grande  médaille  d'honneur  4  855  ;  —  Gandillot  frères  ,  fabri- 
cants de  fers  creux,  médaille  de  prix  à  Londres,  médaille  de  4'*  classe  4  855. 

Cette  commission  a  demandé  au  gouvernement  que  cette  règle  fût  ren- 
versée; que  les  marques  de  fabrique  fussent  obligatoires,  sauf  au  gou- 
vernement à  décider  quels  sont  exceptionnellement  les  produits  à  affran- 
chir de  la  marche. 

D'après  les  honorables  membres  de  cette  commission ,  il  faut  que  tout 
fabricant  honnête  signe  ses  produits ,  comme  tout  auteur  doit  mettre  son 
nom  à  ses  livres.  C'est  là  évidemment  un  vœu  plein  de  loyauté,  et  la 
réalisation  de  cette  demandé  aurait  certainement  pour  effet  d'assurer  une 
juste  prépondérance  aux  fabricants  les  plus  intègres  et  les  plus  habiles.  Si 
donc  il  n'en  doit  résulter  aucune  entrave  sérieuse  pour  l'industrie ,  nous 
ne  pouvons  qu'applaudir  à  un  système  qui  permettrait  à  nos  industriels 
de  se  présenter  dans  l'arène  commerciale  loyaleinent,  à  visage  découvert, 
et  leur  nom,  pour  ainsi  dire,  écrit  sur  leur  poitrine. 

Au  surplus ,  voici  le  texte  de  la  note  remise  par  le  comité  de  l'asso- 
ciation universelle  pour  l'adoption  de  la  marque  de  fabrique  et  la  défense 
de  la  propriété  industrielle  : 

a  Considérant  que,  dans  le  but  de  justifier  le  rejet  du  principe  de  la 
marque  obligatoire,  l'exposé  des  motifs  articule  que  ce  principe  a  toujours 
été  plus  ou  moins  repoussé  par  les  corps  officiels; 

9  Considérant  que  cette  articulation ,  en  présence  des  manifestations 
opposées  qu'il  est  permis  d'invoquer,  ne  saurait  avoir  une  portée  absolue; 

»  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  la  chambre  des  pairs,  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  la  marque  facultative ,  avait  mis  le  gouvernement  en 
demeure  d'aviser,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  aux  moyens  de  remédier 
aux  abus  désastreux  qui  avaient  été  signalés  ;  que  c'était  là  l'implicite  aveu 
de  rinsuffisance  de  la  marque  facultative; 

»  Considérant  que  le  principe  de  la  marque  obligatoire  a  été  successive- 
ment réclamé  par  la  société  d'encouragement,  par  le  conseil  général  de  la 
Seine,  par  le  congrès  scientifique  de  Reims  ; 

»  Que  le  même  vœu  a  été  formulé  par  le  jury  central  de  4849  dans  les 
termes  suivants  ;  tLe  jury  central,  à  l'unanimité,  émet  le  vœu  que  le 
IV.  27 
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lacune,  et  elle  a  demandé  Taddition  d'an  dernier  para- 
graphe qui  est  ainsi  conça  : 

a  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de 


»  gouvernement  reproduise  le  projet  de  loi  sur  la  marque  obligatoire  des 
»  produits  de  l'industrie,  afin  d'éviter  des  fraudes  à  la  fois  condamnables 
»  et  désastreuses.  » 

2>  Considérant  que  les  arguments  produits  à  Tappui  du  principe  de  la 
marque  obligatoire  et  cités,  pour  le  besoin  de  la  récitation,  dans  Texposé 
des  motifs,  sont  fondés  en  droit  et  en  fait  sur  la  raison,  la  justice  et  la 
vérité  ; 

»  Considérant  que  l'exposé  des  motife  allègue  à  tort  que  le  système  de 
la  marque  obligatoire  serait  impossible  à  mettre  en  pratique  pour  la  plu- 
part des  produits;  que  les  objets  cités  à  ce  propos,  les  dentelles,  les 
châles,  les  écharpes,  les  mouchoirs,  les  cristaux,  peuvent  facilement  re- 
cevoir une  marque  6xe  ;  que  ce  fait  résulte  victorieusement  de  l'exemple 
pratiqué  par  des  manufacturiers ,  membres  du  comité  de  l'association  et* 
signataires  du  présent  acte  ; 

9  Considérant  que ,  si  la  forme  de  la  marque  varie  nécessairement  sui- 
vant les  produits,  il  n'est  aucun  produit  qui  ne  puisse  être  marqué;  que 
les  poisons,  le  projet  de  loi  le  constate,  sont  forcément  soumis  à  la  marque, 
et  que  devant  ce  fait  décisif,  tontes  les  objections  tirées  de  l'impraticabilité 
de  la  marque  s'évanouissent  complètement  ; 

»  Considérant  que  l'article  4*  du  projet  de  loi ,  en  réservant  au  gouver- 
nement la  faculté  de  déterminer,  par  des  décrets  d'administration  publique, 
les  industries  auxquelles  la  marque  obligatoire  deviendra  applicable ,  re- 
connaît, par  exception  seulement,  la  nécessité  de  ce  principe;  qu'il  y 
aurait  lieu  de  renverser  les  termes  de  cette  disposition ,  de  poser  comme 
règle  le  principe  de  la  marque  obligatoire ,  et  de  réserver  au  gouvernement 
la  faculté  de  dispenser  par  exception  de  la  marque  certaines  industries; 

»  Considérant  que  l'exposé  des  motifs  présente ,  comme  un  obstacle  à 
l'application  de  la  marque  obligatoire ,  la  nécessité  où  se  trouve  quelque- 
fois le  fabricant  de  livrer  au  commerce  des  produits  défectueuio  ou  mal 
réussis,  attendu  que  ces  produits,  s'ils  portaient  une  ïnarque ,  nuiraient  à 
la  réputation  du  fabricant  ; 

]»  Considérant  qu'il  n'y  aurait  pour  le  fabricant  aucun  inconvénient  sé- 
rieux à  marquer  de  pareils  produits ,  s'il  avait  soin  d'en  indiquer,  par  un 
signe  quelconque,  la  nature  et  la  qualité  ;  qu'il  ne  serait  même  pas  néces- 
saire d'imposer  dans  la  loi  cette  indication  complémentaire;  que  l'ilitérêt 
du  fabricant  constituerait  à  cet  égard  une  prescription  frès-efficace.  » 

La  solution  donnée  à  la  grave  question  de  savoir  si  la  marque  de  fabrique 
doit  être  obligatoire  n'est  pas  définitive.  La  question  sera  reprise  lorsque 
le  gouvernement  de  l'Empereur  voudra  doter  l'armée  pacifique  de  nos  tra- 
irailleurs  d'un  code  industriels 
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commerce  les  noms  sous  une  forme  distincUve^  les  déno- 
minations, emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  tons 
autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabri- 
que ou  les  objets  d'un  commerce.  » 

Le  rapporteur,  M.  Busson ,  a  fait  remarquer  que  la  loi 
énumère  non  tous  les  signes  distinctifs  qui  savent  à 
distinguer  les  produits  d^une  fiedbrique  ou  les  objets 
d'un  commerce,  mais  les  plus  usités  et  les  principaux 
parmi  eux. 

Pour  justifier  ces  termes  de  la  loi ,  les  noms  sous  une 
forme  distinclive y  M.  Busson  a  ajouté  :  «  Si  la  marque  est  la 
représentation  du  nom  ;  il  faut  reconnaître  que  Tapposi- 
tion  du  nom  est  la  plus  claire  et  la  plus  sûre  de  toutes  les 
marques.  Le  nom  lui-même  est  donc  une  marque,  mais  à 
la  condition  que ,  pour  éviter  toute  confusion ,  il  affectera 
une  forme  distinctive,  et  qu'il  aura  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi.  » 

Quand  les  noms  n'affectent  aucune  forme  distincAive, 
lorsque  surtout  on  n'en  a  fait  aucun  dépôt,  les  noms  ne 
constituent  pas  une  marque  régie  par  la  loi  actuelle,  et 
c'est  la  loi  du  28.  juillet  18S4  dont  nous  avons  rapporté 
le  texte  ci-dessus,  §  2. 

Adopta*  une  marque,  c'est  se  réserver  propre  remploi 
d'un  signe,  c'est  en  interdire  désormais  l'emploi  aux 
autres.  Il  est  donc  nécessaire  de  foire  connaître  à  tous 
que  tel  signe,  hier  dans  le  domaine  public ,  est  devenu 
maintenant  une  pr(^iété  particulière  ^  e:!^dusive.  S'il 
convient  de  protéger  cette  propriété ,  il  faut  aussi  préve- 
nir les  contrefaçons  involontaires.  Le  dépât  est  la  consta- 
tation officielle  de  cette  prise  de  possession ,  la  notifica- 
tion au  public  de  ce  droit  de  propriété;  il  ne  le  crée  pas, 
il  le  révèle* 

27. 
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«  Le  dépôl  esl-il  attributif  oa  seolemenl  dédaralif  *de 
b  propriété  des  marques?  Cest  la  une  qoestioD  grwre, 
coQtroTersée  encore  soos  la  l^islation  existant  anjour- 
d'hoi ,  ei  que  le  proj^  da  goaTememeol  tranchait  eo  fu- 
sant acquérir  la  propriété  par  le  dépôt. 

9  Qoe  tout  fabricant,  qae  toat  oommerçant  doive, 
pour  s'assurer  le  bénéfice  de  la  loi ,  déposer  one  marque 
qui  est  une  source  de  fortune  pour  lui ,  un  gage  de  con- 
fiance pour  le  public,  cela  est  évident  :  il  y  a  imprudence 
à  agir  autrement ,  et  la  loi  n^a  pas  à  le  prot^r  plos  qu'il 
ne  le  fait  lui-même.  Mais  fallait-il  le  dépouiller  de  sa  pro- 
priété, cet  industriel,  »  négligent  qu'il  At,  à  ce  pcânt 
qu'il  pût  être  poursuivi  par  un  tiers  qui,  non  content 
d'usurper  sa  marque,  en  aurait  opéré  le  dépôt?  Tdie 
eôt  été,  en  effet,  la  conséquence  fatale  d'un  principe 
rigoureux  :  il  a  paru  dangereux  de  faire  dépendre  de 
Taccomplissement  d'une  formalité,  de  soumettre  à  la 
chance  d'une  diligence  plus  active,  la  propriété  d'une 
marque  qui,  le  pins  souvent,  tire  son  importance  de  son 
ancienneté  et  n'a  pas  été  déposée  à  cause  de  son  ancien- 
neté même,  d  (Rapport  de  M.  Busson.) 

a  Ainsi»  au  propriétaire  d'une  marque  déposée,  le  béné- 
fice de  la  loi  actuelle ,  et  des  garanties  spéciales  qu'elle 
institue  avec  les  actions  qu'elle  organise;  à  celui  qui  n'ef- 
fectue pas  le  dépôt,  le  droit  commun.  Il  se  servira  de  sa 
marque,  sans  pouvoir  en  être  dépouillé,  et  il  demandera 
à  Fart.  1 382  du  Code  Napoléon  les  moyens  de  se  défen- 
dre contre  toute  concurrence  déloyale. 

»  Le  dépôt  a  d'autres  avantages  qui  en  justifient  sura- 
bondamment la  nécessité.  Il  donne,  dans  les  questicms 
de  priorité,  un  élément  de  certitude;  dans  les  questions 
de  Gonlrefaçon,  une  pièce  de  comparaison  irrécusable. 
Ce  dépôt  sera  feit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  en 
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an  double  exemplaire.  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement ont  déclaré  que  le  projet  du  gouvernement,  en 
demandant  un  second  exemplaire ,  est  de  centraliser  les 
marques  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers/  de  former 
ainsi  pour  tout  TEmpire  un  dépôt  général  qui  permettra 
toutes  les  recherches  et  facilitera  la  répression  des  fraudes. 
La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  pensée,  émi- 
nemment utile  à  l'industrie  et  au  public.  » 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  Tartide  2.  Ces 
motifs,  clairement  et  nettement  exposés  dans  le  rapport  de 
M.  Busson,  nous  paraissent  pleinement  justifier  l'article  2 
tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Corps  Législatif. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive 
d'une  marque ,  s'il  n'a  déposé  deux  exemplaires  du  modèle 
de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  » 

Les  avantages  de  la  réunion  de  toutes  les  marques  de 
fabrique  dans  un  grand  dépôt  central,  et  les  garanties 
qu'on  veut  se  procurer  par  le  dépôt  lui-même,  seraient 
illusoires  si,  pour  connaître  une  marque,  les  recherches 
devaient  embrasser  un  grand  nombre  d'années.  Il  importe 
également  à  tous  de  savoir  si  une  marque  est  conservée , 
ou  si,  au  contraire,  elle  est  tombée  dans  le  domaine 
public.  C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  limite  à  une 
période  de  quinze  années  l'effet  du  dépôt.  Il  peut,  d'ail- 
leurs, toujours  être  renouvelé.  Les  frais  de  ce  dépôt  sont 
minimes;  il  ne  fallait  pas  cependant  que  ces  actes  fussent 
sans  compensation  pour  les  officiers  publics  chargés  de 
les  recevoir.  Le  même  fabricant,  le  même  commerçant 
peut,  s'il  a  plusieurs  marques,  en  faire  le  dépôt  dans  un 
seul  procès-verbal  ;  mais  le  droit  de  rédaction  sera  perçu 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  marques  déposées*  Tels  sont 
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les  motifs  qui  ont  fait  adopter  sans  discussion  les  arti* 
oies  3  et  i  de  la  nouvelle  loi. 

Voici  le  texte  de  ces  articles. 

«  Art.  3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années. 

))  La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée 
pour  un  nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d*un 
nouveau  dépôt. 

a  Art.  i.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  la 
rédaction  du  procès-Vërbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et 
pour  le  coût  de  Texpédition,  non  compris  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement.  » 

IX.  Le  titre  II ,  qui  contient  des  dispositions  relatives 
aux  étrangers ,  a  été  maintenu  par  le  Corps  Législatif  tel 
qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  dans  la  séance 
du  2  avril  1 856.  Les  deux  articles  qui  composent  ce  titre 
sont  ainsi  conçus  : 

((  Art.  5,  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
établissements  d'industrie  ou  de  commerce  jouissent, 
pour  les  produits  de  leurs  établissements ,  du  bénéfice 
de  la  présente  loi ,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle 
prescrit. 

»  Art.  6.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établis- 
sements sont  situés  hors  de  France  jouissent  également 
du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  produits  de  ces 
établissements,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des 
conventions  diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour 
les  marques  françaises. 

»  Dans  ce  cas ,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine.  » 

L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  de  Y^iH^froy,  pré« 
sident  de  la  section  de  l'agriculture,  du  comm^oe  et  des 
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travaux  publics ,  justifie  ces  deux  dispositions  dans  les 
termes  suivants  : 

<c  Les  principes  généraux  du  droit  accordant  aux  étran« 
gers  le  libre  exercice  du  commerce  et  de  Tindustrie  en 
France  y  Tarticle  5  du  projet  ne  fait  que  traduire  ce  prin- 
cipe en  disant  que  le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  à  tons 
ceux  qui  possèdent  en  France  des  établisses^ents  indus* 
triels  ou  commerciaux;  la  propriété  de  leurs  marques 
leur  sera  garantie  aussi  longtemps  que  leur  travail  et 
leurs  capitaux  contribueront  à  la  richesse  du  pays. 

))  Mais  on  n'a  point  pensé  que  le  même  avantage  dût 
être  étendu ,  sans  réserve,  aux  établissements  situés  hors 
de  France  et  exploités  soit  par  des  étrangers,  soit  même 
par  des  Français.  Le  bénéfice  de  notre  législation  ne  peut 
être  accordé  à  des  établissements  situés  en  pays  étrangers 
qu'autant  que  des  garanties  équivalentes  nous  seront  of- 
fertes en  retour  et  qu'une  réciprocité  réelle  aura  été  stipu- 
lée dans  une  convention  diplomatique.  Cette  condition 
foit  l'objet  de  l'article  6.  Elle  satisfait  à  une  pensée  de 
moralité  que  le  gouvernement  s'est  efibrcé  déjà  de  faire 
prévaloir  dans  les  relations  internationales.  La  récipro- 
cité, en  fait  de  marques,  tend  d'ailleurs  à  faciliter  les 
transactions  commerciales  entre  les  divers  peuples,  et  à 
les  rendre  de  plus  en  plus  avantageuses  aux  uns  et  aux 
autres ,  en  les  fondant  sur  la  plus  solide  des  bases ,  le  res- 
pect mutuel  des  droits  légitimement  acquis  (1). 


(4)  En  traitant  dans  les  Armales  dé  la  proptiété  industrielle  (année  4  855 , 
p.  83)  la  question  de  savoir  si,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  les  étrangers 
ont  une  action  devant  les  tribunaux  français  pour  faire  réprimer  Tusurpation 
de  leurs  noms  et  marques ,  M.  Pataille ,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris , 
émettait  le  voeu  que  le  bénéfice  de  la  disposition  du  projet  de  loi  fût  étendu  à 
tous  les  étrangers  indistinctement,  ou  que  du  moins  on  se  contentât  de  la  rè« 
dprodté  établie  par  la  loi  locale,  sans  exiger  des  conventions  diplomatiques  : 
de  façon  à  bâter  l'application  du  prindpe.  «-  C'est  dans  ce  sens  qu'est  conçue 
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»  Les  fabriques  et  maisons  de  commeroe  établie»  à 
l'étranger  ne  ressortissant  à  aucune  de  nos  jaridictions, 
il  devient  indispensable  de  déterminer  d'une  manière  par- 
ticulière le  mode  à  suivre  pour  le  dépôt  des  marques 
étrangères.  Le  second  paragraphe  de  l'article  6  porte  que 
cette  formalité  devra  s'accomplir  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du.  département  de  la  Seine,  ^existence  d*iiii 
seul  lieu  de  dépôt  facilitera  les  recherches  et  les  vérifica- 
tions des  intéressés.  » 

X.  Le  titre  III,  qui  édicté  les  peines  à  infliger  à  ceux 

la  loi  sarde  du  4 1  mars  4  855  sur  les  marques  et  autres  signes  distincUfe  des 
marchandises.  (V.  le  texte  de  cette  loi  et  les  observations  du  même  auteur  : 
Annales  de  la  propriété  industrielle,  année  4855,  p.  464.)  Nous  devons 
ajouter  qu'un  assez  grand  nombre  de  législations  admettent  ^;alement  le 
principe  de  la  réciprocité  toutes  les  fois  qu'elle  r'ësulte  de  la  législation  du 
pays  auquel  appartiennent  les  étrangers  qui  en  réclament  le  bénéfice,  tan- 
dis qu'à  notre  connaissance  il  n'y  a  encore  que  la  convention  du  49  mû 
485G,  conclue  entre  la  France  et  la  Saxe,  pour  la  garantie  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art ,  qui  stipule  en  même  temps  la  réciprocité  en  matière  de 
marques  de  fabrique. 

Enfin  il  n'est  pas  sans  importance  de  noter  que  la  commission  dont 
nous  avons  déjà  parlé  a  demandé  au  gouvernement  que  la  reconnaissance 
des  marques  de  fabriques  étrangères  îdi  proclamée  d'une  manière  ab- 
solue ,  et  sans  conditions. 

Voici  le  texte  de  la  note  imprimée  au  nom  de  la  commission  :  «  Consi- 
dérant que  la  loi  projetée  pose  le  principe  de  la  réciprocité  internationale 
en  matière  de  garanties  industrielles;  qu'il  importe  au  plus  haut  deo^é 
d'assurer  à  ce  principe  fécond  les  plus  larges  développements;  que,  grâce 
aux  efforts  persévérants  du  gouvernement,  la  protection  l^le  couvre 
aujourd'hui  partout,  dans  le  monde  entier,  la  propriété  littéraire  et  la  pro- 
priété artistique  ;  que  les  œuvres  de  l'industrie  attendent  à  leur  tour  la 
même  protection.  » 

M.  Pion,  éditeur  de  ce  livre,  au  nom  et  comme  vice -président  de  la 
commission,  appuyait  cette  demande  près  des  grands  corps  de  l'État,  en 
disant  que,  si  la  France  montre  l'exemple  de  la  loyauté,  toutes  les  na- 
tions le  suivront  promptement;  que  c'est  là  le  seul  moyen  vraiment  libéral 
d'amener  partout  la  reconnaissance  des  marques  françaises;  qu'en  tout 
cas ,  comme  l'usurpation  des  marques  de  fabrique  constitue  une  sorte  de 
vol  et  de  faux  à  la  fois,  il  faut,  sans  hésitation,  déclarer  que  la  France 
n'entend  permettre  à  aucun  de  ses  en&nts  d'aller,  en  pirates  industriels, 
dépouiller  des  fabricants  étrangers  de  leurs  marques  de  fabrique. 
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qui  portent  atteinte  au  droit  de  propriété  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce ,  est  le  seul  qui  ait  soulevé 
quelque  discussion  devant  le  Corps  Législatif. 

En  présence  de  la  loi  de  germinal  an  xi  et  du  Gode 
pénal  de  1 81 0  9  qui  punissent  de  la  réclusion  et  de  la  dé- 
gradation civique  la  contrefaçon  des  marques  et  T  usage 
frauduleux  des  véritables  marques»  tandis  que,  d'après  le 
décret  du  5  septembre  1810,  la  contrefaçon  des  marques 
de  coutellerie  n'est  punie  que  d'Une  simple  amende  de 
300  francs,  le  gouvernement  n'a  pas  seulement  été  frappé 
des  contradictions  inexplicables  que  nous  venons  de  rap* 
peler  ;  mais  il  a  surtout  reconnu  que  le  vice  principal  et 
considérable  de  cette  législation  c'était  l'exagération  des 
peines  prononcées  par  la  loi  de  germinal  an  xi  et  par  le 
Gode  pénal;  car  ces  peines,  étant  hors  de  proportion  avec 
la  criminalité  du  fait  qu'il  s'agit  de  réprimer,  entraî- 
nent l'impunité.  Aussi  M.  Gastambide,  procureur  général, 
dans  son  Traité  des  contrefaçons  (p.  425)  déclare-t>il  que, 
comme  il  s'agit  de  la  cour  d'assises,  cette  juridiction 
n'est  saisie  que  dans  des  cas  très-rares  ;  que  la  gravité  de 
la  peine  a  été  et  sera  encore  trop  souvent  une  cause  d'ac- 
quittement, et  que  dans  l'état  delà  législation  les  intérêts 
lésés  ne  peuvent  réellement  poursuivre  cette  sorte  d'affaires 
que  par  la  voie  civile.  Le  gouvernement  a  voulu  que  les 
propriétaires  de  marques  de  fabrique  eussent  entre  les 
mains,  en  cas  de  lésion,  un  moyen  de  défense  plus  éner- 
gique qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts,  et 
que  ce  moyen ,  facile  à  réclamer  contre  le  contrefacteur, 
offrît  sécurité  entière  aux  parties  intéressées  (1).  Les  con- 
trefaçons et  altérations  quelconques  des  marqués  de  fa- 
brique ont  donc  été  rangées  dans  la  classe  des  délits 

(1)  Voir  Texposé  dès  motifs  de  M.  de  Vuillefroy,  président  de  la  section 
de  ragricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  conseil  d'État. 
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justiciables  des  tribanaux  de  police  correctionnels,  qui 
peuvent  être  saisis  d'office  par  le  ministère  pnblic  et  direo- 
temenl  par  la  partieJésée  sur  simple  assignation  donnée 
au  contrefacteur  ou  usurpateur. 

Persuadés  que  l'efficacité  des  lois  pénales  tient  moins  à 
Ténormité  des  peines  qu^à  la  facilité  de  leur  application , 
nous  ne  pouvons  qu'applaadir  à  la  transformation  géné- 
rale de  la  législation  de  germinal  an  xi  et  du  Code  pénal 
de  1810;  toutefois  nous  aurions  voulu  que  la  peine  de 
remprisonnement  et  T  affiche  des  condamnations  fnssrat 
obligatoires  y  en  réservant  an  juge  le  droit  d'user  des  mo- 
dérations et  atténuations  que  lui  donne  l'article  463  sur 
l'application  des  circonstances  atténuantes;  mais  la  loi 
ancienne  était  trop  sévère ,  et  celle  d'aujourd'hui  est  peut- 
être  trop  douce  en  disposant  par  ses  articles  7,  8  et  9  que, 
indépendamment  de  l'appréciation  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  font  l'objet  de  l'article  12,  le  juge  peut  ne 
prononcer  qu'une  simple  amende  (1  ). 

Sous  le  mérite  de  cette  seule  observation ,  que  la  juste 

(4  )  La  même  commission  dont  nous  avons  parlé,  mue  par  les  mêmes  prin- 
cipes d'honneur  industriel ,  demandait  que  toute  usurpation  de  marques  de 
fabrique  entraînât  nécessairement  une  condamnation  à  la  peine  de  Tem- 
prisonnement ,  et  la  publication  des  jugements  de  condamnation  soit  dans 
les  journaux  d'industrie ,  soit  à  la  porte  des  magasins  et  ateliers  des  cou< 
pables. 

Voici  en  quels  termes  elle  s'exprimait  :  «  Considérant  qu'une  sévère 
répression  de  la  fraude  constitue  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  propriété 
industrielle;  mais  que  le  projet  de  loi  ne  formule,  à  cet  égard,  que  des 
pénalités  insuffisantes; 

»  Qu'il  importe  d'atteindre  efficacement  le  contrefacteur  des  marques 
et  dans  sa  fortune  et  dans  sa  liberté  ;  qu'il  ne  faut  pas  seulement  punir 
l'usurpation  formelle  et  matérielle  de  la  marque ,  mais  qu'il  est  urgent  en- 
core de  réprimer  sans  hésitation,  jusque  dans  leurs  déguisements  les  plus 
subtils  et  les  plus  spécieux ,  la  contrefaçon  et  la  fraude.  » 

La  commission  demandait  l'ajournement  et  la  révision  du  projet  de  loi. 

Pour  réprimer  l'usurpation  des  marques  de  fabrique,  pour  arrêter  les 
spéculations  déloyales  qui  expédient  à  l'étranger  sous  une  marque  juste- 
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sévérité  des  juges  poarra  rendre  inutile,  passons  à  Texa- 
men  détaillé  des  divers  articles  du  titre  III. 

Ajoutons  toutefois  que  le  Corps  Législatif  aurait  désiré 
que  les  délits  prévus  par  les  articles  7, 8  et  d  fussent  punis 
des  mêmes  peines. 

L'article  7  est  ainsi  conçu  :  • 

(c  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  3,000  francs 
et  d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  : 

))  1^  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage 
d'une  marque  contrefaite  ; 

»  2^  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs 
produits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appar- 
tenant à  autrui; 

»  3*"  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente 
un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  contre- 
faite ou  frauduleusement  apposée.  » 

M.  Busson ,  dans  son  rapport ,  a  d'abord  justifié  dabs 
le  §  S!  les  mots  soulignés  qui  permettent  d'atteindre  la 

• 

ment  recommandable  des  produits  falsifiés ,  il  importe  que  des  peines 
sévères  et  des  dommages-intérêts  considérables  menacent  les  fraudeurs. 
En  effet,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Ghristofle,  président  de  la  com- 
mission ,  c  lorsque  des  fortunes  immenses  se  forment  par  la  ruine  et  le 
discrédit  de  maisons  honorables  dont  on  a  usurpé  la  marque,  faut-il ,  quand 
les  faussaires  sont  pris  en  flagrant  délit  d'usurpation ,  qu'ils  sortent  de  la 
police  correctionnelle  condamnés  seulement  à  quelques  mille  francs  d'a- 
mende et  de  dommages*-intérèt8?  N'importe-t-il  pas,  au  contraire,  que  la 
saisie  et  la  condamnation  enlèvent  au  fraudeur  les  profits  indignes  de  son 
commerce  déloyal?  Il  ne  faut  pas  que  des  fortunes  scandaleuses  de  ce 
genre  viennent  tenter  des  imitateurs;  il  faut  que,  comme  en  Angleterre, 
les  dommages  -  intérêts  soient  au  double  de  la  perte  éprouvée  par  le 
négociant  dont  la  marque  a  été  usurpée ,  et  que  la  prison  et  le  déshon- 
neur public  attendent  l'usurpateur  qui  devra  faire  entrer  ces  résultats 
dans  ses  calculs.  C'est  là  le  seul  moyen  d'arrêter  de  telles  spécula-- 
tiens.  » 

Pour  nous,  nous  pensons  que  ces  observations  sont  sérieuses  et  qu'elles 
méritent  d'être  prises  en  considération. 
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fraude  du  marchand  qui  frauduleusement  vendait  sous 
une  marque  honorable  des  produits  souvent  défectueux. 
Ensuite  il  a  établi  que  dans  le  dernier  paragraphe  le  mot 
«  mis  en  vente  »  substitué  à  celui  du  projet  «  exposé  eu 
vente  y  »  avait  pour  but  de  punir  la  volonté  de  vendre 
Tobjet  du  délit  sans  même  que  cette  volonté  fût  accompa- 
gnée d'une  sorte  de  manifestation,  d'exposition  extérieure. 
Puis  M.  le  rapporteur  a  ajouté  : 

((  Ainsi  modifié  9  Fart.  7  prévoit  et  punit  trois  délits  : 

»  1"*  La  contrefaçon  d'une  marque,  c'est-à-dire  sa  re- 
production aussi  parfaite  qu'on  aura  pu  y  parvenir; 

»  S""  L'apposition  frauduleuse  de  la  marque  d'autrùi , 
c'est-à-dire  le  fait  de  celui  qui  s'est  procuré  la  marque 
véritable  d'une  autre  personne,  et  s'en  est  servi  pour 
marquer  ses  produits; 

j>  3""  La  vente  et  la  mise  en  vente  de  produits  délic- 
tueux :  c'est  là  le  fait  le  plus  important  à  punir;  la  fraude 
serait  restreinte  sans  le  débit  qui  la  rend  productive. 

))  Il  est  superflu  de  rappeler  que  les  dispositions  de 
droit  commun  sur  la  complicité,  et  notamment  la  compli- 
cité par  recel ,  s^appliquent  à  ces  délits  comme  à  tous  les 
autres.  » 

Pour  nous  qui  désirons  que  les  lois  pénales  soient  claires 
et  précises ,  nous  n'aurions  pas  été  fâché  que  l'on  rappelât 
les  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  touche  la  complicité. 
Nous  avons,  du  reste,  voulu  rappeler  ici  cette  volonté  pré- 
cise de  la  commission  du  Corps  Législatif  d'appliquer  toutes 
les  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  touche  la  complicité. 
Cela  est  très-important,  car  bien  rarement  ce  sont  les  fa- 
bricants et  marchands  qui,  par  eux-mêmes,  contrefont 
la  marque  de  leurs  concurrents  ou  qui  apposent  la  marque 
d'autrùi  sur  les  produits  de  leur  industrie  ou  sur  les  ob- 
jets de  leur  commerce.  Punir  clairement  les  complices, 
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c'est  rendre  les  délits  de  contrefaçon  et  d'asnrpation  des 
marques  pi  as  difficiles. 

Nous  ne  devons  pas  quitter  cet  article  sans  faire  con- 
naître la  discussion  intéressante  à  laquelle  il  a  donné  lieu 
au  sein  du  Corps  Législatif. 

L*un  des  membres  de  la  commission,  M.  Legrand,  dé- 
puté du  Nord,  rappelle  qu'il  avait  produit  d'accord  avec 
un  de  ses  collègues,  M.  Tesnière,  deux  amendements. 

Le  premier  ayant  pour  objet  d'interdire  et  de  punir  l'al- 
tération et  la  dissimulation  frauduleuse  des  marques  de 
fabrique;  que  par  là  il  voulait  empêcher  que,  lorsqu'un 
produit  sincère  et  loyal  a  été  mis  sous  la  garantie  de  la 
marque  du  fabricant ,  un  négociant  pût ,  au  grand  préju- 
dice du  fabricant,  détruire  la  marque  de  ce  dernier  et  en 
faire  circuler  les  produits  sous  sa  propre  marque. 

Le  second  amendement  avait  pour  objet  d'atteindre 
une  manœuvre  coupable  qui  consiste  à  insérer  sous  la 
marque  véritable  d'un  fabricant  connu  pour  Vexcellence 
de  ses  produits ,  des  produits  de  qualités  inférieures.  Lors- 
qu'on raison  de  sa  nature ,  la  marchandise  ne  peut  rece- 
voir la  marque  d'une  manière  immédiate ,  par  exemple  le 
fil  retors,  on  place  la  marchandise  sous  une  enveloppe 
sur  laquelle  se  trouve  la  marque  du  fabricant^  et  cette 
marchandise  s'écoule  plus  ou  moins  facilement  à  un  prix 
plus  ou  moins  élevé  suivant  le  crédit  dont  jouit  près  du 
public  la  marque  du  fabricant.  Or  il  arrive  par  une  fraude 
très-^commuue  que  certains  débitants  ouvrent  les  paquets 
placés  sous  les  marques  les  plus  accréditées  et  qu'ils  sub- 
stituent aux  fils  du  fabricant  des  fils  d'une  qualité  in- 
férieure. 

M.  Legrand  demande  si  ces  fraudes  doivent  être 
punies. 

M.  de  Yuillefroy,  commissaire  du  gouvernement,  ré- 
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pond  «  que  sur  ce  dernier  point  le  goovemraient  est  efiec- 
i»tiveiDent  d'accord  avec  Thonorable  préopinant;  les 
D  substitQtions  d'enveloppes  dont  il  vient  d'être  parié  se- 
»  ront  atteintes  soit  par  le  deuxième ,  soit  par  le  troia^ne 
»  paragraphe  de  l'article  7.  »  (Moniteur  duii  mai  1 857*) 

Quant  a  ramendement  auquel  a  d'abord  Mt  allusion 
M.  L^;rand,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  foit 
connaître  qu'il  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'État.  La 
marque  n'est  pas  obligatoire  pour  le  fabricant ,  devaitK)n 
la  rendre  obligatoire  vis-à-vis  des  commissionnaires  qui 
achètent  en  fabrique?  Le  conseil  d'État  n'a  pas  cru  qu'il 
en  dût  être  ainsi.  Il  a  pensé  que  l'intermédiaire  qui  aurait 
acheté  un  produit  pouvait  avoir  intérêt  à  n'en  pas  faire 
connaître  l'origine;  dès  lors  la  loi  ne  devait  pas  s'opposer 
à  ce  qu'il  pût  supprimer  la  marque  du  fabricant^  et  même, 
s'il  le  jugeait  convenable,  apposer  sur  les  produits  ce 
qu'on  appelle  une  marque  de  commerce. 

L'enlèvement  d'une  marque  de  fabrique  par  le  commis- 
sionnaire auquel  un  produit  a  été  vendu  ne  parait  pas  à 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  pouvoir  être  qualifié 
de  vol.  Le  fabricant  en  vendant  son  produit  a  aliéné  son 
droit;  s'il  n'a  pas  fait  de  réserve  expresse,  il  a  perdu  son 
<lroit.  Le  fabricant  est  maître  de  faire  des  réserves,  il  peut, 
plutôt  pour  l'honneur  que  pour  le  profit,  imposer  au  com- 
missionnaire la  condition  expresse  de  laisser  subsister 
cette  marque  en  gardant  les  profits ,  et  en  cas  d'infraction 
à  cette  convention  il  y  aura  lieu  à  exercer  une  action  civile. 
Le  fabricant  dont  les  rapports  avec  les  consommateurs  ne 
peuvent  être  immédiats  n'a  pas  un  grand  intérêt  à  assurer 
la  perpétuité  de  sa  marque  ;  ce  qui  lui  importe,  c'est  que  le 
commissionnaire  prenne  les  meilleurs  moyens  pour  lui  pro- 
curer le  plus  grand  et  le  plus  prompt  écoulement  possible 
de  marchandises.  D'ailleurs,  ceux  qui  accusent  la  loi  de 
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laisser  une  lacune  ne  se  rendent  pas  assez  compte  des 
difficultés  d'application* 

M.  Levavassear ,  Tun  des  représentants  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  fait  connaître  que  de  nombreux 
commissionnaires  achètent  des  étoffes  en  fabrique  pour 
les  revendre  sous  une  forme  différente  de  celte  que  leur  a 
donnée  le  fabricant;  ainsi  ils  divisent  les  étoffes  en  cou- 
pons, leur  font  subir  des  apprêts  particuliers  appropriés 
aux  convenances  des  consommateurs  auxquels  ces  étoffes 
sont  destinées  ;  ces  tissus  reçoivent  chez  Tappréteuf  une 
forme  tout  à  fait  nouvelle,  et  le  commissionnaire,  pour  en 
assurer  le  débit,  y  appose  sa  marque,  qui  seule  est  connue. . 

M.  Busson,  rapporteur,  a  répondu  que,  si  la  marque 
était  facultative  la  pensée  du  Corps  Législatif  n'en  était  pas 
moins  qu'elle  devint  un  usage  constant;  qu'il  faut  qu'il  y 
ait  sécurité  pour  le  commerce  ;  qu'il  ne  faut  pas  engager 
les  fabricants  à  mettre  leur  marque  sur  leurs  produits,  et 
permettre  en  même  temps  que  cette  marque  puisse  être 
immédiatement  enlevée  et  effacée.  Â  la  possibilité  d'une 
convention  imposant  la  réserve  de  la  conservation  de  la 
marque  et  la  sanction  résultant  d'actions  en  dommages- 
intérêts,  M.  le  rapporteur  répond  que,  si  une  action  de  ce 
genre  est  intentée,  elle  restera  inutile  le  pi  as  souvent, 
attendu  Timpossibilité  d'apprécier  le  préjudice  qui  aura 
été  causé.  D'ailleurs,  si  le  fabricant  peut  faire  une  telle 
convention  avec  celui  auquel  il  livre  de  première  main  les 
produits ,  il  ne  peut  rien  exiger  du  deuxième ,  du  troisième 
intermédiaire,  et  c'est  peut<^tre  ce  dernier  qui  commettra 
la  fraude  à  laquelle  on  aurait  voulu  mettre  ordre.  Mais  il 
y  aurait  une  fraude  encore  plus  grave ,  et  que  la  commis- 
sion se  proposait  d'atteindre  par  la  disposition  qu'elle  avait 
proposée. 

Un  négociant  fonde  une  maison,  il  veut  se  faire  un  nom, 
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une  clientèle;  au  lieu  de  fabriquer  lui-même ,  ce  qai  né- 
cessiterait une  mise  de  fonds  considérable,  il  commence 
par  acheter  les  produits  de  fabricants  en  renoiâ ,  et  à  leur 
marque  il  substitue  la  sienne  ;  il  fera  ainsi  à  sa  maison  une 
réputation  illégitime,  car  pour  cela  il  se  sera  paré  des 
produits  habilement  et  consciencieusement  confectionnés 
par  d'autres.  C'est  là  une  conséquence  f&cheuse  du  rejet 
de  Tamendement  qui  avait  été  proposé  par  la  commission; 
aussi  M.  le  rapporteur  espère-t-il  que  plus  tard  cette  la- 
cune pourra  être  comblée  (1). 

Aux  termes  de  l'article  8  : 

«  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de  Tune 
de  ces  peines  seulement  : 

»  1  **  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait 
une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur, 
ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ; 

(4)  Ajoutons,  puisqu'on  pense  que  la  question  peut  être  examinée  de 
nouveau,  que  si,  en  droit,  la  vente  sans  réserve  fait  passer  la  chose  vendue 
à  l'acquéreur,  qui  en  est  le  maître  absolu,  qui  peut  même  la  détruire, 
jamais ,  en  matière  artistique,  par  exemple,  où  la  signature  des  oeuvres  de 
peinture  n'est  qu'une  chose  d'usage ,  la  vente  la  plus  absolue  ne  permet  à 
l'acquéreur  ni  d'effacer  le  nom  du  peintre,  du  sculpteur,  ni  encore  moins 
d'y  substituer  un  autre  nom.  En  fait,  que  si  la  marque  est  un  moyen  légi- 
time pour  le  fabricant  d'acquérir  du  crédit  et  d'assurer  le  débit  de  ses 
marchandises,  il  est  impossible  de  permettre  la  spéculation  frauduleuse 
qui  tend  à  pr^enter  conrnie  siens  les  produits  d'un  autre;  que  c'est  là  une 
atteinte  directe  à  la  propriété  de  la  marque;  — que  si  au  contraire  il  s'agit 
de  produits  inachevés  et  auxquels  le  commissionnaire  doit  donner  une  autre 
forme  en  substituant  à  la  marque  de  fabrique  sa  marque  de  commerce , 
c'est  là  un  cas  légitime  pour  le  commissionnaire  de  substituer  sa  marque  à 
celle  du  fabricant,  et  que  ce  cas  du  reste  peut  être  réglé  expressément  ou 
d'après  l'usage ,  d'autant  mieux  que  la  convention  peut  toujours  être  eflB- 
cace,  car  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  le  premier  commissionnaire  et  le 
fabricant.  —  Enfin ,  constatons  l'état  actuel  de  la  législation,  en  engageant 
les  fabricants  à  faire  réserve  expresse,  de  la  conservation  de  leur  marque , 
avec  obligation  d'insérer  cette  réserve  dans  les  reventes  successives. 

Remarquons  en  terminant  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  do 
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))  2""  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des 
indications  propres  à  tromper  Tacheteur  sur  la  nature  du 
produit  ; 

»  3"*  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente 
un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  fraudu- 
leusement imitée  ou  portant  des  indications  propres  à  trom- 
per l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  »  ^ 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  8  a  été  introduit  dans 
la  loi  par  un  amendement  de  la  commission,  et  voici  en 
quels  termes  M.  Busson,  son  rapporteur,  justifie  cette  dis* 
position  destinée  à  prévenir  bien  des  fraudes. 

«  L'art.  7  punit  la  contrefaçon,  c'est-à-dire  la  repro- 
duction brutale,  complète  de  la  marque.  Mais  la  fraude 
cherche  toujours  à  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi. 
On  ne  contrefait  pas  une  marque,  on  l'imite.  Si  elle  con- 
siste dans  des  lettres,  on  prend  d'autres  lettres,  mais  af- 
fectant les  mêmes  formes;  un  vernis,  des  couleurs  dissi- 
muleront les  différences,  ou  bien  encore  on  se  sert  de  la 

peines  de  la  contrefaçon ,  il  faut  :  4  «  qu'il  s'agisse  de  marques  légales ,  c'est- 
à-dire  de  marques  régulièrement  déposées  et  assez  inhérentes  aux  objets 
fabriqués  pour  pouvoir  servir  à  constater  légalement  leur  origine  et  leur 
identité  ;  2°  qu'il  y  ait  contrefaçon  proprement  dite  ou  opposition  fraudu- 
leuse de  la  marque  vraie.  Quant  aux  usurpations  de  noms  et  aux  autres 
fraudes  en  matière  de  marques,  elles  rentrent  sous  l'application  de  la  loi 
de  \  %%i.  (Pataille  et  Huguet,  Code  international  de  la  yropriété  industrielle, 
4"  part.,  chap.  IV.)  —  Ajoutons  que  la  jurisprudence  a  étendu  la  quali- 
fication d'objets  fabriqués  à  tous  objets  qui  ont  besoin  d'un  travail  de 
l'homme  avant  d'être  livrés  au  commerce.  —  C'est  ainsi  que  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  des  42  juillet  4845  et  8  juin  4847,  ont  jugé  que 
les  vins  rentraient  dans  la  classe  des  produits  fabriqués  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  de  4  824 ,  et  que  ce  sont  les  lieux  où  on  les  récolte  qui  doivent 
être  considérés  comme  les  lieux  de  fabrication,  bien  que  les  caves  où  le 
raisin  est  converti  en  vin  en  soient  assez  éloignées.  —  C'est  encore  ainsi 
que  la  cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêts  des  4<^  septembre  4848,  40  mars 
et  42  mai  4855,  que  la  loi  de  4824  était  applicable  aux  œuvres  de  sculp- 
ture reproduites  par  le  moulage.  (V.  sur  ces  différentes  solutions  Pataille 
et  Huguet,  Annales  de  la  propriété  industrielle,  années  4855,  p.  49,  et 
4856,  p.  352.) 

iv.  28 
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même  dénomination  qu'un  fabricant ,  en  ajoutant  sous 
une  forme  plus  ou  moins  perceptible ,  le  mot  façon.  Ces 
fraudes  sont  innombrables  et  se  cachent  de  mille  ma- 
nières; mais  les  magistrats  sauront  les  reconnaître,  et  ils 
auront,  le  moyen  de  les  atteindre  efficacement.  L^amende- 
ment  adopté  par  le  conseil  d'État  punit  en  effet  ceux  qui, 
sans  contrefaire  une  marque ,  en  ont  fait  une  imitation 
frauduleuse  de  nature  à  tromper  Tacheteur,  ou  ont  fait 
usage  d'une  marque  imitée  frauduleusement.  y> 

Quant  aux  deux  autres  paragraphes ,  ainsi  que  Ta  fait 
très-judicieusement  remarquer  M.  Busson,  ces  dispositions 
ne  punissent  plus  des  délits  contre  la  propriété  des  mar- 
ques y  mais  des  délits  commis  au  moyen  de  l'emploi  des 
marques;  elles  répriment  Fusage  de  marques  portant  des 
indications  propres  à  tromper  Facheteur  sur  la  nature  du 
produit  et  la  mise  en  vente  ou  la  vente  de  produits  ainsi 
marqués. 

Ces  dispositions  ont  certainement  quelque  utilité,  elles 
comblent  une  des  nombreuses  lacunes  qu'on  regrette  dans 
Fart.  423  du  Gode  pénal,  et  au  lieu  d'atteindre  seulement 
la  tromperie  consommée,  si  difficile  à  saisir,  elles  punis^ 
sent  les  simples  tentatives  de  tromperie,  qui  au  moyen 
d'une  marque  imitée  essayent  de  tromper  Facheteur.  Mais 
il  y  a  bien  d'autres  fraudes  qu'il  serait  trop  long  d'énu* 
mérer,  et  qui  sont  la  honte  et  la  ruine  du  commerce,  il 
faudrait  les  réprimer;  ce  sera  Fœuvre  d'une  loi  de  police 
commerciale  qui  devra  réaliser  les  amélioratioas  récla- 
mées de  tous  côtés  et  indiquées  par  Fexpérience.  Toute- 
fois y  bien  que  les  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  8 
soient  réellement  étrangères  aux  marques  de  fabrique  et 
de  commerce ,  comme  elles  comblent  une  des  lacunes  de 
l'art.  423  du  Code  pénal,  en  attendant  la  loi  sur  la  police 
commerciale ,  il  était  toujours  utile  de  les  admettre* 
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»  Art.  9.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à 
4 ,000  francs  et  d'nn  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois,  on  de  Vnne  de  ces  peines  seulement  : 

»  i^Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  ne  portant  pas  la  marque  déclarée  obligatoire 
pour  cette  espèce  de  produits  ; 

»  2*  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  dé- 
cretî^  rendus  en  exécution  de  l'artide  1"  de  la  pré- 
sente k)i.  » 

La  loi  attribue  au  gouvernement  le  droit  d'assujettir  à 
la  marque  pbligatoire  certaine  produits  ;  il  fallait  donner 
a  ce  droit  une  sanction,  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  9. 

A  l'occasion  de  cet  article,  l'un  des  membres  du  Corps 
Législatif  y  M.  Legrand,  a  demandé  que  le  ministère  pu- 
blic ne  pût  exercer  des  poursuites  que  sur  la  plainte  des 
négociants  dont  leS  marques  seraient  contrefaites  ou  imi- 
tées; mais  cet  amendement,  qui  avait  été  repoussé  par  la 
commission  et  par  le  conseil  d'État,  ne  pouvait  se  produire 
devant  le  Corps  Législatif.  Il  à  été  seulement  établi  qu'au 
contraire  il  fallait  désirer  que  le  ministère  public  intervint 
aussi  activement  que  possible  et  avee  la  sage  réserve  qui 
caractérise  l'action  de  cette  partie  de  notre  magistrature. 

Les  dispositions  des  trois  articles  10,  11  et  12  sur  le 
cumul  des  peines ,  sur  la  récidive  et  sur  l'application  des 
circonsfanees  atténuantes ,  sont  empruntées  à  la  loi  du 
5  juillet  4844,  sur  les  brevets  d'invention. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  f  0.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne 
peuvent  étire  cumulées. 

»  La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous 
les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

»  Art.  4  4 .  Les  peines  portées  aux  articles  7 ,  8  et  9 
peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 
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»  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  pré- 
veno,  dans  les  cinq  années  antérienres,  nne  ocmdamna- 
tion  pour  nn  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

9  Art.  1 2.  L'article  463  du  Gode  pénal  peut  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  )> 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  infliger  aux  délinquants  des 
peines  matérielles,  a  Tart.  13  (ditM.Bnsson  dans  son  rap- 
port que  nous  aimons  à  citer)  donne  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  priver  temporairement  les  délinquants  du 
droit  de  participer  aux  élections  consulaires  et  commer- 
ciales ;  ils  pourront  aussi  ordonner  Taffiche  de  leurs  juge- 
ments et  son  insertion  dans  les  journaux.  Le  Corps  L^is- 
latif  a  proposé  au  conseil  d'État,  qui  Ta  adopté,  de 
reproduire  les  termes  de  la  loi  du  27  mars  1851  pour 
ces  utiles  dispositions.  Au  mérite  de  l'exemplarité,  ces 
peines  joignent  l'avantage  d'appliquer  au  délinquant  une 
peine  analogue  au  délit.  Il  a  voulu  nuire  à  ses  concur- 
rents, surprendre  la  confiance  du  public  par  l'usage  de 
signes  frauduleux  ou  mensongers.  L'insertion  dans  les 
journaux  et  l'affiche ,  surtout  l'affiche  à  la  porte  de  son 
domicile  et  de  ses  magasins,  mettront  le  public  en  défiance 
et  Tobligeront  à  s'abstenir  de  fraudes  désormais  si- 
gnalées. » 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1 3.  Les  délinquants  peuvent,  en  outre,  être  privés 
du  droit  de  participer  aux  élections  des  tribunaux  et  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  et  des  conseils  de  prud'hommes, 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

))  Le  tribunal  peut  ordonner  Taffiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  détermine,  et  son  insertion  intégrale  ou 
par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne ,  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  » 
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L'art.  1 4  est  ainsi  conçu  : 

a  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait 
reconnue  contraire  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  peut, 
même  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal j  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant 
spécialement  servi  à  commettre  le  délit. 

»  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confis- 
qués soient  remis  au  propriétaire  de  la, marque  contrefaite 
ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée ,  indépendamment 
de  plus  amples  donunages-intéréts ,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des 
marques  reconnues  contraires  aux  dispositions  des  art.  7 
et  8.  )> 

Ces  dispositions  sont  justifiées  dans  les  termes  suivants 
par  le  rapport  de  M.  Busson  : 

«  La  répression  serait  illusoire ,  si  les  produits  dont  la 
marque  fait  l'objet  d'un  délit  pouvaient  continuer  à  cir- 
culer librement.  Aussi  le  tribunal  peut-il ,  même  au  cas 
d'acquittement,  en  prononcer  la  confiscation,  ainsi  que  celle 
des  ustensiles  et  instruments  ayant  servi  à  commettre  le 
délit.  Mais  il  doit  dans  tous  les  cas,  et  c'est  là  une  dis- 
position impérative ,  ordonner  la  destruction  des  marques 
contraires  aux  art.  7  et  8.  On  ne  peut  les  conserver  après 
avoir  reconnu  qu'elles  sont  une  violation  de  la  loi  et  du 
droit  de  propriété. 

»  Une  réparation  est  due  évidemment  au  propriétaire 
de  la  marque  que  Ton  a  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée  et  imitée.  La  plus  naturelle,  celle  qui  se  présente 
à  la  pensée,  c'est  de  lui  attribuer  jusqu'à  due  concur- 
rence les  objets  mêmes  du  délit  dont  il  se  plaint.  Ce  n'est 
là  toutefois  qu'un  droit  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user 
et  que  les  tribunaux  sont  maîtres  de  rejeter  ou  de  con- 
sacrer. 
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»  Le  plaignant  consoltera  son  inférât,  le  inagistnit  la 
jasUoe. 

»  Le  délit  de  n'avoir  pas  apposé  ane  marque  dMiga- 
toire  on  d'avoir  vendu  contrairement  à  crtte  prescription 
peot  avoir  des  conséquences  graves;  cela  est  évident,  si 
Ton  se  rappelle  que  le  plus  souvent  la  marque  est  rendue 
obligatoire  dans  des  intérêts  d'ordre  public  ou  pour  la 
défense  du  travail  national.  Le  tribunal  devra  donc  tou- 
jours, même  au  cas  d'acquittement,  faire  disparaître  le 
délit  en  ordonnant  Tapposition  de  la  marque.  Cette  in- 
fraction, grave  par  elle-même,  le  devient  encore  plus 
quand  elle  se  répète;  aussi,  pour  le  cas  de  récidive,  la 
loi  permet  aux  juges  de  prononcer  la  peine  rigoureuse  de 
la  confiscation  (1  ).  » 

Telles  sont  les  dispositions  qui  justifient  l'art.  1 5,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

a  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  Tart.  9,  le  tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques 
déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur  les  produits  qui 
y  sont  assujettis. 

r>  Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  pro- 
duits,  si  le  prévenu  a  encouru,  dans  les  cinq  années  an- 
térieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus 
par  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  9.  » 

Ainsi  adopté,  le  titre  III,  relatif  aux  peines  qui  punis- 
sent les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  marques  de 
fabrique ,  et  aux  fraudes  commises  au  moyen  de  marques 
frauduleusement  imitées,  peut  rendre  d'utiles  services  à 
rindustrie  française,  et  s'il  laisse  une  lacune  en  ce  qui 
touche  la  suppression  frauduleuse  des  marques  de  fabri- 
que, c'est  là  évidemment  une  amélioration  législative 

(1)  Rapport  de  M.  Busson. 
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importante,  que  les  commerçants  loyaux  accepteront  avec 
reconnaissance. 

XL  Le  titre  IV  est  relatif  aux  juridictions. 

a  Dans  la  législation  qui  nous  a  régis  jusqu'à  la  loi  nou- 
Telle  et  d'après  le  décret  du  11  juin  1809,  les  conseils 
de  prud'hommes  avaient  une  part  d'action  au  moins  con- 
sultative en  matière  de  marques  de  fabrique;  ils  inter- 
venaient même  comme  juges ,  d'après  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1810  sur  les  marques  de  la  coutellerie.  Le  projet 
de  loi  discuté  devant  les  anciennes  chambres  législatives 
avait  maintenu  Tintervention  conciliatrice  des  prud'- 
hommes. Le  conseil  général  de  l'agriculture ,  des  manu- 
factures et  du  commerce,  dans  l'une  de  ses  dernières 
sessions,  a  demandé  que  cette  intervention  fût  supprimée 
comme  une  formalité  inutile.  Il  faut  bien  le  reconnaître, 
en  efifet,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  pour 
vider  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers.  Leur  intervention  en  matière  de  marques  de  fa- 
brique les  introduit  dans  des  débats  d'une  tout  autre  na- 
ture, puisqu'il  s'agit  alors  de  contestations  entre  fabricants 
seulement  (1).  » 

Tels  sont  les  motifs  très*pertinents  qui  ont  fait  dispa* 
raltre,  dans  la  loi  nouvelle,  l'intervention  des  conseils  de 
prud'hommes,  dont  la  mission  exclusive  est  de  statuer 
entre  patrons  et  ouvriers,  excepté  en  cas  de  fraude  au 
contrat  d'apprentissage;  lorsqu'un  nouveau  patron  a  dé- 
bauché l'apprenti,  alors  il  statue  entre  patrons. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  renvoyer  les  ques- 
tions de  marque  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce, qui  en  connaissaient,  en  vertu  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  ;  mais  les  questions  de  nullité  ou  de  déchéance  des 

(4)  Exposé  des  motifs  de  M.  de  Vuillefroy ,  président  de  la  section  de 
Fagriciilture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  conseil  d'Ëtat. 
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marques  de  fabrique  ^  de  commeroe  sont  des  questions 
analogues  à  celles  qoe  soulève  TactioD  en  nullité  oa  en 
déchéance  que  rarticle  34  de  la  loi  du  5  juillet  1 844,  sur 
les  brevets  d'invention ,  attribue  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance  par  analogie.  On  était  donc  conduit  à 
renvoyer  aux  tribunaux  civils  les  mêmes  questicMis  ea 
matière  de  marque  de  fabrique.  D*ailleurs  il  existe  à  cet 
égard  des  motifs  légitimes  qu*a  très-bien  exposés  le  rap- 
port de  M.  Busson. 

a  La  marque  de  Esbrique  ou  de  oonmieroe  est,  dit 
M.  le  rapporteur,  une  propriété;  c*est  donc  aux  tribunaux 
chargés  d'apprécier  les  questions  de  propriété  qu'il  dut 
attribuer  ces  litiges.  Les  difficultés  relatives  aux  brevets 
d'invention  sont  soumises  aux  tribunaux  dviis  par  la  loi 
du  5  juillet  1844,  dont  l'expérience  a  justifié  les  disposi- 
tions sur  ce  point.  Pourquoi ,  d'ailleurs ,  ne  pas  rendre  ces 
tribunaux  uniformément  compétents  pour  les  marques? 
Sinon,  il  serait  loisible  au  plaignant,  en  engageant  l'ac- 
tion correctionnelle,  de  porter,  à  son  gré,  l'affaire  devant 
les  juges  civils  ou  les  juges  de  commerce.  Ce  serait  à 
coup  sûr  une  disposition  législative  fort  critiquable,  celle 
qui  commettrait  à  une  partie  la  faculté  de  choisir  la  juri- 
diction et  de  décider  la  compétence. 

»  La  détermination  de  la  juridiction  commerciale  n'eftt 
pas  été  sans  inconvénients  :  Tarticle  20  de  la  loi  en  étend 
l'application  aux  produits  de  Tagriculture  ;  on  eût  donc 
soumis  à  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de 
commerce,  et  peut-être  à  ses  sanctions  rigoureuses,  des 
personnes  qui  jamais  n'ont  fait  ni  ne  veulent  foire  le 
commerce. 

»  Enfin ,  dans  un  grand  nombre  d'arrondissements ,  les 
tribunaux  civils  jugent  les  affaires  commerciales.  Nous 
n'avons  donc  vu,  avec  ces  raisons  de  principes,  que  des 
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avantages  considérables  à  lear  confier  une  mission  dont 
Taccomplissement  et  le  succès  nous  sont  présagés  par  l'ex- 
périence de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  )) 

Telles  sont  les  raisons  qui  justifient  pleinement  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  16. 

Quant  au  second  paragraphe,  voici  les  motifs  qu'a  fait 
connaître  M.  de  Vuillefroy. 

u  En  cas  de  poursuites  à  fins  pénales ,  Taction  est 
dévolue  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  conformé- 
ment au  droit  commun.  Si,  sur  une  poursuite  en  contre- 
façon ,  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  questions 
relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  même  tribunal 
prononcera  sur  l'exception  ;  il  a  aussi  qualité  pour  statuer 
sur  toutes  les  demandes  qui  se  rattachent  à  l'objet  prin- 
cipal. Cette  dernière  disposition ,  empruntée  à  la  loi  du 
5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  a  pour  but  de 
donner  à  l'action  de  la  justice  un  cours  beaucoup  plus 
prompt  et  de  mettre  obstacle  aux  incidents  que  les  con- 
trefacteurs ont  intérêt  à  multiplier .  afin  de  gagner  du 
temps. 

D  L'article  1 6  a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

»  Art.  1 6.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont 
portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  mûiières 
sommaires. 

»  En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle , 
si  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  statue  sur  l'exception  (1  ). 

(4  )  Cette  dernière  disposition  présente  sans  doute  Tinconvénient  de  rendre 
possibles  des  décisions  civiles  et  criminelles  statuant  dans  des  sens  diffé- 
rents; mais  il  est  de  principe  que  le  criminel  n'engage  pas  le  civil,  la  dé^ 
chéance  du  brevet  prononcée  au  criminel  n'emportant  pas  autorité  de  chose 
jugée  au  civil.  (Voir  notamment  un  dernier  arrêt  du  29  avril  4  857,  rendu  sous 
la  présidence  de  M.  le  premier  président  Troplong.)  En  effet  il  n'y  a  en  réa-> 


442      TITRE  II.  —  RÂGIMl  DB  l'iNDUSTKIK  MANUFACTURlàRE. 

D  II  importe  d'ailleurs  de  rappeler,  avec  M.  le  commis* 
saire  du  geavemement,  qu'il  était  inutile  d^ajouter  dans  la 
loi  que  le  ministère  public  est  autorisé  à  poursuivre  d'of- 
fice, pour  l'application  de  la  peine,  les  infractions  aux 
dispositions  qu'elle  renferme.  Gela  est  de  droit  en  matière 
pénale ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  expressé- 
ment. Il  était  inutile  également  de  mentionner  que  la  juri- 
diction assignée  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux 
correctionnels  de  France,  en  cette  matière,  ne  déroge 
point  à  la  juridiction  de  nos  consuls,  si  le  litige  s'élève 
hors  de  France  entre  Français,  juridiction  qui  reste  réglée 
conformément  à  d^ anciens  édits  et  ordonnances,  et,  pour 
certains  pays,  à  des  capitulations,  traités,  ou  usages 
encore  en  vigueur,  ainsi  qu'à  des  lois  récemment  pro- 
mulguées. )> 

Pour  réprimer  les  délits ,  pour  reconnaître  le  droit  de 
propriété ,  il  importe  de  saisir  le  corps  du  délit  ou  l'objet 
de  la  contestation.  La  loi  réglemente  donc  le  droit  de 
saisie,  en  donnant  au  magistrat  de  la  situation  ou  des 
lieux  qui  autorise  la  saisie  le  pouvoir  d'en  modérer  la 
rigueur  et  d'exiger  des  garanties  pour  empêcher  les  pour- 
suites vexatoires. 

A  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les 
objets  à  saisir  ou  à  décrire,  le  juge  de  paix  pourra  auto- 
riser ces  mesures.  La  loi  a  voulu  rapprocher  ainsi  le  ma- 
gistrat du  justiciable,  et  ne  pas  désarmer  le  droit  de 
propriété  par  des  retards  fâcheux. 

lité  de  jugé  qu'une  question  de  culpabilité,  donc  la  contradiction  possible, 
mais  nécessairement  rare ,  de  quelques  décisions  d'espèces,  n'a  aucune 
conséquence  sérieuse;  et  d'ailleurs  elle  est  compensée  par  l'accélération 
des  procédures  correctionnelles  que  les  prévenus  auraient,  sans  cela,  con- 
stamment entravées  par  des  exceptions  mal  fondées. — C'est  le  même  motif 
qui  a  fait  insérer  une  disposition  analogue  dans  l'article  46  de  la  loi  du 
5  juillet  4  844  sur  les  brevets  d'invention. 
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L'article  48,  emprunté  à  la  loi  du  5  juillet  18i4,  est 
une  garantie  donnée  à  la  partie  saisie.  Si  la  plainte  est 
sériense,  elle  doit  se  produire  devant  la  justice.  Tout 
retard  devient  une  vexation ,  ou  est  un  aveu  d'impuis*^ 
sanoe  ;  la  saisie  tombera  donc,  à  défaut  de  poursuites 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  augmenté  à  raison  de  la 
distance ,  et  des  dommages-intérêts  pourront  être  récla- 
més contre  le  plaignant  téméraire  ou  de  mauvaise  foi. 

Tels  sont,  d'après  le  rapport  de  M.  Busson,  les  motife 
des  articles  1 7  et  1 8,  qui  sont  ainsi'  conçus  : 

«Art.  17.  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire 
procéder  par  tous  huissiers  à  la  description  détaillée,  avec 
ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  à^ton 
préjudice  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  promise  instance,  ou  du  juj^  de  paix  du  canton, 
à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  pro- 
duits à  décrire  ou  saisir.  r   • 

t>  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur 
la  présentation  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la 
marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert,  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 

»  Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du 
requérant  un  cautionnement,  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

»  Il  est  laissé  copie ,  aux  détenteurs  des  objets  décrits 
ou  saisis ,  de  l'ordonnance  ou  de  l'acte  constatant  le  dépôt 
du  cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout  à  peine  de 
nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

»  Art.  1 8.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu , 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle, 
dans  le  délai  de  quinzaine ,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  oi!i  se  trouvent  les  objets 
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décrits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
Taction  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie  est  nulle 
de  plein  droit ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qoi 
peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu.  » 

XII.  Le  titre  Y  et  dernier  contient  des  dispositions 
générales  et  transitoires  très-importantes. 

L'article  19a  pour  but  de  réprimer  une  fraude  dont 
nos  fabriques  sont  l'objet  de  la  part  de  certains  fabri- 
cants étrangers,  qui  contrefont  nos  marques  et  les  noms 
de  nos  fabricants  ;  puis ,  pour  couvrir  leur  fraude  et  la 
faire  accepter  comme  la  vérité,  ils  envoient  leurs  pro- 
duits frauduleux  en  France.  Voici  au  surplus  comment 
s'est  exprimé  à  cet  égard  M.  Busson,  rapporteur  de  la 
loi  devant  le  Corps  Législatif  : 

«  Parmi  les  fraudes  dirigées  contre  notre  industrie  et 

* 

notre  commerce,  il  en  est  une  qui  mérite  d'être  signalée 
et  surtout  réprimée.  L'on  fabrique  à  l'étranger  des  pro* 
duits  portant  la  marque  ou  le  nom  d'un  fabricant  finan- 
çais, ou  bien  indication  d'un  lieu  de  fabrique  française; 
on  les  présente  en  France  pour  le  transit;  elles  en  sortent, 
avant  qu'on  ait  pu  les  saisir,  mais  portant  avec  elles  la 
preuve  d'un  séjour  en  France  qui  semble  justifier  leurs 
indications  mensongères.  Ces  fraudes  s^exercent  le  plus 
souvent  avec  des  marchandises  de  mauvaise  qualité  et 
causent  le  plus  grave  préjudice  à  ceux  dont  on  usurpe 
le  nom  et  les  marques.  » 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  avait 
donc  fait  sagement  eu  prohibant  ces  produits  à  l'entrée, 
et  en  autorisant  leur  saisie  à  la  requête  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  lésée. 

La  commission  du  Corps  Législatif  a  cru  qu'il  fallait 
aller  plus  loin  et  conférer  le  même  droit  à  l'administration 
des  douanes,  qui  seule  peut  connaitre  ces  fraudes,  les 
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constater 9  les  saisir;  et  contre  la  fraude,  la  rapidité  de  la 
poursuite  est  la  condition  du  succès. 

La  commission  a  également  demandé  que  les  marchan- 
dises saisies  servissent  à  indemniser  ceux  dont  les  mar- 
ques et  noms  ont  été  ainsi  compromis ,  et  que  l'emploi  en 
fût  fait  conformément  à  l'article  1 4. 

Afin  de  donner  aux  parties  lésées  la  possibilité  de 
greffer  leurs  poursuites  personnelles  sur  celles  de  l'admi- 
nistration des  douanes  ou  du  ministère^  public ,  il  a  paru 
juste  de  prolonger  le  délai  pour  former  la  demande  en^ 
condamnation.  La  partie  lésée  peut  avoir,  un  domicile 
éloigné,  et  même  ignorer  la  saisie,  si  ce  n'est  pas  elle  qui 
Ta  fait  pratiquer. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  mar- 
que ,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
rindication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française, 
sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  T  entre- 
pôt, et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes ,  soit  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

))  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de 
l'administration  des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie 
est  immédiatement  adressé  au  ministère  public. 

»  Le  délai  dans  lequel  Faction  prévue  par  l'article  1 8 
devra  être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  la  saisie, 
soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est 
porté  à  deux  mois. 

»  Les  dispositions  de  l'article  1 4  sont  applicables  aux 
produits  saisis  en  vertu  du  présent  article.  » 

Le  gouvernement  a  eu  l'heureuse  idée  d'étendre  les 
marques  de  fabrique  d'une  manière  expresse  aux  vins, 
eaux-de-vie,  farines  et  autres  produits  de  l'agriculture. 
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la  jarispnidaioe  âaît  entrée  dan  celte  voie.  (Yoîr 
CD  note  page  433.)  Il  y  a,  es  effet,  des  avantages  sérieux 
pour  les  prododeors  agricoles  éL  même  poor  œox  qui 
foui  le  ccmuneroe  des  produite  de  oetle  naloie  à  poaYoir 
s'aflsorer  la  profMiélé  d'une  marque  qui  dîstmgae  leois 
produits  el  qui  les  signale  i  la  confiance  du  publie ,  ei  à 
jouir,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  faveurs  qui  sont  ac- 
cordées aux  jMXxlucteurs  industries.  Il  importe  aux  agii- 
culleurs,  comme  à  ceux  qui  font  le  commeros  des  méoies 
objete,  de  pouv(»r  s'assurer  l'usage  exclusif  d^une  marque 
pour  distinguer  leurs  produite  et  appeler  la  confiance  du 
public. 

La  commission  du  Corps  Législatif  a  fait  introduire  dans  ' 
la  loi  une  énumératrân  plus  complète,  et  dans  laquelle 
on  a  compris  une  industrie  agriccde  considâable,  celle 
des  éleveurs. 

Tels  sont  les  motifis  de  l'art.  20 ,  qui  a  âé  voté  dans  les 
termes  suivante  :  a  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  vins ,  eaux-de-vie  et  autres  boÎM- 
$onSy  OMx  bestiaux  y  grains  y  farines ,  et  généralem/etU  à  tous 
les  produite  de  l'agriculture,  o 

Beaucoup  d'industriels  et  de  commerçante  ont,  dès 
longtemps ,  déposé  leurs  marques;  il  était  inutile  de  leur 
imposer  un  d^pôt  nouveau  :  celui  qu'ils  ont  opéré  avant 
la  loi  actuelle  sera  valable  pour  une  période  de  quinze 
ans,  à  partir  du  jour  où  la  loi  sera  exécutoire.  Tel  est 
le  prescrit  de  l'art.  24  :  «  Tout  dépôt  de  marques  opéré 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  antérieurement  à  la 
jM'ésente  loi  aura  effet  pour  quinze  années,  à  dater  de 
l'époque  où  ladite  loi  sera  exécutoire,  d 

La  nécessité  d^un  règlement  d'administration  publique 
qui  doit  organiser  le  dépôt  des  marques,  la  formaticHi  du 
dépôt  général  et  la  publicité  à  donner  aux  marques  exi- 
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geait  la  disposition  transitoire  de  l'art.  22  »  ainsi  conçu  : 
«  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après 
sa  promulgation.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formalités  à  rwiplir  pour  le  dépôt  et  la 
publicité  des  marques ,  et  toutes  les  autres  mesures  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  l(À.  » 

L'article  23  et  dernier  est  ainsi  conçu  :  a  II  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  présente  loi.  » 

Par  cette  disposition,  sont  virtuellement  maintenus , 
comme  étant  toujours  en  vigueur,  un  certain  nombre  de 
lois ,  décrets  ou  ordonnances  qui  se  rattachent  au  sujet , 
mais  auxquels  il  ne  pouvait  être  question  de  toucher  dans 
la  loi  actuelle. 

Dans  cette  catégorie  particulière,  il  faut  comprendre 
notamment  : 

r  L'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  oblige 
les  fabricants  de  cotons  filés  et  de  tissus  de  coton  et  de 
laine  à  imprimer  sur  leurs  produits  une  marque  et  un 
numéro  de  fabrication ,  afin  de  les  distinguer  des  produits 
étrangers  similaires  prohibés; 

2""  Les  ordonnances  des  8  août  1816,  23  septembre 
1818,  26  mai  1819  et  3  avril  1836,  qui  déterminent, 
pour  Texécution  de  l'article  &9„  tout  ce  qui  concerne  l'es- 
tampillage et  la  marque  des  tissus  de  laine,  coton  ou 
autres  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés ,  des  tricots 
et  produits  de  la  bonneterie ,  des  châles  de  laine ,  de  coton 
ou  de  soie,  des  cotons  filés,  des  tulles  de  coton ,  etc.; 

3""  La  loi  du  28  germinal  an  iy,  article  1  ^'j  et  la  loi  du 
21  octobre  1814,  art.  17,  qui  obligent  Timprimeur  à  in- 
diquer son  nom  et  sa  demeure  sur  tous  les  produits  de 
son  industrie; 

4""  L'ordonnance  du  29  octobre  1 846,  art.  7,  qui  près- 
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crit  au  pharmacien  d'apposer  sur  les  substances  véné- 
neuses qu'il  délivre  une  étiquette  indiquant  son  nom  et 
son  domicile  ; 

5**  La  loi  du  1 9  brumaire  an  vi ,  qui  enjoint  aux  fabri- 
cants de  matières  d'or  et  d'argent  d'imprimer  sur  leurs 
produits  un  poinçon  portant  un  emblème  spécial  choisi 
par  eux  et  déposé,  et  la  première  lettre  de  leur  nom,  in- 
dépendamment des  poinçons  du  titre  et  du  bureau  de 
garantie  ; 

6"  Le  décret  du  9  février  1810,  article  4,  qui  oblige 
les  fabricants  de  cartes  à  jouer  à  mettre  sur  chaque  jeu 
une  enveloppe  indiquant  leurs  noms,  demeures ,  ensei* 
gués  et  signatures  en  forme  de  griffes. 

La  loi  actuelle,  qui  a  pour  objet  d'assurer  une  protection 
réelle  à  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce ,  d'in- 
téresser, par  l'efficacité  de  la  protection  qui  la  couvrira 
désormais,  le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  la  possède 
à  lui  donner  de  la  valeur  et  à  s'en  faire  une  source  de 
fortune  par  la  loyauté  de  ses  produits,  et  d'arriver,  par 
ce  moyen  indirect ,  à  sauvegarder  les  intérêts  du  consom- 
mateur lui-même,  n'avait  point  à  s'occuper  des  actes  lé- 
gislatifs ou  réglementaires  ci-dessus  rappelés ,  parce  qu'ils 
procèdent  d'un  tout  autre  intérêt,  l'intérêt  de  douane, 
l'intérêt  de  police  ou  l'intérêt  fiscal. 

7^  La  loi  du  28  juillet  1 824  se  rattache  plus  étroitement 
à  l'intérêt  gue  nous  avons  en  vue.  Cette  loi  est  celle  qui 
punit  des  peines  portées  en  l'art.  423  du  Code  pénal, 
savoir  :  d'une  peine  correctionnelle  (amende  et  emprison- 
nement) celui  qui  usurpe  non  plus  la  marque,  t'est-à- 
dire  le  signe  conventionnel  qui  remplace  le  nom  du  fabri- 
cant, mais  le  nom  lui-même  ou  la  raison  commerciale  du 
fabricant;  ou  même  le  nom  du  lieu  de  la  fabrication.  Bien 
qu'il  y  ait  un  rapport  très-direct  entre  l'objet  de  cette  loi 
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et  celui  du  projet  actuel,  on  n'a  point  pensé  qu'il  y  eût 
lieu  de  toucher  à  la  loi  de  1 824 ,  puisqu'elle  édicté  contre 
r usurpation  du  nom  une  peine  de  la  même  nature  que 
celle  dont  il  s'agit  de  frapper  l'usurpation  de  la  marque , 
et  puisqu'elle  accorde  au  nom  du  fabricant  la  même  pro- 
tection qu'il  s'agit  d'assurer  à  sa  marque.  La  loi  de  1 824 
reste  donc  complètement  en  dehors  de  la  loi  actuelle  (1). 
L'ensemble  de  cette  législation  nouvelle,  s'il  laisse,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit ,  certaines  lacunes  et  certains 
perfectionnements  à  désirer,  réalise  une  amélioration  no- 
table, et  nous  applaudissons  aux  efforts  du  gouverne- 
ment. Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  immédiate- 
ment le  règlement .  d'administration  publique  qui  doit 
intervenir  pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi  nouvelle. 

Art.  2.  Des  modèles  et  dessins  de  fabrique, 

L  Les  modèles  et  dessins  de  fabrique  occupent  dans 
le  domaine  industriel  une  place  fort  importante.  Dans  les 
arts ,  en  effet,  la  forme ,  expression  mobile  du  goût  et  de 
la  mode ,  est  l'éléipent  principal  de  la  valeur  ;  c'est  en  elle 
que  réside  cet  attrait  de  la  nouveauté ,  moyen  puissant 
de  concurrence,  non- seulement  de  peuple  à  peuple, 
mais  encore  de  fabricant  à  fabricant.  On  comprend  Slors 
quel  intérêt  s'attache  à  la  possession  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin ,  surtout  quand  on  considère  que  pour  certaines  in- 
dustries, telles  qjue  l'orfèvrerie,  le  bronze  et  les  moulages 
divers ,  les  tissus  façonnés  de  laine  et  de  soie ,  les  tapis- 
series, les  tentures  et  les  impressions,  pour  la  plupart 


(i)  Exposé  des  motifs  de  M.  de  Vuillefroy,  commissaire  du  gouverne- 
*  ment,  président  delà  section  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (p.  42  et  43). 

IV.  29 
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des  arts  enfin ,  la  collection  des  moddes  oo  des  denins 
rqurésente  toujonis  nne  dépense  on  nn  capital  cotM- 
dérables. 

C'est  donc  un  grand  et  respectable  intérêt  qae  oeloi  de 
la  conservation  des  modèles  et  dessins  de  fobriqoe. 

Âssnrer  enfin  à  chacun  la  jouissance  Intime  des  fimits 
de  son  travail ,  c'est  vivifier  le  travail  lui-même ,  entrete- 
nir r émulation,  qui  est  le  mobile  le  plus  puissant  du  pro- 
grès ,  et  seconder  le  développement  de  la  prospérité  na- 
tionale, dont  l'industrie  est  une  des  sources  les  plus 
fécondes  (I  ). 

IL  La  législation  qui  règle  la  nature ,  retendue  et  la 
durée  des  droits  de  fabricants  sur  les  dessins  et  modèles 
qu'ils  composent  ou  font  composer  date  de  loin  dans  notre 
pays;  elle  va  même  précédé  celle  qui  consacre,  d'une  ma- 
nière générale,  les  droits  des  auteurs  d'ouvrages  artisti- 
ques et  littéraires.  En  effet,  les  lettres  patentes  du  l*'  oc- 
tobre 1 737  portant  règlement  pour  la  communauté  des 
maîtres  marchands  et  maîtres  ouvriers  à  façon ,  en  étoffes 
d'or,  d'argent  et  de  soie,  de  la  ville  de  Lyon  et  des  pro- 
vinces du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  s*occupaient 
déjà  des  droits  exclusifs  sur  les  dessins  de  fabrique.  L'ar- 
ticle 1 34  de  cette  loi  était  conçu  en  ces  termes  :  a  Défen- 
D  ses  expresses  sont  faites  à  tous  maîtres  travaillant  à 
»  façon  de  vendre,  prêter,  remettre,  ni  de  se  servir  direc- 
j>  tement  ou  indirectement  des  dessins  qui  leur  auront  été 
D  confiés  pour  fabriquer ,  à  peine  de  confiscation  des  étoffes 
7>  qui  auraient  été  furtivement  fabriquées  sur  lesdits  des- 
9  sins ,  etc.  » 

L'arrêt  du  conseil  du  19  juin  1744,  rendu  pour  rem- 


(4)  Voyez  MotiHi  de  la  loi  sur  cette  matière,  présentés  à  la  Chambre  des 
des  pairs  dans  la  séance  du  34  janvier  4845,  p.  24. 
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placer  ce  règlement,  avait  reproduit"  la  disposition  qui 
précède,  et  ajouté >  dans  Tarticle  13  de  son  titre  IX  : 
((  Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  dessinateurs  et  autres 
»  personnes  de  lever  et  copier,  faire  lever  ou  copier,  di- 
»  rectement  ou  indirectement ,  et  en  quelque  façon  que  ce 
»  puisse  être ,  aucun  dessin  sur  les  étoffes  tant  vieilles  que 
»  neuves ,  ni  sur  les  cartes  des  dessins  desdites  étoffes ,  à 
»  peine  de  1 ,000  liv.  d'amende,  etc.  » 

Enfin  un  autre  arrêt  du  conseil,  du  1 4  juillet  1787,  en 
étendant  les  dispositions  que  je  viens  de  vous  retracer  à 
toutes  les  fabriques  de  soieries  du  royaume ,  déterminait , 
avec  une  grande  précision ,  le  droit  des  fabricants  sur  la 
propriété  des  dessins  qu'ils  avaient  fait  établir.  Le  préam- 
bule de  cet  acte  souverain  est  un  exposé  remarquable  des 
principes  qui  régissaient  la  matière  à  cette  époque;  il 
mérite  d'être  cité  textuellement  : 

«  Le  roi,  y  est 41  dit,  s'étant  fait  représenter,  en  son 
»  conseil ,  les  requêtes  et  mémoires  des  corps  et  commu- 
»  nautés  des  fabricants  de  Tours  et  de  Lyon ,  sur  les  at- 
»  teintes  portées  à  leurs  propriétés  et  à  l'intérêt  général 
»  des  manufactures ,  par  la  copie  et  contrefaction  des  des- 
f>  sins,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que  la  supériorité  qu'ont 
»  acquise  les  manufactures  de  soieries  de  son  royaume 
»  est  principalement  due  à  Finvention ,  à  la  correction  et 
f>  au  bon  goût  des  dessins;  que  Témulation  qui  anime  les 
»  fabricants  et  les  dessinateurs  s'anéantirait,  s'ils  n'étaient 
))  assurés  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  travaux;  que 
»  cette  certitude,  d'accord  avBc  les  droits  de  la  propriété, 
»  a  maintenu  jusqu'à  présent  ce  genre  de  fabrication, 
r>  et  lui  a  mérité  la  préférence  dans  les  pays  étrangers. 
»  —  Sa  Majesté  aurait  en  conséquence  jugé  nécessaire, 
»  pour  lui  conserver  tous  ses  avantages,  d'étendre  aux 
i>  autres  manufactures  de  soieries  de  son  royaume  les 
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))  règlements  faits  en  1737  et  1744  pour  celle  de  Lyon, 
))  sur  la  copie  et  la  contre  faction  des  dessins  ;  et  en  donnant 
»  aux  véritables  inventeurs  la  faculté  de  constater  à  Ta* 
))  venir  y  d'une  manière  sûre  et  invariable,  leur  propriâté^ 
))  et  exciter  de  plus  en  plus  les  talents  par  une  jouisRanoe 
»  exclusive,  proportionnée  dans  sa  durée  aux  frais  et 
»  mérite  de  F  invention;  à  quoi  voulant  pourvoir i^ 

L^arrét  du  conseil  qui  suivait  ce  préambule  assurait  aux 
fabricants  la  propriété  des  dessins  qu'ils  auraient  fait  com- 
poser, et  fixait  la  durée  de  leur  jouissance  exclusive  à 
quinze  années  pour  les  étofies  et  ornements  d'église ,  et  à 
six  années  pour  les  étofies  brochées  et  façonnées  servant 
à  rhabillement.  Cette  jouissance ,  toutefois,  était  subor- 
donnée à  Tobligation  de  déposer  préalablement  au  bureau 
de  la  communauté  soit  l'esquisse  originale,  soit  un  échan- 
tillon du  dessin. 

III.  La  loi  du  17  mars  1791 ,  portant  suppression  des 
maîtrises  et  des  jurandes ,  a  fait  tomber  ces  règlements  avec 
les  communautés  des  fabricants  de  soieries,  dont  ils  for- 
maient le  statut  général. 

La  loi  du  1 9  juillet  1 793  est  venue  peu  de  temps  après 
régler  les  droits  de  propriété  des  auteurs  de  productions 
littéraires  et  artistiques  ;  elle  a  reconnu  aux  peintres  et  aux 
dessinateurs  le  droit  exclusif  de  reproduire  leurs  ouvra- 
ges (art.  I^'),  à  la  seule  condition  d'en  déposer  deux  exem- 
plaires à  la  Bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  national 
des  estampes. 

Le  principe  de  cette  loi  a  été  étendu  par  analogie  aux 
autres  modes  de  reproductions  artistiques,  et  même  aux 
reproductions  mécaniques ,  telles  que  l'impression  sur  pa- 
pier de  tenture  ou  sur  étoffes. 

Mais  on  a  bientôt  compris  que  la  durée  uniforme  des 
droits  garantis  par  cette  loi  et  la  condition  du  dépôt  des 
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dessins  dans  la  Bibliothèque  nationale  ou  an  cabinet  des 
estampes  ne  pouvaient  s'appliquer  convenablement  aux 
dessins  de  fabrique;  et  par  la  loi  du  18  mars  1806,  por- 
tant établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon, 
il  a  été  statué  de  la  manière  suivante  sur  la  conserva- 
tion de  la  propriété  des  dessins  : 

«  Art.  15.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendi- 
quer par  la  suite,'  devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
propriété  d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en 
déposer,  au  secrétaHat  du  conseil  de  prud'hommes,  un 
échantillon  plié  sous  enveloppe ,  revêtu  de  ses  cachet  et 
signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet 
du  conseil  de  prud'hommes.  » 

«  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  doit  déclarer 
s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une, 
trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il  est  tenu  note  de 
cette  déclaration.  »  (Art.  18.) 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette  déclaration,  si 
la  réserve  est  temporaire ,  tout  paquet  d'échantillon  dé- 
posé sous  cachet  dans  les  archives  du  conseil  de  prud'- 
hommes doit  être  transmis  au  conservatoire  de  la  ville  de 
Lyon ,  et  les  échantillons  y  contenus  doivent  être  joints  à 
la  collection  du  conservatoire.  »  (Ibid.) 

((  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquitte  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  la  commune  une  indemnité 
qui  est  réglée  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  et  ne  peut 
excéder  1  fr.  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles 
il  veut  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin. 
Cette  indemnité  est  de  10  fr.  pour  la  réserve  de  la  pro- 
priété perpétuelle.  »  (Art.  19.) 

((  Les  dépôts  de  dessins  sont  inscrits  sur  un  registre  tenu 
odAoc par  le  conseil  des  prud'hommes;  et  ceux-ci  délivrent 
aux  fabricants  un  certificat  rappelant  le  num^o  d'ordre 
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da  paqaet  déposé ,  et  constatent  la  date  da  dépôt  (4  )•  d 
(JWrf.,art.  16.) 

«  En  cas  de  contestation  entre  deux  on  plnêienrs  fabri- 
cants snr  la  propriété  d'nn  dessin ,  le  conseil  de  prod^hom* 
mes  procède  à  Tonvertare  des  paquets  qni  ont  été  déposés 
par  les  parties ,  et  il  fournit  un  certificat  indiquant  le  nom 
du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date.  »  {Und.^  art.  47.) 

a  Le  tribunal  de  commerce  prononce  ensuite  sur  le  vu 
de  cette  pièce.  »  (Ibid.j  art.  16.) 

Remarquez  que  cette  loi  était  spéciale  pour  la  ville  de 
Lyon.  Mais  en  vertu  de  ses  articles  34  et  35 ,  et  des  pou- 
voirs conférés  par  eux  au  gouvernement ,  des  conseils  de 
prud'hommes  ont  été  établis  dans  soixante-dix  autres 
villes ,  et  les  règlements  d'administration  publique  déli- 
bérés en  conseil  d'État  qui  les  ont  créés,  ayant  dû,  d'après 
l'article  35,  conserver  à  tous  les  conseils  de  prud'homales 
les  mêmes  attributions  que  celles  données  au  conseil  de 
Lyon  y  les  dispositions  que  je  viens  de  vous  exposer  sur  la 
conservation  de  la  propriété  des  dessins  ont  reçu  un  carac- 
tère de  généralité  qui  embrasse  toute  la  France.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  royale  du  17  août  1825  a  dé- 
cidé que  pour  les  fabriques  situées  hors  du  ressort  des 
conseils  de  prud'hommes,  le  dépôt  des  dessins  doit  être 
reçu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  à  défaut  à  ce- 
lui du  tribunal  civil. 

(4)  Mais  il  arrive  que  des  manufacturiers  peuvent  avoir  des  Oabriques 
placées  en  dehors  du  ressort  des  conseils  de  prud'hommes  ;  alors  le  dépôt 
prescrit  aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes  s'effectue  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ou  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  arrondissements  où  les  tribunaux  civils  exercent  la  juridiction  des  tri- 
bunaux do  commerce.  (Art.  4"  de  l'ordonnance  du  47  août  .4825.) 

Ce  dépôt  s'effectue  dans  les  formes  indiquées  par  les  articles  45,  46  et 
48  (section  3,  litre  II)  de  la  loi  du  48  mars  4806.  Il  est  reçu  gratuitement, 
sauf  le  droit  du  greffier  pour  délivrance  du  certificat  constatant  ledit  dépôt. 
(Art.  2,  t6.) 
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lY .  Tel  est  donc  le  résultat  de  la  législation  que  je  viens 
de  vous  exposer. 

1  ^  La  loi  de  1 806 ,  après  avoir  proclamé  le  droit  de  pro- 
priété absolue  relativement  aux  modèles  et  dessins  de  fa- 
brique ,  permet  aux  fabricants  de  se  réserver  cette  pro- 
priété  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  et  même  à 
perpétuité. 

%""  Ces  dispositions  s^appliquent  aux  plus  petits  dessins 
de  fabrique. 

S""  Elles  sont,  de  fait,  applicables  à  toute  la  France. 

i*  Toute  reproduction  de  ces  dessins  par  un  autre  que 
le  propriétaire  est  une  contrefaçon. 

6*  Le  droit  de  ce  propriétaire  est  garanti  par  les  arti- 
cles 425,  26,  27  et  29  du  Code  pénal,  qui  punissent  la 
contrefaçon  d'une  amende  de  1 00  francs  au  moins  et  de 
2,000  francs  au  plus  ; 

Qdi  établissent  une  amende  de  25  fr.  au  moins  et  de 
500  fr.  au  plus  contre  les  débitants  ; 

Qui  confisquent  Tobjet  contrefait,  ainsi  que  les  planches, 
moules  ou  matrices  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon  ; 

Et  qui,  pour  Tindemniser  du  préjudice  qu'il  a  souffert, 
ordonnent  de  remettre  au  propriétaire  le  produit  des  con- 
fiscations (1  ). 


[\)  La  jurisprudence  a  étendu  la  qualification  de  dessins  de  fabrique 
aux  dessins  destinés  à  être  reproduits  en  relief  par  des  moyens  méca- 
niques. De  sorte  que  la  propriété  des  modèles  de  fabrique  se  trouve  pro- 
tégée, soit  par  la  loi  de  4793,  lorsqu'ils  ont  un  caractère  artistique,  soit 
par  la  loi  de  h  806 ,  lorsqu'ils  ont  un  caractère  purement  industriel.  Mais 
il  est  souvent  diflBcile  de  déterminer  où  Fart  finit  et  où  commence  Tindus- 
trie ,  d'autant  qu'il  est  admis  que  la  destination  industrielle ,  telle  que  l'ap- 
plication à  une  pendule  ou  à  un  meuble ,  n'enlève  pas  à  une  œuvre  d'art 
son  caractère  artistique.  —  L'absence  d'un  texte  de  loi  précis  à  cet  égard 
donne  lieu  à  des  procès  d'autant  plus  graves  que  lorsqu'il  est  jugé  que  le 
modèle  litigieux  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  œuvres  artistiques ,  mais 
bien  dans  celle  des  dessins  de  fabrique,  il  se  trouve  soumis  à  la  nécessité 
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Y.  Pressé  par  d'anciennes  et  assez  vives  réclamations i 
le  goavemement  s'est  occupé  de  réunir ,  coordonner ,  re* 
viser,  compléter ,  réformer  les  parties  éparses  de  cette  lé- 
gislation; un  projet  de  loi  a  été,  à  cet  effet,  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs  le  31  janvier  dernier  :  ce  projet  est 
maintenant  à  Tétude,  selon  toute  apparence,  il  ne  poorra 
être  discuté  et  sanctionné ,  s'il  y  a  lieu ,  que  dans  le  cours 
de  la  session  prochaine. 

Les  principales  modifications  et  innovations  qu'elle  in- 
troduirait seraient  celles-ci  : 

l""  La  peine  de  Temprisonnement  contre  le  conbrefac- 
teur ,  ses  complices  et  le  surmouleur  serait  établie  ; 

S""  Le  droit  de  jouissance  à  perpétuité  serait  supprimé  ; 

3""  Il  serait  donné  une  définition  des  dessins  et  modèles  ; 

4""  Les  artistes  seraient  garantis  contre  la  reproduction  ^ 
de  leurs  œuvres  ^  dans  les  dessins  et  modèles  ; 

5""  La  durée  du  droit  exclusif  serait  fixée  à  2,  5,  10  et 
1 5  années.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
classeraient  les  dessins  et  modèles,  et  détermineraient  la 
durée  de  la  jouissance  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ; 

6"  Il  serait  déclaré  que  la  reproduction  d'une  œuvre  d'art 
ne  la  ferait  pas  tomber  dans  le  domaine  public,  après  les 
délais  expirés;  il  n'en  serait  pas  de  même  du  modèle  lui* 
même,  imité  de  l'œuvre  d'art  (1). 

—  Pour  achever  avec  vous  l'étude  des  dispositions 


du  dépôt,  et  que,  par  suite,  l'absence  de  dépôt  du  dessin,  avant  la  mise 
dans  le  commerce ,  le  fait  tomber  dans  le  domaine  public ,  tandis  que  si  le 
modèle  constitue  une  œuvre  d'art,  il  est  dispensé  du  dépôt.  (V.  sur  ces 
différents  points  Patailie  et  Huguet,  Code  international^  p.  73  et  suiv., 
et  Annales  de  la  propriété  industrielle,  4855,  p.  73,  et  4856,  p.  5  et 
237,  ainsi  que  les  nombreuses  autorités  et  décisions  qui  y  sont  relatées.) 
(1  )  Ce  projet  de  loi  a  été  discuté  à  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  à  la 
séance  du  2  avril  1846  ;  mais,  renvoyé  à  la  Chambre  des  députés,  il  n'a 
pas  pu  être  voté  avant  4  848.  Il  est  de  nouveau  à  l'élude. 
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législatives  qui  protègent  et  garantissent  la  jouissance 
exclusive  de  la  propriété  industrielle,  il  me  reste  à  vous 
faire  connaître  la  loi  sur  les  brevets  d'invention ,  —  dans 
celles  de  ses  parties  du  moins  qui  posent  les  principes  et 
qui  tracent  les  règles  des  rapports  de  l'administration  avec 
l'industrie  :  —  le  surplus  appartient  à  un  autre  ordre 
d'idées,  et  à  leur  égard  mon  exposition  devra  être  plus 
brève. 

Art.  3.  Des  brevets  (T invention. 

I.  «  Avant  1790,  les  découvertes  industrielles,  comme 
les  grands  établissements  de  manufacture,  et  les  vastes 
entreprises  de  commerce  pouvaient  dans  notre  pays  être 
l'objet  de  privilèges  exclusifs  :  Thistoire  en  fournit  de  nom- 
breux exemples,  et  plusieurs  de  nos  principales  fondations 
industrielles,  les  glaces,  les  tapis,  les  draps  fins,  n'ont  pas 
eu  d'autre  origine.  Mais  ces  concessions  arbitraires  ve- 
naient le  plus  souvent  se  briser  contre  d'autres  privilèges 
plus  puissants  encore ,  qui  fermaient  au  génie  de  l'inven- 
tion le  domaine  des  arts  et  métiers,  et  robligeaient  à  al- 
ler chercher  sur  une  terre^  étrangère  une  patrie  moins 
ingrate. 

))  Combien  de  citoyens  précieux  (disait  M.  de  Boufflers 
à  l'Assemblée  nationale),  après  avoir  négligé  le  soin  de 
leur  fortune  pendant  les  plus  belles  années  d'une  vie  con- 
sumée en  études ,  en  recherches ,  en  méditations  ;  après 
avoir  épuisé  leur  patrimoine  en  fabrications,  en  frais  inu- 
tiles ,  en  essais  infructueux ,  et  surtout  en  vaines  démar- 
ches, voyaient  souvent  leur  espoir  le  plus  cher  et  le 
mieux  fondé  s'évanouir  tout  à  coup!  Combien  d'entre 
eux ,  en  proie  à  tous  les  besoins ,  privés  de  ressources , 
accablés  de  regrets  et  d'inquiétudes,  se  sont  expatriés, 
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oa  bien  ont  langui  dans  des  asiles  ignorés  et  souvent 
homiliantsl.... 

x>  Les  noms  de  Nicolas  Briot ,  inventeur  du  balancier  à 
frapper  les  médailles;  dArgant,  créateur  des  lampes  à 
double  courant  d*air  ;  de  Réveillon ,  fondateur  de  la  pre- 
mière manufacture  de  papiers  peints;  de  Lemir,  q^i.fl 
porté  à  un  si  haut  degré  de  perfection  la  fabrication  des 
instruments  de  précision ,  retentissent  encore  dans  nos 
annales  comme  un  acte  d^accusation  contre  les  règlements 
de  cette  époque  et  comme  une  protestation  éloquente 
contre  toute  idée  de  retour  vers  un  pareil  régime!...  » 

La  durée  des  privilèges  était  alors  déterminée  par  les 
actes  mêmes  de  concession;  souvent  elle  était  illimitée, 
jusqu'à  Tépoque  où  la  déclaration  du  24  décembre  1762 
fixa  le  terme  de  ces  concessions  à  quinze  années,  sauf 
prorogation  lorsqu'il  y  aurait  lieu.  Cet  état  de  choses  s'est 
maintenu  jusqu'en  1 790. 

Mais  déjà  le  mouvement  des  esprits  appelait  une  ré- 
forme dont  le  besoin  était  partout ,  et  dont  les  signes  pré- 
curseurs se  montraient  déjà  -dans  les  actes  du  gouverne- 
ment. —  Dans  les  premiers  jours  de  \  776 ,  paraissait  le 
mémorable  édit  proposé  par  Turgot ,  et  que  j'ai  plus  d'une 
fois  signalé,  à  vos  souvenirs. 

a  Nous  voulons,  disait  cet  édit  de  Louis  XYI,  abroger 

»  ces  institutions  arbitraires qui  éloignent  l'émulation 

10  et  rindustrie ,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux 
»que  les  circonstances  excluent  d'une  communauté...; 
»  et  qui  retardent  les  progrès  des  arts  par  les  diflScultés 
))  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs  auxquels  les 
»  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter 
»  des  découvertes  qu'elles  n'ont  pas  faites.  » 

Cet  édit  n'eut  pas,  à  la  vérité,  une  longue  durée;  six 
mois  à  peine  s'étaient  écoulés  qu'il  tombait  avec  son  au- 
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teur.  Mais  ce  fat  en  vain  que  le  nouvel  édit  du  mois 
d'août  1 776  y  les  lettres  patentes  du  5  mai  1 779 ,  et  celles 
de  1 780  et  1 7S1  tentèrent  de  réconforter  un  édifice  qui 
s'écroulait  de  toutes  parts;  l'arrêt  était  porté,  et  bientôt 
une  révolution  tout  entière  devait  passer  là  où  une  simple 
réforme  n^avait  pu  se  maintenir. 

Dans  la  nuit  du  4  au  9  août  4  789,  l'Assemblée  nationale 
votait  l'abolition  de  tous  les  privilèges,  et  spécialement  la 
suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises^  et  le  31  décem* 
bre  1 790,  elle  décrétait  la  loi  qui ,  promulguée  le  7  janvier 
1 791 ,  a  formé ,  jusqu'en  1844^  avec  celle  du  25  mai  1 791 , 
les  deux  principaux  titres  du  Gode  des  brevets  d'in- 
vention. 

Garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  temps  donné,  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  sa  découverte,  à  la  condi- 
tion que  cet  inventeur  livrera  cette  découverte  à  la  société 
après  l'expiration  de  son  privilège  :  tel  est  le  contrat ,  sim- 
ple en  lui-même ,  que ,  sous  les  formes  un  peu  solennelles 
de  l'époque,  les  lois  de  1791  ont  substitué  au  régime  ar* 
bitraire  des  anciens  privilèges. 

II.  Voici  donc  ce  qui  a  existé,  sans  contestation,  depuis 
1 791 .  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la 
société  ;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'in- 
venteur: la  loi,  arbitre  souverain,  est  intervenue;  elle  a 
garanti  à  l'un  une  jouissance  exclusive,  temporaire;  à 
l'autre  une  jouissance  différée,  mais  perpétuelle.  Cette  so*- 
lution  a  offert  une  transaction  nécessaire  entre  les  principes 
et.les  intérêts;  elle  a  constitué  le  droit  des  inventeurs.  Et 
que  ce  droit  doive  être  considéré  comme  naturel  ou  con- 
cédé; qu'on  le  qualifie  de  propriété  ou  de  privilège,  d'in- 
demnité  ou  de  rémunération  en  faveur  des  inventeurs,  ce 
résultat  a  été  regardé  comme  le  règlement  le  plus  équitable 
des  droits  respectifs;  la  raison  publique  l'a  accepté;  et  il 
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est  devenu ,  dans  cette  matière ,  la  base  de  la  législation 
chez  les  peuples  civilisés. 

La  nôtre  s'est  donc  établie  sur  les  principes  posés  par 
la  loi  du  7  janvier  1 791  ;  et  celle  du  25  mai  suivant  en  a 
réglé  l'exécution ,  en  déterminant  la  forme  des  titres  et 
les  formalités  relatives  à  la  délivrance. 

La  loi  du  20  septembre  1792  est  ensuite  intervenue 
pour  défendre  de  délivrer  des  brevets  d'invention  pour  des 
établissements  relatifs  aux  finances ,  et  pour  supprimer 
ceux  qui  avaient  été  accordés. 

Puis  y  un  arrêté  du  gouvernement,  du  17  vendémiaire 
an  Yiiy  a  ordonné  de  publier  les  descriptions  annexées 
aux  brevets  expirés ,  et  prescrit  le  dépôt  de  ces  dessins 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  après  Texpiration  des 
brevets. 

Un  second  arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix  a  établi  : 

1  ""  Que  les  certificats  ou  demandes  de  brevet  seraient 
signés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que  les  brevets  se- 
raient ensuite  délivrés,  tous  les  trois  mois,  par  le  premier 
consul,  et  promulgués  au  Bulletin  des  lois; 

2**  Que ,  pour  prévenir  les  abus  que  les  brevetés  pour- 
raient faire  de  leur  titre ,  il  serait  inséré ,  par  annotation , 
au  bas  de  chaque  expédition ,  la  déclaration  suivante  :  Le 
gouvernement^  en  accordant  un  brevet  et  invention  sans  exa- 
men préalable^  n' entend  garantir  en  aucune  manière  ni  la 
priorité  j  ni  le  mérite^  ni  le  succès  d'une  invention. 

Un  décret  du  25  novembre  1 806 ,  abrogeant  la  dispo- 
sition de  l'article  1 4  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  )  791 , 
a  défendu  d'exploiter  les  brevets  d'invention  par  actions, 
et  astreint  les  inventeurs  qui  voudraient  exploiter  leurs 
titres  de  cette  manière  à  se  munir  de  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Un  aqtre  décret  du  25  janvier  1 807  a  statué  que  la  durée 
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des  brevets  commencerait  à  coarir  de  la  date  des  certificats 
délivrés  par  le  ministre  ;  et  que ,  dans  le  cas  de  contesta- 
tions entre  deux  brevetés ,  pour  le  même  objet ,  la  priorité 
serait  acquise  à  celui  qui ,  le  premier,  aurait  fait  le  dépôt 
de  ses  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  son  domicile. 

Enfin ,  un  troisième  décret  impérial ,  du  1 3  août  1 81 0, 
non  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  a  statué  que  la  durée  des 
brevets  d'importation  serait  la  même  que  celle  des  bre- 
vets à* invention  et  de  perfectionnement^  c'est-à-dire  de  5, 
1 0  ou  1 5  années  (1  ). 

Tel  a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  l'ensemble  de  notre 
législation  sur  les  brevets  d'invention.  Mais  de  nouveaux 
besoins  s'étant  créés  et  des  imperfections  s'étant  manifes- 
tées dans  ce  régime ,  le  gouvernement  a  cru  sage  de  le  re- 
viser. Il  a  donc,  en  1843,  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  un  projet  qui ,  après  avoir  subi  les  autres  épreuves 
constitutionnelles,  est  devenu  la  loi  du  5  juillet  1844. 

III.  Cette  loi  embrasse  toute  la  matière;  elle  a  remplacé 
Iqs  différents  actes  que  je  viens  d'énumérer;  et  la  plupart 
de  leurs  dispositions  y  ont  été  reproduites  soit  avec  une 
rédaction  plus  nette  et  plus  précise,  soit  arvec  les  modi- 
fications nécessaires  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  principes  que  le  législateur  adoptait. 

Je  vais  d'abord  vous  en  faire  connaître  la  contexture 
générale. 

(4)  En  rejetant,  le  43  juillet  4855,  le  pourvoi  formé  "par  MM.  Denis  et 
Ârquiche  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  30  mars  de  la  même 
année ,  rendu  au  profit  de  MM.  Christofle  et  O*,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  en  termes  exprès  que  ce  décret  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin 
n'avait  pas  force  de  loi ,  et  que ,  par  suite ,  les  brevets  d'importation  pris 
sous  l'empire  de  la  loi  de  4794  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  9  de 
cette  loi ,  avoir  une  durée  plus  longue  que  celle  des  brevets  pris  en  pays 
étrangers  pour  la  même  invention.  [Annales  de  la  propriété  industrielle , 
année  4855,  p.  65.) 
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Elle  se  compose  de  six  titres.  Le  titre  I*'  définit  la  ma- 
tière des  brevets  d'invention;  il  détermine  les  objets  sus- 
ceptibles d'être  brevetés,  et  œux  qui  ne  peuvent  Tétre; 
il  fixe  la  durée  des  brevets  et  le  montant  de  la  taxe  à 
payer  suivant  cette  durée. 

Le  titre  II  règle  les  formalités  relatives  à  la  demande , 
à  la  délivrance  et  à  la  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention. 

Il  statue  sur  les  certificats  d'addition  aux  brevets  déli- 
vrés et  sur  la  cession  totale  ou  partielle  des  brevets. 

Il  arrête  les  mesures  relatives  soit  à  la  communication 
au  public ,  soit  à  la  publication  des  descriptions  annexées 
aux  brevets  délivrés. 

Le  titre  III  règle  les  droits  des  étrangers  en  France  soit 
pour  y  obtenir  des  brevets  d'invention ,  soit  pour  y  faire 
reconnaître  les  brevets  qu'ils  auraient  obtenus  à  Tétranger. 

Le  titre  lY  établit  les  règles  des  nullités  et  déchéances 
des  brevets  et  des  actions  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Le  titre  Y  statue  sur  les  contrefaçons,  les  poursuites  et 
les  peines. 

Le  titre  VI  et  dernier  investit  le  gouvernement  du  droit 
de  prescrire,  par  voie  d'ordonnances  portant  règlement 
d'administration  publique ,  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi,  et  abroge  toutes  les  dispositions 
antérieures. 

Nous  allons  reprendre  en  détail  l'examen  de  cette  im- 
portante loi  ;  et  après  vous  avoir  expliqué  la  portée  des 
principes  qu'elle  établit,  je  m'attacherai  surtout  à  vous 
faire  comprendre  le  rôle  attribué  à  l'autorité  administra- 
tive, et  quelles  sont  la  cause  et  retendue  de  son  intervention 
dans  cette  matière.  C'est,  en  effet,  dans  ces  limites  que 
doit  se  renfermer  renseignement  spécial  qui  m'est  confié. 

lY.  L'article  1**  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui  ouvre 


BREVETS   d'invention.  463 

m 

le  titre  contenant  ses  dispositions  générales ,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tons  les 
genres  d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  condi<- 
tions  et  pour  le  temps  ci-*après  déterminés ,  le  droit  eX' 
clusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  in- 
vention. 

))  Ce  droit  est  constaté  par  deft  titres  délivrés  par  le 
gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'invention.  » 

Vous  remarquerez  d*abord  que  la  loi  ne  pose  pas  en 
principe  que  toute  nouvelle  découverte  ou  invention  con- 
stitue une  propriétés  La  loi  de  1 791  était  fendée  sur  ce 
principe;  elle  Tavait  formellement  exprimé.  Mais  sans  se 
mettre  en  contradiction  formelle  avec  lui,  sans  en  faire 
Tobjet  d'une  déclaration  précise,  la  loi  nouvelle  s'en 
écarte  cependant.  La  discussion  qu'elle  a  subie  en  offre 
la  démonstration. 

«  On  a  répété  souvent  (a  dit  Ph.  Dupin,  rapporteur  à 
la  Chambre  des  députés)  que  s'il  existe  pour  l'homme  une 
véritable  propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  de 
la  pensée  qu'il  a  conçue,  de  l'invention  qu'il  a  créée.  Rien 
n'est  plus  vrai  ;  mais ,  comme  toute  autre ,  cette  vérité  a 
ses  limites. 

r>  Tant  que  l'idée,  la  conception  d'une  découverte  n'est 
pas  émise ,  il  est  incontestable  qu'elle  est  la  propriété  ex- 
clusive de  celui  qui  Ta  enfantée.  Il  peut  la  conserver  ou 
l'émettre,  la  garder  pour  lui  ou  la  communiquer  aux  au- 
tres. Ce  droit  n'a  pas  besoin  d'être  reconnu  ou  protégé  de 
la  loi  ;  nul  ne  peut  l'usurper  ou  y  porter  atteinte.  Une  telle 
propriété,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  est  inaccessible 
comme  la  conscience,  impénétrable  comme  la  pensée» 

»  Mais  une  fois  émise,  une  fois  jetée  dans  le  vaste  fonds 
commun  des  connaissances  humaines,  une  idée  n'est  plus 
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sosceptible  de  cette  jouissance  exclusive  et  jaloase  qu'on 
a^pi^We  propriété  ;  on  ne  peut  empêcher  personne  de  la 
recueillir  dans  le  livre  où  elle  est  écrite,  dans  les  coars 
où  on  la  professe ,  dans  les  communications  où  elle  cir- 
cule. Celui  qui  F  acquiert  ne  Tenlève  pas  à  celui  qui  l'avait 
acquise  avant  lui.  Â  T inverse  des  choses  matérielles  que 
la  propriété  concentre  dans  la  main  d'un  seul,  elle  de- 
meure entière  pour  chacun,  quoique  partagée  entre  un 
grand  nombre;  elle  est  certainement  Pair  que  tous  respi- 
rent, comme  la  lumière  qui  luit  pour  tous. 

»  Dira-t-on  que  si  l'idée  abstraite  et  spéculative  n'est 
point  et  ne  peut  être  une  propriété,  l'idée  matérialisée 
par  la  mise  en  œuvre  peut  prendre  un  corps,  se  con- 
denser en  quelque  sorte ,  se  substantialiser  dans  un  objet 
matériel,  et  constituer  de  cette  manière  une  propriété  vé- 
ritable ?  Cela  peut  être  vrai ,  nous  l'accordons.  Mais  qu'est- 
ce  à  dire? 

»  Sans  doute  si  l'inventeur  d'une  découverte  a  construit 
ou  fait  constl^uire  la  machine  qu'il  a  conçue,  et  dont  il 
veut  doter  l'industrie ,  s'il  a  fabriqué  des  produits  nou- 
veaux dont  il  veut  enrichir  la  société,  ces  produits  et 
cette  machine  sont  sa  propriété.  Nul  ne  le  lui  conteste. 

»  Mais  là  n^est  point  la  question  qui  s'agitait  dans  l'in- 
térêt des  inventeurs  ;  c'est  au  contraire  la  limite  où  elle 
commençait. 

»  En  efifet,  le  droit  de  chacun  rencontre  une  limite  dans 
le  droit  des  autres.  En  face  du  droit  de  création ,  se  trouve 
le  droit  de  reproduction  et  d'imitation,  qui  vient  aussi 
de  Dieu ,  qui  a  sa  source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par 
la  pensée.  Faut-il  que  ce  droit  soit  immolé  au  premier 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  donné?  Là  est  la  dif- 
ficulté. 

»  Il  s'agit  pour  l'inventeur  de  savoir,  non  pas  s'il  pourra 
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traduire  par  Texécution  les  coDceptions  de  son  intelli- 
gence, non  pas  sMl  sera  propriétaire  des  résultats  maté- 
riels qu'il  aura  ainsi  obtenus,  mais  s'il  aura  seul  ce  droit 
d'exécution ,  s'il  pourra  exclure  les  autres  travailleurs  du 
bénéfice  d'une  création  semblable;  s'il  obtiendra  la  fa- 
culté d'enchaîner  leurs  bras  et  de  les  empêcher  de  pro- 
duire ce  qui  est  entré  dans  leur  intelligence.  Voilà  ce  qu'il 
réclame.  —  Il  lui  faut  non-seulement  que  sa  liberté  soit 
assurée,  mais  qu'on  lui  livre  la  liberté  des  autres;  qu'il 
lui  soit  accordé  une  sorte  de  mainmise  sur  une  force  pro- 
ductive qui  est  en  dehors  de  lui ,  et  qu'on  crée  en  sa  faveur 
une  exception  à  cette  grande  règle  de  l'indépendance  du 
travail ,  qui  est' une  des  plus  belles  et  plus  utiles  conquêtes 
de  la  révolution. 

»  Or,  quelque  imposante  que  soit...  rautorité  de  TÂs* 
semblée  constituante ,  il  est  évident  que  le  droit  de  veto 
sur  le  travail  d'autrui  n'est  pas  un  de  ces  droits  naturels, 
préexistants  aux  lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  recon- 
naître et  consacrer.  Il  est  évident  que  ce  n'est  point  là  ce 
qu'on  appelle  une  propriété. 

D  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ceci  tende  à  nier  les  droits 
des  inventeurs  ou  le  privilège  qu'ils  réclament.  Nous 
voulons  seulement  expliquer  ces  droits  et  leur  restituer 
leur  véritable  caractère  ;  nous  voulons  les  asseoir  sur  des 
bases  inébranlables. 

»  Or,  toute  découverte  utile  est ,  suivant  l'expression 
de  Kant,  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société.  Il 
est  donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit  ré- 
compensé par  la  société  qui  le  reçoit.  Cest  une  transac- 
tion équitable,  un  véritable  contrat,  un  échange  qui 
s'opère  entre  les  auteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la 
société  ;  les  premiers  apportent  les  nobles  produits  de  leur 
intelligence,  et  la  société  leur  garantit  en  retour  les  avan- 

IV.  30 
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iages  d'une  exploitation  exclusive  de  lenr  déooaverte 
pendant  un  temps  déterminé*  Cette  rémunération  a  même 
ceci  de  remarquable ,  que  ses  produits  sont  tonjours  en 
rapport  direct  avec  le  mérite  de  l'invention  qu'il  s'agit 
de  récompenser. 

))  Sans  doute  c'est  un  privilège  ^  c'est  un  monopde  ; 
mais  ces  mots  n'ont  rien  d'odieux  quand  ils  n'ont  point 
pour  effet  de  concentrer  dans  une  main  favorisée  des 
procédés  connus,  quand  ils  ont  au  contraire  pour  bat 
d'ouvrir  de  nouvelles  voies  dont  tous  doivent  profiter,  et 
d'étendre  le  domaine  des  arts  et  de  F  industrie. 

))  Avec  ces  idées  simples  et  claires,  il  est  devenu  facile 
de  donner  à  la  loi  un  caractère  logique,  et  de  mettre  toutes 
ses  parties  d  accord  avec  son  principe.  Le  droit  de  pro- 
priété avec  son  caractère  absolu  et  sa  prérogative  de  per- 
pétuité ont  été  considérés  comme  désintâressés  daqs  la 
question.  Il  ne  s'est  agi  que  d'un  contrat  sous  la  tutelle 
et  la  foi  duquel  le  génie  de  l'inventeur  livre  à  la  société 
ses  précieuses  découvertes.  Le  problème  à  résoudre  fut 
réduit  à  savoir  si  les  conditions  du  contrat  seraient  équi- 
tables, c'est-à-dire  si  la  société  se  montrait  assez  recon- 
naissante envers  l'inventeur,  et  si  les  intérêts  du  pays 
étaient  suiBSsamment  protégés  (1  ).  n 

Il  est  évident  que  le  législateur  a  cru  avoir  atteint  ce 
but ,  en  posant  le  principe  général  écrit  dans  l'article  i  ". 

Ce  n'est  pas  seulement  l'exploitation  commerciale  qui 
appartient  à  l'inventeur;  tous  les  profits,  tous  les  avan- 
tages de  son  invention  lui  sont  réservés.  Les  tiers  ne  peu- 
vent ni  fabriquer  les  produits  inventés,  ni  user  des  pro- 
cédés découverts.  Le  breveté  peut  se  plaindre  toutes  les 
fois  que  la  fabrication  de  ces  produits  ou  remploi  de  ces 

(4)  Rapport  de  M.  Hiilippe  Dapin  à  la  Chambre  des  députés. 
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procédés  vienoent  diminuar  ses  profits,  toutes  les  fois  que 
son  droit  tofin  souffre  quelque  atteinte  (1). 

Observez ,  en  second  lieu ,  que  Je  droit  de  jouir  de  la 
découverte ,  le  droit  de  Texploiter  procède  de  l'invention 
même  :  c'est  là  qu'il  a  sa  sourc>e  la  plus  honorable,  c'est 
là  qu'il  a  sa  plus  profonde  et  sa  meilleure  origine.  Le  droit 
de  jouir  de  la  découverte  appartient  à  celui  qui  Ta  faite. 
Mais  ce  droit  a  besoin  d'être  conétaté,  d'être  régularisé 
par  un  titre  qui  le  vivifie  en  quelque  sorte. 

Quant  à  la  jouissance ,  le  mot  d' exploiter  comprend  tout  ; 
il  est  assez  étendu  pour  entraîner  dans  son  application 
toute  manière  d'utiliser  le  brevet ,  soit  qu'on  l'exploite  par 
soi-même,  soit  qu'on  transmette  à  un  autre  la  faculté 
d'en  jouir. 

—  Les  articles  2  et  3 ,  qui  ont  ensemble  beaucoup  de 
rapports ,  sont  congus  de  la  manière  suivante  : 

((  Art.  2.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  dé^ 
couvertes  nouvelles  : 

»  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

S)  L'invention  de  nouveaux  moyens ,  ou  l'application 
noavdle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
ou  d'un  produit  industriel.  9 

Veuillez  d  abord  remarquer  que,  nond)Stan(  les  termes 
que  vous  venez  d'entendre,  la  pensée  de  la  loi  n'en  est 
pas  moins  que  Tautorité  administrative  accorde  sans  exa<* 
men  des  brevets  pour  tout  ce  qui  rentra  dans  les  catégo» 
ries  de  cet  article  2.  Ce  n'est  pas  pour  diriger  le  ministre  du 
commerce  dans  la  délivrance  des  brevets  que  l'article  2 
a  été  introduit  dans  la  loi  ;  c'est  pour  l'appréciation  des 
brevets ,  après  délivrance  ;  c'est  pour  le  jugement  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  se  présenter  devant  les  tribu» 


0)  Voyet  Datergief ,  p.  S70. 

30. 
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naux.  li  y  a  ea  aaténearemeni  à  la  loi,  devant  raolorité 
judiciaire,  un  grand  nombre  de  discussions,  pour  savoir 
quelles  étaient  les  découvertes  ou  inventions  qui  pooTaient 
être  valablement  brevetées  ;  et  c'est  pour  faire  cesser  à  cet 
^rd  toute  espèce  d'incertitude  que  le  législateur  a  ex- 
pliqué dans  Tarticle  2  le  genre  d'inventions  qai  peuvent 
désormais  être  placées  sous  la  protection  d'un  brevet. 

Ainsi ,  pour  servir  de  base  à  un  brevet  valable,  il  faot 
l'invention  ou  la  découverte  d'un  produit  industriel ,  oo 
l'invention  de  nouveaux  moyens,  ou  l'application  de 
moyens  connus ,  conduisant  à  l'obtention  d'un  résultat  oa 
d'un  produit  industriel. 

Il  était  nécessaire  de  le  dire ,  parce  qu'il  ne  suflSsait  pas 
qu'il  y  eût  une  idée  nouvelle;  il  faut  de  plus  que  l'inven- 
tion ou  la  découverte  soit  applicable  ou  qu'elle  porte  sur 
un  produit  industriel,  ou  sur  le  moyen  d'obtenir  un  pro- 
duit industriel. 

Ici  l'administration  est  obligée  d'accorder  le  brevet, 
sans  aucune  espèce  d'examen  ;  ce  sera  aux  tribunaux  à 
juger  si  le  brevet  accordé  tombe  dans  la  définition  de 
l'article  2,  qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  développe- 
ment plus  explicite  de  l'article  1^.  (Y.  Discussion  à  la 
Chambre  des  députés.) 

Pour  vous  faire,  au  surplus,  comprendre  la  portée  de  ces 
expressions  :  Invention  de  nouveaux  produits j  invention  de 
nouveaux  moyens ,  et  application  nouvelle  de  moyens  conr- 
nus  y  employées  par  l'article  2,  je  vous  ferai  connaître  les 
exemples  cités  durant  la  discussion  à  la  Chambre  des 
pairs.  Le  premier  qui  a  imaginé  de  brûler  du  varech  et 
d'en  faire  de  la  soude  a  inventé  un  produit  industriel;  — 
celui  qui  a  fait  de  la  soude  avec  le  soufre  a  trouvé  un 
moyen  nouveau  pour  obtenir  le  même  produit;  —  enfin, 
celui  qui  a  imaginé  de  mettre  des  pommes  de  terre  dans 
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les  chaudières  à  vapeur  pour  dégager  leurs  parois  des 
résidus  calcaires  qui  viennent  s*y  incruster  et  les  ronger 
a  trouvé  un  moyen  nouveau  pour  F  obtention  d'un  résul- 
tat industriel. 

Tout  C'Ola  peut  être  constaté  par  un  titre  que  Ton  nomme 
brevet  d'invention. 

—  Uarticle  3  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

a  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

»  4  ^  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de 
toute  espèce»  lesdits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et 
règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au  dé- 
cret du  1 8  août  1 810 y  relatif  aux  remèdes  secrets; 

»  2^  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de 
finances.  » 

Reprenons  les  termes  de  cet  article  : 

Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés.  Cette  di^osition, 
qui  commence  l'article  3,  apporte  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  la  délivrance  des  brevets  sans  examen  préalable. 
Deux  catégories  d'inventions  et  de  découvertes  sont  mises 
en  dehors  du  droit  commun  ;  non-seulement  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  valablement  brevetées,  c'est-à- 
dire  que  si  les  brevets  étaient  délivrés ,  ils  devraient  être 
déclarés  nuls  par  les  tribunaux  ;  mais  les  brevets  doivent 
être  refusés  par  le  gouvernement,  qui  est  dans  l'obliga- 
tion d'apprécier  si  la  demande  rentre  ou  non  dans  la  pro- 
hibition de  la  loi.  (V.  Duvergier,  ibid.) 

Si  donc,  à  l'occasion  de  l'article  3,  nous  revenons  sur 
les  dispositions  de  l'article  51,  nous  voyons  que  le  législa- 
teur a  voulu  repousser  en  principe  tout  examen  préala- 
ble des  choses  à  breveter;  non  pas  que  cet  examen  ne  fût 
désirable,  s'il  était  possible,  mais  parce  qu'il  est  absolu- 
ment impraticable. 

Ce  principe  posé,  la  loi  considère  comme  susceptible 
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d'être  brevetée  tonte  espèce  de  déconverte  nouvelle  oa 
d'invention  industrielle. 

Mais  la  loi  pose  nne  exception  à  ce  principe,  pour  drax 
objets  qu'elle  déclare  non  susceptibles  d'être  brevetés  ; 
ce  sont  les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spé- 
cifiques ,  et  les  plans  ou  combinaisons  de  finances  (1  )• 

Il  faut  maintenant  que  je  vous  indique  le  motif  de  cette 
double  exception. 

a  Ce  qui  intéresse  la  santé  publique  est  trop  grave 
pour  qn'on  puisse  le  livrer  à  tous  les  pièges ,  à  toutes  les 
combinaisons  du  charlatanisme.  Or  y  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  reconnaissent  qu'il  existe  dans  notre 
pays  un  préjugé  fâcheux,  invétéré,  une  croyance  popu- 
laire qu'on  ne  peut  déraciner,  qui  attache  à  l'idée  de 

(4)  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Cunin-Gridaine , 
aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  a,  par  circulaire  du  4  <»'  octobre  4  844, 
appelé  l'attention  des  préfets  sur  les  principales  dispositions  de  cette  loi, 
qui  devaient  entratner  quelques  changements  dans  la  marche  suivie  jusque* 
là  pour  Tenregistrement  et  Texpédition  des  demandes  de  brevets ,  et  vokai 
les  observations  que  contient  cette  circulaire  en  ce  qui  touche  les  articles 
2et  3  : 

«  La  loi  nouvelle,  comme  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  4794,  a  posé 
en  principe  que  les  brevets  d'invention  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  dé- 
couvertes relatives  aux  arts  industriels ,  et  que  ces  titres  doivent  être  ex- 
pédiés sans  examen  préalable. 

B  Sur  le  premier  point,  la  loi  du  5  juillet  est  encore  plus  explicite  que 
les  lois  précédentes  :  aux  termes  de  cette  loi ,  l'invention  de  nouveaux 
produits  industriels,  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nou- 
velle de  moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat  ou  un  produit  industriel, 
peuvent  seules  devenir  l'objet  d'un  brevet  valable.  Les  principes,  méthodes, 
systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques,  ou  purement  scienti- 
fiques, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  valablement,  à  moins  que 
rinventeur  n'ait  donné  à  l'appui  l'indication  d'une  application  industrielle. 

»  La  législation  actuelle  a  d  ailleurs  reproduit  l'exclusion  qui  avait  été 
prononcée  par  la  loi  du  20  septembre  4792  contre  les  plans  et  combinai- 
sons de  crédit  et  de  fînances,  et  elle  y  a  ajouté  celle  des  compositioos 
pharmaceutiques  et  remèdes  de  toute  espèce. 

tt  Mais  ces  dispositions  restrictives  n'ont  pas ,  dans  le  vœu  de  la  loi ,  la 
même  portée,  et  elles  ne  peuvent  avoir  les  mêmed  conséquences  dans  Kap- 
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robtentiond'nn  brevet  Tidée  d*ane  garantie  pour  Tutilité 
et  le  mérite  d'une  invention^  qni  fait  oroire  qae  le  gou- 
vernement examine,  juge,  approuve,  et  que  Tinvention 
brevetée  se  recommande  par  là  à  la  confiance  des  citoyens, 

))  Ce  préjugé  n'a  que  de  faibles  inconvénients,  lorsqu'il 
s*agit  de  choses  peu  importantes  qui  entrent  dans  la  con- 
sommation ou  leé  usages  ordinaires  de  la  vie.  Mais,  lors-^ 
qu'il  s'agit  de  la  santé  publique ,  les  résultats  sont  trop 
graves  pour  qu'on  puisse  livrer  la  crédulité  à  la  merci 
du  charlatanisme  et  au  parti  qu'il  pourrait  tirer  des  bre- 
vets d'invention. 

»  La  loi  a  également  établi  une  exception  pour  les  plans 
et  combinaisons  de  finances,  d'abord,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  inventions  industrielles  proprement  dites, 

plicatioQ.  Les  unes  appartiennent  au  régime  préventif,  et  Texécution  en 
est  confiée  au  gouvernement;  les  autres,  protégées  par  la  sanction  pénale 
d'une  nullité  absolue,  ont  été  placées,  pour  leur  observation-,  sous  fauto- 
rité  répressive  des  tribunaux. 

»  Cette  distinction,  qui  résulte  des  termes  exprès  de  la  loi,  votre  préfec- 
ture doit  avoir  soin,  le  cas  échéant,  de  la  faire  bien  comprendre  aux  de- 
mandeurs, en  leur  rappelant, 

»  40  Qu'il  ne  peut  être  délivré  de  brevets  pour  des  compositions  piiar- 
maceutiques  et  remèdes  de  toute  espèce,  ou  pour  des  plans  et  combinaisons 
de  crédit  et  de  finances; 

»  "^  Que  les  brevets  qui  seraient  dâivrés  pour  des  principes ,  méthodes, 
systèmes,  découvertes  ou  conceptions  théoriques  ou  scientifiques,  sans 
application  industrielle,  seraient  nuls  de  plein  droit. 

»  Cette  explication  bien  comprise  portera  toujours  les  inventeurs ,  je  me 
plais  à  le  croire,  à  renoncer  à  une  demande  qui  ne  pourrait  jamais  aboutir 
qu'à  un  titre  entaché  de  nullité;  mais  si,  contre  mon  attente,  il  en  était 
autrement,  la  préfecture  np  devrait  pas  perdre  de  vue,  à  l'égard  des  bre- 
vets demandés  pour  des  principes  sans  application  industrielle,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  les  refuser,  et  doit,  dès  lors,  borner 
son  action  à  un  avertissement  ofiicieux  ;  et  à  l'égard  des  préparations  phar- 
maceutiques ou  des  plans  de  finances,  que  la  loi  n'a  attribué  qu'au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  non  aux  préfectures,  le  droit  de  refus 
du  brevet. 

»  L'on  doit  donc ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  enregistrer  les  de- 
mandes ,  et  remplir  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  » 
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mais  parce  que  souvent  aussi  ce  sont  des  oombmaiacms 
frauduleuses,  dont  on  veut  abuser  pour  tromperie  pablic.  » 
Voilà  les  explications  données  par  M.  Philippe  Dupin,  rap- 
porteur ,  dans  la  discussion  de  la  loi. 

Reprenons  chacun  de  ces  deux  points. 

La  fraude  se  cachàtrelle  sous  un  faux  nom ,  préfiastàt- 
on  à  r  autorité  une  composition  pharmaceutique  acos  toute 
autre  dénomination  :  je  vous  fois  tout  de  suite  remarqoer 
que  cette  simulation  de  nom  n'en  serait  pas  moins  une 
fraude  qui  entacherait  le  brevet ,  et  qui  pourrait  faire  en- 
courir des  peines  graves  prévues  par  les  lois. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  celui  qui  veut  on 
brevet  pour  une  composition  pharmaceutique  le  demande 
ouvertement,  et  il  doit  être  repoussé  sans  autre  examea 
par  un  refus  péremptoire  ;  ou  bien  il  se  cache  et  surprend 
le  brevet  sous  une  fausse  dénomination;  mais  alors,  aux 
termes  de  Tarticle  30,  le  brevet  est  entaché  d'une  nullité 
radicale,  et  cette  nullité  est  appliquée  par  les  tribunaux  : 
de  telle  sorte  que  tous  les  principes  sont  respectés ,  et  la 
fraude  n'a  aucun  refuge.  (Ibid.) 

Quant  aux  plans  de  finances  : 

tt  Les  brevets  appliqués  à  ces  conceptions  deviendmiont 
facilement  un  moyen  de  fraude  ou  un  piège  contre  les  for- 
tunes particulières.  —  L'-expérience  n'a  pas  tardé  à  le 
démontrer.  —  A  peine  les  lois  de  1791  sur  les  brevets 
d'invention  avaient-elles  paru,  qu  un  grand  nombre  de 
spéculateurs,  profitant  du  goût  de  l'époque  et  des  embar- 
ras du  trésor  public ,  couvrirent  par  des  brevets  d'inven- 
tion leurs  combinaisons  financières.  Deux  années  ne 
s'étaient  pas  encore  écoulées  que,  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  l'Assemblée  nationale  crut  devoir  couper  le 
mal  dans  sa  racine.  Son  préambule  déclare  ces  brevets 
dangereux^  et  il  exprime  qu'il  est  important  d'en  arrêter 
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les  effets  ;  et  non  contente  de  décider  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourrait  plus  accorder  de  brevets  d'invention 
aux  établissements  relatifs  aux  financés,  la  loi  supprima, 
par  une  disposition  rétroactive ,  l'effet  des  brevets  qui 
avaient  été  accordés. 

To  La  loi  du  20  septembre  1 792  s'est  encore  étayée  sur 
un  autre  principe  ;  elle  en  a  pris  occasion  de  déclarer  que 
les  brevets  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  métiers.  »  (Voy. 
rapport  de  M.  Ph.  Dupin.) 

La  loi  nouvelle,  sans  être  aussi  restrictive,  a  été  rendue 
dans  le  même  esprit.  L'administration  doit  préserver  la 
société  du  danger  des  brevets  qui  seraient  accordés  à  des 
plans  de  finances.  Quoiqu'on  dise  que  nous  sommes  dans 
le  siècle  des  lumières,  le  public  a  paru  mériter  cette  ga- 
rantie. Il  n'y  a  encore  que  trop  de  moyens  de  faire  des 
dupes  (1). 

(1  )  Dans  une  circulaire  du  26  décembre  4  856  adressée  à  toutes  les  cham- 
bres de  commerce ,  M.  le  directeur  général  de  Tagriculture  et  du  commerce 
a  demandé  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  revenir  sur  la  disposilion  de 
l'article  3  qui  déclare  non  susceptibles  d'être  brevetées  les  compositions 
pharmaceutiques.  «  Cette  exclusion  ne  se  trouvait  pas,  en  48U,  dans  le 
projet  de  l'administration.  Introduite  par  amendement,  elle  ne  fut  adoptée 
qu'après  une  épreuve  douteuse.  On  a  émis  l'opinion  que  le  législateur  a 
été  beaucoup  trop  loin  en  prononçant  une  incapacité  aussi  absolue  contre 
les  auteurs  d'inventions  relatives  à  la  chimie  et  à  la  pharmacie.  Sans  doute, 
on  ne  saurait  méconnaitre  la  pensée  louable  qui  a  dicté  cette  disposition  : 
on  a  voulu ,  dans  llntérêt  de  la  sanlé  publique ,  opposer  une  digue  au  char- 
latanisme. Mais  était-ce  bien  dans  une  loi  sur  les  brevets  d'invention  que 
devaient  trouver  place  des  mesures  de  police  sanitaire?  Les  lois  et  règle- 
ments sur  l'annonce  et  la  vente  des  remèdes  et  les  dispositions  relatives  à 
l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  restant  entièrement  appli- 
cables, ainsi  qu'on  l'expliquerait  au  besoin,  on  ne  voit  pas  quel  danger 
sérieux  pourrait  résulter  de  l'obtention  d'un  brevet  pour  remède,  et  il  peut 
être  utile  à  l'inventeur  de  constater  officiellement  la  priorité  de  sa  dé- 
couverte. 

»  A  un  autre  point  de  vue,  cette  disposition  présente  un  grave  incoA« 
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—  L'article  4  de  la  loi  ûxe  la  dorée  et  la  taxe  des  bre- 
vets en  ces  termes  : 

«  La  dorée  des  brevets  sera  de  5, 10  oo  15  années. 

»  Chaqoe  brevet  donnera  lieo  ao  payement  d^ime  taita, 
qoi  est  fixée  ainsi  qo'il  soit  : 

»  500  fr.  poor  on  brevet  de  5  ans, 

n  1,000  fr.  poor  on  brevet  de  10  ans, 

»  1,500  fr.  poor  on  brevet  de  15  ans. 

0  Cette  taxe  sera  payée  par  annoités  de  100  fr.,  soos 
peine  de  déchéance  si  le  breveté  laisse  éoooler  on  terme 
sans  Tacqoitter.  » 


vénient  :  elle  force  radministratîon  à  violer  le  principe  da  non-examen 
préalable  qui  est  la  base  de  notre  loi.  En  effet,  rexdoaon  suppose  l'exa- 
men. Comment  refuser  un  brevet  par  ce  motif  qu'il  a  pour  objet  une  com- 
position  pharmaceutique  ou  qu'il  recèle  un  remède ,  sans  rechercher  la 
nature  de  la  découverte  et  les  procédés  décrits,  sans  entrer  dans  le  fond 
et  les  détails  de  l'invention  elle-même?  On  a  dit  que  la  nature  de  rinven- 
tion  pourrait  être  découverte  à  première  ^"ue  :  cela  peut  être  vrai  quelque- 
fois ,  mais  Texpérience  démontre  tous  les  jours  qu'il  est  souvent  beaucoup 
plus  difficile  qu'on  ne  l'aurait  supposé  d*en  démêler  le  véritable  caractère. 

»  On  peut  faire  des  obsenations  analogues  pour  les  plans  ou  combinai- 
sons de  créiit  ou  de  finances.  Les  brevets  délivrés  pour  un  objet  semblable 
seraient  sans  effet  légal  d'après  l'article  2  de  la  loi  de  4844  ;  mais  pourquoi, 
pour  cette  seule  espèce,  imposer  à  l'administration  le  soin  d'examiner 
toutes  les  descriptions  en  vue  de  prévenir,  dans  un  cas  excessivement 
rare,  la  délivrance  d'un  titre  nul  et  sans  danger  réel?  N'est-ce  pas  se 
mettre ,  s^ns  aucun  motif  sérieux ,  en  contradition  avec  le  principe  de  non- 
examen,  si  important  à  maintenir  en  présence  de  la  multitude  et  de  la 
variété  des  demandes?  » 

Nous  devons  ajouter,  puisque  la  question  des  remèdes  secrets  a  été, 
contre  l'ordre  logique  des  idées,  mêlée  à  la  loi  des  brevets,  que,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  lorsqu'un  particulier  non  pharmacien  était  possesseur 
d'un  remède  déclaré  nouveau  et  utile  par  la  Société  royale  de  médecine , 
le  roi  l'autorisait  à  le  débiter  à  l'exclusion  de  tous  autres.  La  personne 
ainsi  autorisée  conservait  le  secret  de  son  spécifique. 

La  loi  du  24  germinal  an  xi ,  sur  l'exercice  de  la  pharmacie ,  prohibe 
d'une  manière  générale  et  absolue  l'annonce  et  la  vente  des  remèdes  se- 
crets. La  même  défense  fut  formulée  par  le  décret  du  25  prairial  an  Xïi, 
qui  faisait  toutefois  une  exception  en  faveur  des  remèdes  dont  la  distribu- 
tion était  ou  serait  permise  par  le  gouvernement.  Un  décret  du  4  8  août  4  S4  0 
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La  durée  des  brevets  a  soulevé  dans  les  Chambres  légis* 
latives  plusieurs  graves  questions. 

Dans  certains  pays,  comme  l'Angleterre  et  les  États* 
Unis^  les  brevets  ont  tous  la  même  durée. 

En  France ,  on  a  cru  devoir  admettre  trois  catégories 
de  brevets  dont  la  durée ,  déterminée  par  les  brevetés  eux- 
mêmes,  peut  être  de  5,  de  10  ou  de  15  années. 

Ce  n'est  pas  sans  motife  que  cette  classification  a  été 
adoptée. 

Les  inventions  n'ont  pas  toutes  la  marne  importance  ni 
le  même  avenir.  La  loi  a  laissé  aux  inventeurs  le  soin  de 
limiter  la  durée  de  la  jouissance  qui  leur  est  nécessaire 
pour  tirer  parti  de  leurs  découvertes.  Mais,  en  même 
temps,  elle  a  fixé  un  maximum  de  15  années  (1).  C'est 

annula  toutes  les  autorisations  antérieures  et  porta  que  les  remèdes  auto- 
risés ,  qui  seraient  reconnus  utiles  par  une  commission  d'examen,  seraient 
achetés  par  l'État  et  que  les  recettes  seraient  publiées.  Ce  décret  exigeait, 
avant  toutes  choses,  la  communication  de  la  recette.  Mais  un  nouveau 
décret  du  26  décembre  suivant  exempta  de  celte  condition  les  remèdes 
antérieurement  autorisés,  dont  les  recettes  avaient  été  communiquées. 
Quelques  propriétaires  ayant  invoqué  cette  disposition ,  et  les  commissions 
d'examen  s'étant  constamment  refusées  à  se  prononcer  tant  que  les  recettes 
ne  leur  seraient  pas  soumises,  le  décret  du  48  août  4810,  qui  du  reste 
n'était  accompagné  d'aucune  ouverture  de  crédit,  ne  fut  pas  exécuté  et 
l'administration  a  «continué  jusqu'à  aujourd'hui  à  laisser  vendre  les  anciens 
remèdes  secrets,  dont  la  vente  avait  été  autorisée  par  firivilége,  sous  l'an- 
cienne monarchie.  On  peut  consulter  sur  cette  question  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Metz  le  42  mars  4856,  qui  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  le 
sieur  Giraudeau  de  Saint-Gervais ,  propriétaire  du  rob  Boy veau*Laffecteur; 
l'arrêt  déclare  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  l'an- 
nonce de  ce  remède  secret  ne  saurait  être  réputée  illégale.  Il  n'existe 
plus  qu'un  très-petit  nombre  de  remèdes  secrets  qui  soient  dans  la  même 
position. 

(4)  Le  payement  pouvant  se  foire  par  annuités  de  400  francs,  les  inven- 
teurs n'ont  pas  d'intérêt  à  limiter  la  durée  de  leurs  brevets.  Aussi ,  en  fait, 
depuis  la  loi  de  4844,  tous  les  brevets  sont-ils  demandés  pour  quinze  an- 
nées ,  sauf  aux  impétrants  à  les  laisser  tomber  dans  le  domaine  public  en 
ne  payant  pas  l'annuité.  Il  est  cependant  un  cas  où  il  pourrait  y  avoir  in- 
térêt* à  Umiter  la  durée  d'un  brevet  :  c'est  lorsqu'il  intervient  une  cession, 
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celui  qu'avait  établi  la  déclaration  du  24  décembre  i  762 
pour  les  anciens  privilèges.  Ce  terme  avait  donc  chez 
nous  la  puissance  d'un  fait  consacré  par  Tusage.  Depx 
grandes  nations  industrielles,  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
n'accordent  à  leurs  patentes  qu'une  durée  de  1 4  ans;  div 
années  seulement  de  protection  sont  accordées  à  Tindos- 
trie  naissante  de  la  Russie.  Ici ,  comme  sur  tant  d'autres 
points ,  c'est  encore  la  l^islation  française  qui  porte  la 
plus  haute  empreinte  de  libéralité. 

Cependant,  de  vives  réclamations  se  sont  fait  entendre, 
et  Ton  a  demandé  pourquoi  ce  qu'on  appelle  la  création 
industrielle  n'obtenait  pas  la  même  protection  que  la  créa- 
tion littéraire  ou  artistique;  pourquoi  le  droit  de  l'inven- 
teur ne  dure  que  1 5  ans ,  quand  celui  de  l'écrivain  oo  du 
peintre  dure  pendant  sa  vie  entière ,  et  s'étend  même  au 
delà ,  en  faveur  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants. 

Il  a  été  répondu  : 

Sans  doute  la  création  industrielle  et  la  création  litté- 
raire ont  la  même  source  :  toutes  deux  sont  le  produit 
de  l'intelligence.  Mais,  à  part  cette  noble  communauté 
d'origine,  y  a-t-il  parité  entre  elles? 

Les  découvertes  faites  dans  les  arts  et  métiers  n'em  - 
pruntent-elles  pas  au  passé  beaucoup  plus  de  secours  que  les 
œuvres  de  Técrivain?  la  pensée  industrielle  n'est-elle  pas 
susceptible  d'être  conçue  et  réalisée  de  la  même  manière 
par  plusieurs  personnes? 

Ne  peut-on  pas  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que 
si  elle  ne  fût  point  éclose  à  une  époque,  elle  se  serait 

puisque  la  loi  exige  dans  ce  cas  le  payement  int^ral  de  la  taxe.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  qu  en  pareille  occurrence  on  pût  critiquer  le  versement 
partiel  que  ferait  le  cédant  ou  ie  cessionnaire,  en  déclarant  qu'il  entend 
restreindre  la  durée  du  brevet  à  la  période  de  cinq  ou  de  dix  années,  pour 
laquelle  il  fait  ce  versement.  C'est  Topinion  professée  par  M.  Renouard. 
(Brtvtts,  no  490,  p.  434.) 
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inévitablement  produite  plus  tard,  sous  les  indications  des 
besoins  du  commerce ,  sous  l'influence  d'une  observation 
attentive,  et  quelquefois  par  le  seul  bienfait  du  hasard? 

En  peut-on  dire  autant  des  œuvres  littéraires?  Si  le  gé- 
nie de  Molière  n'eût  pas  créé  le  Tartufe  et  le  Misanthrope j 
le  genre  humain  n^eùt-il  pas  été  à  tout  jamais  déshérité  de 
ces  chefs-d'œuvre! 

Enfin,  les  droits  accordés  aux  inventeurs  industriels 
constituent  un  temps  d'arrêt  pour  l'industrie.  Pendant  la 
durée  de  leur  brevet,  il  n'est  pas  permis  de  faire  comme 
eux,  ni  même  de  faire  mieux.  On  ne  peut  mettre  en  œu- 
vre les  perfectionnements  obtenus  qu'avec  leur  assenti- 
ment, ou  à  l'expiration  de  leur  privilège. 

Dans  les  lettres ,  au  contraire ,  ou  dans  les  beaux-arts , 
le  sujet  traité  par  un  auteur  entre  et  reste  dans  le  libre  do- 
maine de  l'art  et  de  la  pensée.  Tons  les  artistes ,  tous  les 
écrivains  peuvent  y  puiser  des  inspirations,  les  repro- 
duire sous  une  autre  forme,  et  entrer  en  concurrence  avec 
celui  qui  les  a  précédés  dans  la  carrière.  Eût-elle  paru  la 
première  sur  la  scène,  la  Phèdre  de  Pradon  n'aurait  point 
empêché  le  glorieux  avènement  de  la  Phèdre  de  Racine. 
(Voy.  ibtd.) 

Ces  créations  sont  donc  de  nature  diverse  :  et  Ton  con- 
çoit dès  lors  qu'elles  puissent  être  différemment  traitées 
par  le  législateur;  et,  en  fixant  un  assez  court  délai  pour 
la  plus  grande  durée  des  brevets,  le  législateur  a  garanti 
les  droits  de  la  société  sans  sacrifier  ceux  des  inventeurs  (1  ). 

(4)  L'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  4814  reproduit ,  quant  à  la  durée  des 
brevets  d'invention,  la  disposition  de  la  loi  de  4794 .  Cetle  limite  de  quinze 
années  est  celle  qui  avait  été  fixée  sous  Tancienne  monarchie  par  la  déclara- 
tion du  24  décembre  4762  pour  les  privilèges  royaux  d'invention.  Elle  se  re- 
trouve dans  la  plupart  des  législations  étrangères;  TAngleterre,  cependant, 
et  les  États-Unis  d'Amérique  n'accordent  que  quatorze  années;  la  Russie 
ne  concède  que  dix  ans.  La  Belgique ,  dans  une  loi  récente ,  vient  de  porter 
cette  durée  à  vingt  années. 
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Quant  au  dernier  §  de  Tariicle  4  de  la  loi  da  S  jaiUet 
4  844,  qui  permet  au  breveté  de  payer  la  taxe  par  annoités 
de  cent  francs ,  cette  disposition  a  Tavantage  de  favoriser 
les  inventeurs  peu  fortunés  qui  peuvent  obtenir  on  brevet 
avec  une  simple  avance  de  1 00  fr.,  et  qni  par  conséquent 
sans  cela  se  verraient  obligés  d'épuiser  leurs  ressources, 
et  quelquefois  même  de  recourir  à  des  secours  étrangers, 
qu'on  leur  ferait  chèrement  payer  (1).  {Ibid.) 

y.  Telles  sont  les  dispositions  générales  établies  par  la  loi, 
et  qui  dominent  toute  la  matière;  nous  arrivons  au  titre  II, 

(h)  On  voudrait  que  la  taxe  fût  au-dessous  de  400  fr.  et  qu'elle  devint 
progressive  comme  en  Belgique ,  où  elle  est  de  40  fr.  la  première  année, 
de  20  fr.  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  toujours  de  40  fr. 
par  an. 

On  demande  aussi  que  des  fadlités  soient  données  aux  inventeurs  qui 
n'ont  pas  même  la  sonmie  de  400  fr.  «  Ces  inventeurs  se  procureraient 
cette  somme ,  s'ils  pouvaient  sans  danger  faire  connaître  leur  découverte 
avant  d'avoir  pris  le  litre  destiné  à  la  protéger.  Pour  leur  permettre  de 
chercher  des  capitaux ,  sans  avoir  à  craindre  un  abus  de  confiance ,  on  ré- 
clame en  leur  faveur  la  faculté  de  faire  à  la  préfecture ,  par  dérogation  au 
premier  paragraphe  de  l'article  7,  un  dépôt  provisoire  de  toutes  les  pièces 
de  la  demande ,  sauf  le  récépissé  de  payement  de  la  première  annuité. 
Ces  pièces ,  renfermées  dans  une  enveloppe  cachetée ,  seraient  enregistrées 
et  resteraient  déposées  à  la  préfecture  pendant  six  mois  que  l'on  accorde- 
rait à  Finventeur  pour  en  effectuer  le  payement.  S'il  ne  produisait  pas  le 
récépissé  au  bout  de  ce  terme ,  on  lui  restituerait  les  pièces,  et  sa  demande 
serait  considérée,  ipso  facto,  comme  nulle  et  non  avenue  ;  mais  dès  qu'il 
apporterait  le  récépissé  à  la  préfecture  avant  l'expiration  des  six  mois, 
on  enverrait  au  ministère  le  procès-verbal  de  dépôt  avec  le  paquet  cacheté. 
L'inventeur  aurait  d'ailleurs  gardé  copie  de  sa  description ,  qu'il  pourrait 
sans  danger  communiquer  à  des  tiers. 

»  Enfin ,  dit  le  directeur  général ,  on  ne  voit  pas  l'utilité  de  ces  trois 
classes  de  brevets ,  en  présence  du  système  de  payement  de  la  taxe  par 
annuités  de  400  francs.  »  D'où  on  serait  amené  à  décider  que,  dans  la 
limite  maxima  fixée  par  la  loi ,  le  brevet  durerait  tant  que  la  taxe  serait 
payée ,  sans  limite  préalablement  faite ,  tandis  que  «  ces  trois  classes  de 
brevets  ne  peuvent  qu'induire  en  erreur  les  inventeurs  peu  aisés,  qui 
reculent  devant  un  chiffre  de  4,500  francs  de  taxe,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  instruits  du  sens  de  l'article  4.  Cette  erreur  les  conduit 
à  prendre  des  brevets  de  dix  ou  de  cinq  ans ,  et  les  expose  à  des  r^rets 
auxquels  il  n'est  point  ensuite  au  pouvoir  de  l'administration  de  remédier.  » 
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qui  détermine  les  formalités  relatives  à  la  délivrance  des 
brevets. 

Avant  la  délivrance ,  voyons  les  demandes. 

L'article  5  porte  :  «  Quiconque  voudra  prendre  un  bre- 
»  vet  d'invention  devra  déposer  sous  cachet  au  secréta- 
»  riat  de  la  préfecture ,  dans  le  déparlement  où  il  est  do- 
»  micilié)  ou  dans  tout  autre  département,  en  y  élisant 
))  domicile  (1  )  : 

»  l""  Sa  demande  au  ministre  de  T  agriculture  et  du 
))  commerce; 

))  %""  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou 
))  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 

»  3"*  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires 
pour  l'intelligence  de  la  description  (2)  ; 

))  Et  i""  un  bordereau  des  pièces  déposées.  » 

Cet  article  ne  contient  que  des  dispositions  parfaitement 
claires,  et  n'a  pas  besoin  d'interprétation. 

—  L'article  6  dispose  ainsi  : 

a  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal , 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent,  et  les  appli- 
cations qui  auront  été  indiquées. 

(i)  Le  ministre  de  Tagriculture  et  da  commerce,  dans  la  circulaire  du 
\^^  octobre  4844,  insiste  sur  l'importance  de  ce  paragraphe,  a  L'élection 
de  domicile  a  de  TimportaDce ,  soit  pour  le  payement  ultérieur  des  annui- 
tés de  la  taxe,  soit  pour  les  notifications  éventudles  prévues  par  la  loi 
dans  le  cas  d'instance  en  nullité  absdue  du  brevet.  »  Le  ministre  ajoute  : 
«  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  du  pouvoir  à  exiger  des  représen- 
tants des  inventeurs ,  le  mandat  sous  seing  privé  peut  être  admis  ;  mais , 
dans  ce  cas,  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée.  » 

{%)  Sur  ce  troisième  paragraphe,  le  directeur  général ,  dans  sa  circulaire 
du  26  décembre  4  854 ,  fait  remarquer  «  qu'il  arrive  souvent  que  les  de- 
mandeurs se  croient  obligés  de  joindre  des  échantillons  à  des  dessins  et  se 
laissent  entraîner  ainsi  à  des  dépenses  onéreuses;  d'autres,  profitant  de 
l'alternative  qu'offre  l'article  5 ,  fournissent  des  échantillons  sans  dessins. 
Or  il  a  été  reconnu ,  en  fait,  que  les  échantillons,  ne  donnent  le  plus  sou* 
vent  qu'une  idée  imparfaite  de  l'invention;  quelques-uns  d'ailleurs ,  par 
leur  nature,  sont  sigets  à  une  détérioration  plus  ou  moins  rapide.  » 
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»  Elle  meDlioDoera  la  dorée  qae  les 
tendent  assigner  à  leor  brevet ,  dans  les  limites  fixées  par 
rarticle  i ,  et  ne  contiendra  ni  restnctions ,  ni  ooDdilkms, 
ni  réserves. 

»  Elle  indiquera  on  titre  renfermant  la  désignatîoD  som- 
maire et  précise  de  Tobjet  de  Tinvention. 

»  La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étran- 
gère. Elle  devra  être  sans  altération  ni  sarcbai^es  Les 
mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constalés,  les 
pages  et  les  renvois  paraphés. 

9  EHe  ne  devra  contenir  aucune  dénomination  de  pmds 
ou  de  mesures  y  autres  que  celles  qui  sont  portées  ao  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  i  juillet  1 837. 

»  Les  dessins  seront  tracés  à  Tencre,  et  d'après  anc 
échelle  métrique. 

»  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera 
joint  à  la  demande. 

>  Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  on 
par  un  mandataire ,  dont  le  pouvoir  restera  annexé  i  la 
demande.  » 

Tel  est  l'ensemble  de  Tarticle;  je  reprends  maintenant 
ses  dispositions  principales. 

1*Je  vous  fais  d  abord  remarquer  la  première;  elleest  im- 
portante :  elle  r^e  d*une  manière  implicite  Tétendoe  des 
droits  de  Tinvenieur,  soit  relativement  aux  diverses  par- 
ties de  son  invention,  soit  relativement  aux  diverses  appli- 
cations qui  pourraient  en  être  faites.  (Voy.  Duvergier,  ibid.] 

L*unité  d'objet  est  établie  en  principe ,  pour  Tobtention 
.des  brevets.  La  demande  doit  donc  porter  sur  un  objet 
distinct ,  a6n  qo*on  sache  bien  ce  que  le  demandeur  veut 
qu*on  lui  concède    T-. 

(V  II  a  été  ju^.  le  i  mai  IS55.  par  la  coar  de  cassation,  que  le  dit 
par  le  breveté  d'a\'OÎr  compris  dans  sa  demande  plusieiirs  objets  prin»^- 
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Mais  cet  objet,  tout  distinct  qa*il  soit,  peot  être  constitoé 
par  des  objets  de  détail;  le  principal  et  les  accessoires  sont 
alors  compris  dans  le  même  brevet;  et  comme  il  arrive 
assez  souvent  qu'une  même  invention  est  susceptible  de 
plusieurs  applications,  le  demandeur,  s'il  les  a  prévues, 
doit  les  indiquer  dans  sa  demande;  et,  dans  ce  cas,  elles 
profitent  du  privilège  accordé.  Si  le  demandeur  les  omet, 
il  est  obligé  de  prendre  un  nouveau  brevet  pour  en  avoir 
la  jouissance  exclusive.  Et  alors  même  que  ces  applica- 
tions seraient  analogues  ou  semblables  à  celles  indiquées, 
je  pense  que  le  privilège  ainsi  établi  ne  s'étendrait  pas  sur 
elles.  Les  termes  de  l'article  sont  tellement  restrictifs  qu'ils 
ne  se  prêtent  pas  à  une  autre  interprétation.  Cette  autre  in- 
terprétation serait,  je  le  reconnais,  beaucoup  plus  géné- 
reuse; mais  l'ensemble  de  la  discussion  législative  me  pa- 
rait démontrer  que  les  avantages  du  brevet  doivent  se 
borner  aux  applications  prévues,  puisque  la  loi  force  le  de- 
mandeur à  les  indiquer.  A  quoi  bon  cette  précaution,  si  ces 
avantages  pouvaient  s'étendre  à  des  choses  non  exprimées? 

V  Je  vous  fais ,  en  second  lieu ,  remarquer  que  la  loi 
exclut  toutes  réserves  de  la  demande.  Quelques  mots  sont 
indispensables  pour  vous  expliquer  ce  que  cela  veut  dire. 

Souvent  les  inventeur^,  en  présentant  leur  requête, 
demandaient  que  leur  brevet  ne  leur  fût  délivré  qu'après 
deux  ou  trois  mois.  Enfin ,  ils  y  inséraient  certaines  ré- 
serves qui  rendaient  la  demande  confuse ,  et  quelquefois 
son  objet  incertain. 

L'administration  a  donc  demandé  à  être  armée  d'un 
droit  de  refus  dans  tous  ces  cas  ;  sans  quoi ,  elle  eût  été 

paux  autorisait  le  ministre  à  rejeter  la  demande;  mais  que ,  le  brevet  une 
fois  délivré,  la  complexité  dont  ce  titre  pouvait  se  trouver  entaché  ne  sau- 
rait être  invoquée  comme  constituant  une  cause  de  nullité  on  de  déchéance. 
(Anmia  de  U  propriété  industrielle,  année  4855,  p.  43.) 

IV.  34 
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obligée  de  délivrer  le  brevet,  et  plus  tard  on  aurait  pa 
prétendre  qu'il  s'était  formé  avec  elle  aa  contrat  dcmfc  les 
conditions  auraient  été  violées.  Gela  ne  devait  pas  être; 
le  parti  que  le  législateur  a  pris  est  donc  parfaitement  oon* 
venable. 

3""  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  §  2  de  Tarticle  veafc 
que  la  demande  contienne  un  titre  renfermant  la  désigna* 
tion  sommaire  et  précise  de  Tobjet  de  Tinvention. 

Par  titre  ^  on  doit  entendre  un  exposé  sommaire  qui  in* 
dique  brièvement  lobjet  auquel  Tinvention  se  rapporte. 
Gela  était  utile  à  prescrire  aux  demandeurs.  La  loi ,  ainsi 
que  vous  allez  le  voir,  décide  en  effet  que  le  gouvernement 
doit  promulguer  les  brevets;  mais  elle  ne  permet  de  pu- 
blier la  description  qu'après  une  année  de  délai  :  comment 
alors  faire  connaître  au  Bulletin  des  lois  les  brevets  sans 
description?  Cela  n'était  possible  qu'avec  le  secours  dn 
titre  ou  de  Veaopasé  sommaire  de  rinveniion.  Et  il  était  utile 
de  laisser  à  la  partie  intéressée,  c'est-à-dire  à  Tinventenr, 
qui  doit  savoir  mieux  que  l'administration  quel  est  l'objet 
de  son  invention,  le  soin  de  faire  ou  de  dresser  ce  titre. 
C'est  le  but  qu^il  s'est  proposé  qu'il  s  agit  d'annoncer. 

i""  Le  §  3  veut  que  la  description  ne  soit  pas  écrite  en 
langue  étrangère;  autrement  que  servirait  souvent  de  la 
publier ,  et  combien  de  débats  aussi  ne  s'engagerait*il  pas 
sur  Tin terpréta tion  ?  —  Mais  à  cela  se  réduit  l'interdiction 
de  la  loi  ;  le  but  dn  paragraphe  n  est  pas  de  proscrire  quel- 
ques mots  empruntés  à  une  langue  étrangère.  Il  arrive 
assez  fréquemm^it  que ,  dans  la  description  d'une  décou- 
verte  ou  d'une  invention,  le  rédacteur  introduit  colains 
mots,  soit  anglais,  soit  allemands,  soit  italiens,  parce  que 
ces  mots  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  notre  langue.  Il 
n*y  a  rien  là  de  blâmable ,  et  Tintercalation  de  ces  quelques 
mots  dans  les  demandes  ne  saurait  entraîner  sa  nullité. 


BPlKVISTa   p'iNVBNTION.  483 

S"*  Quant  à  1  çaoni^ibitjlQa  des  poids  et  masures,  et  à  To- 
bligatioD  pour  les  demandeurs  de  se  soumettre  à  la  loi 
en  vigueur,  il  faut  remarquer  que  la  loi  du  4  juillet  1 837 
n'interdit  les  anciennes  dénominations  ile  poids  et  mesufdai 
que  dans  les  actes,  écritures  et  registres  de  commerce  pit>r 
duits  ^n  justice.  Il  était  doue  nécessaire  d'étendre  spécia- 
lement l'interdiction  aux,  detscriptions  annexées  aux  bre-^ 
vetSy  afin  de  prévenir  toute  incertitude  sur  ce  point,  qui 
pouvait  paraître  ne  pas  rentrer  dans  les  prévisions  de  la 
loi  du  4  juillet  1837. 

6^  Il  me  reste  une  observation  générale  à  tous  présenter 
sur  les  articles  S  et  6  que  je  viens  de  vous  expliquer.  Ils 
règlent,  ainsi  que  vous  1  avez  vu,  les  formes  de  la  demande 
et  de  la  description.  -*-  L'inobservation  de  ces  formalités 
n'entraîne  avec  elle  aucune  nullité,  aucune  dédiéance. 
Elle  entraîne  seulement  le  rejet  de  la  demande,  qui 
toutefois  peut  être  r^pduite  plus  régulièrement.  Cette 
régularité  est  spqmise  à  Tinspection  du  ministère  du 
commerce. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  confondre  ces  conditions  dé  pure 
fiorme  avqc  les  conditions  que  l'article  30  prescrit  à  peine 
de  nullité.  L'inobservation  de  ces  dernières  conditions 
n'autorise  pas  le  ministre  à  refuser  le  brevet;  car  il  n'est 
pas  juge  du  point  de  savoir  si  la  description  est  videuse,  in* 
suffisante  ou  inexacte.  Cette  appréciation  rentre  dans  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  jodioiaire.  (Voy.  Duver* 
gier,  p.  584.) 

—  L'article  7  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Aucun  d^ôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un 

récépissé  constatant  le  vers&ment  d'une somn^  de  1 0Oir*, 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

»  Un  procès-verbal  dressi^  sans  frais  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 

31. 
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joigne  par  le  demandeur ,  constatera  diaqoe  âéplbtf  en 
éoonçaDt  le  jour  et  Theore  de  la  remise  des  pièces  (4  ). 

9  Une  expédition  dadit  procès-verbal  sera  remise  an 
déposant/  moyennant  le  remboursement  des  frais  de 
timbre.  » 

Ces  dispositions  se  comprennent  à  la  simple  lecture,  et 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 

—  Uarticie  8  statue  :  «  La  durée  du  brevet  courra  da 
B  jour  du  dépôt  prescrit  par  Tarticle  5.  » 

Cedép6t,  vous  vous  le  rappelez,  est  celui  delà  demande, 
de  la  description  et  des  dessins  :  il  s'opère  an  secrétariat 
de  la  préfecture.  La  question  était  de  savoir  si  la  durée 
du  brevet  ne  courrait  que  de  la  signature  du  brevet  par 
le  ministre,  ou  même  du  jour  de  la  délivrance  d'une  ex- 
pédition du  procès-verbal  de  dépôt. 

On  a  p^isé  que  les  retards  à  signer  ces  expéditions 
pourraient  être  longs,  et  que  les  droits  de  Finvoiteur  pour- 
raient être  ainsi  suspendus  et  mis  en  péril,  à  cause  de  l'im- 
portance de  la  priorité.  Le  seul  moyen  d'avoir  une  date,  et 
une  date  précise,  était  de  s'en  référer  au  jour  du  dépôt. 
C'est  donc  ce  point  de  départ  qui  a  été  adopté.  Il  ne  peut 
varier  ;  la  dâivrance  du  certificat  de  la  demande  et  celle 
du  brevet ,  au  contraire ,  sont  toujours  incertaines  ;  c'est 
donc  le  pranier  qu'on  a  dû  préférer. 

YI.  Il  faut  maintenant  examiner  les  formalités  rdatives 
à  la  délivrance  des  frrrrets. 

A  cet  égard  Tartide  9  dispose  : 

(4)  Le  mùkiâlie,  dans  sa  dnrolaire  da  l*'  octobre,  ajoute  qae  Ifs  f»g» 
du  registre  destiné  à  recevoir  les  procès-vertaax  doîvent  élre  cotées  par 
première  et  denûère  et  qa>lles  dohroil  être  préalableiiieDt  parafées  par  le 
préfet.  Tous  les  procès-Terbanx  y  seroDk  inscrits  à  la  suilB  les  ms  des 
autres  «  sans  blancs  ni  raturas:  ils  seront  dressés  en  présence  des  parties 
intéressées,  porteront  un  numéro  d'ordre,  et  infiqoeront  le  jour  et  llieare 
Je  la  remise  d»  pièces. 
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«  Aussitôt  après  renregistrement  des  demandes,  et 
dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  trans- 
mettront les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur ,  au  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce,  en  y  joignant  une 
copie  certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  taxe,  et  s'il  y  a  lieu  le  pou^ 
voir  mentionné  en  l'article  6.  )> 

Puis  Tarticle  1 0  :  «  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  il  sera  procédé  à  Touyer- 
ture,  à  l'enregistrement  des  demandes,  et  à  l'expédition 
des  brevets,  dans  l'ordre  de  la  réception  desdites  de- 
mandes. )) 

Enfin  l'article  M  :  a  Les  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée  seront  délivrés,  sans  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  sans 
garantie  soit  de  la  réalité ,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite 
de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la 
description. 

»  Un  arrêté  du  ministre ,  constatant  la  régularité  de  la 
demande,  sera  délivré  au  demandeur,  et  constituera  le 
brevet  d'invention. 

»  A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de  la  des- 
cription et  des  dessins ,  mentionné  dans  l'article  6 ,  après 
que  la  conformité  avec  l'expédition  originale  en  aura  été 
reconnue  et  établie  au  besoin. 

»  La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans 
frais. 

»  Toute  expédition  ultérieure ,  demandée  par  le  breveté 
ou  ses  ayants  cause,  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe 
de  25  francs. 

»  Les  frais  de  dessin ,  s'il  y  a  lieu  ,  demeureront  à  la 
charge  de  l'impétrant.  » 

Cet  article ,  et  surtout  son  premier  paragraphe,  est  l'un 
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de  oeûx  qoi  ont  donné  lien  anx  pins  riyes  dlsctissions 
dans  les  Chambres. 

Tont  le  monde  était  d*avis  <pi*il  ne  pent  y  avoir ,  de 
la  part  de  l'administration ,  garantie  ni  de  la  réalité ,  ni 
de  la  nouveauté ,  ni  dn  mérite  de  l'invention.  Le  débat 
ne  s'est  élevé  que  sur  l'étendue  dn  principe  de  la  délivrance 
du  brevet  sans  examen  préalable. 

L'administration ,  s'est-on  demandé ,  a-t-elle  an  moins 
le  droit  d'examiner  la  légalité  de  l'invention,  et  de  refu- 
ser le  brevet ,  si  l'invention  présentée  est  contraire  atii: 
lois  :  si  j  par  exemple ,  elle  a  les  caractères  d'nn  remède 
secret  ? 

Deux  systèmes  ont  été  présentés  sur  ce  point. 

L'un  ne  permettait  pas  à  l'administration  de  recher- 
cher si  l'invention  cachait  quelque  chose  d'illégal;  le 
brevet  ne  pouvait  être  refusé  qu'autant  que  l'illégalité 
durait  formellement  résulté  des  termes  et  dn  titre  de  la 
demande .  Accordé  sans  examen ,  le  brevet  devait  rester 
aux  risques  et  périls  du  demandeur,  qui  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  pour  l'emploi  illégal  qu'il 
viendrait  à  en  faire. 

-  L'autre  système,  au  contraire ,  chargeait  l'administra- 
tion du  soin  de  rechercher  et  de  juger  elle-même  si  Tîn- 
vention  alléguée  ne  renfermait  rien  de  contraire  aux  lois 
et  aux  mœurs,  si  elle  ne  cachait  pas  un  remède  secret, 
ou  une  combinaison  de  finances,  ou  même  si  elle  ne  pour- 
rait pas  constituer  une  simple  concession  théorique  on 
scientifique  :  dans  tous  ces  cas,  le  brevet  devait  être  re- 
fusé. 

Le  premier  était  le  système  répressif. 

Le  second  était  le  système  préventif. 

Le  premier,  le  répressif,  a  été  admis;  c'était  celai  do 
gouvernement. 
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Ainsi,  l'article  3  ayant  déterminé  les  objets  qai  ne  sont 
pas  susœptibles  d'être  brevetés^  il  n'y  a  pins  lieu  d'accorder 
des  brevets  pour  ces  objets;  et  4^  lors  il  n'y  a  pas  matière 
à  an  examen  préalable.  Que  quelqu'un,  par  exemple,  de- 
mande au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  un 
brevet  pour  une  préparation  pharmaceutique  :  ce  minis- 
tre doit  répondre  qu'il  n'a  pas  à  délivrer  de  brevet ,  puis- 
que, d'après  l'ordre  exprès  de  la  loi,  ces  préparations  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  brevetées  ;  et  dans  ce  cas  il 
n'y  a  point  de  place  pour  un  examen  préalable  :  sur  quoi 
porterait-il  en  effet  en  présence  d^une  disposition  légale 
qui  dans  ce  cas  interdit  d'une  manière  absolue  la  déli- 
vrance d'un  brevet  ? 

Il  est  donc  probable  qu'on  ne  demandera  plus  ^e  bre- 
vets pour  des  préparations  pharmaceutiques.  Mais,  par  un 
détour  plus  ou  moins  habile,  on  en  demandera  peut-être 
pour  des  préparatiom  alimentaires.  Or,  l'administration 
peut-*elle  juger  ce  que  c'est  qu'une  préparation  alimen- 
taire?  Et  comme  l'interdiction  de  ces  préparations  n'est 
pas  prononcée  par  l'article  3 ,  l'administration  ne  rencon- 
trera pas  là  l'obligation  d'examiner  ou  de  faire  examiner, 
préalablement  à  la  délivrance  du  brevet,  si  l'objet  décrit 
dans  la  demande  constitue  réellement  une  préparation 
alimentaire.  Le  brevet  d'invention  sera  donc  délivré. 
Mais  si  celui  qui  l'avait  demandé  a  fait  une  déclaration 
mensongère;  si  sous  l'annonce  de  cette  préparation  ali- 
mentaire se  déguise  quelque  chose  d'analogue  à  une-  pré- 
paration pharmaceutique,  à  un  remède  spécifique  :  alors 
te  ministère  public  averti  peut  poursuivre  la  fraude,  et 
l'autorité  judiciaire  frapper  de  nullité  le  brevet. 

Dans  cette  double  combinaison,  il  y  a  donc  satisfaction 
donnée  à  la  société,  en  ce  que  des  brevets  ne  seront  pas, 
contrairement  au  vœu  de  la  toi ,  délivrés  à  des  prépara* 
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tions  pharmaceatiques ;  et,  de  Taotre  côté,  garantie  cer- 
taine qoe  si,  à  l'aide  de  manœoyres  abasives,  des  titreB 
sont  obtenus  poor  remèdes  secrets,  les  tribunaux  peavent 
en  faire  justice. 

Ce  système  a  Tavantage  de  ne  pas  entrainar  Tadminia- 
tration  dans  une  impossibilité  pratique,  dans  TimpossilH- 
lité  de  faire  examiner,  avant  de  délivrer  les  brevets ,  la 
nature  intime  des  objets  pour  lesquels  on  les  réclame.  Et 
rindustrie  légitime  n'est  pas  entravée  dans  Texercice  de 
ses  droits ,  puisque  l'administration  n'a  plus  d'autre  chose 
à  voir  que  si  la  demande  est  régulière  en  la  forme ,  et  si 
elle  a  pour  objet  une  invention  que  la  loi  admet  à  Tob- 
tention  d'un  brevet  (1). 

—  Nous  passons  à  l'article  1 2  : 

a  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  ob- 
servées  les  formalités  prescrites  par  les  numéros  2  et  3  de 
l'article  5  et  par  l'article  6  sera  rejetée. 

»  La  moitié  de  la  somme  versée  restera  acquise  au  tré- 
sor; mais  il  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de  cette  somme 
au  demandeur  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai 
de  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du 
rejet  de  sa  requête.  » 

La  disposition  qui  ordonne  ainsi  de  rejeter  la  demande 
d'un  brevet  peut  paraître  rigoureuse;  mais  il  faut  remar- 
quer que  les  formalités  auxquelles  le  législateur  se  réfère 
sont  véritablement  essentielles  pour  la  validité  d'un  brevet. 
Gomment  serait-il  en  effet  possible  d'accueillir  une  de- 

(4)  Ajoutons  avec  le  ministre,  dans  sa  circulaire  du  l'**  octobre,  que  les 
dispositions  ci-dessus  rappelées  s'appliquent  indistinctement  à  tous  les  in- 
venteurs, français  ou  étrangers;  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les 
uns  et  les  autres ,  et  il  était  digne  de  la  France  de  donner  ainsi  Texemple 
du  respect  pour  le  droit  des  inventeurs,  sans  distinction  de  nationalité. 
L'étranger  qui ,  comme  le  Français ,  remplit  les  formalités  imposées  par  la 
loi ,  doit  donc  être  admis  de  la  même  manière  à  faire  constater  son  droit. 
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mande  de  brevet  qui  ne  serait  accompagnée  ni  de  la  des- 
cription de  la  découverte,  ni  des  dessins  ou  échantillons 
nécessaires  pour  Tintelligence  de  cette  description  ? 

G^est  également  une  des  choses  les  plus  importantes 
que  de  constater  par  la  signature  les  mots  rayés  comme 
nuls  y  et  de  parapher  la  page  et  les  renvois  y  de  faire  signer 
enfin  toutes  les  pièces  par  le  demandeur  ou  son  manda- 
taire; car  il  arrive  que,  lorsqu'une  description  ne  porte 
pas  toutes  ces  garanties  j  elle  donne  lieu  à  des  procès  rui- 
neux,  dans  lesquels  on  incrimine  la  sincérité  des  pièces 
produites.  Ces  garanties  ont  donc  pour  but  d'éviter  le 
grand  nombre  des  difiicultés  qui  s'élevaient  sur  la  validité 
des  brevets  d'invention. 

a  Ainsi,  l'irrégularité  de  la  demande  peut  non-seule* 
inent  faire  perdre  une  partie  de  la  somme  versée ,  mais , 
ce  qui  est  plus  grave ,  la  priorité  de  l'invention.  Et  la  nou- 
velle demande,  régulièrement  formée  dans  les  trois  mois, 
ferait  bien  recouvrer  la  taxe  payée ,  mais  ne  rendrait  pas 
la  priorité  (i).  »  (V.  Duvergier,  ibid.) 

C'est  donc  aux  demandeurs  à  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  de  la  loi  sur  ce  point  ;  et  en  vérité,  avec 
un  peu  de  soin,  il  leur  sera  toujours  facile  d'éviter  des 
irrégularités  qui  leur  seraient  si  préjudiciables. . 

—  L'article  1 3  veut  que  «  la  taxe  soit  restituée  lorsque , 
par  application  de  l'article  3 ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrer 
un  brevet.  » 

Vous  vous  rappelez  que  par  cet  article  3  la  loi  a  dé- 

(4)  Lorsque  la  demande  est  rejetée,  disent  MM.  Pataille  et  Huguet  (Code 
international,  p.  9),  la  décision  est  notifiée  au  demandeur;  si  ce  refus 
est  motivé  sur  de  simples  irrégularités  de  forme ,  on  est  admis  à  les  rec- 
tifier. S'il  en  était  autrement,  le  demandeur  serait-il  en  droit  de  se  pour- 
voir au  conseil  d*Êtat,  par  la  voie  contentieuse ,  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  notification?  La  négative  paraît  résulter  d*un  dé- 
cret du  28  juin  4855,  Duchéne.  (V.  ci-dessous  note  de  la  page  492.) 
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termiaé  divers  objeU  qoi  ne  sont  pas  susceptibles  d*élre 
brevetés;  et  comme  le  ministre,  à  la  seule  inspection  de 
la  demande,  devra  la  rejeter  si  elle  s'applique  à  Ton  de 
ces  objets,  il  est  tout  simple ,  il  est  de  la  plus  stricte  équité 
que  le  ministre,  en  la  rejetant,  ordonne  de  restitaer  la 
taxe  perçue,  et  dont,  aux  termes  de  Tarticle  7,  le  ver* 
sèment  doit  précéder  le  dépôt  de  la  demande. 

—  ^article  4  4  prescrit  les  premières  mesures  de  pu* 
blicité  adoptées  en  cette  matière. 

«  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
proclamera  tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés,  b 

Cette  proclamation  a  pour  objet  de  commencer  à  pré- 
venir le  publie  des  droits  que  Tadministration  a  constatés 
et  des  titres  quelle  a  délivrés;  de  mettre  la  société  en 
mesure  de  mieux  étudier  les  inventions  nouvelles ,  soit 
pour  en  perfectionner  les  applications  pendant  la  durée 
des  privilèges ,  soit  pour  en  préparer  Texploitation  après 
leur  expiration.  (V.  Exposé  des  motifs.) 

—  Enfin  Tarticle  1 5 ,  qui  termine  la  section  II ,  relative 
à  la  délivrance  des  brevets,  statue  : 

a  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que 
par  une  loi.  x> 

Cette  disposition ,  quelque  brève  qu'elle  soit  dans  sa 
forme ,  me  parait  exiger  ici  quelques  explications. 

Vous  avez  vu  que  par  Tarticle  4  la  loi  détermine  que 
la  durée  des  brevets  sera  de  5,  10  ou  45  années,  et 
qu'elle  laisse  le  demandeur  juge  de  la  durée  qu'il  entend 
assigner  à  son  titre  dans  ces  limites. 

La  loi  du  7  janvier  1 791  contenait  une  disposition  sem- 
blable ,  et  elle  disposait  en  même  temps  que  le  terme  de 
45  années  ne  pourrait  être  prolongé  que  par  une  loi; 
celle  du  25  mai  de  la  même  année  ajoutait  que  les  pro- 
longations de  brevets  ne  pourraient  être  accordées  que 
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dam  des  cas  très^ares,  pour  des  raisons  majeures ,  et  seu- 
lement  par  le  Corps  Législatif. 

Cette  disposition  a  été,  smvant  les  temps,  diversement 
interprétée;  on  en  a  conclu  quelquefois  que  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  n'était  nécessûre  que  pour  les  pro- 
longations de  durée  au  delà  de  46  années,  et  quelques 
prolongations  inférieures  à  ce  chiffi^e  ont  été  accordées  par 
des  actes  du  gouvernement;  mais  cette  interprétation  a 
généralement  paru  contraire  aux  intérêts  comme  aux 
droits  de  la  société. 

Lorsque,  comme  dans  Tétat  actuel ,  l'inventeur  est  libre 
de  donner  à  son  privilège  une  durée  de  5 ,  10  ou  4  6 
années,  à  son  choix,  sa  détermination  une  fois  arrêtée 
doit  faire  sa  règle,  comme  celle  du  public.  L'industrie, 
qui  le  sait,  se  dispose  en  conséquence;  et  lorsque,  sur  la 
foi  de  l'expiration  proclamée  d'un  privilège,  elle  s'est 
préparée  à  grands  frais  peut-être  à  l'exploitation  libre 
d'une  découverte  dévolue ,  dans  sa  prasée,  au  domaine 
public,  il  ne  faut  pas  qu'une  décision  soudaine,  même 
fondée  sur  les  titres  les  plus  plausibles,  vienne  lui  enlever 
le  bénéfice  de  la  loi.  (Voy.  Exposé  des  motifs.) 

a  La  confiance  dans  la  loi  est  une  vertu  qu'il  ne  faut 
pas  ébranler;  car  elle  est  la  sauvegarde  des  droits  et  des 
intérêts  de  tous.  Celui  qui  a  eu  foi  dans  la  loi  a  un  titre 
sacré;  et  si  la  raison  d'utilité  publique  suffit  à  peine, 
même  avec  la  condition  de  l'indemnité  préalable ,  pour 
motiver  une  expropriation ,  la  considération  de  Tintérêt 
privé  ne  saurait  jamais  justifier  la  spoliation  des  droits 
publics.  D  (Ibid.) 

Il  faudra  donc  une  grave  circonstance ,  une  grande  ex- 
ception à  faire ,  une  éclatante  récompense  à  donner  à  un 
illustre  citoyen ,  pour  autoriser  la  prolongation  d'un  bre- 
vet, quelle  que  fût  sa  durée  originaire;  et  puisque  le 
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législateur  lai-méme  est  appelé  à  statuer  sur  cette  exœp- 
tioa ,  il  est  à  croire  qu'il  ne  le  fera  qu'après  avoir  mis 
tous  les  intérêts  dans  sa  balance.  Le  parlement  d*An£^ 
terre  en  a  donné  un  noble  exemple  en  étendant  à  25  ans 
la  patente  de  Watt ,  malgré  le  statut  de  Jacques  I*,  qui 
ne  reconnaît  que  des  patentes  de  4  4  ans  (4  ). 

Vn.  Nous  abordons  la  section  m  du  titre  II.  Elle  est 
relative  aux  certificats  d'addition. 

Un  breveté  peut  en  effet  (et  cda  se  voit  très-firéqoem- 
ment)  apporter  pendant  la  durée  de  son  brevet  qndques 
changements,  additions  ou  perfectionnements  à  son  inven- 
tion ;  il  faut  qu'il  puisse  les  faire  constater  par  addition  à 
son  brevet  :  c'est  là  ce  que  prévoit  la  loi;  elle  y  pourvoit, 
par  son  article  46,  en  ces  termes  : 

«  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront ,  pen- 
dant toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'in- 
vention des  changements,  perfectionnements  ou  additions, 
en  remfrfissant  pour  le  dépôt  de  la  demande  les  formalités 
déterminées  par  les  articles  5 ,  6  et  7. 

»Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions 

(4)  Une  décision  du  conseil  d'État,  approuvée  par  TEmpereur  le  28  juin 
4  855,  a  jugé,  par  rejet  du  recours  du  sieur  Duchêne  :  4»  que  la  loi  de  479 1 
ayant  été  abrogée  par  celle  du  5  juillet  4  844 ,  il  n'appartenait  plus  au  gou- 
vernement de  prolonger  la  durée  des  brevets  pris  antérieurement  à  cette 
dernière  loi;  2^  que,  dans  tous  les  cas,  la  décision  du  ministre,  portant 
refus  d'user  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'article  8  de  la  Id  de  4794,  ne 
pouvait  donner  lieu  à  un  recours  par  la  vde  contentieuse.  (V.  Recueil  des 
arrêts  du  conseil,  p.  469 ,  et  Annales  de  la  propriété  industrielle^  4855, 
p.  49.)  —  Depuis  il  a  été ,  sur  la  proposition  du  gouvernement ,  lait  appli- 
cation de  la  loi  de  4844  à  un  brevet  pris  sous  l'empire  de  la  Id  de  4791. 
n  s*agissait  d*un  brevet  pris  en  4  84 1  par  M.  Boucherie ,  de  Bordeaux ,  pour 
un  procédé  de  conservation  et  de  coloration  du  bois.  Le  projet  de  loi,  pré- 
senté par  le  gouvernement  à  Teffet  de  lui  accorder  une  prolongation  de 
cinq  ans ,  a  été  voté,  le  9  juin  4 856 ,  par  le  Corps  L^islatif ,  avec  un  amen- 
dement approuvé  par  le  conseil  d'Etat  et  limitant  le  bénéfice  de  la  pro- 
longation au  procédé  de  conservation  du  bois.  Le  sénat  ayant  déclaré  ne 
pas  s'opposer,  cette  loi  a  été  promu^;uée  le  48  juin  4856. 
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seront  constatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la  même 
forme  qoe  le  brevet  principal ,  et  qui  produiront ,  à  partir 
des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition  y 
les  mêmes  effiats  que  ledit  brevet  principal  avec  lequel  ils 
prendront  fin. 

n  Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu 
au  payement  d'une  taxe  de  20  francs. 

»  Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit 
profiteront  à  tous  les  autres.  » 

Ces  dispositions  sont  simples,  faciles  à  comprendre,  et 
garantissent  les  droits  des  inventeurs. 

L'article  17  leur  ouvre  une  faculté  nouvelle,  un  droit 
plus  étendu  : 

((  Tout  breveté  qui ,  pour  un  changement,  perfectionne- 
ment ou  addition ,  voudra  prendre  un  brevet  principal  de 
5 , 1 0  ou  1 5  années ,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  ex- 
pirant avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
mentionnée  dans  l'article  4.  d 

Puis  l'article  4  8  :  ce  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses 
ayants  droit,  agissant  comme  il  est  dit  ci- dessus,  ne 
pourra ,  pendant  une  année ,  prendre  valablement  un  bre- 
vet pour  un  changement ,  perfectionnement  ou  addition  à 
l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

»  Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un 
brevet  pour  changement,  addition  ou  perfectionnement  à 
une  découverte  déjà  brevetée,  pourra,  dans  le  cours  de 
ladite  année ,  former  une  demande  qui  sera  transmise  et 
restera  déposée,  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

)>  L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé,  et  le  brevet 
délivré. 

n  Toutefois  le  breveté  principal  aura  la  préférence  pour 
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les  chang6mant$,  perfectionnements  et  additions  ponr 
lesquels  il  aurait  lui-même,  pendant  Tannée,  demandé 
un  certificat  d'addition  ou  an  brevet.  » 

Quel  est  le  résultat  du  premier  para§;raphe  de  cet  ar- 
ticle ?  Il  est  non-seulement  d'accorder  au  breveté  le  mono* 
pôle  de  la  chose  inventée ,  mais  en  outre  de  loi  donner 
pour  ainsi  dire  un  monopole  pour  les  progrès  à  ùinpen' 
danl  une  année. 

Or,  si  la  loi  s'était  bornée  à  cette  disposition,  voici  quel 
en  aurait  été  le  résultat.  Pendant  toute  Tannée,  le  breveté 
aurait  pu  seul  s'occuper  des  perfectionnements  à  foire  à 
Tobjet  inventé.  Si  un  autre  industriel,  marchant  dans  la 
même  voie  que  Tinveuteur,  fût  arrivé  à  un  progrès ,  à  un 
perfectionnement,  il  aurait  été  paralysé  par  les  droits  ex- 
clusifs du  breveté ,  et  c'eût  été  souvent  un  vrai  dommage 
pour  la  société. 

Le  législateur  a  donc  cherché  à  concilier  les  droits  du 
breveté  et  le  privilège  d'une  année  d'essai  et  de  perfec^ 
tionnement  de  son  idée ,  avec  les  droits  de  ceux  qui  par- 
viendraient de  leur  côté  à  y  trouver  des  perfectionne- 
ments. 

Par  cette  espèce  de  transaction ,  tout  le  monde  a  droit 
de  faire  des  perfectionnements  à'  une  chose  inventée  et 
brevetée;  tout  autre  que  le  breveté  peut  demander  un 
brevet  de  perfectionnement,  et  dresser  cette  demande. 
Elle  est  mise  sous  cachet,  et  elle  y  reste  durant  toute 
Tannée.  L'année  expirée,  le  cachet  est  rompu ,  et  le  brevet 
délivré.  Et  si ,  pendant  cette  année ,  le  breveté  a  trouvé 
lui-même  le  perfectionnement,  il  a  la  préférence  sur 
l'autre  perfectionneur.  Mais  la  conséquence  forcée  est 
que,  s'il  n'a  pas  trouvé  le  perfectionnement,  le  tiers  reçoit 
le  brevet.  Il  est  évident  que  cette  disposition  ménage  les 
intérêts  du  breveté,  en  même  temps  qu'elle  excite  les 
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autres  inventeurs  par  l'émalation  an  travail  et -au  pro* 
grès  (1). 

—  L'article  1 9 ,  le  dernier  de  cette  troisième  section , 
est  ainsi  conçu  : 

a  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  découverte , 
invention  ou  application  se  rattachant  à  Tobjet  d'un  autre 
brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà 
brevetée ,  et  réciproquement  le  titulaire  du  brevet  pri- 
mitif ne  pourra  exploiter  invention  objet  du  nouveau 
brevet.  »> 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence étaient  d'avis  que,  lorsque  le  perfectionne*- 
ment  ne  pouvait  être  employé  indépendamment  du  pro- 
cédé primitif,  le  premier  breveté  ne  pouvait  se  servir  du 
perfectionnement  sans  autorisation  de  son  auteur,  et  que 
celui-ci  était  contraint  lui-même  d'ajourner  l'emploi *de  son 


(4)  Le  privilège  qu*a  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  de  pouvoir,  pendant 
une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  changement,  perfec- 
tionnement ou  addition  à  Tinvention  qui  fait  Tobjet  du  brevet  primitif, 
constitue  une  innovation  due  à  la  loi  du  5  juillet  4841.  Le  droit  de  deman- 
der des  brevets  de  perfectionnement  applicables  à  l'invention  d'autrui  n'est 
point  paralysé  d'une  manière  absolue  par  l'existence  de  ce  privilège;  seu- 
lement, toute  demande  de  ce  genre  doit  rester  déposée  sous  cachet  au 
ministère.  A  l'expiration  de  l'année ,  le  privil^e  s'éteint ,  le  cachet  est 
brisé  et  on  délivre  le  brevet;  cependant  le  porteur  du  brevet  primitif  a  la 
préférence  pour  les  perfectionnements  à  raison  desquels  il  aurait  lui-même 
requis,  pendant  l'année,  la  délivrance  d'un  certiticat  d'addition  ou  d'un 
brevet  de  perfectionnement.  Telle  est  la  combinaison  de  l'article  48  :  mal» 
heureusement,  elle  est  assez  compliquée  et  n'a  pas  été  bien  saisie  du  pu- 
blic. On  s'est  généralement  persuadé  que  les  brevetés  avaient  désormais 
le  droit  exclusif,  pendant  une  année,  non-seulement  de  perfectionner  leur 
œuvre ,  mais  de  s'approprier  tous  les  brevets  obtenus  pour  un  objet  ayant 
quelque  rapport  avec  leur  découverte.  Ainsi  dénaturé  par  cette  fausse  in- 
terprétation ,  l'article  4  8  n'a  plus  servi  qu'à  faire  naître  des  prétentions 
exagérées  chez  les  uns  et  qu'à  déconrager  les  autres.  Si  l'application  en 
était  plus  fréquente,  on  peut  affirmer  qu'il  serait  une  cause  d'embarras 
multipliés  et  de  contestations  sans  cesse  renaissantes,  mais  son  applica- 
tion est  assez  rare. 
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perfectionnement  jnsqn'ao  moment  où  le  premier  procédé 
breveté  serait  tombé  dans  le  domaine  publie,  saaf  con- 
ventions contraires  entre  les  deux  inventeurs.  (BjCHMi  , 
4  mars  1841;  Y.  Dalloz,  41,2,  101.) 

La  disposition  de  l'article  19  de  la  loi  nouvelle  con- 
sacre cette  jurisprudence,  et  conserve  ainsi  à  diacon  les 
droits  qui  lui  appartiennent. 

Yin.  La  section  IV  du  titre  II  trace  les  rè^es  de  la 
transmission  et  de  la  cession  des  brevets.  A  cet  effet ,  Tar- 
ticle  20  dispose  : 

«  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  on  partie  de  la 
propriété  de  son  brevet. 

»  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre 
gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  ne  pourra  être  faite  que  par 
acte  notarié,  et  après  le  payement  de  la  totalité  de  la 
taxe  déterminée  par  larticle  4. 

9  Aucune  cession'  ne  sera  valable  à  Tégard  des  tiers 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  Tacte  aura  été 
passé. 

»  L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes 
emportant  mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le 
dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  cession  ou  de 
mutation. 

»  Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d^enregis- 
trement,  accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus 
mentionné,  sera  transmise  par  les  préfets  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  dans  les  cinq  jours  de  la 
date  du  procès- verbal.  » 

Le  §  1  •^  de  cet  article  autorise  un  breveté  à  céder  non 
pas  seulement  la  totalité,  mîkis  partie  de  la  propriété  de 
son  brevet.  Il  faut  observer  en  effet  qu'il  y  a  des  inven- 
tions divisibles  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Si  Tinven- 
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tion  n'est  pas  divisible ,  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  se 
faire  de  cession  partielle;  si,  au  contraire,  la  découverte 
peut  s'appliquer  à  plusieurs  objets,  le  législateur  ne  devait 
pas  interdire  d'en  diviser  la  cession. 

Cest  en  effet  une  manière  d'user  de  la  propriété.  Tant 
que  la  faculté  d'user  ne  porte  dans  son  exercice  d'atteinte 
à  personne,  ni  surtout  à  Tordre  public  et  à  la  sûreté  pu- 
blique, il  n'y  a  pas  de  motif  pour  limiter  l'usage  d'une 
propriété  consacrée  par  la  loi. 

—  Le  §  2  de  ce  même  article  20  veut  que  le  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  taxe  précède  l'acte  notarié  qui , 
seul,  peut  constater  la  cession  totale  ou  partielle  d'un 
brevet. 

Cette  disposition ,  il  est  vrai ,  anéantit  pour  le  cas  de 
cession  la  faculté  que  l'article  4  avait  ouverte  à  Tinven- 
leur  de  ne  payer  la  taxe  que  par  annuités  de  \  00  fr.  ;  mais 
il  est  à  remarquer  que  celui  qui  sera  en  état  d'acheter  un 
brevet  délivré  sera  très-probablement  aussi  en  position 
d'acquitter  la  taxe  tout  entière;  que  cet  acquéreur  mérite 
moins  d'égards  que  Finventeur  ;  et  qu'en  définitive ,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  le  cours  de  la  discussion , 
dans  les  Chambres,  le  versement  des  portions  d'annuités 
à  payer  tant  par  les  brevetés  que  par  leurs  cessionnaires 
entraînerait  dans  la  pratique  d'assez  grands  embarras  do 
comptabilité.  —  Le  législateur  a  donc  cru  sage,  dans  ce 
cas  de  cession  de  brevet ,  d'exiger  le  versement  de  l'in- 
tégralité de  la  taxe  (1). 


(4)  Dans  une  circulaire  du  31  octobre  4841,  M.  Cunin-Gridaine,  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  a  fait  connaître  aux  préfets  que  ces  dis- 
positions posent  avec  netteté  le  principe  du  droit  qui  appartient  au  breveté 
de  disposer  librement  de  la  propriété  de  son  brevet,  en  même  temps 
qu'elles  subordonnent  Texercice  de  ce  droit  à  raccomplissement  de  forma- 
IV.  32 
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—  L'article  21   veut  qu  il  soit  tenu  au  ministère  de 

ragricuUure  et  du  commerce  un  registre  sur  lequel  doi- 
vent être  inscrites  les  mulaiions  intervenues  sur  chaque 
brevet,  et  veut  en  outre  qu'une  ordonnance  royale  pro- 
clame, dans  la  forme  déterminée  par  l'article  14,  les  mu- 
tations enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré. 


lités  nécessaires  pour  prévenir  le.s  fraudes  et  garantir  les  intérêts  des 
cessîonnaires. 

c  Le  droit  de  disposer  du  brevet  étant  général  et  absolu,  a  dit  M.  le 
ministre ,  l'aulorité  n'a  point  à  intervenir  dans  l'examen  de»  conventions 
auxquelles  Texercice  de  ce  droit  peut  donner  lieu ,  en  tant  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  Tordre  public  :  le  breveté  peut  aliéner  la  pré- 
priélé  de  son  titre  pour  un  ou  plusieurs  départements  ou  pour  la  lotaltté 
du  territoire  français  :  il  peut  autor.ser  l'usage  total  eu  partiel  de  sa  dé- 
couverte sans  aliéner  son  droit  de  propriété:  il  peut,  en  un  mot,  adopter 
tontes  les  combinaisons  que  comporte  la  libre  disposition  de  cette  nature 
de  propriété. 

»  Mais ,  d'un  côté ,  aux  termes  de  la  loi ,  le  breveté  est  déchu  de  fous 
ses  droits  s'il  n'a  pas  acquitté  à  l'échéance  chacune  des  annuités  de  la  taxé 
de  son  brevet,  et,  de  l'autre,  aucune  cession  totale  ou  pariielle  ne  peut 
avoir  lieu  avant  lo  payement  de  la  totalité  de  ce' te  taxe.  D'autre  part,  la 
cession  ne  peut  Atre  faite  que  par  acte  notarié ,  et  Tacle  de  cession  doîk 
èfre  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dans  lequel 
l'acte  a  été  passé.  L'autorité  doit  donc  veiller  à  ce  que  ces  formalités,  à 
l'observation  desquelles  la  loi  a  subordonné  la  validité  des  ce  sions,  soient 
exactement  accomplies,  et  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien ,  à  cet  eifet .  presc»  ire  dans  votre  préfecture  les  dispositions  suivantes: 

»  Aucun  dépôt  d'acte  de  cession  ne  doit  être  admis  que  sur  la  produc- 
tion et  le  dépôt,  l»  du  récépissé  établissant  le  payement,  en  temps  utile, 
de  la  dernière  annuité  échue,  autre  que  la  première;  2"  d'un  récépis-é  du 
receveur  général,  dans  les  départements,  du  receveur  central,  à  Paris, 
constatant  le  versement  inté.^ra'  du  complément  de  la  taxe  du  brevet;  et 
3*>  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  notarié,  passé  devant  un  notaire  da 
département,  et  constatant  la  cession  totale  ou  partielle  du  brevet,  smt  à 
titre  gratuit,  soit  à  tllre  onéreux. 

»  Toutefois,  si  lo  brev.  t  avait  été  déjà  l'objet  d'une  cession  antérieure, 
l'expédition  du  procès-verbal  d'enre.zistrement  de  ladite  (  ession  ei  l'extrait 
authentique  de  l'acte  notarié  dont  il  vient  d'être  parlé  suffiraient  pour 
l'enregistrement.  Cette  dernière  pièce  seule  devrait  rester  annexée  au 
procès- verbal. 

»  Un  procès- verbal,  dressé  en  présence  du  déposant  et  signé  par  lui, 
constatera  le  dép^t  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  énoncera  les  noma, 


Ce  sont  là  des  mesures  d'ordre  et  de  pul;)Uçi|^  qui  ^Qt 
sagement  établies  dans  Tintérét  4e  tou^. 

—  L'article  22  exige  une  attention  particulier^. 

a  Les  cessioqqaires  d'un  brevet ,  et  ceux  qui  âiQn))it 
acquis,  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  drqj^  )^  f9C]z||;é 
d'exploiter  la  décpuyerte  ou  Tinvei^tipn,  prp0ter(m|  de 

qualité  el'  doijiicile  du  déposant,  ^'il  est- autre  que  le  brgyeit^;  (|H  ^^^é^t 
et  du  cessibnnaire  ;  la  dési^iatiôn  préc|s0  du  l)reye^;  ]a  i}j^tufç  q^  ^f^t? 
conférés  au  cessionnaire ,  et  les  pondiUons  de  )adite  C|33$iûii  q^i  P^HFffif^ 
affecter  la  propjriélé  du  brevet. 

»  Les  procès -verbaux  de  Tespècp,  commQ  Ip^  procègrverjwifç  re}|{|{i» 
^ux  demandes  de  brevets,  serpnt  dressés  de  suitq,  et  san$  aucun  blanc, 
^ur  un  registre  spécial  à  ce  de^tiné^  cpté  et  parafé  comme  il  a  ^  cli(  ^jftfi 
mon  instruction  du  l^*^  octobre  courant;  ils  porteront  x^jx  Qfimérp  ^'9^^ 
et  seront  rédigés  danç  la  forme  du  modèle  ci-annexé. 

9  La  loi  n'a  pas  ordonné  qu'il  soit  délivré  expéditipp  di)  {(fûpè^rvepbjil; 
pais  cette  mesure  d'ordrp  p^nfr  êtrp  adoptée  dans  l'JQti^irêt  4^  P^H^f 
çt  elle  ne  doit  entraiper  d'aïf  trps  frais  que  le  rembpursemçpit  ^u  ]fim  ^^ 
ûmbre.  . 

»  Enfin,  de  même  que  pour  les  demandes  (ie  brevet?,  ]^^  grppè|-y^- 
l^aux  d'enregistrement  des  acies  ({e  cession  doivent  m'être  ti^n^i^'ilj^ 
Içs  cinq  jours  de  j^pr  date ,  et  ils  doivent  être  accompa^é^  f}i}  I^^Ç%i^ 
constatant  le  payeniept  de  la  dernière  annuité  échue ,  du  récépisjl  cîu 
complément  de  la  t^XQ ,  et  de  l'extrait  ci -dessus  mentipppé  d^  f  ^tQ  de 
cession.  L'accqmplis^ement  des  autres  formalités  conr^ern^  ipoQ  4^P!)fte- 
ment,  et  je  n*ai  besoin  dQ  m'y  arrêter  que  pour  vous  dire  qu'ausçjtj^^çiijii^ 
l*arrivée  des  pièces ,  il  vous  en  sera  ^ccusé  réception ,  en  attei)4^^  I^  g|;q- 
ciâmation  trimestrielle  ordonnée  par  l'article  21  de  la  loi. 

»  J'ai  fai(  remarque]:  que  {'autorité  n'était  pgs  jp^ede?  coii^Qtip))f  par- 
ticulières intervenues  entre  les  parties  :  j'insiste  sur  cetfe  pljjççvjtiqii, 
afin  que  vous  vpgs  pénétriez  l^ien  de  l'obligation  de  faire  procéder  |)m)8 
délai  à  l'enregistrement  dp?  actp3  de  cession  présentés,  $^n$  |'i|f cf t^  jft 
f examen  des  questions  de  fpn4  qui  pour f aient  surgir.  li'9dmi|))$ti^t|pii 
né  mauqpé  pas  sans  doute  à  ce  devoir,  et  elle  se  monl^g  PS^fÇl^UV  ^ 
donnant  officieusement  aux  parties  ]e3  avis  qui  peuvent  le^  écl^ifier;  ibais 
si  le  requérant  persiste ,  l'ei^registremept  dojt  être  eflpctp^  s^r-lç-chapp. 
n  importe,  en  effet,  que  cet  acte,  auquel  la  loi  a  subordpnn^  U  yainiité 
des  cessions  envers  les  tiers,  ne  aoit  jamaiç  retardé  par  1^  f^ùt^  de  Vâd- 
ininistration. 

9  Les  observations  qui  précèdent  ^'appliquent  aux  ce$$ion3  proprement 
dites,  aux  cessions  partielles  comme  aux  cessions  totales ,  atu^  çesg^oiis  i 
aire  gratuit  comme  aux  cessions  à  titre  onéreux;  en  un  mot,  à  toys  les 

32. 


BOO      TITRE  II . RÉGIME  DE  l' INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

plein  droit  des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieure- 
ment délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit.  Récipro* 
qaement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profiteront  des 
certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés 
aux  cessionnaires. 
»  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats 

actes  volontaires  par  lesquels  le  breveté  transporte  ou  étend  à  d^autres  la 
propriété  de  son  titre.  Tous  ces  actes,  sans  exception,  entraînent  néces- 
sairement le  payement  préalable  du  complément  de  la  taxe. 

9  Mais  la  propriété  du  brevet  peut  aussi  se  transmettre  par  d'autres 
'voies  que  la  cession  :  la  mutation  peut  résulter  d'un  jugement,  dans  le 
cas  d'action  en  revendication  de  la  propriété  de  la  découverte  ;  elle  peut 
être  le  résultat  d'un  décès,  d'un  psrlage,  d'une  séparation  d'associée,  etc. 
Dans  ces  différents  cas ,  il  y  a  lieu  à  la  production  et  à  l'enregistrement 
de  l'extrait  de  l'acte  qui  opère  la  mutation,  mais  la  loi  n'a  pas  subordonné 
Fenregistrement  de  cet  acte,  comme  celui  des  actes  de  cession,  à  la  con- 
dition du  payement  préalable  du  complément  de  la  t^xe  :  votre  préfecture 
n'a  donc  point  à  l'exiger,  et  elle  doit  se  borner  à  réclamer  le  récépissé 
constatant  le  payement  de  la  dernière  annuité  échue.  Je  me  réserve,  d'ail- 
leurs, l'examen  et  la  solution  des  d  fficultés  qui  pourraient  se  produire  à 
Toccasion  de  l'enregistrement  des  actes  de  cession  ou  de  mutation,  et  je 
vous  recommande,  dans  le  cas  de  doute,  de  faire  procéder  provisoirement 
à  l'enregistrement,  sous  réserve  de  la  décision  à  intervenir. 

»  Je  vous  rappelle,  en  ouire,  que,  d'après  les  dispositions  formelles  des 
articles  27  et  28  de  la  loi,  la  qualité  d'étranger,  soit  comme  cédant,  soit 
comme  cessionnaire,  ne  doit  faire  apporter  aucun  obstacle  à  l'enregistre- 
ment des  actes  de  cession  ou  de  mutation  des  brevets,  ni  aucun  change- 
ment dans  les  formalités  prescrites  pour  cet  enregistrement. 

>  Les  présentes  instructions  s'appliquent  aux  brevets  qui  auront  été  dé- 
livrés sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juillet  dernier,  comme  aux  brevets  pris 
jantérieu rement;  seulement,  à  l'égard  de  ces  derniers,  auxquels  ne  s'étend 
pas  le  système  des  annuités,  vous  n'aurez  à  demander,  avec  l'extrait  au- 
thenti  ^ue  de  Tacle  de  cession  ou  de  mutation ,  que  la  preuve  du  payement 
de  la  seconde  moitié  de  la  taxe.  —  a  Plus  tard,  le  26  décembre  4  854,  le  direc- 
teur général  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  demandé  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  modifier  les  dispositions  de  l'artice  20  qu'on  accuse  de  du- 
reté et  de  rigueur  envers  les  brevetés  qui  sont  souvent  des  gens  peu  aisés. 
M.  le  directeur  général  re  onnaît  que  si  les  cédants  auxquels  une  partie  de 
leur  prix  est  dû,  ont  intérêt  à  ce  que  la  taxe  soit  régulièrement  payée , 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  exiger  d'une  manière  impérative, 
et  à  peine  de  nullité ,  le  payement  anticipé  du  montant  des  redevances  â 
payer.  » 
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d'addition  pourront  en  lever  une  expédition  au  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  moyennant  un  droit  de 
20  francs.  » 

Vous  aurez  pu  remarquer,  à  la  simp]e  lecture  de  l'ar- 
ticle,  qu'il  ne  parle  pas  de  brevets  de  perfectionnement , 
mais  seulement  de  certificats  d'addition.  Or,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi»  ce  sont  deux  choses  tout  à  fait  distinctes. 
Le  brevet  de  perfectionnement  est  sujet  à  une  taxe  égale 
à  celle  du  brevet  principal ,  tandis  que  le  certificat  d'addi- 
tion est  délivré  au  breveté  pu  à  ses  ayants  droit,  moyen- 
nant une  simple  taxe  de  20  francs.  Il  est  évident  qu'il 
était  juste  de  faire  jouir  le  cessionnaire  des  certificats 
d'addition  délivrés  à  1  inventeur  principal. 

Devait-on  accorder  le  même  droit  au  cessionnaire  sur 
les  brevets  de  perfectionnement?  Ici,  le  même  motif  de 
décider  ne  se  rencontrait  pas.  D'abord,  la  différence 
entre  les  taxes  est  très -considérable  ;  ensuite,  le  brevet 
de  perfectionnement  est  un  brevet  spécial,  distinct,  qui 
ne  se  confond  avec  aucun  brevet.  Si  donc  le  breveté  a 
traité  avec  un  tiers  pour  un  brevet ,  il  n'a  pas  nécessai- 
rement, et  par  cela  $eul,  traité  avec  lui  pour  ce  second 
Irevet,  le  brevet  de  perfectionnement.  Il  y  avait  donc 
lieu  de  distinguer  entre  le  certificat  d'addition  et  le  bre- 
vet de  perfectionnement.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  ;  il  est 
(Jonc  bien  entendu  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  pris  un 
certificat  d'addition^  il  suivra  le  sort  du  brevet  principal 
et  passera  au  cessionnaire;  tandis  que  le  brevet  deperfec^ 
tionnement  ne  doit  pas  avoir  le  même  sort  :  il  constitue 
une  propriété  nouvelle,  et  celte  propriété  est  en  dehors 
du  cx)ntrat  de  cession  du  brevet  primitif. 

IX.  Nous  sommes  parvenus  à  la  V*  et  dernière  section 
du  titre  II  de  la  loi,  qui  règle  les  formes  de  la  communi- 
cation et  de  la  publication  des  descriptions  et  dessins  de 
breoets. 
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L'article  23  dispose  :  «  Les  description^,  dessidsi ,  écliàn- 
tfllons  et  modèles  des  brevets  délivrés ,  resteront,  jasqa^l 
TexpiratloQ  des  brevets,  déposés  au  ministère  de  J'agri- 
cilltnre  et  da  commerce ,  où  ils  seront  cominùiiiqués  ^ns 
firâid,  à  toute  réquisition. 

)»  Tonte  |)ersonne  pourra  obtenir  à  ses  frais  copie  âèé- 
dttèd  deébriptions  et  dessins ,  Suivant  les  fordies  qni  seront 
déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exécution  dé 
rirticle  50.  » 

Ainsi ,  après  la  proclamation  des  brevets ,  telle  qn'eUÂ 
est  ordonnée  par  l'article  1 4 ,  la  loi  met  à  la  disposition 
dé  tous  les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modètM 
des  brevets  délivrés  ;  elle  autorise  même  l'administration 
à  6n  délivrer  la  copie  à  quiconque  la  demande  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  24  veut  qu'après  le  paye^ 
ment  de  la  deuxième  annuité,  les  descriplions  et  dêssim 
seront  publiés^  soit  textuellement,  soit  par  extrait. 


(4)  A  l'occasion  de  cet  article,  dont  il  signale  les  inconvénients,  M*  Je 
directeur  général  de  Tagriculture  et  du  commerce,  dans  sa  circu'aire  déjà 
citée  du  26  décembre  4854,  indique  en  même  temps  le  moyen  de  remé- 
dier aux  inconvénients  ci-iessus  signalés  de  Tarlicle  48.  «  Cet  article  23 
donne  à  toute  personne,  dit  M.  le  directeur  général,  le  droit  de  se  faire 
commun-quer  les  descriptions  et  dessins  déposés  au  ministère.  Ces  com- 
munications ne  sont  pas  sans  danger  pour  les  droits  de  Tinventeor  lors- 
qu'elles suivent  immédiatement  la  délivrance  des  brevets.  Il  est  possible 
que  des  industriels  peu  scrupuldux  se  tiennent  à  Taffùt  de  chaque  nouvelle 
découverte  et,  devançant  1  inventeur,  s'assurent,  par  des  brevets  pris  à 
rétranger,  le  moyen  d'exploiter  des  procédés  qui  ne  leur  appartiennent  à 
aucun  titre.  Pour  prévenir  ces  frauduleuses  usurpations,  pour  que  tout  in- 
venteur breveté  en  France  puisse,  sans  avoir  à  craindre  une  concurrence 
déloya-e,  placer  sa  découverte  sous  la  protection  de  telle  ou  telle  législation 
étrangère  et  agrandir  le  cercle  de  son  exploitation  industrielle,  on  pour- 
rait déclarer  qu'aucune  description  ne  sera  communiquée  au  public  avant 
Texpiration  d'un  certain  délai,  dont  la  délivrance  du  brevet  fournirait  le 
point  de  départ.  Un  déiai  de  six  mois  suffirait  à  la  garantie  des  droits  qu'il 
8'agit  de  protéger. 

»  Si  ce  délai  était  adopté,  on  comprend  que  Tinventeur,  sufiQâàmmèiit 
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Le  môme  article  veut  encore  qu'il  soit  en  outre  publié^ 
au  commencement  de  chaque  année,  un  catalogue  conte- 
ûant  ks  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l'année  précédente  (i). 

Puis,  l'article  25  :  «  Le  recueil  des  descriptions  et  des- 
sins et  le  catalogue  publiés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  déposés  au  ministère  de  l'agriculture  ei  du 
commerce,  et  au  secrétariat  dé  la  préfecture  de  chaque 
département,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais.  » 

Enfin,  Tarticle  26  :  «  A  l'expiration  des  brevets,  les 
originaux  des  descriptions  et  dessins  seront  déposés  au 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  » 

Il  était  impossible  d'organiser  de  plus  larges  moyens 
de  publicité.  Les  inventeurs  n'ont  rien  à  y  perdre,  puisque 
la  communication  des  brevets  met  leurs  moyens  à  la  con- 
naissance et  par  conséquent  à  la  disposition  des  consom- 
mateurs;  la  société  y  gagne  considérablement,  et  les  tri- 
bunaux enfin  peuvent  se  montrer  plus  sévères,  depuis 


garanti  des  fraudes  à  l'extérieur,  aurait  le  temps  nécessaire  pour  se  livrer 
â  des  essais  et  soumettre  sa  découverte  à  l'épreuve  de  la  pratique,  sans 
Qftindre  de  se  voir  enlever  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sacrifices.  La 
pensée  généreuse  qui  a  dicté  en  sa  faveur  la  disposition  de  l'article  i  8  se 
trouverait  pleinement  réalisée,  et  même  avec  avantage,  pour  le  breveté; 
ie  secret  absolu  réservé  à  sa  découverte  compenserait,  en  effet,  la  réduc- 
tion à  six  mois  de  Tannée  do  privilège  que  cet  article  ne  lui  accorde  qu'en 
livrant  sa  découverte  à  Toxamen  du  public.  » 

(1)  «  Le  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce  demahde  si 
oe  n'est  pas  surcharger  inutilement  le  recueil  des  brevets  publié  p^r 
Tadministration  que  d'y  admettre,  même  par  extrait,  des  découvertes 
souvent  insignifiarUes,  attendu  que  cette  publication,  dont  le  but  est  do 
propager  la  connaissance  des  progrès  de  l'industrie  dans  toutes  èeê  bran- 
ches, étant  faite  avec  le  soin  qui  doit  être  apporté  aux  ouvrages  émanant 
de  l'administration ,  les  planches  annexées  au  texte  des  description»  en 
rendent  le  prix  assez  élevé ,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'une  telle  pùblica- 
4âon  ne  fut  ouverte  qu'à  des  brevets  sérieux,  tandis  que  les  brevefs  pour 
lesquels  il  n'a  été  payé  que  deux  annuités  portent  en  général  sur  4ei^  in- 
ventions qui  n'ont  pas  un  caractère  sérieux.  » 
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que  les  contrefactears  ne  peuvent  plus  invogner  avec 
bonne  foi  leur  ignorance. 

X.  Le  titre  III  de  la  loi  détermine ,  relativement  am 
brevets  d'invention ,  les  droits  des  étrangers  en  France, 

Ici  se  présente  une  distinction  importante. 

Aux  termes  de  l'article  11  du  Code  civil  (qui  Tonne 
notre  droit  commun),  1  étranger  jouit  chez  nous  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartioiL 
Et  même,  d'après  Tarticle  13,  Tétranger  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France  y  jouit ,  sans  la  condition  de 
réciprocité,  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  oontinœ 
d'y  résider. 

L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  appartient  an 
droit  des  gens.  Il  est  accordé,  sans  restriction  et  sans  ré- 
serve, aux  étrangers  comme  aux  nationaux;  il  n'y  a  donc 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'étranger  obtienne  en  France  un 
brevet  d'invention;  loin  de  là,  le  pays  doit  encourage- 
ment et  protection  à  ceux  qui  viennent  l'enrichir  du  fruit 
de  leurs  découvertes.  Mais  s  il  jouit  des  mêmes  droits 
que  les  Français ,  l'étranger  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations, et  la  première  condition  est  Texpioitation  réelle 
et  continue  de  l'invention  brevetée. 

A  l'égard  des  inventions  étrangères,  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791  déclarait  que  quiconque  apporterait  le  premier 
en  France  une  découverte  étrangère  jouirait  des  mêmes 
avantages  que  s  il  en  était  l'inventeur  ;  mais  celte  dispo- 
sition était  moins  alors  un  hommage  rendu  au  génie  de 
Pinvention,  qu'une  prime  offerte  à  Timportation  des  dé- 
couvertes étrangères. 

La  loi  nouvelle  a  supprimé  les  brevets  d'importation  et 
par  conséquent  écarté  cette  dernière  considération.  Le  lé- 
gislateur s'est  des  lors  trouvé  en  présence  d'une  de  ces 
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hautes  questions  internationales  qui  rencontrent  toujours 
en  France  une  libérale  appréciation.  Il  a  pensé  qu'il  était 
digne  de  notre  pays  de  donner  Texemple  de  la  reconnais- 
sance du  droit  des  inventeurs ,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, et  de  poser  dans  la  loi  le  principe  d'un  droit  public 
international  pour  la  garantie  des  œuvres  du  génie  indus- 
triel chez  tous  les  peuples. 

De  là  cet  article  27  qui  déclare  que  :  a  Les  étrangers 
peuvent  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention.  » 

On  avait  d'abord  pensé  qu'il  fallait  imposer  une  condi- 
tion spéciale  à  l'obtention  de  ces  brevets  ;  c'était  que  la 
réciprocité  fût  accordée  aux  Français  par  la  nation  à  la- 
quelle appartiendrait  l'étranger.  On  regardait  cette  condi- 
tion comme  juste;  on  la  considérait  même  comme  néces- 
saire pour  prévenir  les  inconvénients  et  les  désavantages 
qui  pourraient  résulter,  pour  nos  produits  sur  les  marchés 
du  dehors,  de  la  concurrence  de  produits  fabriqués  libre- 
ment à  l'étranger,  tandis  qu'en  France  ils  seraient  grevés 
de  toutes  les  conséquences  du  monopole.  (Voy.  Exposé 
des  motifs.) 

Le  législateur  parait  avoir  considéré  que  la  réciprocité 
doit  être  exigée,  sans  doute,  lorsqu'on  fait  à  une  nation 
une  concession  avantageuse  pour  elle  ;  mais  que  si ,  au 
contraire ,  la  concession  est  dans  Tinlérêt  du  pays ,  de  la 
France,  alors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  faire  une 
condition  qui  prive ,  en  faveur  de  quelques  inventeurs , 
la  société  entière  des  avantages  d'une  invention  nouvelle  ; 
et  l'importation  en  France  d'une  invention  nouvelle  est 
certainement  un  grand  avantage  pour  le  pays. 

Le  principe  de  réciprocité  a,  d'ailleurs,  été  discuté  et 
repoussé  par  les  deux  Chambres,  dans  une  occasion  plus 
solennelle.  Lorsqu'il  a  été  question  de  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  si  on  admettrait  les 
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étrangers  qui  décéderaient  en  France  à  transmettre  lean 
biens  à  leurs  parents,  on  les  a  admis  au  bénéfice  de  la  loi 
française,  sans  aucune  réciprocité;  on  a  proclamé  que  la 
nation  française  est  toujours  hospitalière  et  géoéreDsCy  et 
que,  marchant  à  la  tête  de  la  civilisation,  elle  doit  donner 
l'exemple  d'une  législation  véritablement  libérale,  qui  fini- 
rait tôt  on  tard  par  devenir  universelle. 

Eh!  d^ailleurs,  les  résultats  de  cette  équitable  résolu- 
tion ont  été  conformes  aux  intérêts  de  notre  pays.  Sous  la 
tutelle  d'un  principe  si  libéral,  les  étrangers  ont  été  et 
sont  chaque  jour  encore  attirés  davantage  sur  le  sol 
hospitalier  de  la  France.  Uabolition  du  droit  d'aubaine 
sans  réciprocité  n'a  eu  que  de  salutaires  et  d  heureuses 
influences. 

Le  législateur  a  donc  pensé  qu'il  en  serait  de  même 
lorsquil  s'agirait  de  proclamer  en  principe  que  Tinven- 
leur  d'un  pays  doit  trouver  protection  pour  son  œuvre, 
en  quelque  pays  qu'il  la  transporte. 

Tel  a  donc  été  Tesprit  dans  lequel  a  été  porté  l'article  27 
de  la  loi. 

—  L'article  28  a  seulement  voulu  que  «  les  formalités 
et  conditions  déterminées  par  la  loi  fussent  applicables 
aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  vertu  de  la  faculté 
accordée  aux  étrangers  par  l'article  27;  »  et  il  ne  pouvait 
y  avoir  sur  ce  point  ni  diflTiculté  ni  objection. 

—  En6n,  d'après  l'article  29,  «  l'auteur  d'une  inven- 
tion ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  ob- 
tenir un  brevet  en  France  ;  mais  la  durée  de  ces  brevets 
ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris 
à  l'étranger. 

Vous  voyez  que  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  disposition 
des  articles  précédents  a  encore  dicté  celle-ci. 
.  Ainsi  y  tout  inventeur  étranger,  qu'il  soit  ou  non  rési- 
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dant  en  France,  qu'il  soit  breveté  ailleurs  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas,  peut  se  faire  breveter  comme  les  Français  et  aux 
mêmes  conditions. 

Mais  précisément  l'une  des  conditions  essentielles  eàt 
que  l'invention  soit  nouvelle^  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  reçu 
ni  en  France  ni  ailleurs,  soit  par  la  voie  de  l'impression, 
soit  par  toute  autre  manirestàtion  extérieure,  une  publi- 
cité suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  C'est  iin  point 
qui  a  été  bien  entendu  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
5  juillet  184i. 

Enfin  le  législateur  a  voulu  expliquer  que  si  l'auteur 
d*une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  ailleurs 
peut  obtenir  un  brevet  en  forme,  la  durée  de  ce  dernier 
brevet  ne  devra  pas  excéder  la  durée  du  brevet  étranger. 
On  n'a  pas  voulu  que  la  protection  accordée  par  la  France 
devînt  pour  elle  une  cause  d'infériorité,  et  que  dans  son 
sein  on  pût  enchaîner  par  le  monopole  ce  qui  partout 
ailleurs  serait  libre  de  cette  entrave.  (Voyez  Ph.  Dupin, 
rapporteur.) 

C'est  donc  ainsi  que  toutes  les  questions  relatives  aux 
étrangers  ont  été  envisagées  d'un  point  de  vue  élevé  de 
justice  générale,  de  dignité  nationale,  d'intérêt  industriel 
bien  entendu,  et  non  pas  au  point  de  vue  d'un  égoïsme 
étroit  et  jaloux.  (Ibid,) 

XI.  Le  titre  IV  de  la  loi  nouvelle  statue  sur  les  nullités 
et  déchéances  et  sur  les  actions  y  relatives. 

Ici  l'administration  n'a  plus  de  rôle  à  remplir;  tout  est 
désormais  du  domaine  des  tribunaux,  et,  pour  ne  pas 
prolonger  au  delà  de  justes  limites  Texplication  des  dis- 
positions de  cette  loi,  qui  du  reste  est  d'une  si  grande 
importance,  je  crois  devoir  me  borner  à  vous  en  faire  con- 
naître les  dispositions,  en  recherchant  les  points  sur  les- 
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quels  le  législateur  nous  indiquera  de  nouveaux  devoirs 
pour  Tadministration. 

La  section  P  de  ce  titre  IV  est  relative  aux  nullités  et 
déchéances  des  brevets. 

a  Art.  30.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  déli- 
vrés dans  les  cas  suivants ,  savoir  : 

»  1""  Si  la  découverte  y  invention  ou  application  n'est 
pas  nouvelle  ; 

»  S"*  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n*est 
pas  y  aux  termes  de  Tarticle  3,  susceptible  d'être  bre- 
vetée; 

»  3"*  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes» 
systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  pure- 
ment scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applica* 
tiens  industrielles  ; 

»  4*  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  re- 
connue contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice» 
dans  ce  cas  et  dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des 
peines  qui  pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication 
ou  le  débit  d'objets  prohibés  ; 

»  5*  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  in- 
dique frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable 
objet  de  Tinvention; 

»  &*  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffi- 
sante pour  Texécuiion  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique 
pas  d'une  manière  complète  et  loyale  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur; 

»  7"*  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dis^ 
positions  de  l'article  18. 

y>  Seront  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats 
comprenant  des  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 
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))  Art.  31 .  Ne  sera  pas  réputée  noavelle  toute  décou- 
verte, invention  ou  application,  qui,  en  France  ou  à 
rétranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée  (1). 

y>  Art.  32.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

))  V  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la 
durée  de  son  brevet; 

»  2^  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa 
découverte  ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui 
aura  cessé  de  Texploiter  pendant  deux  années  consécu- 
tives, à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction  ; 

y>  3^  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  ob- 
jets fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  son  brevet. 

))  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  para*^ 

(4)  «  Les  termes  de  cet  article  ont  motivé  dans  la  circulaire  du  26  décem^ 
Ibre  4854  une  observation  importante,  qui  peut  jusqu'à  un  certain  point 
rejaillir  sur  la  manière  dont  cet  article  est  appliqué  par  la  jurisprudence. 
L'article  34  de  la  loi ,  dit  M.  le  directeur  général ,  appelle  une  attention 
toute  particulière.  Il  concerne  la  nullité  résultant  d'une  publicité  anté- 
rieure :  c'est  le  fait  qui  peut  le  plus  menacer  la  validité  d'un  brevet,  et 
cela ,  à  l'insu  même  de  l'impétrant.  Lorsqu'une  découverte  importante  est 
placée  sous  la  garantie  d'un  brevet,  la  foule  des  concurrents  s'évertue, 
au  moyen  de  l'article  34 ,  à  la  faire  tomber  dans  le  domaine  public.  Si  l'on 
parvient  à  découvrir  que  le  principe  de  la  découverte  a  été  indiqué  dans 
un  ouvrage,  fût-ce  un  ouvrage  resté  ignoré  au  fond  d'une  bibliothèque, 
Faction  en  nullité  est  aussitôt  intentée ,  et  le  breveté  qui  a  procuré  à  la 
société  le  bienfait  d'une  industrie  susceptible  d'augmenter  le  bien-être  de 
tous ,  d'une  industrie  qui  sans  lui  aurait  pu  demeurer  stérile  encore  pen- 
dant de  longues  années ,  se  voit  privé  d'un  privilège  temporaire  auquel  il 
devait  se  croire  des  droits  assurés.  Il  y  a,  évidemment,  dans  les  termes 
de  l'article  34  une  élasticité  dont  il  est  possible  d'abuser,  un  vague  qui 
devrait  disparaître.  » 


51 0      TITBE  n. RÉGIXB  DE  l'i^CDUSTIIK  MJlSICFAGTCUÊKI. 

graphe  les  modèles  de  machines  dont  le  miDistre  de  Tagri- 
cultare  et  du  commerce  pourra  autoriser  riotrodoction 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  29  [\). 

y>  Art.  33.  Quiconque,  dans  des  enseismes,  annonces, 
prospectus,  affiches,  marques  et  estampilles,  prendra  la 
qualité  de  breveté  sans  posséder  un  brevet  délivré  con- 
formément aux  lois,  ou  après  l'expiration  d*uD  brevet 
antérieur;  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité 
de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  sans 

(\)  L'article  32  précise  trois  causes  de  déchéance  :  la  première,  qni 
consiste  dans  le  non-payement  de  l'annuité  avant  le  commencement  de 
chacune  des  années  de  la  durée  du  brevet  et  qui  est  la  conséquence  du 
système  même  des  annuités,  a  donné  lieu  à  q  «elques  observations  de  la 
part  du  directeur  général  de  ra;rriculture  et  du  commerce  dans  la  circu- 
laire du  26  décembre  1854.  Ces  observations  concernent  le  mode  de  con- 
stater la  déchéance.  «  Aux  termes  de  Tarlicle  34.  dit  M.  Heurti-r,  toute  dé- 
chéance doit  être  prononcée  par  un  tribunal,  et  la  loi  n'attribue  point  à 
l'administrdlion  le  pouvoir  de  prononcer  une  déchédnce.  quelle  qu*en  soit 
la  cause.  II  suit  de  ces  dis{>ositions  que  lorsqu'un  breveté,  par  un  oubli 
regrettable,  a  laissé  passer  un  lerme  sans  acquitter  la  taxe,  il  se  trouve 
dans  une  situation  indéterminée .  préjudiciable  à  lui-même  autant  qu'aux 
tiers.  Il  n'est  point  encore  déchu  de  ses  droits,  puisque  aucun  jugement 
n'est  intervenu  :  il  est  seulement  sous  le  coup  de  la  déchéance;  (!ans  son 
indécision,  il  prend  souvent  le  parti  d'acquitter  l'annuiîé  arriérée,  ainsi 
que  les  annuités  suivantes .  espérant .  par  ce  payement ,  rendre  à  son  bre^ 
vet  la  vigueur  qu'il  n'a  plus.  S'il  vient  plus  tard  réclamer  le  rembourse- 
ment de  sommes  versées  pour  un  brevet  déchu ,  sa  réclamation  ne  peut 
être  accueillie:  car  ladministfation.  n'ayant  peint  à  statuer  sur  la  dé- 
chéance, n'a  pu  savoir  si  le  titre  éîait  déchu;  elle  ne  sait  pas  davantage 
si  le  breveté  n'a  pas  profilé  de  l'ignorance  où  le  public  se  trou\'ait  quant  à 
î'élat  du  brevet,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  soit  intervenu.  Elle  est  donc 
obligée  de  considérer  comme  définiti\ement  acquise  au  trcsor  toute  taxe 
versée  pour  un  brevet  délivré. 

»  Les  tiers  ne  sont  pas  moins  indécis  que  le  breveté  sur  la  situation 
réelle  du  titre.  Exploiteront-ils  le  brevet  qui  s'est  placé  sous  le  coup  de  la 
déchéance?  Mais,  tant  qu'un  tribunal  n'a  point  prononcé,  ne  commet- 
traient-ils pas  le  délit  de  contrefaçon?  Sont-ils  tenus,  au  préalable,  d'in- 
tenter une  action  en  justice? 

»  L'administration,  invoquée  par  les  uns  et  les  autres,  ne  peut  qu'expli- 
quer à  tous  qu'après  avoir  délivré  les  brevets  elle  ne  conserve  aucun 
pouvoir  sur  leur  existence ,  et  que  la  déclaration  de  nullité  ou  de  déchéance 
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garantie  du  gouvernement,  sera  puni  d'une  amepdc^  4o 
50  francs  à  1 ,000  francs. 

))  En  ca^  de  répidive,  l'amende  pourra  être  portée  au 
double.  » 

Ces  articles  composent  seuls  la  sectiop  F"";  la  sectÎQn  II? 
trace  les  règles  des  actions  ^^  nullité  ej  en  déchéanpe  (<  )• 

(,(  Art.  3^.  L'action  en  p^Ui^ié  et  TactioD  en  déchéance 
pourront  être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt, 

»  Ce^  actions 7  î^insi  que  toutes  contestations  re1ative9 
à  la  propriété  des  brevet^ ,  seront  portées  devant  I09  tri* 
bunaux  civils  de  première  instance. 

»  Art.  35.  Si  I^  demande  ^^i  dirigée  eu  même  temps 
contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs 


est  un  acte  essentiellement  judiciaire.  S'il  est  bien ,  quand  il  peut  y  avoir 
des  faits  litigieux  à  examiner,  de  réserver  en  celte  matière  la  solution  des 
questions  aux  tribunaux .  il  semble  qu'on  aurait  pu  sans  inconvénient  faire 
exception  à  la  généralité  du  principe,  lorsque  la  déchéance  est  encourue 
pour  un  fait  matériel ,  le  non-payement  des  annuités.  Dans  cq  ca3-là , 
Padministraiion  aurait  mission  de  déclarer  la  déchéance.  Ce  droit,  qui  lui 
était  dévolu  par  la  loi  de  1791,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  contesta- 
tion; il  simplifierait  et  faciliterait  éminemment  l'exécution  de  la  loi.  La 
déchéance  des  brevets  pourrait  être  proclamée  tous  les  six  mois;  les 
sommes  versées  postérieurement  à  la  déchéance  pourraient  être  rembour- 
9ée3,  et  les  tiers  pourraient  immédiatement  exploiter  les  brevets  déchus.  » 
(i)  a  Cet  article  était  destiné,  dit  M.  le  directeur  général  dans  sa  circu- 
laire du  26  décembre  1854,  à  réprimer  l'abus  que  le  charlatanisme  pour- 
rait faire  du  brevet.  On  doit  assurément  approuver  l'intention;  mais 
l'obligation  imposée  aux  inventeurs  n'est-elle  pas  quelque  chose  d'exorbi- 
tant? Il  est  à  remarquer  que  le  principe  de  la  non-garantie  du  gouverne- 
ment est  posé  dans  la  loi  art.  11],  et  l'obligation  imposée  à  l'inventeur  eçt 
en  contradiction  avec  le  principe  que  la  loi  est  réputée  connue.  La  men- 
tion est  d'ailleurs  un  peu  longue,  et  )e  sens  n'en  est  pas  bien  précis  et 
peut  faire  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  répression  contre  l'infraction  aux  droits 
de  l'inventeur.  Au  reste ,  cette  obligation  a  été  sans  cesse  éludée ,  et 
comme  il  arrive  loutes  les  fois  qu'une  disposition  légale  semble  dépasser 
le  but,  la  répression  n'a  pas  été  exercée  contre  la  multitude  des  délin- 
quants d'une  manière  efQcace.  Si  une  précaution  de  ce  genre  paraissait 
encore  nécessaire ,  peut-être  suffirait-il  et  serait-il  plus  convenable  de  faire 
ajouter  au  mot  breveté,  ceux-ci  :  sans  eosamen.  » 
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cessionnaires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
da  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

D  Art.  36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  matières  sommaires  par  les  articles  405 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera  com- 
muniquée au  procureur  du  roi. 

i>  Art.  37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère 
public  pourra  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre 
des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance absolue  du  brevet. 

»  Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action 
principale  pour  faire  prononcer  la  nullité  dans  les  cas 
prévus  aux  n"*  2,  4  et  5  de  Tarticle  30. 

»  Art.  38.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  37,  tons  les 
ayants  droit  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enregis- 
trés au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  con- 
formément à  l'article  21 ,  devront  être  mis  en  cause  (1).  n 

XII.  Nous  retrouvons  une  règle  administrative  dans 
l'article  39 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

ik  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d*un  bre- 
vet aura  été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acqois 


(4)  «  Le  nombre  toujours  croissant  des  procès  en  matière  de  brevets 
d'invention  avait  fait  demander  par  certaines  personnes,  qu'à  raison  de  la 
nature  du  privilège  que  le  brevet  confère  à  Tinventeur  et  des  connais- 
sances qu'il  faut  réunir  pour  être  apte  à  prononcer  en  matière  de  décou- 
verles  industrielles ,  on  enlevât  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
le  jugement  des  contestations  relatives  aux  brevets  d'invention ,  pour  en 
attribuer  la  connaissance  à  un  jury  spécial,  établi  à  Paris,  lequel  serait 
chargé  de  connaître  des  litiges  relatifs  aux  brevets  d'invention  :  ce  jury 
formerait,  en  quelque  sorte,  le  conseil  de  prud'hommes  des  inventeurs. 
Mais  rétablissement  de  cetle  juridiction ,  unique  pour  toute  la  France ,  ne 
mettrait-elle  pas,  dit  la  circulaire  déjà  citée,  la  justice  trop  loin  des  justi- 
ciables? De  plus,  croit-on  qu'une  seule  cour  pourrait  toujours  être  assez 
nombreuse  pour  comprendre  des  hommes  versés  dans  la  connaissaDce  de 
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force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné  avis  au  ministère 
de  Tagricnltare  et  du  commerce ,  et  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par  T  ar- 
ticle 1 4  pour  la  proclamation  des  brevets.  » 

Cette  disposition,  qui  est  le  complément  du  système 
de  publicité  adopté  par  le  législateur  pour  les  brevets , 
est  importante  pour. le  public;  le  public,  en  effet,  doit 
profiter  de  cette  décision  des  tribunaux  sur  la  nullité  ou 
la  déchéance  ;  il  est  donc  juste  qu'il  en  soit  averti  ;  et  la 
forme  établie  pour  la  proclamation  des  brevets  était  in- 
contestablement la  meilleure  pour  annoncer  que  leurs 
effets  ont  cessé. 

—  Le  titre  Y  de  la  loi  détermine  les  principes  sur 
les  contrefaçons,  les  poursuites  et  les  peines,  en  ces 
termes  : 

a  Art.  40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté, 
soit  par  la  fabrication  de  produits ,  soit  par  l'emploi  de 
moyens  faisant  F  objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon. 

y>  Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  1 00  à  S, 000  fr. 

x>  Art.  41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu 
ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français 


toutes  les  spécialités  auxquelles  s'appliquent  les  inventions?  Certes ,  il 
serait  encore  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  experts.  Enfin  Tunité  de 
juridiction  impliquerait  des  jugements  sans  appel.  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'on  n'aille  là  contre  l'intérêt  bien  entendu  des  brevetés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rapidité  des  décisions? 

»  Quant  à  une  proposition  accessoire  d'instituer  un  jury  par  départe- 
ment, on  s'exposerait,  en  l'adoptant,  à  cette  contrariété  de  décisions  sur 
laquelle  on  s'est  fondé  pour  proposer  d'enlever  aux  tribunaux  locaux  la 
connaissance  des  questions  dont  il  s'agît. 

»  Aucune  de  ces  propositions  ne  paraissant  acceptable,  M.  Heurtier 
pense  que  simplifier  la  législation ,  en  rendre  les  disposilions  plus  claires , 
rectifier  les  clauses  qui  ont  donné  naissance  aux  litiges  les  plus  fréquents, 
c'est  là  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  procès.  » 
IV,  33 
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un  oa  plosienrs  objets  contrefaits,  seront  panis  des mâmes 
peines  qae  les  contrefactenrs. 

»  Art.  43.  Les  peines  établies  par  la  préeente  k»  ne 

poniTont  être  cumolées. 

»  La  peine  la  plus  forte  sera  senle  prononcée  poar  tons 
les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  ponr«uite. 

©Art.  43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  proDonoé. 
outre  l'amende  portée  anx  articles  40  et  4 1 ,  un  empri-^ 
sonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

»  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  pt*- 
Yenn^  dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  première 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

»  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  ^ix  mois  pourra  aussi 
être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouyrier  eu  hb 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  rétablis- 
sement du  breveté,  on  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connais- 
sance par  ce  dernier  des  procédés  décrits  au  brevet. 

))Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  remployé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

I)  Art.  44.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

»  Art.  4'j.  L'action  correctionnelle  pour  Tapplication 
des  peines  ci -dessus  ne  pourra  être  exercée  par  le  mini&- 
tère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

»  Art.  46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action 
pour  déiil  de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui 
seraient  tirées  par  le  prévenu ,  soit  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la 
propriété  dudit  brevet. 

»  Art.  47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  préaident  du  tribunal  de  pre* 
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mière  instance,  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  dési- 
gnation et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des 
objets  prétendus  contrefaits. 

»  L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur 
la  représentation  du  brevet  ;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa 
description. 

y>  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance 
pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  procéder. 

»  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  Tétranger 
breveté  qui  requerra  la  saisie. 

»  Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrit^  ou 
saisis  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le 
dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

»  Art.  48.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu, 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle, 
dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets 
saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera 
nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  36. 

»  Art.  49.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contre- 
faits, et,  le  cas  échéant,  celle  des  instruments  ou  usten- 
siles destinés  spécialement  à  leur  fabrication,  seront, 
même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. 

»  Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du 
brevet ,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts 
et  de  TafiSche  du  jugement,  s'il  y  a  lieu.  » 

33. 
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Xm.  Le  titre  YI  et  dernier  de  la  loi  da  5  juillet  18U 
se  termine  par  quelques  dispositions  transitoires  j  et  par 
nne  antre  qui,  contenant  nne  délégation  en  £aivear  de 
l'antorité  administrative,  doit  nécessair^nent  tous  être 
expliquée. 

L'article  50  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

a  Des  ordonnances  royales  portant  règlem^it  d'adoii* 
nistration  publique  arrêteront  les  dispositions  nécessaires 
pour  Texécution  de  la  présente  loi,  qui  n*anra  eff<^  que 
trois  mois  après  sa  promulgation.  » 

Je  vous  ai  déjà  plusieurs  fois  expliqué  ce  que  sont  les 
règlements  d'administration  publique  ;  mais  il  ne  sera  pqs 
inutile  de  rappeler  sur  ce  point  vos  souvenirs. 

En  dehors  des  formes  contentieuses,  il  y  a  trois  espèces 
d'ordonnances  royales  :  d'abord  celles  rendues  sur  le  seul 
rapport  d'un  ministre;  ensuite  les  ordonnances  portant 
règlement  d'administration  publique;  enfin  les  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  pu^ 
blique  sont ,  comme  les  premières ,  rendues  pour  l'exécu- 
tion des  lois  ;  mais  ce  sont  des  ordonnances  organiques 
qui  établissent  de  quelle  manière  telle  ou  telle  loi  sera 
exécutée  ;  ce  sont  des  lois  secondaires  ;  ce  sont  des  es- 
pèces de  lois  qu'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  faire, 
soit  en  vertu  du  droit  général  qui  lui  est  donné  par  Par- 
ticle  1 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  soit  en  vertu  de  la 
délégation  spéciale  et  formelle  que  le  législateur  exprime 
dans  un  si  grand  nombre  de  cas. 

Les  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  sont,  pour  la  plupart,  des  ordon- 
nances portées  pour  des  cas  particuliers,  dans  des  circon- 
stances plus  graves,  que  Ton  veut  soumettre  à  des  formes 
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plus  solennelles,  et  à  un  examen  plus  approfondi.  On 
détermine  dans  la  loi  qu'une  concession  de  mines  ^  par 
exemple ,  ou  tout  autre  acte  du  pouvoir  exécutif,  qui , 
par  sa  gravité,  demande  un  examen  plus  solennel,  sera 
accordée  par  ordonnance  rendue  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  le  conseil  d'État  doit  in- 
tervenir. Dans  le  premier  cas,  parce  que  c'est  le  caractère 
spécial  des  règlements  d'administration  publique  d'être 
délibérés  en  assemblée  générale  du  conseil  d'État;  dans 
le  deuxième  enfin,  parce  que  alors  cette  même  forme  est 
imposée^  par  la  loi  à  titre  de  garantie  pour  l'examen  de 
la  matière  de  Tordonnance. 

Dans  les  deux  cas,  enfin,  les  ordonnances  royales,  soit 
portant  règlement  d'administration  publique,  soit  ren- 
dues en  la  forme  des  règlements  d^admînistration  pu- 
blique,  contiennent  la  mention  que  le  conseil  d'Etat  a 
été  entendu. 

XIY.  La  dernière  disposition  que  j'ai  à  vous  faire  con* 
naître -est  celle  de  l'article  51,  qui  délègue  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  régler  l'application  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention  dans  les  colonies,  et  qui  l'autorise  à  y 
faire  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  :  c'est  par 
des  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  que  le  législateur  veut  que  le 
gouvernement  statue  à  cet  égard  (1). 

(4)  Un  arrêté  du  2i  octobre  4848  a  prescrit  Tapplication  de  la  loi  du 
5  juillet  \  844  dans  les  colonies.  C'est  aux  bureaux  du  directeur  de  Tinté- 
rieur  de  chaque  colonie  que  doivent  être  déposées,  en  triple  expédition, 
les  pièces  exigées  par  l'article  ^.  Une  de  ces  expéditions  doit  rester  sous 
cachet  dans  les  bureaux  de  la  direction ,  et  les  deux  autres ,  enfermées 
dans  une  seule  enveloppe  scellée  et  cachetée  par  le  déposant,  sont  trans- 
mises au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commercé  et  des  travaux  publics 
par  l'entremise  du  gouverneur  de  la  colonie  et  du  ministre  de  la  marine. 
—  C'est  pareillement  dans  les  bureaux  de  la  direction  que  doit  se  faire 
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XY.  Voos  oonnaissez  donc  maiotenant  reaaemUe  dtt 
règles  établies  par  la  loi  da  3  juillet  1 8i4  sur  les  bre¥ete 
d^inveotion;  et  voos  avez  pu  voos  oonvaiocre  de  la  soUî* 
dtade  avec  laquelle  le  législateur  s*est  efforcé  de  donner 
des  garanties  an  droit  sacré  des  inventeurs,  en  mâiageant 
les  intérêts  également  respectables  de  la  société. 

U  me  reste  à  voos  résomer  les  rapports  élablis  par 
cette  loi  entre  Tadministration  publique  et  les  inveateors. 

L'autorité  administrative  intervient  dans  les  ficMnnalités 
relatives  à  la  délivrance  des  brevets,  et  par  exem|de  : 

Elle  reçoit  le  dépôt  de  la  demande  et  de  ses  aoœs- 
arâres; 

Elle  délivre  les  brevets  ; 

Elle  délivre  également  les  certificats  constatant  les 
diangements ,  perfectionnements  ou  additions  apportés 
aox  inventions; 

Elle  perçoit  les  taxes  établies  pour  la  délivrance  des 
brevets  d'invention  ou  des  certificats  d'addition  ; 

Elle  enregistre  les  cessions  des  brevets  ; 

Elle  [HTOclame  les  brevets  délivrés  et  les  mutations  e&- 
rentrées; 

Elle  conserve  le  dépôt  des  descriptions,  dessins,  échan- 
tillons et  modèles  des  brevets  délivrés  ; 

Elle  les  communique  à  toute  réquisition  ; 

l'enregistrement  des  cessions.  Des  expéditions  des  procès-verbaux  d'enre- 
gistrement, ainsi  que  des  extraits  authentiques  des  actes  de  cession  et  des 
récépissés  de  la  totalité  de  la  taxe .  sont  transmis  par  la  même  Toie  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Un  décret  du  5  juillet  4  850 ,  promulgué  en  Algérie  le  â  août  de  la  même 
année,  a  paiement  déclaré  la  loi  du  5  juillet  1841  applicable  à  TAlgéhe. 
Deux  des  trois  expéditions  que  doit  déposer  le  demandeur  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  d'Alger,  Oran  ou  ConstaRtine ,  sont  adressées  par 
le  préfet,  sous  une  seule  enveloppe  scellée  et  cachetée  par  le  déposant, 
au  ministre  de  la  guerre ,  qui  la  transmet  au  ministre  de  Fagriculture  et 
du  commerce. 


Elle  délivre  copie  de  ces  descriptions  et  dessins; 

Ëila  les  publie 9  soit  textuellement)  «oit  par  extrait; 

Elle  publie  aussi  le  catalogue  des  brevets  délivrés  ; 

Elle  garde  le  dépôt  du  recueil  de  ces  publications; 

Elle  les  communique  à  toute  réquisition  ; 

Elle  opère  enfin  le  dépôt  aa  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers  des  originaux  des  descriptions  et  dessins 
à  l'expiration  des  brevets; 

Elle  dé(jlare  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  d'îtiven- 
tion  et  de  perfectionnement,  faute  de  payement  de  la 
taxe,  et  ensemble  les  certificats  d'addition  et  les  brevets 
de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent  ;  et ,  lorsque  enftû 
l'autorité  jtidiciaire  a  définitivement  prononcé,  elle  dé- 
clare la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet; 

Elle  la  publie  dans  la  même  forme  que  les  brevets  eux- 
mdmeâ. 

Sur  tous  les  autres  points,  et  pour  Tapplication  des 
principes  posés  dans  la  loi ,  l'exécution  est  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire  (1). 


(4)  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  3S  de  la  loi  de  4844  déclare  déchu  de 
tous  ses  droits  le  breveté  qui  aura  introduit  eu  France  des  objets  M>ri« 
qités  en  payft  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  bre- 
vet.  c  Sont  exooptés  deà  dispositions  de  ce  paragraphe  ^  est*!!  dit  à  la  fin 
w de  l'article,  les  modèles  de  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et 
y>  du  commerce  pourra  autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
9  tâcle  129.  9  Or  cet  iarticle  porte  uniquement  que  l'auteur  d'une  invention 
Ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  uh  brevet  en 
France,  et  l'administration  s'est  demandé  si  cet  article,  auquel  renvoyait 
Tartide  32 ,  ne  limitait  pas  le  droit  d'autoriser  l'introduction  au  seul  cas 
où ,  s'agissant  de  modèles ,  la  demande  d'introduction  coïncidait  avec  une 
demande  de  brevet  en  France.  —  Pour  lever  tous  les  doutes  et  ne  pas  se 
rendre  complice  d'une  déchéance  dont  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de 
relever  les  brevetés,  le  gouvernement  a  présenté  à  la  sanction  du  Corps 
Législatif  et  du  Sénat  un  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  les  20  et  28  mai 
i856,  et  promulgué  le  34,  en  exécution  d'un  décret  du  même  jour,  qui 
en  prescrivait  la  publication  d'urgence  à  raison  du  concours  agricole  qui 
devait  s'ouvrir  le  4«>^  juin.  -—  L'article  unique  de  cette  loi  porte  :  a  L'ar- 
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TI.  De  l'actkm  administrative  sur  les  produits  inamlêrids 

et  les  professions  libérales. 

I.  L'industrie  manufacturière  proprement  dite,  oeDe 
qui  s'applique  à  transformer  les  matières  ^renûères  en  une 
foule  de  produits,  qui  varient  autant  que  les  besmns  dei 
hommes  5  n  est  pas  la  seule  qu'il  importe  de  protéger,  de 
garantir  et  de  favoriser  dans  ses  développements.  L  in- 
tdligence  humaine  est  aussi  la  source  de  prodoits  im- 
matériels (jui  forment  une  grande  partie  de  la  richesse 
des  nations.  Cest  par  ces  œuvres  que  se  répand  la  lu- 
mière morale,  que  les  peuples  se  policent  et  s'améliorent; 
eest  par  elles  aussi  que  la  culture  des  sdaicos  excite  et 
soutient  les  progrès  des  arts. 

Comment  les  législateurs  sages  pourraient-ils  né^iger 
d'offrir  à  ces  produits  toutes  les  garanties  que  comporte 
rintérèt  général  ? 


a  tic-e  32  de  la  !:i  ii  3  ^-zili*  I S4i  scr  Î€S  îrçrecs  d'irrenàai  est 

j  ainâi  eu  il  S'^*  :  Srra  céchn  de  tc-os  ses  dniîs  :  l« :  3*  le  brevvté 

k  'Tzi  aura  inirAzLi  en  France  des  objets  âbrlqaés  en  pays  éCranger  et 
X  xrrl'^L.es  a  ce-x  -Tzi  soiix  garantis  p«r  s: a  brevet,  —  Néusocôis  le 
*  miiLStre  de  Vzzr.ciïAzir^ .  en  ccmmerce  et  des  traTaux  pcbocs  pcum 
i  au*^:rlser  ■intrc^ia.'îicn  :  i«  d:i  mocele  des  machines:  î» des  cbjets tàbn- 
i  >TUës  a  l'é;raiLrer.  destines  a  des  expcsiùocs  p>GbLiqaes  ce  a  des  rrrâi 
j  faits  avei:  /âsâenûnen:  du  r:-Temesienî.  a 

En  ra:ii«:r-an:  œt^e  1::.  ainsi  cr::e  l'eïf?=é  des  zsocffs  ec  5e  racccft  fat 
par  M.  Réveil  a.i  Cirps  L^rls.a:if .  le  rédacteur  ces  AmnaUt  de  la  propriété 
industrielle  fai:  cbser-er  qi^e  la  mccid-ration  .jue  cette  ki  apçcrte  an  der- 
nier f^ara^phe  de  l'artiole  3î  de  la  ici  de  I8i4  ne  f<?rte  en  réaHté  que 
SOT  les  lerroes  de  cet;e  loi  jui  ont  i>ani  trco  restrictiîs. 

*  •  * 

«  En  ne  s'at;achaii; .  dit-il.  <r-"à  se  n  esprit,  en  doit  recoonaitre  que  le 
ministre  avait  Le  drci;.  sans  ccn-rrocaetire  les  intérêts  di  breveté,  (fan- 
toriser  lintroduolicn  en  Fran^re  de  macbines.  et  mècie  de  produits  éCrm- 
gers.  quoijue  le  texte  ne  le  di:  ç^as  expressément,  scit  p»xir  servir  de 
moieies,  soit  à  titre  d'ëch^nullrns  et  Kur  c-ermetire  des  essais.  » 

Cela  a  même  ete  juin?  p-ar  arrêts  des  cours  «de  Dr^iai  et  ie  I^rs ,  des 
1 1  juillet  IS«$  e:  $  juin  IS>5 .  dans  des  af  aires  chi  l'c^i  avait  Dérogé  de 
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Des  lois  ont  donc  été  portées ,  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, pour  protéger  l'indépendance  de  la  pensée,  et, 
loraqa'il  se  produit,  l'essor  même  du  génie,  qui  couronne 
de  sa  gloire  la  vie  de  la  nation  du  seia  de  laquelle  il 
s'élève.  Poètes,  philosophes,  historiens,  savants,  pein- 
tres, sculpteurs,  architectes,  musiciens,  tous  ont  un  droit 
égal  à  la  propriété  de  leurs  œuvres;  et  même  alors  qu'elles 
ont  été  communiquées  aux  autres,  il  serait  injuste  d'ad- 
mettre que  tout  le  public  puisse  en  jouir,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  loisible  à  un  autre  que  l'auteur  de  les  reproduire 
et  d'en  tirer  un  lucre  quelconque. 

II.  Notre  législation  est  conforme  à  ces  principes.  Ainsi, 
d'une  part ,  l'article  7  de  la  Charte  constitutionnelle  dé- 
clare M  que  les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  » 
Et,  d'autre  part,  la  loi  du  19  juillet  4793  garantit  à  leurs 
auteurs  la  propriété  viagère  des  œuvres  de  l'intelligence, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

solliciter  l 'autorisation  du  ministre.  A  plus  forte  raison  en  eùt-il  été  ainsi 
si  les  introductions  avaient  eu  lieu  pour  des  objets  détenninés  et  avec  la 
garantie  d'une  autorisation  ininislérielle. 

■  Cependant,  ajouta  avec  raison  le  rédacteur  des  Annales,  comme  des 
arrêts  ne  font  pas  loi ,  dès  l'instant  que  des  doutes  s'élevaient  sur  les  cas 
où  le  ministre  pouvait  autoriser  l'introduction  sans  compromettre  les  inté- 
rêts des  brevetés,  mieux  valait  prévenir  les  contestations  qui  auraient  pu 
surgir,  en  donrumt  clairement  au  pouvoir  du  ministre  toute  latitude  pos- 
sible ,  sans  nuire  aux  intérêts  généraux  de  l'industrie  nationale.  »  [Annalts 
de  lapTopriélé  induitrieiU,  <8S6,  p.  133  et  suiv.) 

Mentionnons  également  une  loi  du  %  mai  1 855  qui ,  a  l'occasion  de  l'ex- 
position universelle ,  a  autorisé  la  commission  impériale  d'exposition  à  dé- 
livrer gratuitement  des  certificats  descriptifs  aux  exposants  français  ou 
étrangers  qui  en  feraient  la  demande  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  l'es- 
position.  Ces  certiGcats,  destinés  à  leur  garantir  la  propriété  de  leurs 
inventions  ou  dessins,  leur  assuraient  les  mêmes  droits  que  s'ils  avaient 
pris  un  brevet  ou  fait  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  de  1806.  —  Le  registre 
spécial  sur  lequel  ont  été  inscrites  ces  demandes,  ainsi  que  les  décisions 
prises  parla  commission  impériale,  ont  été  déposés  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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Le  décret  du  1^  germinal  an  xiii,  celai  da  5  février 
1810,  titre  YI,  ont  confirmé  ces  droits. 

Noos  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  La  propriété 
littéraire  et  artistique ,  quoique  réglée  par  des  lois  spé- 
ciales, n'a  en  elle-même  nul  point  de  contact  avec  l'ad- 
ministration  publique. 

Les  auteurs  des  œuvres  de  Tintelligence  n'ont  de  rap- 
ports avec  l'administration  qu'indirectement  et  seolement 
en  ce  qui  concerne  les  moyens  matériels  de  les  mettre  au 
jour  et  de  les  répandre  dans  le  public. 

Or,  ces  moyens  consistent  dans  Vimprimerie ,  la  librairie 
et  les  représentations  théâtrales.  L'exercice  de  (^acnn 
ces  moyens  intéressant  à  on  très-haut  degré  Tordre  de 
public,  la  législation  administrative  leur  a  tracé  des  rè- 
gles qu'il  importe  de  connaître  et  de  retenir  :  commençons 
par  l'imprimerie. 


Art.  1".  De  Vimprimerie. 

I.  Dans  notre  pays,  l'industrie  de  \ imprimerie  n'est 
pas  libre,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  loisible  à  ceux  qui 
le  veulent  d'établir  des  presses  et  d'en  faire  sortir  des 
imprimés. 

Tout  imprimeur  doit  être  muni  d'un  brevet.  (Décret  du 
5  février  1810,  art.  5;  décret  du  2  février  1811,  art.  1**, 
et  loi  du  21  octobre  1 81 4,  art.  1 1 .) 

Ce  brevet,  originairement  délivré  par  le  ministre  de 
rintérieur  {ibid.^  art.  9),  émanait  du  roi  même,  d'après 
l'article  1 1  de  la  loi  du  21  octobre  181 4  (1). 


(4)  Aujourd'hui,  d'après  un  décret,  ayant  force  de  loi,  du  22  mars  4  852, 
les  brevets  d'imprimeurs  en  lettres,  d'imprimeur  lithographe  et  de  libraires, 
sont  conférés  par  le  ministre  de  rintérieur. 


IMPRIMERIS*  SS3 

L'article  1  *'  du  décret  du  2  février  1811  veut  qu'il  soit 
délivré  sur  parchemin,  suivant  le  modèle  qu'il  adopte. 

L'article  2  fixe  à  50  francs  pour  Paris ,  et  25  francs 
pour  les  autres  villes  de  la  France ,  les  frais  d'expédition 
des  brevets. 

Ces  brevets  ne  doivent  être  remis  aux  impétrants  que 
sur  le  vu  de  la  quittance  des  frais  d'expédition.  {Ibid.^ 
art.  3.) 

Ce  brevet  n'est  accordé  que  si  celui  qui  le  sollicite  jus- 
tifie de  sa  capacité  j  de  ses  bonnes  vie  et  moeurs  j  et  de 
son  attachement  à  la  patrie  et  au  souverain.  (Art.  7.) 

Et  encore  tous  xeux  qui  feraient  ces  justifications  ne 
seraient  pas,  par  cela  seul,  certains  d'obtenir  un  brevet; 
il  faut  que,  selon  l'expression  de  l'article  7  du  décret  du 
5  février  1810,  il  vaqite  une  place  d'imprimeur. 

Le  gouvernement,  en  effet,  a  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  imprimeurs.  Cette  fixation  se  fait  par  département, 
et  se  répartit  ensuite  entre  les  différentes  villes  où  le  be- 
soin s'en  fait  sentir.  (Ibid.,  art.  3.) 

Les  vacances  arrivent  par  décès  ou  autrement;  si  c'est 
par  décès,  l'article  8  du  décret  du  5  février  1810  veut 
que,  dans  ce  cas,  l'administration  ait,  lors  du  remplace*» 
ment,  des  égards  particuliers  pour  les  familles  des  impri- 
meurs décédés  :  c'est*à-dire  qu'elle  engage  le  successeur 
à  payer  une  certaine  somme  aux  héritiers. 

IL  Le  brevet  ainsi  délivré  peut  être  retiré,  non  pas  en 
vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  mais  si  l'imprimeur 
a  été  convaincu,  par  jugement,  de  contravention  aux  lois 
et  règlements.  (Loi  du  21  octobre  181 4,  art.  12.) 

III.  L'imprimeur  qui  a  reçu  son  brevet  a  deux  devoirs 
à  remplir  avant  de  commencer  l'exercice  général  de  son 
industrie  :  d'abord  il  doit  faire  enregistrer  son  brevet  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  sa  résidence  (décret  du 
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5  février  1810,  art.  9);  il  doit  ensuite  prêter,  devant  le 
tribanal ,  serment  de  ne  rien  imprimer,  de  contraire  aux 
devoirs  envers  le  souverain  et  à  l'intérêt  de  TÉtat.  {Ihid.y 
ihid.y  et  loi  du  21  octobre  1814,  art.  11.) 

S'agit-il  de  procéder  à  l'impression  d'un  écrit  quel- 
conque? un  autre  devoir  est  imposé  à  Timprimeur,  c'est 
de  déclarer  qu'il  se  propose  de  l'imprimer.  (Loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  art.  14.) 

Cette  déclaration  doit  être  faite  à  Paris  au  secrétariat 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  et  dans  les  départe- 
ments au  secrétariat  de  la  préfecture.  (Loi  du  21  octobre 
1814,  art.  14.) 

Voici  du  reste  la  forme  dans  laquelle  cette  déclaration 
doit  être  faite. 

L'imprimeur  est  tenu  d'avoir  un  livre  coté  et  paraphé 
par  le  maire  de  la  ville  où  il  réside,  et  il  doit  y  inscrire  par 
ordre  de  dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre 
littéral  de  tous  les  ouvrages  qu^il  se  propose  d'imprimer. 
Il  y  ajoute  ensuite  le  nombre  des  feuilles,  des  volumes  et 
des  exemplaires,  et  le  format  de  l'édition.  —  Ce  livre  doit 
être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  commissaires 
de  police,  et  visé  par  eux  s'ils  le  jugent  convenable  (1). 
(Ordonnance  royale  du  24  octobre  1814,  art.  2.) —  La 
déclaration  qui  lui  est  prescrite  doit  être  conforme  à  T in- 
scription portée  au  livre.  {Ibid.^  ibid.) 

(4)  L'ordonnance  de  i8i4  donnait  également  ce  droit  aux  inspecteurs, 
de  la  librairie  ;  ceux-ci  ont  été  supprimés  par  une  ordonnance  royale  du 
\  3  septembre  4  829  ;  mais ,  après  cette  suppression  générale ,  ces  inspec- 
teurs ,  qui  existaient  à  Paris  au  nombre  de  quatre ,  ont  été  rétablis  par 
ordonnance  du  24  août  4831,  sous  le  nom  de  commissaires  spéciaux, 
au  nombre  de  deux ,  puis  ils  ont  pris  le  titre  de  commissaires  inspecteurs 
de  la  librairie.  Aussi  l'article  5  du  décret  du  S2  mars  4  852  appelle-t-il  les 
commissaires-inspecteurs  de  la  librairie ,  conjointement  avec  les  maires  et 
les  commissaires  de  police ,  à  surveiller  Texécution  des  dispositions  nou- 
velles édictées  par  ce  décret. 
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IV.  Les  dispositions  relatives  aa  brevet  et  au  serment 
sont  applicables  aux  imprimeurs  lithographes  (1).  (Ordon- 
nance royale  du  8  octobre  1817,  art.  1*^) 

Ces  imprimeurs  sont  également  soumis  à  la  déclaration 
dont  je  viens  de  vous  indiquer  la  forme.  {Ibid.j  art.  2.) 

L'obligation  de  faire  cette  déclaration  s'applique  éga- 
lement aux  estampes  et  aux  planches  gravées  et  accom- 
pagnées d'un  texte  (2).  (Ordonnance  de  181 4,  art.  3.) 

(4)  Le  décret  du  22  mars  4852,  déjà  cité  ci-dessus,  dispose  que  «  nul 
ne  sera  imprimeur  en  taille-douce ,  s'il  n'est  breveté  et  assermenté.  » 

(2)  Par  le  système  ci-dessus  exposé ,  la  responsabilité  des  imprimeurs 
vient  concourir  avec  celle  des  auteurs,  et  Taction  de  surveillance  du  gou- 
vernement est  assurée  d'une  manière  suffisante ,  tandis  que  par  la  cen- 
sure préalable  la  pensée  elle-même  peut  se  trouver  supprimée,  alors  même 
qu'elle  est  bonne,  au  grand  dommage  de  l'humanité  entière. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs une  lettre  de  Milton ,  écrite  il  y  a  plus  de  deux  siècles  à  la  légis- 
lature anglaise,  telle  que  la  rapporte  M.  Paul  Dupont,  imprimeur  à  Paris 
et  député  au  Corps  Législatif,  tome  H,  page  242  de  son  Histoire  de  Vim^ 
primerie,  ce  passage  justifie  la  surveillance  exercée  dans  une  sage  mesure 
sur  l'imprimerie;  mais  il  flétrit  énergiquement  la  censure  préalable. 

«  Je  ne  prétends  pas ,  dit  MUton ,  que  l'Église  et  le  gouvernement  n'aient 
intérêt  à  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes ,  afin ,  s'ils  sont 
coupables,  d'exercer  sur  eux  la  même  justice  que  sur  les  malfaiteurs,  car 
un  livre  n'est  point  une  chose  absolument  inanimée.  Il  est  doué  d'une  vie 
active  comme  l'âme  qui  le  produit  ;  il  conserve  même  cette  prérogative 
de  l'intelligence  vivante  qui  lui  a  donné  le  jour.  Je  regarde  donc  les  livres 
comme  des  êtres  aussi  vivants,  aussi  féconds  que  les  dents  du  serpent  de 
la  fable,  et  j'avouerai  que,  semés  dans  le  monde,  le  hasard  peut  faire 
qu'ils  y  produisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens  que  l'existence 
d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être  cx)mpromise  que  celle  d'un  bon  ci- 
toyen ;  l'un  est  aussi  respectable  que  l'autre ,  et  l'on  doit  également  craindre 
d'y  attenter.  Tuer  un  homme,  c'est  détruire  une  créature  raisonnable; 
mais  étouffer  un  bon  livre,  c'est  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement  végétative,  et  pèsent  inutilement 
sur  la  terre;  mais  un  livre  est  l'essence  pure  et  précieuse  d'un  esprit  su- 
périeur ^  ;  c'est  une  sorte  de  préparation  que  le  génie  donne  à  son  âme 
afin  qu'elle  puisse  lui  survivre.  La  perte  de  la  vie ,  quoique  irréparable , 

*  Ce  langage,  qui  pose  si  haut  les  auteurs,  ii*ayait  rien  d'exagéré  dans  rhomme  qui  por- 
tait en  lui  les  pensées  profondes  qui  ont  donné  naissance  au  Paradis  perdu ,  c*est*à-dire  à 
Tun  des  ouvrages  les  plus  tublimes  du  génie  humain* 
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y.  Le  défant  de  dédaration  avant  Fimpression  est  pimi 
d'une  amende  de  4,000  francs  ponr  la  première  fois,  et 
de  2,000  francs  pour  la  seconde.  Xoi  da  SI  octobre  1 81  i, 
art.  16.) 

UoQTrage  pent,  en  ootre,  être  saisi  et  séquestré.  (IHd., 
art.  13.) 


peut  qnelqoefois  fl'ètre  pâ5  tm  grand  mal  ;  mais  il  e<t  possible  qa*' 

rite  qu'oD  aura  rejetée  ne  se  représente  plus  dans  la  suite  des  temps,  ei 

que  sa  perte  entraîne  les  malheurs  des  nations.  ^ 

Certes  on  ne  peut  a  la  fois  et  mieux  combattre  la  censure  préalable  des 
écrits  et  justifier  plus  complètement  les  mesures  prises  pour  sorveîDer 
l'imprimerie.  On  comprend  donc  qu'on  poursuive  les  presses  dandeslioes 
comme  on  poursuit  les  gens  sans  aveu  et  les  malfaiteurs;  de  là  les  dépo- 
sitions prises  contre  les  imprimeries  clandestines  ;  de  là  ausâ  les  dispûsî- 
tions  qui  réglementent  d'une  manière  spéciale  les  presses  privées  ;  de  la 
enfin  les  mesures  de  police  imposées  aux  fondeurs  de  caractères,  aux  dï- 
cbeurs  ou  stéréot^-peurs ,  aux  fabricants  de  presses  de  tous  genres. 

Cest  dans  cet  esprit  qu'ont  été  conçus  les  articles  2,  3  et  4  da  décret  da 
2^  mars  4  852  déjà  cité  ci-dessus  : 

L'article  2  dispose  que  a  nul  ne  pourra ,  pour  des  impressions  privéeSi 
être  possesseur  ou  faire  usage  de  presses  de  petites  dimensions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  sans  Tautorisalion  préalable  du  ministre  de  la  po- 
lice générale  (aujourd'hui  du  ministre  de  l'intérieur)  à  Paris,  et  de»  pré- 
fets dans  les  départements.  Cette  autorisation  peut  toujours  être  révoquée.  » 

Aux  termes  de  l'article  3 ,  'x  les  contrevenants  sont  punis  des  peinai 
édictées  par  l'article  43  de  la  loi  du  24  octobre  4 81 4;  or  la  loi  de  1844 
dispose  que  les  imprimeries  clandestines  seront  détruites  et  que  les  pos- 
sesseurs et  dépositaires  seront  punis  d'une  amende  de  4,000  fraDC»  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois.  » 

L'article  4  ajoute  ;  a  Les  fondeurs  de  caractères,  les  clicheurs  ou  sté- 
réotypeurs,  les  fabricants  de  presses  de  tous  genres,  les  marchands 
d'ustensiles  d'imprimerie  seront  tenus  d'avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  sur  lequel  seront  inscrites,  par  ordre  de  date,  les  ventes  par 
eux  effectuées,  avec  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  acquéreurs.  Aa 
fur  et  à  mesure  de  chaque  livraison  ils  ont  à  transmettre,  sous  forme  de 
déclaration,  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  à  la  préfecture,  dans 
les  départements,  copie  de  l'inscription  faite  au  registre.  Chaque  infrao 
tion  à  l'une  de  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  ôO  à  200  fr.  i 

Un  délai  de  trois  mois  a  été  donné  aux  imprimeurs  en  taille-douce , 
aux  détenteurs  de  presses  et  aux  industriels  mentionnés  dans  l'article  i 
pour  se  conformer  aux  obhgations  ci-dessus  relatées.  Ce  décret  n'est 
déclaré  applicable  ni  à  rAlgérie  ni  aux  colonies. 


LIBRAIRIE.  5S7 

Cette  saisie  a  pouf'  objet  de  garantir  le  payement  des 
amendes.  {Ibid.,  art.  48.) 

YI.  Tel  est  l'ensemble  des  dii^sitions  qui  détermi^* 
nent  les  rapports  de  Padministration  {mbliq[ae^  avec  l'in- 
dustrie des  imprimeurs* 

Il  ea  résulte  que  c'est  à  radîministration  qu'il  appan* 
tient  :  .     .    ^ 

4 

V  De  déterminer  le  nombre  et  la  résidence  des  im- 
primeurs; 

2^  De  délivrer  des  brevete  à  ceux  qui  dnt  fait  les  jus- 
tifications suffisantes  ; 

3"*  De  les  retirer  à  ceux  qui  sont  frappés  d^un  juge- 
ment de  condamnation  pour  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  la  matière  ; 

4**  De  percevoir  la  taxe  établie  pour  la  délivrance  de 
ces  brevets  ; 

5**  De  recevoir  la  déclaration  prescrite  aux  imprimeurs 
avant  de  commencer  rîmpressiôn  d'un  écrit; 

6^  De  coter  et  parapher  le  livre  spécial  qui  doit  être 
tenu  par  les  imprimeurs  pour  inscrire  tous  Ces  écrits  ; 

7**  De  se  faire  représenter  et  de  viser  au  besoin  ce  livre; 

Sauf  ensuite  à  l'autorité  judiciaire  à  réprimer  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  en  cette  matière. 


Art.  %  De  la  librairie. 

Après  rimprimerie,  je  vous  ai  indiqué  la  librairie  ^ 
comme  un  des  moyens  d'émission  et  de  communication 
des  œuvres  littéraires  au  public;  mais  il  est  à  remarquer 
que  le  libraire  ne  peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des 
producteurs  ;  il  ne  fabrique  rien  ;  il  se  borne  à  vendre  : 
sa  profession  est  donc,  à  proprement  parler,  celle  d'un 
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commerçant,  et  je  dois  ajourner  à  l'époqae  où  je  vous  en- 
tretiendrai de  la  législation  relative  à  i'indostrie  ocMniner- 
cîaie  les  règles  qni  conœment  la  librairie. 

n  n'en  est  pas  de  même  de  F  entrepreneur  de  refHrésen- 
tations  théâtrales,  on.  da  moins  il  participe  de  la  nature 
da  fabricant  et  de  celle  da  commerçant  :  c*est  pour  oda 
que  je  vais  vous  en  entretenir  ici. 

Art.  3.  Des  entreprises  tiiéâtrales  (1). 

Je  classe  Tentreprenenr  de  représentations  dramatîqnes 
dans  la  catégorie  des  fabricants,  parce  qn'en  effet,  s*il  ne 
crée  pas  rœavre  dramatiqne,  qni  ne  doit  sa  création 
qa*aa  talent  et  quelquefois  au  génie  des  auteurs,  il  en 
compose,  il  en  arrange  la  mise  en  scène ,  la  représenta- 
tion publique,  avec  le  secours  de  machines  et  surtout 
d'artistes  qui,  par  le  geste  et  la  voix,  s'efforcent  de 
peindre  les  passions  que  les  auteurs  ont  voulu  décrire, 
et  d'offrir  aux  yeux,  d'une  manière  saisissante,  une 
action,  une  série  d'événements  calmes,  gais  ou  terribles, 
qui  sans  eux  n'auraient  pu  être  saisis  que  par  la  pensée. 
Cest  presque  une  seconde  création  ;  et  l'on  me  parait  avoir 
dit  avec  assez  de  fondement  que,  pour  être  un  grand 
acteur,  il  faut  avoir  presque  autant  de  génie  que  l'auteur. 
'  L'infériorité  du  premier  tient  à  ceci  :  après  le  grand  acteur, 
il  ne  reste  qu'un  souvenir,  qui  bientôt  s'efface,  tandis 
que  les  œuvres  du  génie  sont  destinées  à  vivre ,  à  char-^ 
mer  et  instruire  les  hommes  à  travers  les  siècles. 

Cest,  vous  disais-je,  avec  le  secours  de  ces  artistes  ^^ 
petits  ou  grands  par  le  talent,  qae  l'entrepreneur  d'un 

(4)  De  légères  modifications  ont  dû  être  introduites  dans  le  texte  de 
cet  article. 
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théâtre  arrange  et  compose,  qu'il  fabrique,  en  un  mot, 
la  représentation  scénique.  Cesl  donc  un  art,  on  art  heu- 
reux et  doux  pour  nos  plaisirs;  mais  c'est  un  art  qui  a 
ses  dangers  pour  Tordre  public  ;  et  c'est  pour  cela  que 
a  Tautorité  publique,  en  favorisant  ce  que  leur  puissance 
morale  peut  avoir  de  salutaire,  veille  à  ce  qu'elle  ne  de- 
vienne pas  un  danger  pour  la  société.  »  (AI.  de  Gérando, 
Institutes,  t.  P',  p.  597.) 

Cette  industrie  est  régie  par  de  nombreuses  règles 
administratives,  disséminées  dans  des  actes  épars;  mais, 
comme  elles  ont  de  Timportance,  je  vais  m'efforcer  de 
vous  en  tracer  un  tableau  succinct  et  complet , 

En  considérant  d'abord  les  théâtres  sous  le  rapport  de 
leurs  dangers  moraux , 

Et  sous  celui  de  leurs  dangers  matériels; 

En  vous  exposant  ensuite  les  principales  règles  des 
relations  des  auteurs  dramatiques  avec  les  entreprises 
théâtrales. 

Et  les  droits  accordés  aux  pauvres  sur  le  produit  des 
spectacles. 


N*  1 .  Des  dangers  moraux  des  entreprises  théâtrales. 

I.  A  l'époque  où  nos  législateurs  s'étudiaient  à  fonder 
notre  société  sur  de  nouvelles  bases,  et  où  leur  main 
hardie  faisait,  en  quelque  sorte,  table  rase  des  anciennes 
institutions,  la  matière  des  théâtres  ou  spectacles  publics 
leur  parut  si  grave  qu'ils  se  hâtèrent  de  déclarer  que  «  les 
anciennes  ordonnances  de  police  à  ce  sujet  étaient  provi- 
soirement maintenues,  pour  être  exécutées  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  »  C'est  le  texte  même 
de  la  loi  du  9  juin  1790. 

IV.  3i 
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Lears  soccesseors  décrétaient  aossi^  dans  rarUelsSi6 
de  la  coostiUitioQ  de  Tan  w ,  et  répétaÂeat  dans  le  préaaH 
bole  de  Tarrété  dii  25  pioviôse  an  fY,  que  c  Unîtes  ks 
professions  qui  intéressent  les  BMeurs  publiques  sont  pla- 
cées soos  la  surveillance  partîcalière  de  la  loi  »  »  et  q«e 
«  le  but  de  ces  établissements  pubUcs,  où  la  cimoaké, 
le  goût  des  arts  et  d  autres  motifs  encoro  aitirent,  ohiifc 
jour,  un  rassemblement  considérable,  de  tout  âge  el  de 
tout  sexe^  étant  de  concoork^  par  ratiratt  mèsM  du 
plaisir,  à  Tépuralion  des  mœurs  et  à  la  profMigaliQP 
des  prittcipes  politiques,  ces  institulioBS  daiveoi  ékB 
l'objet  d'une  sollicitude  c^^iale  de  la  part  du 
Bernent,  d 

Cependant,  cette  sollicitude  ne  s'était  montrée  ni 
prudente  ni  bien  active,  {>uisque,  d'une  p«rt,  la  l(A  des 
16-24  août  4790,  4itre  XI,  article  4,  avait  dédai^  que 
les  spectacles  publics  pouvaient  être  permis  et  «ulorîiéB 
par  les  officiers  municipaux;  et  que,  l'année 4MMVMita, 
Tarticle  l^*"  de  la  loi  4es  4  3- 4  d  janvier  1794  avait  «insi 
statué  :  a  Tout  citoyen  peut  élever  un  théâtre  poUic,  ^ 
y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  fai- 
sant, préalablement  à  l'établissement  de  son  théâtre,  sa 
déofeKBÉÎQai  à  k  Municipalité  des  lieax.  » 

Tel  était  donc ,  depuis  plusieurs  années,  le  régime  légal 
de  ces  établissements,  à  l'^poqoe  où  le  législateur  appré- 
ciait si  sagement  les  devoirs  du  gouvernement  à  leor 
égard ,  sans  pourtant  apporter  aucune  amélioration  aoK 
abus  qu'avait  produits  ce  régime. 

L'un  des  premiers  soins  du  l^slateur  impérial  fnt^ 
modifier  cet  état  de  choses ,  en  s'attachant  surtout  à  la 
capitale  de  l'empire;  en  conséquence,  l'artide  l*'  4b 
décret  du  8  juin  1 806  déclara  ce  qui  suit  : 

«  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la  capitale 
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sans  notre  aolorisatioo  spéciale,  sar  le  rapport  qui  nous 
en  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  f> 

Et  l'article  2  :  «  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir 
cette  autorisation  sera  tenu  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  j  et  de  justifier,  devant  notre  ministre  de 
rintérieur,  des  moyens  qu'il  aura  pour  assurer  Fexéctt- 
tkm  de  se»  engagements,  n 

Ainsi,  dès  1 806  s'établissaient  deux  règles  importantes  : 

La  nécessité  d'obtenir  l'antorisatroTi  du  prince  ; 

La  Bécessîlé  de  justifier  des  moyens  d'exploitafion. 

Voilà  pour  Paris;  quant  aux  départements,  la  déléga- 
tkm  du  droit  d'atrtoriser  étaît  faite,  par  Tempereur,  aux 
préfets,  daas  ces  termes  :  «  Dans  Tes  grandes  villes  de 
Tempire,  \es^  théâtres  seront  réduits  au  nombre  de  deux. 
Dans  le»  autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister  qu^un. 
Tdco  devront  être  immis  de  l  autorisation  du  préfet^  qui 
rendra  cofDpte  de  leur  situation  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  (1).  »  (Art.  7.) 

Tel  a  été,  durant  tout  Tempire,  sous  la  restauration  et 
jmqa'eD  4835,  la  règle  sous  laquelle  ont  vécu  les  entre- 
prises théâtrales^,  ea  ce  qifi  foneerae  leur  autorisation. 

Une  nouvelle  règle  a  été  tracée  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 483Ô;  eeCte  loi  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

a  II  n«  poaiFa  être  établi,  aoîl  à  Paris,  soif  dans  lee 
départefiB6Bfs ,  aucunor  théâtre  ni  spectacle,  de  ^elqoa 


(4)  L'article  3  du  décret  du  29  juillet  f807  avait  même  statué  : 
«  Au^ne  flonvelle  selle'  de  spectacle  ne  pourra  être  construite,  aucam 
(téfrincement  dé  troupe  d'une  salie  dans  une  autre  ne  pourra  avoir  lieu, 
noire  homm  ville  de  Pans ,  sans  une  autorisation  donnée  par  noua^ 
le  rapport  de  notre  ministre  de  rmtérieor.  »  —  La  construction  d'une 
saMe  de  spectacle  intéreséie,  en  «ffet,  la  santé  publique,  en  ce  qui  coa- 
cmam,  d'une part^  sa  solidité  et  ses  moyens  de  ventilation,  et  de  Tauti», 
\m  émeets  â'iaceâidie. 

34. 


532      TITEE  II.  —  EÉGllIE  DE  L'fHDUSniB  HAMUFACTimiftBK. 

natare  qu'ils  soient ,  sans  raatorisatioQ  préalable  da  mi- 
nistre de  IMnlériear  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  dépar- 
tements. »  (Art.  2 1 .) 

De  telle  sorte  qae,  de  fait,  il  n*y  a  de  modification  à 
la  législation  précédente  qu'en  ce  qui  concerne  Paris  et 
le  signataire  de  Tautorisation;  pour  Paris,  une  autorisa- 
tion ministérielle  saRisait  d'après  la  loi  de  4835,  quand 
jusque -là  il  avait  fallu  une  autorisation  impériale  on 
royale.  Dans  les  départements,  la  condition  des  entre- 
prises théâtrales  n'était  pas  changée  :  le  préfet  continuait 
à  les  autoriser. 

Mais  une  circonstance  qui  mérite  votre  attention  est 
celle-ci  :  c'est  que,  depuis  la  charte  de  1814  et  surtoat 
depuis  celle  de  1 830 ,  on  prétendait  que  le  décret  de  1 806 
avait  perdu  sa  force,  comme  étant  contraire  à  la  liberté 
de  rindustrie;  tandis  que  le  principe  de  Vautorisation 
préalable,  établi  par  le  décret  de  1 806 ,  se  trouvait  con- 
sacré par  la  volonté  très-explicite  d'une  disposition  légale, 
adoptée  sous  Tempire  de  la  charte  de  1830  (I). 

Enfin,  Tarticle  12  du  décret  du.  13  août  1811  avait 
établi  que  a  toute  contravention  relative  à  Touverture 


(4]  Nous  devons  faire  remarquer  qu'après  la  révolution  de  février  4848, 
la  loi  du  9  septembre  \  835 ,  qui  faisait  partie  d'un  ensemble  de  disposi- 
tions répressives,  connues  dans  la  presse  sous  le  nom  de  lois  de  Mp* 
tembre,  a  été  l'objet  d'un  reproche  vi  'lent  d'inconstitutionnalité ,  et  que, 
par  décret  du  6  mars  4  848 ,  le  gouvernement  provisoire  a  abrogé  la  loi  du 
9  septembre  4835,  en  déclarant  que  Its  lois  de  septembre,  «  violation 
flagrante  de  la  constitution  jurée,  avaient  excité  dès  leur  présentation  la 
réprobation  unanime  des  citoyens.  » 

Mais  hâtons  nous  d'ajouter  que,  malgré  cette  abrogation,  même  en  4818, 
on  n'a  pas  prétendu  que  l'établissement  d'un  théâtre  pût  avoir  lieu  sans 
autorisation  préalable;  car  il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  sur  cette 
panie  des  loii  de  septembre  qu'avait  jamais  pu  porter  la  ri'-probatian  des 
opposants  même  les  plus  ardents.  Aussi  quand ,  après  un  retour  aux  prin* 
cipes  d'ordre  et  de  police  les  plus  élémentaires,  on  a  renouvelé  les  règles 
de  la  police  des  théâtres,  on  n'a  pas  même  cru  qu'il  y  eût  besoin  de  renou» 
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d*i]D  théâtre  ou  spectacle,  sans  déclaration  ou  permission, 
serait  poursuivie  devant  les  cours  et  tribunaux  par  voie 
de  police  correctionnelle,  et  punie  des  peines  portées  à 
l'article  410,  §  1*%  du  Code  pénal,  »  c'est-à-dire  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  6,000  francs. 

Or,  on  contestait  encore  la  force  de  ce  décret  en  ma- 
tière pénale.  Le  même  article  21  de  la  loi  du  9  septembre 
1833  punissait  la  contravention  aux  règles  sur  Tautori- 
sation  préalable  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
au,  et  d'une  amende  de  1,000  francs  à  5,000  francs  : 
c'est-à-dire  que  cette  loi  affaiblissait  le  minimum  et  élevait 
le  maximum  de  Temprisonnement ,  et  qu'elle  augmentait 
le  minimum  en  même  temps  qu'elle  diminuait  le  maxi- 
mum de  l'amende  (1). 

II.  Quelle  est  maintenant  l'étendue  des  pouvoirs  de 
l'administration  sur  les  pièces  de  théâtre? 

I^Son  autorisation  préalable  est-elle  nécessaire  pour 
que  la  représentation  puisse  en  être  donnée? 

2"^  L'administration  a-t-elle  le  droit  de  suspendre  la  re- 
présentation d'une  pièce? 

vêler  la  disposition  qui  prohibe  rétablissement  des  théâtres  sans  autorisa- 
tion  préalable.  (Voir  les  lois  des  30  juillet  4850,  30  juillet  4851 ,  et  les 
décrets  des  30  décembre  4852  et  6  juillet  4853.)  Au  surplus,  quelle  néces- 
sité y  a-t-il  de  stipuler  qu'on  aura  besoin  d  autorisation  pour  établir  un 
théâtre,  lorsqu'aucune  pièce  ne  peut  être  représentée  sans  autorisation 
préalable  du  ministre  de  Tintérieur  ou  des  préfets?  Aucun  entrepreneur 
d'entreprises  théâtrales  ne  s'avisera  d'établir  un  théâtre  sans  avoir  l'agré- 
ment de  l'autorité,  lorsqu'aucune  pièce  ne  peut  être  représentée  sans  l'au- 
torisation préalable  de  cette  même  autorité. 

(4)  On  peut  soutenir  qu'aujourd'hui,  après  le  décret  du  6  mars  4848, 
te  fait  d'avoir  établi  un  théâtre  sans  autorisation  reste  soumis  au  décret 
du  43  août  4844;  mais  quel  est  l'insensé  qui  établirait  un  théâtre  où 
il  ne  pourrait  représenter  aucun  ouvrage  dramatique?  £t  telle  serait  la 
condition  de  celui  qui  établirait  un  théâtre  sans  autorisation  préalabte  de 
VsnUxnlé  oomDëtfiQtB. 
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S""  Peut-elle  ordonner  la  clôture  provisoire  d*iiii  IbéAtn? 

4*  Peat-elle  retirer  définitivemeot  son 
rentreprenear? 

Voilà  assarément  des  qaestioos  graves  et  qui 
sent  au  plus  haut  point  les  entreprises  théâtrales  ;  je 
essayer  de  les  résoudre  avec  Taide  de  la  législation 
tante  ;  et  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  qae  si  Tin- 
dustrie  privée  a  des  droits  à  conserver  et  garantir,  Tonim 
public,  avant  tout,  veut  être  sauvegardé. 

m.  Pour  les  pièces  de  théâtre,  TautorîsatîoQ  préa- 
lable c  est  la  censure,  la  censure  avouée,  certaine,  iné- 
vitable. 

Le  décret  impérial  de  4  806  Tavait  nett^nent  éCabliOt 
ea  déclarant  parmi  ses  dispositions  générales ,  c'est-à-dire 
pour  les  théâtres  de  la  capitale,  comme  pour  œax  des 
d^artements,  que  a  aucune  pièce  ne  pourrait  être  Jouée 
sans  V autorisation  du  ministre  de  la  police,  »  (Art.  1 4») 
Et  il  est  â  remarquer  en  outre  que,  pour  Paris,  le  minisire 
de  rintérieur  avait  reçu  de  ce  même  décret  le  droit  d*as* 
signer  à  chaque  théâtre  un  genre  de  spectacle  dans  leqeel 
il  serait  tenu  de  se  renfermer.  (Art.  5.) 

Le  pragraphe  2  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1 835  avait  maintenu  le  système  de  la  censure  préa- 
lable en  ces  termes  : 

a  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui 
y  seront  représentées.  » 

La  même  autorisation^  c'est-à-dire  celle  du  ministre  de 
rintérieur  à  Paris,  et  celle  des  préfets  dans  les  déparle- 
ments ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  autorisation  est 
qualifiée  de  préalable. 

En  fait,  à  Paris,  Texamen  préalable  des  pièces  de 
théâtre  a  lieu,  dans  la  direction  des  beaux-arts,  partie 
intégrante  du  ministère  de  Tintârieur,  avec  k  seooa» 
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d'examinateurs^  institués  à  cet  effet  par  le  ministre,  et 
dont  le  nom  est  inséré  dans  TÂImanach  royal  et  naticHuiL 
Il  est  fdit  rapport  de  lear  jugement ,  par  le  chef  de  ce  ser- 
vice,  au  ministre,  qui  refuse  ou  accorde  son  autorisation. 
Ses  décisions  de  refus  sont  souveraines  ;  mais  les  auteurs 
ont  la  ressource  de  modifier  les  passages  signalés  par  la 
censure,  toutes  les  fois  que  les  motifs  de  refus  d'aut(H'iser 
n'ont  atteint  qu'une  fraction  de  Touvrage.  Si,  par  un  motif 
plausible  ou  non ,  Tauteur  se  refuse  à  ces  modifications , 
la  scène  dramatique  est ,  de  fait  et  de  droit ,  interdite  à 
son  œuvre. 

Ce  droit  de  censure,  au  surplus,  ne  parait  pas  avoir 
soulevé  de  débats  sérieux  dans  le  sein  des  Chambres  lé- 
gislatives :  chacun  a  senti  facilement  qu'en  une  semblable 
matière  Tordre  et  la  morale  publique  exigent  impérieuse- 
ment que  le  mal  soit  prévenu^  et  non  pas  seulement  ré- 
primé; car  à  Faide  des  rassemblements  qu'offrent  les  re^- 
présentations  théâtrales,  il  est  si  facile  d'exciter  les  passions 
et  d'exalter  les  têtes,  que  le  mal  serait  souvent  irrépara- 
ble au  moment  où  Ton  voudrait  tenter  la  voie  de  la  ré- 
pression (1). 

(4  )  Après  l'abrogation  des  lois  de  septembre  par  le  décret  du  6  mars  4  848, 
le  gouvernement  ne  pouvait  employer  aucune  mesure  prévenlive  contre  les 
pièces  dangereuses  pour  Tordre  public;  mais  une  loi  du  30  juillet  4850 
vint  mettre  un  terme  à  un  tel  état  de  choses. 

Cette  loi  disposait  que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  générale  eût  définitivement 
statué  sur  la  police  des  théâtres,  aucun  ouvrage  dramatique  ne  pourrait 
être  représenté  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du  préfet  dans  les  départements.  Cette  autorisation  peut  toujours  être 
révoquée  pour  des  motifs  d'ordre  public  (art.  4«''J. 

U  résultait  de  cette  disposition  que  l'assemblée  entendait  donner  aux 
préfets  le  droit  d'interdire  dans  leur  d<^partement  des  ouvrages  autorisés  à 
Paris  ou  ailleurs.  «  U  peut  arriver  en  effet,  disait  le  rapporteur  M.  Moult, 
que  le  caractère  des  habitants  de  certaines  contrées,  leur  esprit  politique, 
leurs  usager  ou  leurs  sentiments  religieux  rendent  dangereux,  sur  UA 
ou  tel  point  de  la  république  ^  des  ouvrages  dramatiques  reptésentéi  sans 
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lY.  Le  droit  de  suspendre  la  représentation  d*ooe  pièoe 
est  également  une  Tacalté  exorbitante  du  drcMt  oommon. 

Dans  le  régime  de  pleine  liberté  qu'avait  oovert  pour 
les  théâtres  la  loi  du  19  janvier  1791,  son  artic4e  6  avait 
établi  qne  «  les  officiers  municipaux  ne  pouvaient  arrêter 
»  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  la  res- 
»  ponsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens.  »  Cette  res- 
ponsabilité ne  pouvait  être  atteinte  que  par  raotorité 
judiciaire. 

inconvénient  à  Paris ,  et  il  est  sage  de  laisser  ces  drconslances  à  Tqipré- 
dation  des  administrateurs  de  ces  dé|nrtenients.  »  Le  rapportear  a  ajouté 
que,  en  dehors  du  droit  qu'avaient  les  maires  d'en  référer  an  préfet  pour 
empêcher  certaines  repr^entaiions,  ^  s'ils  craignent  des  désordres  dans 
leur  loC'^lité ,  ils  trouveront  toujours  les  moyens  de  s*y  opposer  par  les 
mesures  générales  de  la  loi  des  16-îi  août  l79o.  » 

Aux  termes  de  Farticle  %  :  c  Toute  contravention  aux  disposîtîoos  qui 
précèdent  e^t  punie  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'une  amende  de 
400  fr.  à  4,000  fr. ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  les  pièces  représentées.  > 

D*après  Tarticle  f  de  (a  loi  du  30  jufllet  4850,  la  loi  générale  sor  la 
po'ice  des  théâtres  devait  être  présentée  dans  le  délai  d'une  anné«»;  mais 
celte  présentation  n'eut  pas  lieu;  aussi  le  30  juillet  1851  une  promgation 
d'une  année  fut-elle  votée,  ^prës  le  rétablissement  de  Tempire,  ce  n'est 
que  le  30  décembre  1852  qu'un  décret  impérial  est  intervenu.  Aux  termes 
de  ce  décret,  4  les  ou>Tages  dramatiques  continueront  à  élre  soumis  avant 
leur  représentation  à  rautorisalion  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paiis,  et 
des  préfets,  dans  les  départements  (art.  I<^  Cette  autorisation  pourra 
toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d'ordre  public  (art.  S;.  > 

En6n ,  aux  termes  d'un  décret  du  6  juillet  1853,  c  Tautorisation  préa- 
lable, sans  laquelle  aucun  ouvrage  dramatique  ne  peut  être  représenté,  aux 
termes  des  lois  des  30  juillet  1850  et  3o  juillet  1S5I ,  ainsi  que  du  décret 
du  30  décembre  1852 ,  sera  d-^sormais  déli\Tée  par  le  ministre  d'État  pour 
les  ouvrages  destinés  aux  théâtres  impériaux  subventionnés  (art.  4*^).  » 
c  Les  th^tres  subventionnés  sont  :  l'Académie  impériale  de  mosiqae 
(l'Opéra)  et  le  Théâtre-Français  (décret  du  U  février  1853U  > 

L'article  2  du  décret  du  6  juillet  1 853  ajoute  que  -  la  commission  chargée 
d'examiner  les  ouvrages  dramatiques ,  en  vertu  des  lois  et  décrets  ci-dessos 
mentionnés,  sera  désormais  saisie  par  le  ministre  d'État  de  l'examen  des 
pièces  à  représent  r  sur  les  théâtres  impériaux  subventionnés,  et  loi 
adressera  directement  les  rapports  et  observations  aqxquels  cet  eotamen 
aura  donné  lien.  > 
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Toutefois  les  législateurs  de  notre  pays  n'avaient  pas 
tardé  à  s'apercevoir  des  dangers  d*un  tel  régime  ;  et  après 
avoir  reconnu ,  dans  le  préambule  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement du  25  pluviôse  an  iv,  que  a  les  directeurs  des 
»  théâtres  ne  peuvent  se  soustraire  à  Faction  salutaire  de 
))  la  direction  et  de  la  surveillance  confiée  aux  corps  mu- 
1^  nicipaux  ;  que  ce  serait  faire  un  dangereux  abus  des 
»  principes  que  de  confondre  la  liberté  de  la  presse  avec 
»  ce  droit  essentiellement  subordonné  à  Tautorité  civile; 
»  et  que  tous  les  établissements  de  ce  genre  sont  sous  la 
))  surveillance  expresse  et  directe  des  pouvoirs  constitués,  i> 
disposait  que  :  «  le  bureau  central  de  police  et  les  ad- 
»  mioistrations  municipales  devaient  veiller  à  ce  qu'il  ne 
i>  fût  représenté  sur  les  théâtres  établis  dans  leur  circon- 
))  scription  aucune  pièce  dont  le  contenu  pût  servir  de 
x>  prétexte  à  la  malveillance  et  occasionner  du  désordre, 
»  et  qjïils  ont  le  pouvoir  (Tarrêler  la  représentation  de  toutes 
»  celles  par  lesquelles  Tordre  public  aurait  été  troublé 
»  d'une  manière  quelconque.  »  (Art.  1".) 

Plus  tard ,  et  par  le  décret  du  21  frimaire  an  xiv,  la 
police  des  théâtres,  en  ce  qui  cx)ncerne  les  ouvrages  re- 
présentésj  a  été  confiée  aux  commissaires  généraux  de 
police  partout  où  ces  fonctionnaires  avaient  été  institués. 

A  Paris,  soit  sous  l'Empire,  soit  sous  la  Restauration, 
le  droit  d  arrêter  ou  suspendre  la  représentation  d'une 
pièce  a  été  exercé  toutes  les  fois  que  Fautorité  supérieure 
Ta  jugé  convenable  et  utile  à  l'ordre  public. 

Et  la  loi  du  9  septembre  1835  avait  confirmé  l'exer- 
cice de  ce  droit  par  son  article  22,  dont  la  disposition 
était  ainsi  conçue  : 

«  L'autorité  pourra  toujours ,  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  suspendre  la  représentation  d'une  pièce d 

Le  droit  était  donc  discrétionnaire,  et  il  était  établi  pour 
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les  dépdrtemetits  comme  pour  Paris.  Il  existait  à  PaWs 
entre  les  mains  da  ministre  de  Tintérieur,  et  dans  les  dé-« 
partemeots ,  entre  celles  des  préfets. 

On  se  demanderait  peut-ôtre  comment  il  pourrait  dd 
faire  qu^nne  pièce  autorisée  par  la  censure  fût  ensuite 
dans  le  cas  d'être  suspendae  dans  ses  représentations? 

Il  faut  remarquer  qu'autre  chose  est  juger  Teffet  d'une 
pièce  qu'on  lit  dans  le  cabinet,  dans  le  calme  de  réflexions 
solitaires,  aatre  chose  est  l'apprécier  à  la  représentation, 
au  milieu  d'une  foule  qui  saisit  des  allusions  où  Tesprit  le 
plus  délié  n'en  avait  pas  d'abord  aperçu ,  et  qui  souvent, 
sur  un  mot ,  et  s'excite  et  s'enflamme.  Il  est  très-concevâ- 
bie  d^ailleurs  qu'une  pièce  jugée  tout  à  fait  innocente  au- 
jourd'hui, au  milieu  de  circonstances  calmes,  devienne 
tout  à  coup  dangereuse,  si  des  événements  inattendus 
surviennent  où  les  esprits  seraient  plus  disposés  à  s*irriter 
ou  faciles  à  se  jeter  dans  le  désordre.  Il  est  même  possible 
de  comprendre  que,  selon  les  lieux,  l'appréciation  de 
l'autorité  doive  être  diflerente,  et  qu'il  faille  défendre  à 
Paris  une  pièce  dont  la  représentation  serait  sans  danger 
à  Bordeaux ,  et  réciproquement. 

Ainsi  donc  la  représentation  est  une  épreuve  que  l'ad- 
ministration ne  doit  pas  dédaigner;  et  les  lieux  comme 
les  temps  peuvent  êlre  pour  elle  la  base  de  ses  apprécia- 
tions diverses.  A  cet  égard ,  elle  est  souveraine,  et  comme 
la  responsabilité  de  ses  actes  est  toujours  là  pour  la  tenir 
en  bride,  il  est  peu  à  craindre  que  ses  déterminations  ne 
soient  pas  fondées  sur  de  vrais  motifs  d'ordre  public  (1). 

V.  Ldi  clôture  provisoire  d'un  théâtre  est  encore  un  droit 

(1)  Le  droit  de  retirer  Tautorisation  précédemment  donnée,  tel  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  30  juillet  4850  (art.  4«')  et  du  décret  du  30  décem- 
bre i  Sdâi  (art.  2) ,  confirme  en  d'autres  termes  le  droit  de  suspension  des 
ripréaeAtàtkmê. 


SHtUftmiSBS  THÉÂTRALES.  Si^ 

plus  rigoureux  que  celui  de  suspendre  la  représentation 
d'une  pièce  ;  et  cependant  la  législation  autorise  Tadmi» 
nistration  à  l'exercer. 

L'arrêté  du  gouvernement  du  25  pluviôse  an  it,  aft.  S, 
Tavait  conféré  en  ces  termes  : 

«  Le  bureau  central  de  police  et  les  administrations  ttu- 
»  nicipales  ont  le  droit  de  faire  fermer  les  théâtres  suï 
»  lesquels  seraient  représentées  des  pièces  tendant  à  dé* 
»  praver  l'esprit  public » 

Depuis  Tan  iv  (ou  1 796),  le  dnoît  d'ordonner  la  clôture, 
même  provisoire,  d'un  théâtre,  est  resté  entre  les  mains 
de  l'autorité  administrative  ;  la  loi  du  9  septembre  1 835 
l'avait  consacré  d'une  manière  formelle  en  exprimant  que 
V autorité  peut  toujours,  pour  des  motifs  d'ordre  publié, 
non-seulement  suspendre  la  représentation  d'une  pièce, 
«  mais  même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre  (1).  » 

Cette  faculté  appartient  au  ministre  de  l'intérieur  à  Paris, 
et  aux  préfets  dans  les  départements,  toujours  sous  letir 
responsabilité  respective. 

VI.  Il  me  reste  à  vous  ent^etenir  du  retrait  rfe  VautôH-- 
sàtion,  autorisation  qtie  dans  la  pratique  on  nomme  pri* 
vUége,  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  question  de  savoir  si 
l'administration  a  le  droit  de  faire  fermer  définitivement 
un  théâtre. 

J'appellerai  d'abord  votre  attention  sdr  Texpressioû  de 
privilège  que  je  viens  de  prononcer,  et  je  vous  avertis 
qu'elle  est  usitée  dans  la  pratique ,  qu'elle  est  même  ad- 
mise dans  le  langage  administratif,  et  employée  spéciale** 
ment  par  l'administration  générale  des  théâtres.  C'est  à 
tort  que  cette  expression  est  usitée.  C'est  une  autorisation 

(4)  Le  droit  de  suspension  provisoire  parait  (la  loi  de  1835  étant  rap- 
pMéa  âanft  èon  êMemble)  poutdr^'èppàyef^tiffisamtiQétit  sur  l*arrétédu. 
gouvernement  du  25  pluviôse  an  iv.  Ce  droit  ne  semble  feà  éôhb6stablê«' 
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spéciale  et  préalable,  et  Don  un  pricUége  qu*exigeait  le 
décret  de  1806;  c'est  ane  autorisation  qu'exigeait  encore 
la  loi  da  9  septembre  1835. 

<c  Sans  doute  n'étant  donnée  qn'à  quelques  entrepre- 
neurs, rautorisation  a  pour  eux  les  effets  d'un  privilège* 
Mais  pour  l'autorité  qui  fait  la  concession ,  Tautorisation 
est  autre  chose  que  le  privilège.  L'autorisation  n'est  que 
le  consentement  de  Tautorité  à  l'ouverture  d'un  théâtre 
dans  telle  ville  et  dans  tel  lieu.  Le  droit  de  lentreprenear 
se  trouve  dans  la  loi  ;  l'autorisation  lui  en  concède  l'exer- 
cice. Le  privilège  au  contraire  semblerait  une  faveur,  nne 
concession  de  bienveillance  et  presque  un  don.  Or,  tel 
n'est  point  le  caractère  de  l'acte  qui  autorise;  il  ne  donne 
rien  ;  il  ne  fait  qu'accomplir  une  formalité  que  la  loi  exige 
pour  Touverture  du  théâtre.  L'autorisation  donnée,  Ten- 
trepreneur  est  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  et  non 
aux  caprices  de  l'autorité  (1).  » 

Ces  observations  préliminaires  sont  utiles  pour  résoudre 
la  question  du  droit  de  révocation. 

Je  dois  commencer  par  vous  dire  que  la  législation  est 
muette  sur  ce  point.  Le  décret  du  8  juin  1 806  contient 
seulement  la  disposition  suivante,  art.  13  :  a  Tout  entre- 
preneur qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  plus  rouvrir  de 
théâtre.  r> 

De  ces  expressions,  il  est  vrai ,  l'administration  a  condn 
que  dès  qu'il  y  a  faillite,  elle  a  le  droit  de  retirer  l'auto- 
risation. Mais  remarquez  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  cas  spé* 
cial,  celui  de  faillite  de  l'entreprise;  et  d'une  faculté  toute 
spéciale,  il  n'est  pas  logique  de  conclure  un  droit  général. 

«  Une  entreprise  de  théâtre  constitue  une  propriété  dont 
l'importance  e3t  souvent  considérable.  Des  constructions 

(4)  Tfaité  de  la  Ugislatim  des  théâtres,  par  MM.  Vivien  ei  Edmond 
ttttlD,  p.  40  ei  43. 
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coûteuses,  des  dépenses  qui  ne  peuvent  être  couvertes 
que  par  les  produits  de  Texploitation,  des  engagements 
d'une  longue  durée,  des  sociétés  où  viennent  se  réunir  de 
nombreux  capitaux  j  suivent  ordinairement  Tobtenlion  de 
Tautorisalion  :  il  est  impossible  que  tant  d'intérêts  se  trou- 
vent livrés  à  Tarbitraire,  et  qu'il  soit  au  pouvoir  de  Tad- 
ministration  de  détruire  tous  les  droits  acquis  sur  la  foi  de 
la  concession  qu'elle  a  faite 

»  Ces  considérations  sont  surtout  incontestables  pour 
les  théâtres  de  Paris  ou  même  de  quelques  grandes  villes 
qui,  par  Ténormité  des  frais  qu'ils  nécessitent,  ont  droit 
à  la  protection  assurée  par  la  loi  à  toutes  les  propriétés , 
et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  s'établissent  ordinairement 
qu'avec  l'adjonction  de  capitalistes  associés  pour  fournir 
les  ressources  pécuniaires  qui  sont  nécessaires  à  leur  ex- 
ploitation. »  {Ibid.) 

Il  faudrait  donc  que  le  droit  de  révocation  ou  de  re- 
trait de  l'autorisation  fût  formellement  écrit  dans  la  loi, 
pour  qu'on  pût  admettre  que  l'administration  en  est  in- 
vestie. 

Je  comprends,  toutefois,  que  Paulorisation  ne  soit  don- 
née que  pour  un  temps  déterminé,  15,  20  ou  30  ans,  par 
exemple  :  c'est  à  l'entrepreneur  à  voir  si,  avec  cette  con- 
dition, il  pourra  fonder  et  faire  prospérer  l'entreprise;  et 
s'il  accepte,  le  terme  arrivé,  son  droit  cesse.  Mais  il  n'y 
a  pas,  dans  ce  cas,  à  révoquer  ou  retirer  l'autorisation; 
c'e^t  le  laps  de  temps,  l'événement  de  la  condition  qui  fait 
tomber  son  droit. 

Il  en  serait  autrement  si  l'autorisation  administrative 
avait  été  donnée  sous  d'autres  conditions,  que,  dans  l'in* 
térét  public,  l'administration  pourrait  avoir  le  droit  de 
prescrire  :  l'inexécution  de  ces  conditions  pourrait  entraî- 
ner le  retrait  de  l'autorisation  ;  et  si  l'administration  usait, 
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étms  ce  cas,  de  cette  facalté,  il  n'y  anrail  nul  tepnebB 
d'arbitraire  à  lui  adresser. 

Mais  ce  ne  serait  pas  alors  ea  Terta  d*on  droit  géoéral 
et  légal  qu'elle  agirait;  ce  serait  en  verta  de  cooTentioiis 
tracées  et  acceptées  de  boniie  fbî,  en  vertu  d'ooe  espèea 
de  contrat  intervenu  entre  Tintérét  public  et  riniérét 
privé  (4). 

Telle  est  donc  la  législation  sur  ce  point  :  eUe  s'^^plîqva 
iwrtout  aux  théâtres  de  Paris. 

Yil.  L'organisation  du  service  théâtral  dans  les  dépar- 
Ittnents  offre  un  certain  nombre  de  règles  différeirtes,  ol 
j[e  vais  vous  les  expliquer. 

L'art  dramatique  est  intéressé  à  la  prospérité  des  ttéft- 
tres  de  provinces^  puisqu'ils  offrent  aux  j^ines  comédiiwi% 
avec  les  avantages  d'une  instructicMi  gradnée,  tous  tes 
moyens  de  se  faire  connaître  et  d'arrivet  un  jour  an 
théâtres  de  Paris  (2).  Le  but  que  s'esl  proposé  Fasioriié  a 
<)enc  été  de  favoriser  les  progrès  d'un  ari  qui  a  àepÊm 
des  siècles  été  cultivé  en  France  avec  soecès^ et  de  mattro 
les  villes  de  province  en  état  de  recevoir  de  meilleurs 
médiens. 


(i)  Le  gouvernement  a  usé  téeesaiBiètà,  ds.  ce  droit  ouàr^  M. 
qjai  avait  été  nommé  par  le  minisire  de  l'intérieur  directeur  da  théâtrt.4s 
ItMéon  avec  autorisation  d'exploiter  ce  théâtre;  plus  tard,  hB  27  juillet  ISOT, 
1#  ministre  de  Tintémur  lévoqua  cette  antorisatiffli.  Geti  dédskn  flûdBN 
térielle  fut  attaquée,  et  le  5  mars  1852,  le  conseil  d'État  repoussa  leyour- 
voi ,  en  décidant  que  a  les  arrêtés  ministériels  portant  autorisation  d'ex- 
pUxter  un  théâtre  ou  révocation  de  cette  autorisation  sont  des  actes  de 
pure  administration,  dont  Tannulalion  ne  peut  être  demandée  par  laimi 
contentieuse.  »  Plus  tard  une  indemnité  a  été  demandée  par  M.  Bocage, 
mais  cette  demande  a  été  rejetée  d'abord  par  le  ministre  et  ensuite  par  un 
déiBret  intervenu  au  contentieux  le  \  %  novesibre  ^854 ,  par  ee  motif  qot  Im 
révocation  avait  été  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  sur  l'ineiéfiA* 
tîon  des  condiiions  imposées,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  a*y  avait 
aucun  droit  à  indemnité. 

(2)  Y.  Préambule  de  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  4SâU» 
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Deux  r^leffle&is,  qui  «ont  émanés  l'un  du  ninistre  de 
Tintérieur,  le  1 9  août  1 8 1 4,  ei  Taulre  de  Tautoriié  royala, 
le  8  décembre  1 824,  ODt  pourvu  à  l'orgaDisatioa  des  théâ- 
tres des  départemeoto,  sur  de  nouvelles  bases. 

^'^  U  y  a  4ans  les  <l^arteitt6ots  des  troupes  de  comé- 
diens sédentaires  y  des  troupes  de  cooEiédieiis  d'arrcndism- 
mentj  et  des  troupes  de  comédiens  ambulants.  (Qrdos^ 
aaftce  royale  du  Sdéœttbfe  1824,  art.  4"^.) 

Toutes  066  troupes  ne  peuvent  exister  q«e  sous  ia  con- 
duite de  direc^ors  noannés^  pour  trois  ans^  par  leisin^- 
tre  de  Tintérlear.  {Ibid.,  art.  2.) 

Les  troupes  sédenkmres  sont  placées  à  poste  fixe  dans  ks 
villes  qui  ont  un  spectade  penuanent ,  et  qui  assurent  an^ 
4ireot€»rs  les  moyens  de  s'y  maintenir,  en  leur  accordant 
Ja  jouissance  gratuite  de  la  aatte,  et  si  cela  est  nécesstire 
une  subvention  annuelle  sur  les  fonds  comaMinaux.  {Ibid.^ 
a9t.46et47.) 

Les  troupes  d^ arrondissement  thékral  pai^^ourent  les 
idivers  départements  qni  leur  ont  été  désignés,  filles 
doivent  «a  rendre  au  «nains  «ne  fois  toas  les  mx  ibosb 
dans  chacune  des  villes  qui  d^endeot  de  leur  tfr<Kn- 
dissemeAt  «t  <lonoer  au  moins  quin^»  représentations  à 
4}haque  voyage.  Les  autorités  âe&  villes  doivent  être  pré^ 
venues  huit  jours  à  Tarvance  de  l'arrivée  de  la  :tro«^^ 
ilbid.^  art.  49,  20,  2*,  23,  24.) 

Les  troupes  ambulante  «xploiteot  4""  les  tbéâtres4es 
villes  qui  «ne  font  partie  d'aucun  4es  arrondissements  for- 
més par  Tautorité;  —  2''  les  théâtnes  «des  villes  que  les 
directeurs  des  troupes  d'arrondissement  n'ont  pas  dési* 
gnées  comme  devant  être  desservies  par  celles;  —  S*"  les 
théâtres  des  villes  dans  lesf  ualles  les  Groupes  d'arrondis^ 
sèment  ont  été  plus  de  six  mois  sans  donner  quinze  repré- 
sentations; —  4""  enfin,  ku'sque  deux  foires  se  tcouv^nt  k 
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fai  mâaie  époque  dans  le  wèœe  arrondiaBeDeBt  AéAmi, 
fai  troope  ambulante  se  transporte  dais  odle  oà  la  trcMipe 
d'arrondissement  ne  va  pas. 

Blés  peuvent  en  outre,  sur  la  demande  des  autorités» 
remptaœr  les  troupes  d'arrondissement,  lorsque  oriles^ 
ont  donné  les  représentations  fixées  par  leur  itiuéraira. 
(I»û/.,  art.  25.) 

Aucune  troupe  ne  peut  s*écarter  du  ressort  qui  loi  est 
fixé;  et,  pour  assurer  la  surv^llanœ  des  antorilés,  les 
préfets  et  le  ministre  de  Tintérieur  doivent  recevoir  des 
directeurs  la  désignation  des  villes  dont  chaque  troupe  se 
charge  d'exploiter  les  théâtres,  et  TindicatioD  des  époques 
précises  ou  les  représentations  auront  lieu.  (Art.  20.) 

Deux  directeurs  de  troupes  d'arrondissement  et  ambu- 
lantes peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  changer  tem- 
porairement de  circonscriptions ,  pourvu  qu'ils  oblienoeot 
Tautorisation  des  préfets,  qui  doivent  en  informer  le  mi- 
nistre. (Ibùl.,  art.  6.; 

2*  Les  seuls  directeurs  nommés  par  le  ministre  peuvent 
entretenir  des  troupes  de  comédiens.  (^R^lement  ministé- 
riel du  19  août  1814,  art.  6.) 

3*  Tout  particulier  qui  se  présente  pour  obtenir  une 
direction  doit  faire  preuve  de  ses  moyens  pour  soutenir 
une  telle  entreprise.  {Ibid.,  art.  7.) 

Les  directeurs  peuvent  être  astreints  à  fournir  un  cau- 
tionnement en  immeubles.  {Ibid.,  art.  7.) 

4*  Tout  directeur,  dans  le  mois  de  sa  nomination ,  et 
diaque  année  dans  le  mois  qui  précède  Touverture  de  la 
campagne ,  doit  envoyer  au  ministre  de  Tintérieur  le  ta- 
bleau de  ses  acteurs  et  actrices.  {Ibid.,  art.  40,  et  ordon- 
nance niyale  du  8  décembre  1824,  art.  7.) 

Il  ne  doit  engager  ou  faire  engager  aucun  acteur  que 
sur  le  vu  d'un  congé  délivré  par  le  directeur  dont  cet  ar- 
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liste  quitté  la  troupe,  et  avoir  soin,  lui  ou  son  agent ,  de 
garder  le  congé  par  devers  soi  (1).  {Ibid.) 

ô""  Le  directeur  doit  soumettre  tous  les.  ans  son  réper- 
toire général  au  ministre  de  l'intérieur. 

Aucune  pièce  ne  doit,  au  surplus,  être  portée  par  un 
directeur  y  sur  son  répertoire ,  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre.  (Art.  42.) 

ô""  Le  ministre  assigne  à  chaque  théâtre  le  genre  dans 
lequel  il  doit  se  renfermer. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  théâtre  permanent, 
et  dans  les  communes  desservies  par  une  troupe  ambu- 
lante «  les  directeurs  peuvent  faire  jouer  les  pièces  des 
grands  théâtres  de  Paris,  et  celles  des  théâtres  secon- 
daires (2) .  (Art.  13.) 

Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres  (et  il  ne  peut  y 
en  avoir  davantage,  excepté  à  Paris),  le  principal  théâ- 


(1)  n  est  arrivé  très-souvent  que  des  artistes,  des  premiers  sujets,  déjà 
engagés  pour  une  troupe,  et  pour  une  ou  plusieurs  années,  se  sont  enga- 
gés de  nouveau  pour  une  autre  troupe  avant  respiration  de  leur  traité,  et 
ont  quitté  à  Timproviste  celle  à  laquelle  ils  étaient  d'abord  attachés,  sans 
respect  pour  leur  parole  et  sans  s'inquiéter  de  ce  que  deviendrait  Tentre- 
prise  qu'ils  laissaient  au  dépourvu. 

Cette  conduite,  blâmable  à  tous  égards,  peut  quelquefois  être  réprimée 
par  les  tribunaux  qui  sont  là  pour  faire  remplir  des  engagements  que  les 
directeurs  doivent  toujours  rédiger  par  écrit. 

Mais  pour  obvier,  d'une  autre  manière  encore,  aux  inconvénients  qui 
en  résultent,  pour  empêcher  ces  abus  par  un  autre  moyen  plus  simple 
peut-être,  le  ministre  de  l'intérieur  a  établi  la  règle  du  congé,  que  je  viens 
de  vous  faire  connaître.  (V.  circulaire  ministérielle  du  12  octobre  1»43.) 

Du  reste ,  si  à  l'expiration  d'un  engagement  un  directeur  se  refuse  sans 
motifs  à  donner  un  congé  à  un  artiste  qui  veut  aller  ailleurs,  c'est  au 
maire  de  la  ville  dans  laquelle  se  trouve  la  troupe,  ou  au  préfet,  à  juger 
le  différend  et  à  faire  délivrer  le  congé,  ou  à  donner  enfin,  s'il  y  avait  lieu, 
une  déclaration  qui  en  tiendrait  la  place.  (Même  circulaire.) 

(2)  Ajoutez  que  l'autorisation  préalable  des  préfets  est  nécessaire  d'après 
les  lois  des  30  jtiillet  4850,  30  juillet  4851,  et  d'après  le  décret  du 
30  décembre  4  85S. 

lY.  35 
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tre  joaii  da  droit  de  représenter  les  pièces  compriies  dans 
le  répertoire  des  §frands  théâtres  de  Paris. 

Le  second  théâtre  jouit  da  droit  de  représenter  les  piè- 
ces du  répertoire  des  théâtres  secondaires. 

Les  préfets  peuvent,  au  reste ,  lorsqu'  ils  le  Jugent  à  pro- 
pos, autoriser  les  directeurs  des  prineipauK  théàtrei  à 
donner  des  pièces  du  répertoire  des  théâtres  secondairei, 
et  égalosnent,  en  de  certains  eaa,  permettre  aux  seconds 
théâtres  de  représenter  des  ouvrages  du  répertoire  des 
grands  théâtres.  (Art.  1 4.) 

Mais  les  pièces  nouvelles  et  cdles  qui  sont  représentées 
à  Paris  ne  peuvent  être  jouées  dans  les  d^artementa  que 
d'après  un  manuscrit  ou  exemplaire  visé  au  ministère 
de  l'intérieur,  conformément  à  l'article  14  du  décret  eu 
8  juin  1 806 ,  et  à  la  circulaire  du  S9  octobre  4  82%.  Le 
titre  sous  lequel  elles  ont  été  jouées  ne  peut  être  changé. 
(Ordonnance  royale  du  8  décembre  1824,  art.  8.) 

7''  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  soumettent 
îeur  itinéraire  au  ministre ,  qui  Tarrête  après  l'avoir  mo- 
difié s'il  y  a  lieu,  et  l'envoie  aux  préfets ,  pour  que  l'or- 
dre une  fois  établi  soit  maintenu  pour  le  temps  de  la  du- 
rée du  brevet.  (Art.  15  du  règlement  ministériel  du 
19  août  1814.) 

8*  Les  directeurs  ne  peuvent  en  aucune  manière  avoir 
de  sous-traitants  ;  ils  ne  peuvent  vendre  ni  céder  leur  bre- 
vet, à  peine  de  destitution.  (Ordonnance  royale  du  8  dé- 
cembre 1824,  art.  4.)  —  Ils  3ont  tenus  d'être  eux-mêmes 
à  la  tête  de  la  troupe  qui  dessert  Tarrondissement  théâtral. 
Quand  ils  ont  deux  troupes,  ils  conduisent  la  principale 
d'entre  elles ,  et  choisissent  pour  la  seconde  un  régisseur 
dont  ils  font  connaître  le  nom  au  ministre  et  dont  ils  ré- 
pondent. (Art.  16  du  règlement  ministériel  du  19  août 
1814.) 
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9""  Les  préfets  des  départements  dans  lesquels  il  y  a  ded 
théâtres  permanents  sont  tenas  de  rendre  compte ,  tons  les 
trois  mois,  de  la  condaitê  des  directeurs , 

Et  de  rendre  aassi  ccmipte  de  la  conduite  des  loupes 
ambulantes^  à  cbaque  séjour  que  celles-ci  6dt  ftiit  dans  les 
villes  de  leur  département.  (Art.  17.) 

Aux  mêmes  époques  les  préfets  ont  le  dtx)it  d'exiger 
des  direoleiirs  et  doirenl  faire  passer  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  Tétat  des  recettes  et  dépenses  des  trempes  p^ma^- 
nentes  ou  ambulantes.  (Art.  48.) 

1 0*"  Les  directeurs  sur  lesquels  viennent  des  notes  fevo*^ 
râbles ,  cenx  qui  ont  feit  un  meilleur  choix  de  pièces  y  qui 
ont  le  plus  soigné  les  représentations ,  qui  ont  enfin  exBC»' 
tement  rempli  tous  leurs  engagements  y  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  des  récompenses  ^  des  encouragements. 

Les  acteurs  qui  se  conduisetit  bien  et  qui  font  preuve 
de  talaats  distingués  sont  pareillement  susceptibles  d^ob^ 
tenir  des  marques  de  satisfeolion  cte  la  part  du  ministre. 
(Art  19.) 

4 1  "*  En  général ,  il  doit  être  pris  autant  que  possible 
des  mesures  pour  que  les  communes  dont  la  population 
est  suffisante  deviennefut  preptiétaires  de  salles  de  epec- 
tacle.  (Art.  S4.) 

Dans  les  villes  dont  tu  posftkm  flnandère  leur  permet 
d'avoir  un  théâtre ,  et  qui  n'ont  point  encore  de  saîte  com- 
munale ou  particulière  à  tem^  disposition,  il  doit  être  avisé 
aux  moyens'd'en  faire  constririre  une.  (Art.  S5.) 

Les  salles  de  spectacle  appi^tenant  aux  conHnunes  peu* 
vent,  sur  la  proposition  des  maires  et  des  préfets,  être 
abandonnées  gratuitement  aux  directeors.  (Art.  22.) 

Quant  aux  salles  appartenant  à  des  particuliers ,  le  ioyer 
en  peut  être  payé  par  les  cofuimunes,  à  la  décharge  du 
directeur.  Les  conseils  munfeipuwx  prennent  A  «e  sejet 

35. 
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des  délibérations  que  les  préfets  transmettent  au  ministre 
de  rintérieur ,  avec  leur  avis ,  poar  le  rapport  en  être  fait 
s'il  y  a  lieu  ^  et  les  sommes  nécessaires  portées  au  budget. 
(Art-  23.) 

YIIL  De  cette  organisation  du  service  théâtral  dans  les 
départements  9  il  résulte  clairement,  à  mon  avis,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  Tautorisation  d'ouvrir  les  théâtres  mu- 
nicipaux ou  particuliers  avec  la  nomination  des  direc- 
teurs des  troupes  qui  les  desservent. 

L'autorisation  nécessaire  à  telle  ou  telle  ville,  à  tel  ha- 
bitant d'une  ville,  ou  à  telle  société  qui  s'y  forme,  selon 
l'usage,  à  l'elTet  d'élever  et  d'établir  un  théâtre,  se  donne 
par  toute  la  France ,  selon  les  formes  légales.  Les  pres- 
criptions de  Tarticle  21  de  la  loi  du  9  septembre  1835 
étaient  formelles;  il  fallait  à  Paris  Tautorisaticn  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  des  préfets  dans  les  départements; 
mais,  d'après  le  décret  du  6  mars  1848,  cotte  loi,  nous 
l'avons  dit,  a  été  abrogée.  Aux  termes  du  décret  du  8  juin 
1806,  il  faut  Tautorisation  du  préfet.  C  est  là  la  législation 
k  laquelle  on  est  revenu  par  T obligation  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1 855. 

Autre  chose  est  le  choix  des  directeurs  des  troupes  qui 
les  exploitent.  Nommés  par  le  gouvernement,  ils  doivent 
être  révocables;  ils  le  sont  en  effet;  ils  sont  sous  son  en- 
tière dépendance. 

Mais  la  révocation  d'un  directeur  de  troupe  de  comé- 
diens ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  tomber  l'auto- 
risation régulièrement  donnée  aux  villes,  à  des  particu- 
liers, à  une  société  d'élever  et  d'établir  un  théâtre.  L'une 
est  donc  indépendante  de  l'autre,  alors  même  que  la 
troupe  serait  sédentaire,  le  directeur  révoqué,  il  s'en 
trouvera  un  autre ,  Uno  avulso^  non  déficit  aller. 

Ainsi  donc  il  faut  bien  distinguer,  dans  les  droits  de 
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Tadministration  y  le  droit  de  retirer  définitivement  Tantp- 
risation  d'ouvrir  an  théâtre,  et  le  droit  de  révoquer  un 
directeur  de  troupe  de  comédiens.  Un  théâtre  autorisé  est 
une  propriété  respectable  comme  toute  autre  propriété; 
il  ne  peut  dépendre  de  Tautorité  de  l'anéantir ,  de  la  para- 
lyser ,  hormis  les  cas  de  danger  pour  la  sûreté  publique , 
et  d'application  de  conditions  loyalement  acceptées. 

Et  alors  même  que  Tautorité  jugerait  convenable  de 
nommer  des  directeurs  pour  les  théâtres  de  Paris,  et  de 
les  imposer  aux  entreprises,  il  ne  peut  être  douteux  que 
cette  nomination  et  la  révocation  qui  pourrait  s'ensuivre 
ne  devraient  avoir  aucune  influence  sur  le  sort  du  théâtre 
lui-même. 

Art.  2.  Des  dangers  matériels  des  entreprises  théâtrales. 

I.  La  législation  administrative  considère  les  théâtres 
sousi  deux  aspects  :  je  viens  de  vous  montrer  la  manière 
dont  elle  les  a  réglés  sous  le  rapport  moral;  il  me  reste  à 
vous  exposer  les  règles  qu'elle  a  établies  contre  les  dan- 
gers matériels  qu'ils  peuvent  offrir. 

Ces  dangers  ont  pour  cause  : 

Le  défaut  de  solidité  et  de  sûreté  des  édifices , 

La  possibilité  des  incendies , 

Les  troubles  au  dedans  et  au  dehors. 

IL  Quant  au  défaut  de  solidité^  il  est  évident  que  des 
édifices  où  doivent  se  rassembler  à  la  fois  tant  de  per- 
sonnes exigent  de  la  part  de  l'administration,  qui  a  pour 
mission  de  veiller  à  la  sûreté  générale,  des  précautions 
extraordinaires.  Si  donc  il  entre  dans  l'ordre  de  ses  obli- 
gations sociales  de  pourvoir,  par  son  contrôle,  à  ce  que 
les  édifices  particuliers  qui  servent  à  l'habitation  privée 
soient  construits  avec  solidité,  à  combien  plus  forte  rai- 
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son  n*a-t-6Ue  pas  le  droit  de  prescrire  Texécution  des  meil- 
leures  règles  de  l'art  de  bâtir ,  et  les  pratiques  perfection- 
nées  à  laide  desquelles  la  salubrité  est  entretenue  dans 
CM  vastes  réceptacles  où ,  sous  tant  de  rapports,  la  santé 
des  hommes  peut  être  compromise  ! 

Dans  les  départements  les  préfets  et  les  maires ,  à  Paris 
le  préfet  de  police,  ont  dans  leurs  attributions  les  mesares 
à  prendre  à  cet  égard;  et  dans  cette  dernière  ville,  il  y 
a  été  pourvu  par  deux  ordonnances  de  police  des  4  8  fé* 
vrier  4  828  et  9  juin  1829. 

Ces  ordonnances  sont  dignes  de  servir  d'exemple  et  de 
gnide  pour  les  théâtres  des  départements.  Outre  les  règles 
établies  pour  assurer  la  solidité  des  édifices,  elles  en  con- 
tiennent qui  sont  relatives  à  la  sûreté  générale.  Pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  étendue ,  j'en  extrairai  quelques 
dispositions  principales,  par  lesquelles  vous  jugerez  du 
reste» 

1®  Sur  tous  les  théâtres  qui  ne  sont  pas  bordés  par  la 
voie  publique,  il  doit  être  laissé  un  espace  libre  ou  chemin 
de  ronde,  destiné  soit  à  l'évacuation  de  la  salie,  soit  aux 
approches  des  secours  nécessaires. 

%""  Cet  isolement  ne  peut  jamais  être  moindre  de  trois 
mètres  de  largeur  pour  les  salles  de  spectacle  qui  ne  con* 
tiennent  pas  au  delà  de  mille  personnes  ;  pour  les  autres 
salles  la  largeur  de  cet  isolement  est  calculée  sur  le  nom- 
bre de  personnes  que  la  salle  peut  contenir,  sur  la  hauteur 
de  la  salle  et  sur  le  genre  de  spectacle. 

3^  Le  chemin  de  ronde  doit  être  constamment  fermée 
par  des  portes  ^  à  ses  issues  sur  la  voie  publique. 

Voilà,  avec  celles  que  je  vous  traçais  en  commençant, 
quelques-unes  des  mesures  prises  pour  que  la  sûreté  des 
spectateurs  ne  soit  pas  compromise  par  le  défaut  de  soli- 
dité et  le  mauvais  agencement  des  abords  de  ees  édifices. 
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III.  Quant  au  danger  d'incendie  j  le  législateur  jBt  le  pou- 
voir exéGQtif  ont  a  considéré  que  les  salies  de  spectacle 
sbal  coBtiouelletneQt  exposées  à  devenir  la  proie  des  flaBi<^ 
mes,  et  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  de  prendre  decf 
mesures  pour  prévenir  les  funestes  effets  de  la  négt%eace 
oti  des  tentatives  d«L  crioie»  »  (Arrêté  du  gouvernement 
du  4^  germinal  an  yii^  préambule.) 

En  conséquence,  il  a  été  porté  deu&  fortes  de  dispesi-*- 
tîons  :  les  UB&R  ont  j^r  but  de  préparer  aussi  d'autres 
finesunes  générales  de  sàrèté^  les  autres ,  d'interdire  à  Viu^ 
ti^ieur  des  salles^  et  dans  lenr  oonetruction  même,  rem'* 
ploi  de  matériaux  combustibles. 

En  ce  qui  concerne  les  mi^ures  générales  de  s^Ureté , 
Tarrété  du  1  "  germinal  an  vu,  rendu  pour  toute  la  France^ 
a  prescrit  : 

Que  le  dépôt  des  machines  et  décoratî<His  sera  &it  dans 
un  magasin  séparé  de  la  salle  de  «pectade  ; 

Que  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  apedade  seront 
tenus  de  disposer  dans  la  satte  un  réservoir  toujours  pleîû 
d'eau,  et  au  moins  tine  pompe  continuellemeat  ett  état 
d'être  emjdoyée  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  solder  en  tout  temps  des  pom** 
piers  exercés^  de  manière  qu'il  s'en  trouve  toujours  en 
nombre  suffisant  pour  le  service ,  au  besoin  ; 

Qu'un  poste  de  garde  sera  placé  à  diaque  tfa^Mre,  de 
manière  qu'un  factionnaire ,  relevé  toutes  les  heures^ 
puisse  coatinudlement  veîUer^  avec  un  pompiec,  ^^s 
l'int^ieur ,  hors  le  temps  des  représentations  ; 

Qu'à  la  fin  du  spectacle,  le  concierge,  accompagné  d'un 
chien  de  ronde,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle,  fiour 
s^assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans  riatérieur , 
et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre 
un  incendie^ 
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Que  cette  visite  après  le  spectacle  se  fera  en  présence 
d'un  admÎDistratear  manicipal  on  d*QD  commissaîre  de 
police,  qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
par  le  concierge. 

Enfin,  à  titre  de  sanction  pénale,  ce  même  acte  do 
gouvernement  a  statué  que  a  tout  théâtre  dans  lequel  ces 
précautions  et  formalités  auraient  été  négligées  ou  omises 
un  seul  jour  sera  fermé  à  Tinstant.  » 

C'est  ici  Fan  des  cas  dans  lesquels,  recherchant  avec 
vous  retendue  des  pouvoirs  de  Tadministration  sur  Texi»- 
tence  des  théâtres  régulièrement  autorisés  par  elle,  j*ai 
reconnu  qu'elle  a  le  droit  d*agir  avec  la  dernière  rigueur, 
toutes  les  fois  que  les  conditions  qu'elle  avait  prescrites 
dans  rintérét  général  ne  sont  pas  exécutées. 

IV.  Vous  connaissez  maintenant  les  principales  mesures 
que  le  gouvernement  a  cru  sage  d'établir  pour  toute  la 
France,  en  ce  qui  concerne  le  danger  du  feu.  L'adminis- 
tration de  la  capitale  en  a  porté  d'autres  qui  méritent 
d'être  connues  et  imitées.  Voici  les  plus  importantes  : 

1"*  La  couverture  générale  du  théâtre  doit  être  suppor- 
tée par  une  charpente  en  fer  et  être  percée  de  grandes 
ouvertures  vitrées  ; 

2^  La  calotte  de  la  salle  doit  être  en  fer  et  plâtre ,  sans 
boiserie  ; 

S""  Aucun  atelier  ne  peut  être  établi  au-dessus  du 
théâtre; 

4*  Le  mur  d'avant-scène,  qui  s'élève  au-dessus  de  la 
toiture,  ne  peut  être  percé  que  de  l'ouverture  de  la  scène 
et  de  deux  baies  de  communication  fermées  par  des  portes 
en  tôle; 

5"  L'ouverture  de  la  scène  doit  être  fermée  par  un  rideau 
en  fil  de  fer  maillé,  qui  intercepte  entièrement  au  besoin 
toute  communication  entre  les  parties  combustibles  du 
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théâtre  et  de  la  salle,  et  ce  rideau  ne  doit  être  soutenu 
que  par  des  cordages  incombustibles; 

6°  Les  décorations  fixées  dans  les  parties  supérieures 
de  l'ouverture  tl'avant-scène  doivent  être  toujours  com- 
posées de  matières  incombustibles; 

7''  Tous  les  escaliers,  les  planchers  de  la  salle  et  les 
cloisons  des  corridors  doivent  être  en  matériaux  incom- 
bustibles ; 

8*"  Les  portes  de  communication  entre  les  loges  d'acteurs 
et  le  théâlre  doivent  être  en  fer  et  battantes  de  manière 
à  être  constamment  fermées; 

9**  La  salle  ne  peut  être  chauffée  que  par  des  bouches 
de  chaleur  dont  le  foyer  est  dans  les  caves; 

10*"  Dans  les  parties  les  plus  élevées  du  mur  d'avant- 
scène  ,  il  doit  être  placé  un  appareil  de  secours  contre  Tin- 
cendie,  avec  colonne  en  charge  au  poids  de  laquelle  il  doit 
être  ajouté  une  pression  hydraulique  assez  puissante  pour 
fournir  un  jet  d'eau  dans  les  parties  les  plus  élevées  du 
bâtiment  y  et  la  capacité  de  cet  appareil  doit  être  déter- 
minée pour  chaque  théâtre; 

1 1  **  Les  pompes  doivent  être  établies  au  rez-de-chaussée 
dans  un  local  séparé  du  théâtre  par  des  murs  en  maçon- 
nerie; 

12''  Et  enfin,  en  dehors  des  salles  de  spectacle,  il  doit 
être  établi  des  bornes-fontaines ,  alimentées  par  les  eaux 
de  la  ville,  et  pouvant  servir  chacune  au  débit  d'une 
pompe  à  incendie.  Le  nombre  en  est  déterminé  par  Tau- 
torité  (1).  (V.  Tordonnance  de  police  du  9  juin  1829.) 

V.  Les  mesures  établies  pour  la  répression  des  troubles 

(1)  Le  Moniteur  du  l»"*  avril  1857  vient  de  publier  une  ordonnance  de 
police  rendue  le  1 6  mars  1 857  par  M.  Piétri ,  préfet  de  police.  Cette  or- 
donnance résume  les  précautions  de  sûreté  et  les  prescriptions  de  tout 
genre  dictées  par  l'expérience;  elle  peut  servir  de  modèle  à  toutes  les 
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qaî  peuvent  éclater  dans  rîntérieur  des  Ihéàfrcs  et  au  de- 
hors méritent  de  notre  part  nne  sâîense  attentioD.  | 

La  police  des  théâtres  appartient  exciosivanent  &  Tan- 
torité  municipale  :  telle  est  la  règle  établie  par  la  loi  da 
19  janvier  1791  et  maintenue  par  celle  du  l*'  8q[>tembre 
1793. 


villes  où  il  existe  des  théâtres.  A  ce  titre  nous  croyons  devoir  la  |nibèipr 
en  entier  : 

PBÉFECTUBE    D£    POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  salles  de  speeiade  de  Paris  et  de  la  banUeme. 

Fans,  le  16  man  1657. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Vu  les  lois  des  46-24  août  4790  et  43-49  juin  4794  ; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  42  messidor  an  vui; 

Ceux  des  4  ^^  germinal  an  vu  et  3  brumaire  an  ix  ;  les  lois  des  7  août  4  850 
et  40  mars  4853  ;  les  décrets  des  29  juillet  4807  et  43  août  4S44  ;  la  loi 
da  SO  jaillet  4850;  le  décret  des  30  décembre  4852  —  44  janvier  4853,  et 
rartîcle  474,  §  43,  du  Code  pénal; 

Et  vu  la  lettre  approbative  de  S.  E.  le  ministre  d'État  en  date  du 
42  mars  4857, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«»'.  Nul  théâtre  ne  peut  être  construit  dans  la  \ille  de  Paris  ni 
dans  l'étendue  de  notre  juridiction  sans  que  les  entrepreneurs  aient  préa- 
lablement obtenu  les  autorisations  exigées  par  la  loi. 

Art.  2.  L'ouverture  d'un  théâtre  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été 
constaté  que  la  salle  est  solidement  construite ,  qu'elle  est  dans  des  condi- 
tions suffisantes  de  salubrité  et  de  commodité  pour  les  spectateurs ,  que  la 
drculation  est  facile  à  ses  abords,  et  que  toutes  les  précautions  contre 
l'incendie  exigées  par  les  lois  et  règlements ,  notamment  par  l'ordonnance 
de  police  du  9  juin  1 829 ,  ont  été  prises. 

Art.  3.  Toute  salle  de  spectacle  déjà  autorisée  pourrait  être  fermée,  si 
le  directeur  négligeait  un  seul  jour  de  tenir  les  réservoirs  pleins  d'eau  et 
de  conserver  en  bon  état  de  service  les  pompes ,  agrès  et  autres  établisse- 
ments destinés  à  procurer  des  secours  en  cas  d'incendie. 

Art.  4.  Des  cadrans-compteurs  servant  à  constater  les  rondes  faites  pen- 
dant la  nuit ,  seront  placés  dans  l'intérieur  des  théâtres  sur  les  points  que 
désignera  le  commandant  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers. 

Art.  5.  Des  urinoirs  devront  être  établis  aux  abords  des  salles  de  spec- 
tacle, en  conformité  de  l'arrêté  de  police  du  7  mars  4839. 

Art.  6.  Les  entrepreneurs  de  spectacle  ne  peuvent  faire  distribuer  un 
nombre  de  billets  excédant  celui  des  individus  que  leur  salle  peut  cob* 
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u  Le  rassemblement  occasionné  par  les  représentations 
théâtrales  exige  la  présence  continuelle  d'an  officier  de 
police,  chargé  de  maintenir  Tordre  et  de  prérenir  le 
trouble. 

))  A  Paris  »  Tordonnancô  du  1 2  février  1 8S8  ^  dtie  au 
zèle  éclairé  de  M.  de  Belleyme,  alors  préfet  de  pdiœ^  dis- 


tenir,  ni  inscrire  sur  la  porte  des  loges  un  nombre  de  places  supérieuf  à 
leur  capacité. 

L'espace  réservé  à  chaque  spectateur,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle, 
ne  peut  avoir  moins  de  80  centimètres  de  profondeur  sur  45  de  largeur 
pour  les  places  en  location,  et  70  centimètres  sur  45  pour  les  autres 
places. 

Art.  7.  Dés  qu'une  salle  de  spectade  a  été  reçue  par  l'autorité,  il  est 
expressément  défendu  au  directeur  de  faire  faire  aucun  changràient  dans 
sa  construction,  ni  dans  les  divisions  et  distributions  intérieures,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  préfet  de  police. 

Art.  8.  A  moins  de  semblable  autorisatk)n ,  il  lui  est  pardllement  inter*- 
dit,  même  pour  une  représentation  extraordinaire  à  bénéfice  oU  une  pre* 
mière  représentation,  de  changer  la  désignation  ou  la  destination  des 
places  de  la  salle,  et  notamment  de  eonvertir  eh  stalles,  pour  les  louef  à 
l'avance ,  les  banquettes  des  parterre,  galeries  et  amphithéâtres. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  que  de^s  changements  auront  été  permis  dans  la 
distribution  intérieure  de  la  salle  et  le  nombre  des  placée,  le  directeur  sera 
tenu  d'en  prévenir  le  public  par  lee  affiches.    ' 

Art.  iO.  Il  est  défendu  de  placer  des  chaises  ou  tabourets  dans  les  pas^ 
sagei  ménagés  pour  la  drcoiation  des  personnes  se  rendant  à  l'oi^hestre, 
a»  parterre ,  aux  galeries  et  aux  amphithéâtres. 

Art.  4  i .  Les  directeurs  ne  doivent  émettre  aucun  billet  indiquant  plu* 
sieurs  catégories  de  places  au  choix  des  spectateurs;  et  ceux-ci  ne  peuvent 
s'installer  qu'aux  places  dont  la  désignation  6gure  sur  les  billets  dont  Hs 
sont  porteurs. 

Art.  42.  Les  directeurs  feront  pubtier,  sur  toutes  leurs  affiches  de  spec-. 
tacle ,  le  tarif  du  prix  des  places  louées  à  l'avance  ou  prises  aux  bureaux. 
Ils  seront  en  outre  tenus  de  faire  placer  ostensiblement  des  écriteaux  ou 
imprimés  indiquant  ce  tarif,  tant  dans  le  bureau  même  de  la  location  que 
sons  les  vestibules  du  théâtre  et  auprès  des  bureaux  de  l'extérieur  où  le 
public  prend  ses  billets. 

Art.  43.  A  aucune  époque,  et  sous  aucun  prétexte,  même  à  l'occasion 
d'une  représentation  à  bénéfice ,  le  tarif  du  prix  des  places  prises ,  soit  au 
bureau  de  location,  soit  à  ceux  établis  à  l'extérieur  des  théâtres,  no  pourra 
être  augmenté  ou  modifié  sans  l'autorisatk»  du  ministre  d'État  et  du  préfet 
de  policé» 
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pose  qa'il  y  aura  dans  chaque  théâtre  on  commissaire 
de  police  chargé  de  la  sarveillance  générale ,  qu'il  y  sera 
en  costume,  et  que  les  officiers  de  paix  qui  lui  seront  en- 
voyés pour  le  seconder  et  faire  exécuter  ses  ordres  aaront 
aussi  la  marque  distioctive  de  leurs  fonctions. 

»  Dans  les  départements ,  un  commissaire  de  police  est 


Art.  4  4.  Les  directeurs  de  théâtres  ne  pourront  louer  à  Tayance  que  les 
loges  et  les  places  converties  en  fauteuils  ou  en  stalles ,  et  numérotées. 

Cette  location  devra  cesser  avant  Theure  de  Tintroduction  du  public 
dans  les  salles. 

Art.  45.  Toutes  les  loges,  stalles  et  autres  places  lonéee  devront  être 
inscrites  sur  la  feuille  de  location. 

Art.  46.  L'inscription  en  usage  dans  les  théâtres  pour  désigner  les  loges 
et  stalles  louées  ne  devra  être  placée  que  sur  celles  qui  figureront  sur 
ladite  feuille. 

Art.  47.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  théâtres  de  faire  remettre  au 
commissaire  de  police  de  service,  avant  Tintri duction  du  public  dans  la 
salle,  un  double  certifié  par  eux  de  la  feuille  de  location,  pour  servir  à 
apprécier  et  constater  au  besoin  les  réclamations  des  spectateurs. 

Art.  48.  Les  changements  survenus  dans  les  spectacles  du  jour  ne  pour- 
ront être  annoncés  que  par  des  bandes  de  papier  blanc  appliquées ,  avant 
l'ouverture  de  la  salle  au  public,  sur  les  affiches  apposées  dans  la  matinée 
auprès  des  bureaux  de  distribution  des  billets  et  aux  abords  du  théâtre. 

Il  est  interdit  aux  directeurs  d'effectuer  ces  changements  par  de  nou- 
velles affiches  imprimées,  quelle  que  soit  la  couleur  du  papier. 

Art.  49.  Les  directeurs  devront  livrer  leur  salle  au  public  et  faire 
commencer  la  représentation  aux  heures  indiqué.es  par  les  affiches  du 
spectacle. 

Les  bureaux  de  distribution  des  billets  devront  être  ouverts  au  moins 
une  demi-heure  avant  la  levée  du  rideau. 

Art.  20.  Il  pst  défendu  aux  directeurs  d'introduire  des  spectateurs  dans 
l'intérieur  de  leur  salle  avant  l'ouverture  des  bureaux  de  distribution  de 
billets. 

Il  leur  est  également  interdit  de  laisser  entrer  aucun  spectateur  par 
toute  autre  porte  que  par  les  portes  d'entrée  ouvertes  au  public. 

Art.  24 .  Les  port^eurs  de  billets  pris  d'avance  seront  seuls  exemptés  de 
suivre  les  fil  s  du  public  pour  entrer  dans  la  salle. 

Art.  2Î.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  faire  fermer  exactement,  pen- 
dant toute  la  durée  du  spectac'e ,  les  portes  de  communication  de  la  salle 
aux  coulisses,  aux  foyers  particuliers  et  aux  loges  des  artistes,  où  il  ne 
doit  être  admis  aucune  personne  étrangère  au  service  du  théâtre. 

Une  clef  de  la  porte  communiquant  de  l'intérieur  de  la  salle  à  la  scène 
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aussi  généralement  présent  à  chaque  représentation ,  avec 
son  costume. 

»  Suivant  la  loi  du  19  janvier  1791,  tout  particulier 
est  tenu^  d'obéir  provisoirement  à  l'officier  de  police.  En 
conséquence,  tout  particulier  invité  ou  sommé  par  lui  de 
sortir  de  l'intérieur  de  la  salle  doit  se  rendre  sur-le-champ 


sera  mise,  avant  chaque  représentation,  à  la  disposition  du  commissaire 
de  police  de  service. 

Art.  23.  Â  la  fin  du  spectacle,  toutes  les  portes  latérales  et  autres  issues 
seront  ouvertes  pour  faciliter  la  sortie  du  public. 

Les  b'ittants  de  ces  portes  devront  s'ouvrir  en  dehors,  et  leurs  abords, 
tant  à  rintérieur  qu'à  l'extérieur,  seront  constamment  libres  de  tout  ob- 
stacle ou  embarras,  afin  que  le  public  puisse  trouver  une  prompte  retraite 
en  CHS  de  sinistre. 

Toutes  les  portes  des  loges  s'ouvriront  de  l'intérieur  et  à  la  volonté  des 
spectateurs. 

Art.  24.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs  de  faire  cesser 
l'éclairage  dans  l'intérieur  de  la  salle,  d-ms  les  escaliers,  corridors  et  vesti- 
bules, avant  l'entière  évacuation  du  théà  re. 

Art.  25.  Des  lampes  brûlant  à  l'huile,  contenues  dans  des  manchons  de 
verre,  allumées  depuis  l'entrée  du  public  jusqu'à  sa  sortie,  seront  pla- 
cées en  nombre  suffisant,  tant  dans  la  salle  que  dans  les  corridors  et 
escaliers,  pour  prévenir  yne  complète  obscurité  en  cas  d'extinction  subite 
du  gaz. 

Art.  26.  n  est  défendu  d'entrer  »u  parterre  et  aux  amphithéâtres  avec 
des  armes,  cannes  ou  parapluies.  Il  doit  en  conséquence  y  avoir  dans  chaque 
théâtre ,  sur  un  point  reconnu  convenable ,  un  Ueu  destiné  à  recevoir  ces 
objets  en  dépôt. 

Un  exemplaire  de  l'arrêté  qui  fixe  les  rétributions  dues  pour  la  garde 
de  ces  objets  et  de  ceux  dont  le  dépôt  n'est  pas  obligatoire  sera  affiché 
dans  chaque  vestiaire. 

Art.  27.  Les  objets  perdus  par  le  public  et  trouvés  dans  l'intérieur  des 
salles  de  spectacle  par  les  ouvreuses  ou  employés  de  ces  établissements 
devront  être  remis  au  commissaire  de  police  de  service,  qui  dressera 
procès-verbal  et  transmettra  lesdits  objets  à  la  préfecture  de  police,  pour 
qu'il  soit  procédé  comme  à  l'ég  ird  des  objets  perdus  sur  la  voie  publique. 

Art.  28.  H  ne  peut  être  annoncé,  vendu  ou  distribué,  dans  l'intérieur 
des  salles  de  spectacle,  d'autres  écrits  que  des  pièces  de  théâtre  portant 
l'estampille  du  ministère  de  l'intérieur,  et  les  programmes  des  spectacles, 
journaux  et  imprimés  dont  la  vente  et  la  distribution  ont  été  autorisées 
par  le  préfet  de  police. 

Nul  ne  peut  vendre  ou  distribuer  ces  écrits,  s'il  n'est  porteur  d'une  per- 
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an  bureau  de  police ,  pour  y  dooner  les  explications  qm 
pourraient  lui  être  demandées. 

»  Tout  individu  arrêté  soit  à  la  porte  du  théâtre,  soit 
dans  rintérieur  de  la  salie ,  doit  être  conduit  devant  le 
commissaire  de  police,  qui  seul  peut  prononcer  son  rm- 
Yoi  devant  Tautorité  compétente.  » 


mission  spéciale  sur  laquelle  ils  sont  mentionnés.  Défense  est  hïte  de  Ibb 
jeter  à  ceux  qui  les  demandent. 

La  vente  et  la  distribution  de  programmes  ou  autres  imprimés,  à  Teité- 
rieur  et  aux  abords  des  théâtres,  ne  pourront  également  avoir  lieu  qote 
vertu  d'autorisations  spéciales. 

Art.  29.  Les  affiches  annonçant  les  spectacles  continueront  à  être  appo- 
sées sur  les  emplacements  qui  leur  sont  réservés  en  conformité  de  notre 
ordonnance  du  8  mars  1852. 

Est  et  demeure  prohibée,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  toute 
apposition  d'affiches  ou  inscription  d'annonces  industrielles  et  antres  i 
l'intérieur  des  salies  de  spectacle,  soit  sur  les  rideaux,  soit  dans  les  péri- 
styles, escaliers  et  corridors,  soit  dans  les  foyers. 

Cette  disposition  n'est  pas  appUcable  à  l'affiche  du  spectacle  du  jour, 
qui  pourra  être  apposée  intérieurement  sur  les  points  où  elle  ne  nuira  pas 
à  la  circulation. 

Art.  3Ô.  Il  est  défendu  de  s'arrêter  dans  les  péristyles  et  vesdirales 
servant  d'entrée  aux  théâtres ,  et  de  stationner  aux  abords  de  ces  étabtis- 
sements. 

Art.  34 .  Les  directeurs  ne  pourront  établir  aucun  bureau  de  location  ou 
de  distribution  de  billets  ailleurs  que  dans  leur  théâtre. 

La  vente  des  billets  et  contre-marques,  soit  sur  la  voie  publique,  ami 
dans  une  localité  quelconque ,  et  le  racolage  ayant  cette  vente  pour  objet 
sont  formellement  interdits. 

Art.  32.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs  de  théâtres  de  faire 
annoncer  sur  leurs  affiches  la  première  représentation  d'un  ouvrage ,  quel 
qu'il  soit,  sans  avoir  préalablement  justifié,  au  commissaire  de  police  de  la 
section ,  de  l'approbation  du  manuscrit  par  S.  E.  le  ministre  d'État. 

Il  est  également  interdit  d'annoncer  et  de  donner  aucune  représentation 
extraordinaire  ou  à  bénéfice  et  de  faire  aucune  relâche  sans  une  autori- 
sation ministérielle.  Pareille  interdiction  est  faite  pour  l'annonce  et  la  re- 
présentation d'un  spectacle  demandé. 

Les  représentations  extraordinaires  ou  à  bénéfice  devront  être  cstière- 
ment  conformes  aux  autorisations  ministérielles ,  et ,  en  cas  d'indisposâtkm 
subite  d'un  acteur  ou  d'autre  empêchement,  le  directeur  ne  pourra  sobsti- 
tuer  aux  ouvrages  autorisés  extraordinairement  que  des  pièces  do  réper- 
toire de  son  théâtre. 


—  ((  Anii.  moyens  dd  police  i  aux  g^apUea  d'ordre  pu- 
blic déjà  retracés,  il  peut  convenir  quelquefois  df^  joindre 
Terqploi  de  la  fproe  armée ^ mpyen  extrôpie ^  dangereux, 


Ai^i  33.  B  est  défendu  à  qui  que  oe  soit  de  {iiarler  ou  de  cireuler  dans 
les  corridors  pendant  la  représwtaiiQn,  de  manière  à  troubler  la  MwBq^i)- 
iité  des  spectateurs* 

Art.  3Î.  Il  est  également  défendu ,  soit  avant  le  lever  du  rideau  ^  aait 
pendant  k  représeBtaiio&  ou  les  entr'actes,  de  troubler  Voidre  en  oaiisant 
du  tapage,  en  faisant  entendre  des  clameurs  ou  en  interpellant  les  aeteuri. 

Art.  35.  Les  spectateurs  ne  peuvent  demander  l'exécution  d'un  obiuat , 
morceau  de  musique  ou  récit  quelqonque  qui  n'est  pas  annoncé  sur  les 
affiches  du  jour. 

Art.  36.  Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tète  lorsque  le  rtfjl69U 
est  levé. 

Art.  37.  Il  est  défendu  à  tou^  persQBne  de  fumer  dans  les  aallee  de 
spectacle  et  dans  les  locaux  qui  en  dépendent. 

Aftt  3B.  Il  ne  peut  y  avoir,  pour  le  siervice  publie,  à  l'entrée  des  tiiéà- 
tres,  que  des  commissionnaires  pemûssionnés  à  la  préfecture  de  p(dioe. 
Ils  portent  ostensil)len>ont  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle  sont  gravés 
le  numéro  de  leur  peiuiission  et  la  désignation  du  théiitre  auquel  ils  sont 
attachés. 

Il  leur  est  défendu  d'approeher  dea  bureaux  q^  Ton  distribue  les  billets. 

Art.  SB.  Les  voitures  ne  peuvoat  arriver  aux  différents  théâtres  que  par 
les  voies  désignées  dans  les  consignes,  i 

Il  est  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  rénea  de  leurs  chevaux  pendant  que  desc^iHlent  et  montent  les 
pM:'S(mnes  qu'ils  ont  amenées. 

Art.  40.  Les  voitures  particulières ,  destinées  à  attendre  jusqu'à  la  fin 
du  spectacle,  doivent  aller  stationner  dans  les  heux  désignés  à  cet  effelf 

Art.  41.  A  la  sortie  du  spectacle,  les  voitures  qui  auront  attendu  ue 
pourront  se  mettre  en  mouvement  que  lorsque  la  première  foule  se  sera 
écoulée. 

Art.  i%.  Les  voitures  de  place  ne  chargeront  qu'après  le  défilé  d^s 
autres  voitures. 

Art.  43.  Aucune  voiture  ne  pourra  aller  plus  vite  qu'au  pas,  et  sur  une 
seule  file ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues  environnant  le  théâtre. 

Art.  44.  Le  commissaire  de  police  chargé  de  la  surveillance  générale  de 
chaque  théâtre  sera  porteur  des  marques  distinctives  de  ses  fonctions, 
pour  s'en  revêtir  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Une  place  convenable  lui  sera  assignée  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Art.  45.  Toutes  les  fois  que,  dans  une  représentation,  on  devra  faire 
usage  d*armes  à  feu ,  le  commissaire  de  police  de  service  s'assurera  qu'elles 
ne  sont  chargées  qu'à  poudre  et  ne  contiennent  aucun  projectile. 
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et  doDt  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  excès  oo  Fosage 
illégitime. 

»  L'article  7  de  la  loi  du  1 9  janvier  1 791  porte  :  «  Il  n'y 


Art.  i6.  n  y  aara  dins  chaque  salle  de  spectacle  un  seirice  médical, 
organisé  conformément  à  Tarrété  du  4  2  mai  4852. 

Art.  47.  Il  y  aura  é^lemeut  un  bureau  pour  les  officiers  de  police  et  on 
corps  de  garde. 

Art.  48.  La  garde  de  police  sera  spécialement  chargée  du  maintien  de 
Tor  Ire  et  de  la  libre  circulation  au  dehors  du  théâtre ,  ainsi  qne  de  Yené- 
cation  des  consignes  relatives  aux  voitures. 

Elle  ne  pénétrera  dans  Tintérieur  des  salles  que  dans  le  cas  où  la  sûreté 
publique  serait  compromise,  ou  sur  la  réquisition  du  commissaire  de 
police. 

Art.  49.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du  théâtre,  soit  à  Tinté- 
rieur  de  la  salle,  doit  être  conduit  devant  le  commi^ire  de  police,  qui 
prononcera  son  renvoi  devant  Tautorité  compélen  e  ou  sa  mise  en  liberté. 

Art.  50.  L*heiire  de  clôture  des  représentations  théâtrales  demeu  e  fixée 
à  minuit  précis,  sauf  les  caî^  prévus  par  Tordonnance  du  3  octobre  4837. 

Les  répétitions  fiaites  en  vertu  de  relâches  autorisées  devront  également 
être  terminées  â  minuit. 

Art.  51.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  et  décisions  antérieures 
qui  ne  seraient  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Art  52.  Il  s  ra  pris  envers  les  contrevenants  telle  mesure  administra-  ' 
live  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  â  exercer  contre  eox 
devant  les  tribunaux. 

Art.  53.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  à 
Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police.  Elle  sera 
apposée  dans  des  cadres  grillés,  placés  en  permanence  sous  les  vestibules 
fi  dans  les  corridors  des  salles  de  spectacle,  sur  les  points  où  elle  ne  nuira 
pas  â  la  circulation. 

Sont  chargés  d>n  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

A  Paris ,  le  commissaire  chef  de  la  police  municipale,  les  ronmiissaires 
de  police,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police; 

Et  dans  les  villes  et  communes  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et'Oise,  placées  sous  noire  juridiction,  les  sous-préfets  des  arrondis- 
'  sements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les  maires,  le»  commissaires  de  po- 
lice et  tous  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  colonel  de  la  4 '^  légion  de  gendar- 
merie, le  lieutenant-colonel  commandant  les  sapeurs-pompiers  de  Paris  et 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  sont  requis  de  concourir  â 
son  exécution. 

Le  préfet  de  police, 

PIÉTRL 
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»  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure,  dont  les 
D  troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées^  si  ce  n'est  dans 
y>  le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  ré- 
»  quisition  formelle.  —  Il  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs 
»  officiers  civils  dans  Tintérieur  des  salles,  et  la  garde  n'y 
X)  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait 
p  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier 
»  civil ,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  règlements 
))  de  police,  o 

»  A  Paris  le  corps  de  la  gendarmerie  (et  aujourd'hui  la 
garde  de  Paris,  qui  en  fait  partie)  est  chargé  du  service 
des  spectacles.  (Arrêté  du  12  vendémiaire  an  xi,  et  or«- 
donnance  royale  du  1 6  février  1816.) 

»  La  nature  des  troupes  désignées  pour  faire  le  service 
indique  le  but  de  leur  présence  et  le  caractère  des  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  qu'elles  doivent  employer. 

»  Les  troupes  de  ligue  sont  exclues,  sauf  le  cas  d'une 
réquisition  formelle,  parce  qu'on  leur  suppose  une  disci- 
pline et  des  habitudes  trop  sévères  et  peu  en  harmonie 
avec  la  douceur  et  la  bienveillance  qui  doivent  présider 
aux  actes  de  la  force  armée  au  milieu  de  ces  rassemble- 
ments. On  peut  conclure  de  ce  premier  soin  de  la  loi 
qu'elle  a  entendu  obtenir  dans  les  spectacles  un  service 
ti^lélaire  et  de  protection,  plutôt  que  la  rigueur  et  les 
formes  absolues  qui  appartiennent  le  plus  souvent  aux 
troupes  de  ligne. 

D  Celle  garde  doit  être  extérieure j  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  peut  se  poster  dans  la  salle,  s'attribuer  un  droit  d'en- 
trée gratuit,  prendre  place  parmi  les  spectateurs,  ni  par 
conséquent  s'occuper  des  détails  intérieurs,  relatifs  à  l'oc- 
cupation des  places,  à  la  distribution  du  public  dans  les 
différentes  parties  qui  lui  sont  affectées. 

))  Si,  en  contravention  avec  cette  disposition  de  la  loi, 

nr.  36 
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de^  Mdats  péùëiràiënt  àTëc  letiJt  àrmed  j  et  cbthmê  cflàr^ 
de  la  gardé  ptlbli^de,  leé  citoyens  àiit^iéfat  drbit  d'àdrès- 
sër  lèol^  t-ëclbniatidiià ,  dbii  pài  à  cé§  âbldàis  ëui-ibëtdës^ 
mais  â  i'bfflciëi-  ciVll  (|u!  ddlt  assister  ad  §peëtàclë  ;  %i  èle- 
liii-cl  de  t>bil^rait  rëilisër  dé  lëéfSirë  êBiWr,  qlât&â.  îàâiiié 
il  s'agirait  d'db  ttiëâifë  itn^ëriàl  qdi  fi'ëât  jjâ&  llltiâ  iU'hû 
i\ïm  hbrâ  des  dlspositidiiâ  dé  là  loi  de  \  791 . 

i)  Oëtit  cëUdiiibtië  dbiVëdi  m^  f^thpiieë  pbdr  (|bé  là 
garde  établie  au  dehors  paisse  pénétrer  dàhs  l'ititëriënF 
de  td  àdlle.  il  thdt  d'kbdrd  i^m  la  éûi^të  pbliqdë  Idit  cdm- 
pft)tili§ë,  et  ëti  èëcobd  iiëU  (}U'il  y  dit  rétthiâitibii  lè^^mÊë 
d'ë  l'dteciér  bivll  fjfésënl  du  st)écbfclë. 

»  La  sûreté  publique  est  (ioinprbhii^è  j  tbdtëâ  lëâ  IbfB 
4tlb  dbs  f  oiëâ  de  f^it  bti  dé§  Viblêhëés  S'ëxëî'bétai  Idr  les 
^ëfkbriiJés  et  t|Uë  des  discfassidbë  ëntte  iëè  s^ëbtâtéUt^  bfii 
p^bVoqaé  des  riiëS  et  dbè  Idliëâ.  L'bfficlëf  biVll  Uï  jb^ 
de  téh  bdâ ,  et  Id  loi  s'ëtt  téoiët  â  lUi  du  goiii  de  détëhhiher 
rës  bltcbfastdticâ^  db  là  gdtde  pebt  être  afibëlëë.  MhH  il  de 
dbll  biiiployër  là  ftjtcë  dtiHëe  ijHe  (\ddfad  touS  le^  àdlWfe 
dib^fëhS  otil  ëië  teritë^  sdnâ  ëdct^s.  kéëldihëi-  bel  abilliSii^ê 
Bdfô  les  cdb  de  tiëcèsëité ,  bë  sëlrdit  le  pins  sddvëhi  bcëa^ 
élbnbër  de  hduvëâdx  tt-oublëk ,  et  côta^rôbiëttrë  la  sArëlë 
ÎJdbHiihë  au  Hbtt  de  là  biâihténir. 

»  ^QM  tju'il  ëa  soit,  dèà  qdë  l'officWr  bîvil  à  fâil  ^ 
rfèqbifeitioh  (Vét-bale) ,  il  est  dti  devbir  des  trbtkpëà  d'^  dé-^ 
férer,  et  elles  n'ont  point  le  droit  déjuger  si  l'àppël  ékï  lltë- 
flëchi  où  tdlërn^ëstif . 

)5  Màlè  quélfe  sont  les  oRictë^s  civils  'qui  biit  droit  de  rë- 
diuétVc  là  fbrbë  àiiiiéë?Cë  droit' appàriieht-il  &  tbtis  têà 
préjidfeéé  de  l'atilbriié  tjbi  aëèiâlëbt  au  spectacle;  et  ttSiihë 
àbx  ^^htè  de  pôWbe  intrbddits  dails  la  salle  ? 

»  Les  IhéAtres  étant  ^làcéS  Iduà  ràulbirité  déS  rfiaJrës , 
officiers  ihbrtibH)àtix  et  Commisèaihëà  de  police,  c'est  à  ce» 
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I 

foDctionnaires  seuld  qu'est  dévolue  la  faculté  d'appeler 
au  soutien  de  l'ordre  la  garde  extérieure  du  spectacle. 

)^  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  divers  employés  de  la 
police,  porteurs  ou  non  d'une  carte  (ou  d'un  insigne)  qui 
indique  leurs  fonctions,  qu'ils  prennent  le  titre  d'officiers, 
d'inspecteurs  de  police,  d'agents,  ou  toute  autre  dénomi- 
nation adoptée  par  l'autorité. 

»  Ces  employés  n'ont  point  de  pouvoirs  publics  :  leurs 
fonctions  sont  essentiellement  occultes  et  administratives  ; 
elles  ne  constituent  point  cette  magistrature  légale ,  seule 
investie  du  droit  de  se  servir  de  la  force  armée  (1).  ^^ 

Il  y  a  plus  :  il  faut  Observer  que ,  quoique  la  loi  de 
091  se  soit  sei-vie  du  terme  général  d'officiers  mufdci- 
paucDy  pour  leur  confier  le  soin  de  requérir  la  force  pu^ 
blique  >  on  ne  doit  point  étendre  ce  pouvoir  aux  comeillers 
munidpafiàb.  Aujourd'hui,  en  eflFet,  les  membres  des  con- 
seils municipaux,  élus  par  le  peuple,  sont  uniquement 
les  fëprésentantâ  de  l'intérêt  communal ,  et  à  l'exception 
dé  tfeut  que  le  chef  de  l'État  ou  les  préfets  en  son  nom 
ont  choisis  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  et  d'ad**» 
joints ,  les  conseillers  municipaux  ne  sont  investis  d'au- 
c^ine  portion  de  l'autorité  publique.  Les  maires ,  adjoints 
^  fcotomîssaîres  de  police  représentent  seuls  Taulorité  ito*- 
pftfiàle,  eux  seuls  par  conséqufait  peuvent  exercer  le  droit 
^ei^ttéririaforcepublîque  dans  l'intérieur  des  spectacles. 

^  Aux  tèwwes  tie  la  loi ,  Fofficier  civil  qui  requiert  la 
fotcb  ttrmée  éoîl  se  iôoWfermer  aux  lois  ^  règlements  de 
^Oltee. 

5)  IMntttfdttctfon  de  la  force  armée  indique  l'exécution 
•dfe  quelques  mesures  de  rigueur,  de  quelque  ordre  prê<às 
él  matériel . 

))  Ainsi ,  il  peut  y  avoir  des  îcas  où  il  est  nécessaire  de 

(4)  V.  Traité  de  MM.  Vivien  et  Ed.  Blanc,  p.  70  et  suiv. 

36. 
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faire  sortir  une  personne  qni  serait  dans  la  salle ,  et  dont 
la  conduite  porterait  atteinte  à  la  sûreté  publique. 

»  Dans  cette  circonstance,  Toffîcier  civil  doit  commencer 
par  s'adresser  lui-même  à  l'individu  qui  donne  lieu  au 
trouble.  La  loi  indique  cette  formalité  préalable,  en  ordon- 
nant à  tout  citoyen  d'obéir  provisoirement  à  Tofficier  civil. 
Il  est  évident  que  l'injonction  du  magistrat  doit  précéder 
la  mainmise  de  l'homme  armé  :  si  cet  ordre  est  sans  ré- 
sultat, la  force  armée  peut  être  employée,  mais  il  faat 
encore  distinguer  entre  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

))  Incontestablement,  si  un  spectateur  a  commis  un  délit 
il  pourra  être  arrêté  ;  si,  par  exemple,  un  vol  a  été  commis, 
un  cri  séditieux  proféré  publiquement,  le  flagrant  délit 
légitimera  l'arrestation,  mais  la  force  armée  sera  (presque 
toujours)  inutile  dans  de  pareilles  circonstances;  il  y  a 
dans  les  assemblées  publiques,  dans  les  réunions  même 
les  plus  tumultueuses  et  les  moins  éclairées,  un  sentiment 
de  moralité,  une  conscience  du  bien  et  du  mal  qui  donne 
à  chacun  la  volonté  et  la  force  d'assurer  aux  lois  leur  exé- 
cution, et  aux  délits  leur  répression. 

»  . . . .  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  hypo- 
thèses celles  de  spectateurs  qui,  par  des  rires  ou  des 
moyens  bruyants  d'approbation  ou  d'improbation ,  trou- 
bleraient le  silence  ou  exciteraient  quelques  témoignages 
de  mécontentement.  La  direction  des  applaudissements  et 
des  sifflets  est  essentiellement  dans  le  domaine  et  dans  la 
puissance  des  spectateurs;  si  l'on  doit  faire  une  police  à 
ce  sujet,  cette  police  leur  appartient  exclusivement;  ils 
peuvent  à  leur  gré  exprimer  leur  plaisir  ou  leur  ennui , 
c'est  un  droit  qu'ils  ont  acheté ,  et  il  n'appartient  à  per- 
sonne d'arracher  des  bravos  par  la  violence ,  ou  d'étoofier 
la  critique  par  la  terreur. 
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»  Seulement  si  ces  discussions  passaient  de  la  polémique 
littéraire  à  des  moyens  de  conviction  moins  polis;  si  des 
luttes  personnelles  faisaient  intervenir  la  force  physique 
comme  auxiliaire  de  Topinion  des  spectateurs^  la  sûreté 
publique  se  trouvant  en  danger ,  on  devrait  recourir  à 
remploi  des  hommes  armés. 

D  Le  discernement  et  la  sagesse  des  of&ciérs  civils  pour- 
ront toujours  faire  beaucoup  plus  que  les  moyens  violents  ; 
Texpérience  a  prouvé  que  les  individus  et  les  masses 
étaient  plus  faciles  à  diriger  par  la  modération  et  Tindul- 
gence  que  par  la  colère  et  la  brutalité. 

y>  Si  le  trouble  s'étendait  au  delà  d'un  seul  spectateur, 
ou  d'un  petit  nombre  de  ceux  réunis  au  spectacle,  il  pour- 
rait parfois  y  avoir  nécessité  d'évacuer  entièrement  la  salle. 

»  Celte  mesure  ne  doit  être  employée  qu'à  la  dernière 
extrémité,  et  quand  l'impuissance  de  toutes  les  autres  aura 
été  constatée  par  une  infructueuse  tentative;  elle  peut 
entraîner  de  graves  et  terribles  conséquences ,  et  ne  doit 
pas  être  légèrement  mise  en  usage. 

»  L'officier  civil  présent  à  la  représentation  doit  avant 
tout  chercher  à  faire  entendre  au  public  le  langage  de  la 
loi,  et  à  lui  faire  sentir  combien  son  intérêt  s'accorde  avec 
ses  devoirs.  Il  peut  ordonner  que  la  toile  soit  baissée,  que 
le  spectacle  finisse,  et  laisser  à  la  foule  le  soin  de  se  dis- 
siper d'elle-même. 

»  Cependant,  il  est  telle  circonstance  où  il  sera  néces- 
saire d'agir  contre  le  public  tout  entier.  On  a  vu ,  surtout 
aux  jours  orageux  de  notre  révolution ,  des  commotions 
populaires  agiter  Tintérieur  des  lieux  ouverts  aux  plaisirs, 
et  les  fureurs  des  partis  ensanglanter  l'asile  des  Muses.... 
Dans  ce  cas,  la  loi,  d'accord  avec  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  autoriserait  l'introduction  de  la  force  armée. 

»  Mais  que  fera-t-elle?  Elle  devra  uniquement  se  borner 
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à  séparer  les  combattants;  si  le  trouble  a  été  porté,  josr- 
qa'aux  derniers  excès ,  et  à  faire  sortir  les  personnes  qui 
se  trouvent  dans  la  salle  (I  ).  » 

La  conduite  à  tenir  en  pareil  cas  a  été  tracée  avec  pré- 
cision par  la  loi  du  3  août  1 791 ,  relative  à  remploi  de  la 
force  publique  contre  les  attroupements  ;  elle  a  été  rendoe 
plus  nette  encore  par  une  nouvelle  loi  du  1 0  avril  1 831 . 
L'importance  de  cette  matière  exige  que  je  vous  en  fasse 
connaître  les  dispositions  elles-mêmes. 

a  Art.  1  '^  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroo- 
pements  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique  seroat 
tenues  de  se  disperser  à  la  première  sommation  des  pré- 
fets ,  sous-préfets ,  maires ,  adjoints  de  maires  ou  de  tons 
magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaine, 
antres  que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. 

»  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas ,  les  sommations 
seront  renouvelées  trois  fois  ;  chacune  d'elles  sera  précédée 
d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les 
trois  sommations  sont  demeurées  inutiles ,  il  pourra  être 
fait  emploi  de  la  force ,  conformément  à  la  loi  du  3  août 
1791.  D  (Loi  du  10  avriM83l.; 

La  sommation  consiste  dans  ces  mots,  prononcés  à 
hante  voix  :  a  Obéissance  à  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la 
force^  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  »  (Loi  du  3  août  1 791  f 
art.  26. 

«  Après  cette  sommation,  trois  fois  réitérée,  et  même 
dans  le  cas  où ,  après  une  première  ou  une  seconde  som>- 
mation ,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  la  seconde  on  la 
troisième,  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  1 3  rassemblées 
en  état  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  Tinstant 
déployée  contre  les  séditieux ,  sans  aucune  responsabilité 

{i)Troaé  de  MM.  Vivien  et  Ed.  Blanc .  p.  70  et  son . 


des  événements  ;  et  cen^  qui  pourront  être  saisis  eqsuite 
spponjt  Uyrjés  ^ux  officiers  jie  pp|>pe ,  poqr  être  jn^gé^  pf  pq- 
«jç  gplpn  1»  FÎgueqr  dpp  J,oj§  (j).  (/ji{d.,  ^rt.  ?7.) 

(1)  Une  loi  postérieure ,  du  7  juin  1 848 ,  réprime  spécialement  les  attrou- 
pements armés.  (Art.  4  «'*.)  Le  même  article  interdit  égaleipent  gur  la  voie 
publique  f^t  ^ofip^ippîit  npif  ^^  .qui  R9firrait  Itro^bjef  1§  ffa^qjiillité 
pubjique. 

La  loi  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  attroupement  armé.  «  L'attrou- 
j^merit  i^t  arm^  :  \p  qi|afui  pIi^çiLïf  <Jç#  individus  qpi  ]^  pfwpp^ç^  ^if| 
porteurs  d'armes  apparentes  pu  cachées  ;  i°  lorsqu'un  seul  de  cçf  indivi- 
dus, porteur  d'armés  apparentes,  n*est  pas  immédiatement  expuïsé  de 
l'attroupement  par  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie.  i>  (ktt,  2.) 

li  f^nt  que  le?  citoypifg  gçien^  piagi^frgts,  ^'jl^  p^ent  J'/fVf ^''flÉ  ?  91^'*^^ 
fassent  justice  d'un  homme  qui  se  présente  au  milieu  d'eux  en  armbs  et 
qui  ne  peut  s'y  présenter  qu'avec  l'intention  d'exciter  la  guerre  civile  *. 
Telle  est  la  mission  des  citoyens.  Faute  par  eux  de  la  remplir,  l'attroupe- 
ment dans  lequel  ils  consentent  à  rester  avec  un  homme  armé  est  réputé 
un  attroupement  arpé,  et  ils  se  rendent  passibles  d'fifi  délit  puni  ide  peines 
sévères  par  l'article  4  de  1^  ^èw§  Jpi. 

Art.  3.  a  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  sera  formé  sur  la 
voie  publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  défaut,  le  commi?- 
saire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  !a  force  publique  et 
^  PQ^vo^r  exépi^if ,  SijB  fOJ^t^  ^yr  }e  (içu  <^  ^'attrpupeipent. 

»  Un  roulement  de  tambour  annoncera  J'arrivée  du  magistrat. 

»  Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  sommation  de  se  dis- 
^smârB  et  de  se  retirer,  r-  CeUQ  preaûtoé  somm.atlon  reistant  isans  eSet^ 
i^  ^coi^ç  ^nfmtiop,  jgfécé^  d'un  j;9f:^e^  d^e  taipJjQi^r,  ^era  fai^ 
par  le  magistrat. 

»  En  cas  de  résistance ,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 

9  ^  l'ajbtrQupement  est  sans  armc^ ,  Iç  i^a^gi^trat ,  apr^ès  Iç  pj^çjçier  rou- 
lement de  tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se  disperser  :  s'ils  ne  se  re- 
tirent  pas,  trois  sommations. seront  successivement  faites. 

»  En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force.  » 

^^lj£^  ^i^  Jes  piçsures  p^-ises  ppur  .(^^^P^  l<^  attrojupçniçAt$.  fii^  yç^ 
qu*au  moment  où  un  conflit  terrible  était  sur  le  point  d'ensanglanter  paris, 
îe  législateur  avait  prévu  les  moyens  de  repousser  Tagresèion  ;  maïs  la 
guerre  civile  se  déchaîna  dans  de  telles  proportions,  que  flfiiêmp  qes  p?p.- 
sures,  destinées  à  prévenir  les  collisions  entre  la  force  publique  et  les 
simples  citoyens,  furent  inutiles;  les  troupes  furent  partouft  attaquées  dès 
qu'elles  se  présentèrent,  et  des  combats  sanglants  et  terribles  durent  être 
livrés  d^  lç$  ^uç^  de  Pa,ris. 

»  Extrait  du  discours  de  M.  Marie ,  ancien  bâtonnier  «'e  l'ordre  des  avocats  de  Paris , 
rnembrje  du  i^ouvanement  provisoire  et  ministre  des  travaux  publica,  qui  a  moiitré  tputf 
r  nergie  possible  ^app  ces  tgppa  diffidljiMii 
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H  Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  et  de  faire  les  sommations. 
—  Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites  sommations  se- 
ront décorés  d^une  écharpe  tricolore  (1).  »  (Loi  da  10  avril 
1831,  art.  1*^.) 

Ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  :  elles 
déterminent  l'étendue  du  droit  de  la  force  armée;  elles 
tracent  la  ligne  de  conduite  que  doivent  suivre  les  officiers 
de  police  dans  les  troubles  qui  pourraient  éclater  an  mi- 
lieu d'un  théâtre. 

Quant  aux  pénalités,  elles  sont  établies  par  la  loi  dn 
10  avril  1831. 

N*  3.  Des  rapports  des  auteurs  dramatiques  avec  les 

entreprises  théâtrales. 

L  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  entretenus  que  des 
rapports  de  l'administration  publique  avec  les  entreprises 
théâtrales.  Mais  les  théâtres  n'étant  que  des  moyens  de 
publication  des  œuvres  dramatiques  par  la  représentation, 
et  les  auteurs  dramatiques  devant  nécessairement  avoir 
pour  ce  résultat  des  rapports  avec  les  entreprises  théâtrales, 
il  y  a  intérêt  à  considérer  la  nature  de  ces  rapports  et  les 
droits  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  auteurs. 

Toutefois,  nous  n'aurions  pas  à  satisfaire  à  cet  intérêt, 
nous  ne  devrions  pas  nous  en  occuper ,  si  l'administration 
publique  n'avait  pas  à  cet  égard  un  rôle  de  protection  lé- 
gale à  remplir. 

En  principe,  les  auteurs  dramatiques,  comme  les  auteurs 

(I)  La  loi  do  7  juin  4  818  chai^  encore  do  soin  de  foire  les  sommations 
les  maires,  leurs  adjoints,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police  oa 
tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exécutif. 
On  ne  pou^'ait  pas  employer  des  expressions  plus  générales. 


EMTBEFRISES  THÉÂTRALES.  569 

de  toat  ouvrage  de  littéralare  ou  d'art,  sont  propriétaires 
de  leurs  œuvres;  cette  propriété  a  été  spérialement  recon- 
nue par  la  loi  du  19  juillet  i791 ,  le  décret  du  1*'  germi- 
nal an  XIII  y  l'article  1 2  du  décret  du  8  juin  1 806  et  le  dé- 
cret du  5  février  1 810.  Leurs  œuvres  sont  donc  protégées 
par  la  loi  de  la  même  manière  que  les  autres  productions 
de  Tesprit ,  mais  avec  quelques  modifications  dictées  par 
la  nature  du  sujet.  (Voy.  Préambule  de  la  loi  du  31  août 
1792.) 

«  Le  droit  de  faire  imprimer  et  celui  de  faire  repré- 
senser.  appartiennent  incontestablement  aux  auteurs  de 
pièces  dramatiques.  x>  (Ibid.) 

S'ils  veulent  avant  tout  leur  faire  subir  l'épreuve  de  la 
représentation ,  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'jl  appartient  de 
faire  valoir  leurs  droits  et  de  stipuler  les  avantages  qu'ils 
peuvent  en  retirer.  Toutes  conventions  à  faire  à  cet  égard 
sont  hors  du  domaine  de  Tautorité.  C'est  ce  que  déclare  la 
loi  encore  en  vigueur  des  19  juillet -6  août  1791 ,  qui 
porte  : 

«  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs 
de  spectacle  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, ni  aucun  autre  fonctionnaire  public,  ne  pourront 
taxer  lesdits  ouvrages ,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  ^ 
convenu.  »  (Art.  2.) 

Ce  principe  est  sanctionné  par  l'article  1 0  du  décret 
du  8  juin  1806,  ainsi  conçu  : 

a  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  dé- 
terminer entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les 
rétributions  dues  aux  premiers,  par  sommes  fixes  ou  au« 
trement  (1).  » 

(4)  Un  décret  impérial  du  5  février  4810,  contenant  règlement  sur  V im- 
primerie et  la  librairie,  avait,  à  défaut  des  auteurs,  appelé  leurs  veuves, 
pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celles-ci  leur  en 
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Mais  Tarticle  2  de  ce  même  décret  ajoute  : 
<i  JLes  autorités  locale^  veilleront  strictement  à  P^^iécQ- 
tipQ  ^  ces  conventions,  p 

Et  le  règlement  n^inii^tériel  du  19  août  1814  a  répété, 
^999  SQi^  article  30  :  a  Lias  préfets  et  les  inaireç  c|aiveqt 
yeilter  h  l?  stript^  exécution  4^  |piS|  (}éprets  pt  }ps^rpc(iQpç 
relatifs  aux  ^oit$  ()e^  aytenrs  drap)9iiqn0$.  y 


donnent  le  droit ,  et  leurs  enfants ,  (tendant  \ingt  ans ,  à  exercer  les  mêmes 
droite  que  l'auteur  luf-méme.  Mais  ce  décret  ne  s'occupait  pas  et  lye  pou- 
vait ,  par  sa  spécialité ,  s'occuper  des  auteurs  dramatiques  qui  ne  partici- 
pèrent pas  au  bénéfice  de  ce  décret.  C'était  là  une  lacune  injuste  qui  de 
vait  être  comblée  ;  les  auteurs  dramatiques  devaient  é^yi4ei29m^i)t  liijH^r  i 
li^irç  yeuveç  et  à  leui^s  enfants  de3  droits  égaux  à  ceux  4es  auteurs  d'jécrits 
imprimés.  Aussi  la  loi  sur  la  propriété  littéraire,  élaborée  en  4841, 
n'avait-6lle  pas  cru  devoir  maintenir  cette  injuste  différence;  mais  la  re- 
fonte de  la  législation  sur  I3  propriété  littéraire  offre  de$  difficultés  coi^- 
dérables.  C'est  ce  qu'atteste  l'avortement  des  Jois  préparées  en  1 825  et 
4836,  et  discutées  en  48i1 . 

Cependant  cet  état  de  choses  ne  poiuait  être  maintenu ,  et  legilité  fut 
rétablie  entre  lea  auteurs  dramatiques  et  les  auteurs  d'écrits  imprimés, 
sur  la  proposition  de  deux  hommes  éminemment  dignes  et  capables  de 
s'occuper  de  cette  question.  Le  premier  est  M.  Berville,  aujourd'hui  pré- 
sident de  chambre  à  la  oour  impérial^  de  Paris ,  l'un  des  digQes  gendres 
du  bon  et  aimable  Andrieux  *  ;  le  second  est  M.  Vivien ,  qui  a  laissé  un 
nom  aimé  et  estimé  au  barreau ,  dans  nos  assemblées  législatives ,  au  con- 
BfA  d'État  et  au  içinistÀre  de  la  justice  iet  de^  .cuites ,  aip3i  qu'9u  départe- 
meAt  des  travaux  publics,  qu'il  a  dirigé  trop  peu  de  temps.  AJ.  Vi>ien  avait , 
au  début  de  sa  carrière ,  publié ,  avec  M.  Edmond  Blanc ,  le  Traité  de  la 
législation  des  théâtres. 

Là  proposition  de  ces  deux  gommes  spéciaux  était  aiusj  coioçi^e  :  «  Le 
»  droit  garanti  par  Tarticle  39  du  décret  du  0  février  4810,  à  la  yeuve  et 
»  aux  enfants  d'un  auteur  d'écrits  imprimés ,  appartiendra ,  pendant  la 
»  i^ême  durée ,  aux  veuves  /et  aux  enOants  des  auteurs  d'ouvrages  repré- 
»  sentes  sur  un  théâtre.  »  Cette  proi)Osition  ne  fut  pas  entièrement  admise; 
il  semblait  qu'il  fallût  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  pour  rétablir  une  éga- 
lité si  naturelle  ;  la  veuve  n'avait  de  diroits  que  pendant  vingt  ans,  car  4a 
loi  promulguée  le  3  août  484i,  qui  est  conçue  en  un  article  ynique, 
dispose  : 

«  Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  auront, 

*■  L'autre  gendre  de  cff  ^gne  et  ancien  professeur  dont  je  gfsx.àfi  prjécieuçemçnfc  la  vvd~ 
moic^  e»t  M»  Labrouste*  dir^ccteor  du  collège  Sainte-^arb^t 
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L'autorité  administrative  s'asjl  ea  effet  occupée  4e  ^aç- 
complissemept  4u  devoir  qji)0  lui  a  ai93i  ioipofi^  là  dépret 
de  1806;  et,  par  exemple,  da^s  une  circuI4ir^  d(|  4^  oer 
tobre  1 34  2,  )^  inipiistre  de  rjniérieqirf  traçant  au^  pr#3t4 
les  obligations  d^s  maires  à  cet  égard  »  s'exprim^M^  Mn^i  < 

«  Si  le3  entrepreneurs  d?  spectacle  se  permettent  dA 
jouer  des  pièces  sans  le  cof^eptement  d^  auteur^ ,  ou  r^ 


à  Tavenir  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation  et  d'en  conférer  la  jouis- 
sance pendant  vingt  ans,  conform^ent  aux  dispo^iti^i$  des  arf^icki^  9^  ai 
40  4u  décret  impérial  du  5  février  4810.  » 

C'était  là  une  disposition  transitoire.  Depuis,  le  gouvernement  a  voulu 
proroger  la  jouissance  des  droits  accordés  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
auteurs,  compositeurs  et  artistes ,  et  la  ipi  du  8  avril  4SJ54  est  venue  cgm- 
pléter  celle  du  3  août  4  844 ,  en  même  temps  qu'elle  a  ajouté  au  décret  du 
5  février  4840  en  ce  qui  touche  les  enfants. 

Cette  loi,  ^  un  sepl  jsyrticle,  est  aiiisi  conçue  : 

«  Les  veuves  des  autjBurs,  des  compositeurs  et  des  artij^es  jouiront, 
pendant  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des  43  janvier  4794  et 
49  juillet  1798,  le  décret  du  5  février  4840 ,  la  lo^  du  3  août  1844 ,  et  ies 
aut/es  lois  et  décrets  de  la  p^t^re. 

»  La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et 
décrets  est  portée  à  trente  ans,  à  partir  soit  du  décès  de  l'auteur,  compo- 
lite^r  ou  artiste ,  3oit  de  r.extinc^on  des  droM^  f^  la  veuve.  » 

Il  importe  de  remarquer  que  le  droit  des  veuves  est  le  même ,  soit 
qu'elles  le  tiennent  de  leur  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  l'aient  reçu 
des  di^[)Osition6  t^tamentaires  du  défunt.  D'après  le  décret  du  5  février 
4840,  leur  droit  .ne  durait  pendaiit  toute  leu^  vie  xju'autant  q^'il  résulta^ 
de  leur  contrat  de  mariage ,  de  leur  droit  de  femme  .commune  ;  tandis  qu'à 
défaut  du  droit  de  communauté  légale  ou  conventionnelle ,  l'usufruit  des 
yauves  n'était  a^imilé  qu'au  4roit  des  hériiiers  fOr^inaii^.  Mais  la  loi  4^ 
3  aoi^t  4844  avait  fait  disparaître  cette  distinction,  et  la  volonté  du  légis- 
lateur de  4  854  a  été  de  persister  dans  cette  voie  ;  cela  résulte  clairement 
du  passage  suivant  de  l'exposé  des  motife  de  la  loi  : 

«  Le  projet  de  loi  reproduit  la  di^)Ofiition  de  l'article  39  du  décret  di» 
5  février  4840 ,  parce  que  la  loi  des  3  et  47  août  4844  avait  substitué  à  la 
jouissance ,  jusqu'alors  viagère  pour  la  veuve  et  vicennale  pour  les  enfants , 
un  délai  fixe  de  vingt^ans,  sans  distinction  entre  la  veuve  et  les  estfonts.  9 

Ainsi  ^  que  la  veuve  tienne  son  titre  de  son  contrat  de  n^ariage  ou  ,de 
l'acte  de  dernière  volonté  du  défunt ,  sa  position  est  la  même ,  son  droit 
viager  est  incontestable ,  comme  le  droit  de  jouissance  pendant  vingt  an» 
lui  était  accordé,  quel  qiie  fût  S(w  titre,  par  la  kû  dy  3  août  4844. 
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fusent  de  payer  la  réiribation  soivant  le  tarir  qo^ib  ont 
établi,  les  maires  peuvent  ordonner  qne  la  recette  da  spec- 
tade  soit  saisie  entre  les  mains  mêmes  da  receveur ,  et 
déposée  provisoirement  chez  an  notaire  on  tout  antre  oflS- 
rier  public  ;  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsi- 
gnations  devant  avoir  lien  après  trois  mois,  si  à  cette 
époqoe  le  dépôt  n*a  pas  été  retiré.  » 

Et  encore  :  •  Il  est  entendu  que  le  droit  d^entrée  au  spec- 
tacle et  les  billets  que  se  réservent  les  auteurs,  pcMir  eux 
on  leurs  fondés  de  pouvoirs,  font  partie  du  prix  qu'ils  ont 
droit  d'exiger  des  entrepreneurs  qui  veulent  représeoter 
leurs  ouvrages,  et  que,  en  conséquence,  on  ne  pent  soos 
aucun  prétexte  leur  en  refuser  la  jouissance.  > 

II.  Ainsi  donc,  il  est  incontestable  que  Tautorité admi- 
nistrative n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  conven- 
tions à  intervenir  entre  les  entreprises  théâtrales  et  les  au- 
teurs dramatiques  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres, 
et  spécialement  sur  les  droits  de  ceux-ci  après  la  première 
représentation  et  le  succès  ;  mais  son  devoir  est  de  veiller 
à  Fexécution  de  ces  conventions,  et  d'y  pourvoir  méoie 
par  les  mesures  que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

C'est,  ainsi  que  vous  le  remarquez  sans  doute,  une 
protection  extraordinaire  accordée  par  les  lois  aux-autenrs 
dramatiques;  mais  elle  est  assez  dans  la  nature  des  choses  : 
lesdirecteurs destroupes  de  comédiens  sont  en  effet,  comme 
vous  l'avez  vu ,  dans  la  dépendance  de  l'autorité  admi- 
nistrative; or,  en  agissant  sur  eux  par  la  voie  qu'autori- 
sent les  instructions  ministérielles,  en  plaçant  ainâ  tout 
d'abord  à  Tabri  les  fonds  de  la  recette ,  les  préfets  et  les 
maires  ne  font  en  quelque  sorte  que  mettre  leurs  subor- 
donnés en  position  de  remplir  des  devoirs  dont  l'autorité 
judiciaire  au  surplus  a  seule  le  droit  de  déterminer  la  na- 
ture et  l'étendue,  si  tout  accord  amiable  entre  les  auteurs 
^  les  directeurs  est  impossible. 
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N*  4.  Du  droit  des  pauvres. 

I.  Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'ane  portion  de  la  lé- 
gislation des  théâtres  qui  intéresse  tout  à  la  fois  les  au- 
teursy  les  entreprises  théâtrales  et  Thumanité,  c'est-à-dire 
du  droit  des  pauvres.  * 

Ce  fut  une  idée  ingénieuse  et  noble  que  de  faire  servir 
les  jouissances  du  riche  au  soulagement  de  Tindigent. 
Louis  XII,  par  son  ordonnance  du  25  février  4699,  or- 
donna en  eSet  qu'à  Tavenir  il  serait  levé,  au  profit  de 
rbôpital  général  de  Paris ,  un  sixième  en  sus  des  sommes 
actuellement  reçues  et  qu'on  recevrait  pour  l'entrée  aux 
opéras  de  musique  et  comédies  jouées  à  Paris  par  la 
permission  du  roi  :  lequel  sixiime  serait  remis  au 
receveur  dudit  hôpital  pour  servir  à  la  subsistance  des 
pauvres. 

Cet  impôt  fut  supprimé  par  la  loi  du  4-5  et  6  août  1 789. 
Celle  du  16  août  1790,  en  plaçant  les  spectacles  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale,  la  chargeait  de 
donner  des  permissions  de  conserver  les  théâtres  établis , 
à  la  condition  d'une  redevance  envers  les  pauvres;  mais 
cette  disposition  ne  put  produire  d'utiles  résultats.  Quel- 
ques années  plus  tard,  un  arrêté  du  Directoire  invita  les 
entrepreneurs  des  théâtres  de  Paris  à  donner  tous  les  mois 
une  représentation  au  bénéfice  des  pauvres;  mais  l'impôt 
ne  fut  réellement  établi  que  par  la  loi  du  7  frimaire  an  v , 
qui  statua  en  ces  termes  : 

a  Art.  1*''.  Il  sera  perçu  qd  décime  par  franc,  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  pendant  six  mois,  dans  tous 
les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des 
bals,  feux  d'artifice,concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux, pour  lesquels  les  spectateurs  payent. 
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»  La  même  perception  aora  liea  sur  le  pris,  des  places 
kmées  poar  on  temps  détemmié. 

»  Art.  3.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé  à  secou- 
rir les  indigents  qui  œ  sont  pas  dans  les  hospices,  v 

Ainsi  que  tous  avez  po  le  remarquer,  cette  taxe  n*éCait 
établie  que  pour  six  mois  ;  mais  plosieors  lois  et  décrets 
postérieurs  en  ordonnèrent  successivement  la  prorogation, 
et  on  décret  du  9  décembre  1 809  la  maintint  indéfiniment. 
Depuis  1816  elle  est  comprise  tous  les  ans  au  budget. 

IL  Le  décret  du  9  décembre  f  809  autorisait  à  mettre  la 
perception  du  droit  des  pauvres  en  régie  intéressée.  Ce 
mode,  déjà  adopté  à  cette  époque,  a  été  constamment  suivi 
depuis.  Le  même  décret  autorise  la  r^e  intéressée  à  sous- 
crire avec  les  entreprises  théâtrales  des  abonnements  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  biens  des  hospices. 

ni.  a  De  nombreuses  contestations  se  sont  élevées  sur 
cet  impôt;  elles  ont  servi  à  faire  fixer  d'une  manièta 
plus  précise  dans  quelles  circonstances  il  devait  être 
perçu. 

»  1  "*  Le  décret  du  9  décembre  1 809  a  décidé  que  les  fe- 
présentations  à  bénéfice  en  sont  exemptes  sur  Taugmen- 
(atîon  mise  au  prix  du  billet.  Cette  disposition  ne  s'appli- 
que poiût  aux  représentations  extraordinaires  où  le  prix 
des  places  est  augmenté.  Le  décret  n'a  voulu  accorder 
de  faveur  (Qu'aux  artistes  qui  doitent  profiteir  de  la  ré^ 
{H^ésentation  donnée  à  leur  bénéfice,  et  en  ùcTèùt  desquels 
a  lieu  l'augmentation  du  prix  ;  et  non  au  théâtre,  qui  profite 
seul  dans  le  cas  d'une  représentation  extraordinaire.  (Ar- 
rêt du  conseil  du  1 0  février  1 81 7.) 

1^  2*  Le  droit  pèse  sur  tous  les  établissements  où  lef  pu- 
blic est  admis  en  payant  ;  il  est  dû  un  quart  poifr  fous  ces 
établissements ,  et  notamment  pour  les  concerts  et  bals. 

I»  En  1 806 ,  on  avait  prétendu  que  le  droit  des  più- 


mk  dëVfait  tm  ^èi^  khf  la  rëëèitë  fAité  data  Uba 
église  pour  le  prix  des  chaises  penSiiHt  le  ÛHtéé  d'ttfië 
itiésSé  éft  iàUSittlie^  lOt^dê  bé  pn±  àVâit  «té  hOthblèfai6nt 
àU^ëfité,  eii  Hisoti  m  édïlcbtii^  qtiië  dâVëit  httlHer  6§ 
cbiièei'l  rëliglédi;  Il  H  été  a@ëi(ie<j[ilëj  éOtië  àdeiift  p^tëtlfi; 
ié^  cêtéfndUieâ  relipU^s  faé  ^UvtliëUfc  étf«  âiëiffiilëë» 
m.  k^écmM;  hi\h  ël  felêl  ^dblit|tieS  débitée  pà^  M 
lois  des  7  frimaire  et  8  thermidor  ftfi  V,  et  (fuë  ûA^é  Tèft'- 
pêiië  il  s'âgisiléit  de  là  éëlgBfatibh  d'tt»«  tte»s6  ]^éfidânt 
làqhgllè  l'église  il*btiUl  itââ  bém  ^%lVè  m^me  fau  jptiMfê 
gfëtliitënlëUl^  (iiié«)ûe  lë  ^Hi  Qé  dbmvm  places  Mt  ISt^ 
t^-k'd^ëùtë;  )>  rDèlcrei  da  %  âtoV.  1«06.) 

«[  à*  Lë  tbéatH^  de  FHJiikiibhi  tl  ^tl(M[{«ké  lleiaUiëh  d'uiie 
q\!ië^iit5a  (ttiîlili  m  mm  pàmctArm.  Hil^  ^àVëi  qUe  m 
ihmVè  i  hx^m^  ému,  ^è&Sm  l*ëté,  d«»  rël^réèléfts 
iStiBhè  ét[i!i^(«s  %^  ^Hmhëè.  IM  m,^ië^  de  Bdttléftni 
ôM  ^i^ètidtt  ^\)'ii  atiit  ^h  16  ittl^  d^  thëâlfé  bh  t|tt!t' 
tâttt  fôHs;  qA*efi  ^Vb^tàèë',  il  H'élAit  ^tt^  ^'uH  ftpè«iUi^ 
de  curiosité,  et  qu^  t^hnetiftélibë  il  ^^9.  We  Và'kSé  k% 
qU^ii  de  sa  tiMi  Wét  'hiA  àtt  dikièttaé.  Gétfe  ^t^élJëàtidA  a 

m  T%jmè  pài  te  xmM  'd^Èm-,  ^ui  à  d^dè,  i»  i  ma* 

i'èHO,  qtte  dék  é^^\^mtiiD!i,  iSUm  YieM  \^mfiiis<élà 
nombre  deé  t^éàl^>  \fe  ^i!tfMtit|âlaftii  ^tl^  iiÉUijetti  ifti'fr 
la  taxe  du  dikfèifaë. 

<»  i°  tMii»  la  plilj^H  W6  ^!]^i^,  le  ^±  èé  Ift  ftôfcbdon 
dëi  fô^  %st  )^  iïMtféf«il^  (]^  ^ul  ^es  ÏÂmtà  ftis 
au  bureau.  De  là  la  question  de  savoir  4i  %  ^Stoit  sBKSi 
pàiWëi  devait  me  ^çA  iffiï  le  ^  ^  là  hdtàoA ,  ou 
itt^  farna  'du  buV^tt;  Uiiè  (A^<M»6A««^  m  %  0  féVi«èl-  4  81 7 
à  ^gé'^u'il  i^MMbit  éè  l'^èspMt  déf»  K)i6  el  Hiécretï  t^m 

être  perçu  non  sur  le  prix  ordinaire  des  pladéâ-,  mftts  '■shr 
ré<piix  ll<èeii  dé  Ki  l<»caMléfn,  \6  ^Mi  éës  ÎAdfgents  devant 
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toojoors  être  proportiooDé  an  prix  payé  par  les 
admises  aa  spectacle. 

>  Par  la  même  raisoo  j  si  des  places  soot  livrées  i  on 
prix  particalier  à  certains  spectateors,  si  des  eotrées,  par 
exemple,  sont  vendaes  moyeoDant  qd  taux  qoi  ne  peut 
être  celui  des  places  prises  aa  boreau,  le  droit  ne  dtAl 
porter  qae  sur  les  sommes  réellement  perçues.  (Ordon- 
nance da  31  août  1828.) 

•  3*  Les  représentations  données  an  profit  des  établis- 
sements de  charité  oa  des  pauTres  scMit-elles  soumises  i  la 
retenue  da  dixième  en  sos  du  prix?  Au  pronier  aperça, 
il  paraît  singulier  que  le  droit  des  pauvres  se  perçmve  sur 
nn  produit  destiné  an  même  emploi.  Hais  la  taxe  établie 
par  la  loi  étant  affectée  à  une  classe  particulière  d'indi- 
gents^ et  remise  au  bureau  de  bienfdisancey  on  conçoit 
qu'elle  peut  être  prélevée  sur  des  représaitations  dont  le 
produit  doit  passer  en  d'autres  mains,  quoique  paiement 
destiné  aux  malheureux.  Cette  question  a  été  jugée  ainsi 
plusieurs  fois  par  Tautorité  compétente. 

IV.  Du  reste,  «  quels  que  soient  les  délûteurs,  les  poor- 
snites  pour  le  recouvrement  de  ce  droit  sont  dirigées  par 
voie  de  contrainte,  suivant  le  mode  fixé  pour  les  contri* 
butions.  (Décret  do  8  fructidor  an  un,  art.  2.) 

•  La  contrainte  doit  être  visée  par  le  préfet. 

»  Ces  contraintes  peuvent  donner  lieu  à  des  contesta- 
tions; selon  leur  nature,  elles  appartiennent  à  des  au- 
torités différentes. 

3  Si  les  contestations  portent,  soit  sur  la  forme,  soit 
sur  le  fond,  la  connaissance  en  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  sauf  recoors  au  conseil  d^État.  (Arrêté  du 
10  ihermidor  an  xi,  décret  do  8  fructidor  an  xiu,  et  du 
21  août  1 806.) 

»  Si  les  contestations  roulent  sur  la  validité  de  pour- 
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suites  en  expropriation  forcée,  faites  en  exécution  des 
contraintes ,  c'est  devant  les  tribunaux  qu'elles  doivent 
être  portées  :  seuls,  en  effet,  ils  peuvent  connaître  des 
questions  de  propriété  et  d'expropriation.  »  (Ibid.) 

§  VII.  Des  professions  médicales. 

Lorsque  je  vous  ai  tracé  rapidement  les  principes  gé- 
néraux qui  doivent  diriger  l'action  de  la  société  et  de 
l'administration,  qui  en  est  l'organe,  dans  ses  rapports 
avec  les  professions  pour  lesquelles  il  est  sage  d'exiger 
des  justifications  de  la  capacité,  j'ai  dû  mettre  au  premier 
rang  les  professions  qui  intéressent  la  santé  et  la  vie  des 
citoyens. 

Le  but  des  lois,  en. cette  matière,  est  de  chercher  et 
d'établir  des  garanties  qui  puissent  prévenir  les  dangers 
par  lesquels,  sous  ce  rapport ,  la  société  est  menacée.  Nos 
lois  se  sont,  en  effet,  proposé  ce  résultat,  et  voici  les  me- 
sures qu'elles  ont  prises,  les  règles  qu'elles  ont  établies. 

L'art  médical ,  dans  l'acception  la  plus  étendue  que  lui 
aient  donnée  nos  usages,  comprend  les  professions  de  mé- 
decin et  de  chirurgien,  d'officier  de  santé,  de  sage-femme; 
et,  en  outre,  à  titre  d'auxiliaires,  les  pharmaciens,  les 
herboristes  et  les  droguistes  ;  ceux-ci  se  bornent  unique- 
ment à  préparer  et  livrer  aux  consommateurs  les  instru- 
ments matériels  dont  les  personnes  de  l'art  disposent  en 
faveur  de  l'humanité  souffrante. 

Il  est  enfin  une  partie  de  la  médecine  qui  a  pour  objet 
spécial  l'éducation  et  la  santé  des  animaux  domestiques. 

Voyons  quelles  garanties  notre  législation  a  tracées  pour 
l'exercice  de  ces  diverses  professions,  dont  l'ensemble 
forme  l'art  médical. 

IV.  37 
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Art.  1*'.  Des  médecins  et  chirurgiens  (1). 

I.  Le  principe  général ,  nettement  posé  par  le  testa- 
teur, est  que  «  nul  ne  peut  embrasser  la  profession  de 
»  médecin  et  de  chirurgien  sans  avoir  été  examiné  et 
x>  reçu  selon  les  lois.  »  (Loi  du  19  ventôse  an  xî,  art.  I"*.) 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  le  droit  d'exercer  l'art  de 
goërir  doivent  porter  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie ,  lorsqu'ils  ont  été  examinés  et  reçus  dans 
l'une  des  écoles  de  médecine  de  Tempire.  {Ib.^  art.  2.) 

'  Il  est  donc  ouvert,  dans  chacune  «des  écoles  spécial6B 
de  médecine ,  des  examens  pour  la  réception  de  ces  doc*- 
teurs  en  médecine  ou  en  chirurgie.  (/&.,  art.  5.) 

Ces  examens  sont  au  nombre  de  huit,  savoir  :  trois  exa- 
mens de  fin  d'année,  et  cinq  examens  de  fin  d'études;  ces 
damiers  examens  roulent  sur  les  objets  suivants  :  le  pre- 
mier sur  l'histoire  naturelle  médicale ,  la  physique  médi- 
cale, la  chimie  médicale  et  la  pharmacologie;  —  le 
deuxième  sur  l'anatomie  et  la  physiologie;  —  le  troisi^foe 
sur  la  pathologie  interne  et  externe;  —  le  quatrième  sur 
r hygiène,  la  médecine  légale,  la  matière  médicale  et  thé- 
rapeutique; —  le  cinquième  sur  la  clinique  interne  et 
externe,  et  sur  les  accouchements.  (Loi  du  29  ventâse 
an  XI  et  décret  du  22  août  1851.) 

Les  candidats  sont,  en  outre,  tenus  de  présenter,  au 
cinquième  examen,  six  observations  recueillies  au  lit  des 
malades. 

Quatre  de  ces  observations,  au  moins,  doivent  avoir  été 
recumllies  dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  il  faut  que 
leur  authenticité  soit  constatée  par  le  professeur. 

(I)  Par  suite  des  décrets  des  <0  avril  1852  et  22  août  -1854,  cet  article 
et  les  trois  sui>'ants  ont  dû  être  complétés  par  les  dispositions  nouvelles 
de  ces  décrets. 


l^s  candidats  en  médecine^  présentent  quatre  observa* 

tions  de  maladies  internes,  et  deux  de  caa  chirnrgicaojc^ 

Les  candidats  en  chirnrgi*  présentent  qnatre  obserya- 

tioDs  de  cas  chirargicanx  et  deux  d(^  maladies  internes» 
(Arrêté  du  conseil  royal  du  32  octobre  4835,  art.  3.) 

Les  examens  sont  publics.  Deux  d'entre  eux  sont  néc^s^ 
sairement  soutenus  en  latin.  (Loi  du  1 9  ventôse  an  %f  art-  60 

Autrefois  les  étudiants  ne  pouvaient  se  présenter  aux 
examens  des  écoles  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre 
années  Tune  ou  Tautre  d'entre  elles ,  et  acquitté  les  fraia 
d'étude  qui  sont  déterminés*  {Ib.j  art.  8.) 

Maintenant,  d'après  Tarticle  12  du  décret  du  %%  août 
1 854,  les  étudiants  des  facultés  de  médecine  ne  sont  admis 
à  prendre  la  cinquième,  la  neuvième  et  la  treizième  in* 
scription,  qu'après  avoir  subi  avec  succès  un  examen  de  fin 
d'année.  C'est  là  la  disposition  nouvelle  introduite  par  ]$ 
décret  du  22  août  4  854,  qui  confirme  et  précise  la  loi  du 
4  9  ventôse  an  x\.  En  effet,  ce  décret  ajoute  que  les  étudiants 
ne  sont  admis  aux  examens  de  fin  d'études  qu'après  Texpi- 
ration  du  dernier  trimestre  de  la  quatrième  année  d'étudta^ 

Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles  i  Is 
mode  des  inscriptions  qu'ils  doivent  y  prendre,  l'éppque 
et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de 
réception,  et  la  forme  du  diplôme  à  délivrer  par  les  écplos 
aux  docteurs  reçus ,  sont  déterminés  par  des  règlements 
délibérés  dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  règlements 
d'administration  publique.  Néanmoins  la  somme  totale  de 
ces  frais  ne  doit  pas  excéder  4,260  francs  pour  les 
choses  obligatoires;  il  y  a  en  outre  des  rétributions  fa- 
cultatives pour  conférences ,  exercices  pratiques  et  ma«^ 
nipulations  qui  coûtent  1 50  francs  par  an  ou  600  au  total. 
(Tarif  annexé  à  l'article  43  du  décret  du  22  août  4854«) 

Les  frais  d'étude  et  de  réception  sont  divisés  «n  deux 

37. 
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portions,  Tune  sur  les  inscriptions,  Tautre  snr  les  exa- 
mens y  certificats  et  diplôme. 

Les  seize  inscriptions  sont  payées  30  francs  chaqoe, 
soit  au  total  480  francs. 

Le  droit  pour  chacun  des  trois  examens  de  fin  d'année 
est  de  30  francs,  celui  des  cinq  examens  de  fin  d'étodes  est 
de  50  francs,  et  pour  la  thèse  1 00  francs.  (Art.  1 3,  décret 
dn  22  août  1854.) 

Voilà  les  règles  générales ,  descendons  dans  quelques* 
uns  des  principaux  détails. 

IL  Les  élèves  qui  se  proposent  de  suivre  les  écoles  de 
médecine  sont  tenus  de  remettre  au  bureau  d'administra- 
tion :  1*  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance;  2*  un  certi- 
ficat de  bonnes  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  leur 
arrondissement  et  visé  par  le  sous-préfet  (arrêté  du  gou- 
vernement du  20  prairial  an  xi ,  art.  2)  ;  3''  d'après  L'or- 
donnance du  9  août  1 836,  art.  1^,  ils  devaient  justifier  du 
diplôme  de  bachelier  is  lettres;  mais  ils  en  sont  dispensés 
par  Tarticle  1 2  du  décret  du  1 0  avril  1 852,  et  avant  d'être 
admis  à  soutenir  leur  premier  examen,  ils  doivent,  comme 
autrefois,  justifier  du  diplôme  de  bachelier  is  sciences. 

Les  élèves  qui  désirent  être  admis  aux  examens  adres* 
sent  à  Técole  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée 
à  l'appui  de  laquelle  ils  exhibent  le  relevé  certifié  de  leurs 
inscriptions  prises  à  chaque  trimestre ,  pendant  quatre  an- 
nées, soit  dans  l'école  même,  soit  dans  toute  autre.  Cette 
demande  doit  être  renouvelée  à  chacun  des  examens.  (Ar- 
rêté du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi,  art.  5.) 

Les  candidats  qui ,  ayant  commencé  leurs  études  on 
leurs  examens  dans  une  des  facultés  de  médecine,  se 
présentent  pour  les  continuer  dans  Tune  des  autres,  sont 
tenus  d'exhiber  une  attestation  en  bonne  forme  délivrée 
par  l'administration  de  la  première  de  ces  écoles,  visée 
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parle  préfet  du  département  on  par  les  maires ,  qui  certifie 
le  nombre  des  années  d'études  qu'ils  ont  faites  ou  des 
examens  qulls  ont  subis.  {Ibid.j  art.  24.) 

Après  les  huit  examens  ci-dessus  spécifiés,  l'aspirant  est 
tenu  de  soutenir  une  thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en 
français.  (Loi  du  1 9  ventôse  an  xi,  art.  6  ;  et  arrêté  du 
conseil  royal  du  22  octobre  1835,  art.  3.) 

Les  examens  sont  faits  par  deux  professeurs  et  un  agrégé, 
les  thèses  sont  soutenues  devant  quatre  professeurs  et  deux 
agrégés.  (Arrêté  du  conseil  royal  du  1 2  avril  1 833,  art.  3.) 

Le  doyen  désigne  un  président  parmi  les  professeurs 
devant  qui  doit  être  soutenue  la  thèse.  Ce  président  exa- 
mine la  thèse  en  manuscrit;  il  la  signe,  et  est  garant  tant 
des  principes  que  des  opinions  qui  y  sont  émis,  en  tout 
ce  qui  touche  la  religion ,  l'ordre  public  ou  les  mœurs. 
{Ihid.y  art.  6.) 

Si  une  thèse,  répandue  dans  le  public,  n'était  pas  con- 
forme au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du 
président ,  ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  ma- 
nuscrit eût  été  revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  censée 
non  avenue.  Si  l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat , 
cette  épreuve  serait  nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  de 
docteur  ne  lui  serait  pas  délivré  ou  serait  annulé,  et  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourrait  soutenir  une  nouvelle  thèse 
que  sur  une  autre  matière,  et  après  un  délai  qui  serait 
fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
peines  académiques  qui  pourraient  être  encourues  par  le 
candidat ,  à  raison  des  principes  contenus  dans  la  thèse 
imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  règlement. 
ilbid.,  art.  7.) 

Voilà  quant  à  la  théorie ,  voici  quant  à  la  pratique. 

III.  Nul  ne  peut  obtenir  le  grade  de  docteur  dans  une 
des  facultés  de  médecine  de  l'empire ,  s'il  n'a  suivi  pen- 
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(hmt  une  année  ao  moins ,  soit  en  qualité  «Textene,  MMt 
nmnie  simple  élève  en  médecine,  le  service  cf  mi  Mpttal. 
(Ordonnance  royale  du  3  octobre  1841 ,  art.  I*-) 

Lé  stage  ainsi  prescrit  commenoe ,  pour  les  éièTW  en 
tnédecine,  après  leur  neovième  inscription  prise.  Les 
({natre  inscriptions  subséquentes  ne  sont  délivrées  à  ces 
élèves  que  sur  F  attestation  du  directeur  de  Tbospioey 
MAstatant  qu'ils  ont  rempli  avec  assuidité,  pendam  le 
trimestre  expiré ,  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  êlé  ^p- 
pelés  pour  le  service  des  malades.  {Ilrid.y  art.  8.) 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  au  concours  le  titre  d^eoMme 
peuvent  faire  compter  leur  temps  de  stage  dans  un  bftpitil 
à  partir  de  leur  entrée  en  service  en  ladite  qualité,  (f  Mtf -^ 
krt.  3.) 

Les  externes,  comme  les  autres  élèves,  sont  tenus  de 
justifier  par  certificats  trimestriels,  délivrés  codubc  je 
Yiens  de  vous  le  dire,  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux 
pendant  Tannée  de  stage  prescrite,  (ifrûl.,  art.  4.) 

—  Telles  sont  les  r^es  du  stage  :  il  me  reste  h  vous 
dfflî  quelques  mots  de  Texercice  même  de  la  professimi. 

Vf.  Les  docteurs  reçus  dans  les  facultés  de  médechie 
peuvent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  commnftes 
de  Tempire ,  en  remplissant  les  formalités  presoites  pir 
la  loi.  (Loi  du  1 9  ventôse  an  xi,  art  28.) 

Ces  formalités  sont  celles-ci  : 

Les  docteurs  sont  tenus  de  présenter,  dans  le  déiid 
d*un  mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  dipMmes 
qu^ils  ont  obtenus ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  au  secrétariat  de  la  sous-préfectore  de  Tantm- 
dissement  dans  lequel  les  docteurs  voudront  s'établir. 
{Ibid.,  art.  24.) 

Les  procureurs  impériaux  près  le  tribunal  de  première 
iHdlance  dressent  les  liAes  des  docteurs  reçufe  suivant  les 


MÉDECINS   ET   GHIRUBCIEHS.  S88 

formes  légales  et  enregistrés  au  greffe  de  ces  tribunaux» 

Ils  adressent,  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  listes 
au  ministre  de  la  justice.  (Jbid.,  art.  3!5.) 

Les  sous-préfets  adressent  l'extrait  de  l'enregistrement 
des  diplômes  aux  préfets,  qui  dressent  et  publient  la 
liste  de  tous  les  docteurs  domiciliés  dans  retendue  de  leur 
département.  (Ibid.^  art.  S6.)  Ces  listes  sont  adressées, 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  comm^t^ 
et  des  travaux  publics.  (Bureau  de  la  pdice  sanitaire. 
(Ihid.^  ihid.) 

Les  fonctions  de  médecin  et  chirurgien  jurés,  appelés 
par  les  tribunaux ,  celles  de  médecin  et  chirurgien  en  dief 
dans  les  hospices  civils ,  ou  chargés  par  des  autorités  ad- 
ministratives de  divers  objets  de  salubrité  publique,  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  médecins  et  chirurgiens 
reçus  suivant  les  formes  anciennes ,  ou  par  des  docteurs 
reçus  suivant  celles  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi.  {lUd.y 
art.  27.) 

y.  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  peuvent 
commencer  à  recevoir  renseignement  médical  dans  d'au- 
tres établissements  que  les  facultés  de  médecine  ;  ils  peu- 
vent se  présenter  dans  les  écoles  préparatoires  que  le  gou- 
vernement établit  dans  les  principales  villes  de  France  et 
qui  sont  des  établissements  communaux. 

Elles  portent  le  titre  d^ écoles préparaUjires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  (Ordonnance royale  du  4  3  octobre  1 8  40 ,  art .  <  ".) 

L'administration  des  hospices  de  chaque  ville  où  une 
école  préparatoire  est  établie  fournit ,  pour  le  e^rice  de 
la  clinique  médicale  et  chirui^cale  de  ladite  école,  une 
salle  de  cinquante  lits  au  moins.  {Ibid.j  art.  9.) 

D'après  l'ordonnance  du  1 3  octobre  4  «40,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  dont  Toi^nisation  est  conforme  aux 
règles  établies  pou  vaient  faire  coua^ter  4es  hui^  Hiscriptions 
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prises  pendant  deux  années  ponr  tonte  leur  valeur  dans 
une  faculté  de  médecine.  {Ibid.^  art.  14.) 

Mais  aujourd'hui,  d'après  le  paragraphe  2  de  Farticle  1 2 
du  décret  du  22  août  1 854,  les  douze  premières  inscrip- 
tions dans  la  faculté  de  médecine  peuvent  être  compen- 
sées par  quatorze  inscriptions  prises  dans  une  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie,  moyennant  on 
supplément  de  cinq  francs  par  inscription.  Les  élèves  des 
écoles  préparatoires  ne  peuvent  convertir  plus  de  quatorze 
inscriptions  de  ces  écoles  en  inscriptions  de  facultés. 

Tout  élève  qui  se  présente  pour  prendre  une  inscription 
dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
est  tenu  en  ce  qui  concerne  sa  capacité  de  déposer*.  •  :  3"*  un 
certificat  d'études  universitaires  ou  domestiques,  consta- 
tant qu'il  a  suivi  des  études  de  langues  anciennes,  au 
moins  jusqu'à  la  troisième  inclusivement,  et  ce  certificat 
doit  être  visé  par  le  recteur  de  l'Académie,  qui  peut  faire 
subir,  s'il  y  a  lieu,  au  postulant,  un  examen  spécial  à  Tef- 
fet  de  vérifier  s'il  possède  les  diverses  connaissances  exi- 
gées. (Règlement  ministériel  délibéré  en  conseil  royal ,  le 
12  mars  1841,  art.  12.) 

Les  cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  sont  divisés  en  cours  de  première»  de  deuxième 
et  de  troisième  années.  {Ibid.j  art.  15.) 

Les  étudiants  de  première  année  sont  tenus  de  suivre , 
pendant  le  semestre  d'hiver,  les  cours  de  chimie  et  de 
pharmacie,  d'anatomie  et  de  physiologie,  et  les  travaux 
de  dissection;  et  pendant  le  semestre  d'été,  les  cours 
d'histoire  naturelle  médicale,  de  pathologie  externe  et  de 
clinique  externe. 

Les  étudiants  de  seconde  année  suivent ,  en  hiver ,  le 
cours  d'anatomie  et  de  physiologie  et  les  travaux  de  dis- 
section ,  les  cours  de  pathologie  interne  et  de  clinique  ex- 
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terne;  et,  pendant  le  semestre  d'été ^  le  coars  de  matière 
médicale ,  le  cours  d'accouchement ,  et  celui  de  clinique 
externe. 

Les  étudiants  de  troisième  année  suivent ,  pendant  le 
semestre  d'hiver,  les  cours  de  pathologie  interne  et  de  cli- 
nique interne,  les  cours  de  clinique  externe,  les  cours  de 
médecine  légale  et  d'hygiène,  et  ceux  de  médecine  opé- 
ratoire ,  dans  les  écoles  où  ces  cours  ont  été  institués.  {Ib., 
art.  16.) 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  d'accouchement  et  les 
élèves  de  troisième  classe  sont  admis,  tour  à  tour,  par  sé- 
ries, et  pendant  trois  mois,  à  pratiquer  les  accouchements 
dans  les  salles  de  la  Maternité.  (Ibid.,  art.  48.) 

—  Tous  les  ans,  à  la  fin  d'août,  les  élèves  ayant  pris  4, 
8  ou  1 2  inscriptions  dans  ces  écoles  préparatoires ,  doi- 
vent soutenir  un  examen  de  trois  quarts  d'heure  sur  les 
matières  des  cours  qu'ils  ont  dû  suivre.  Cet  examen  est 
sans  fixais.  (Ibid.^  art.  21 .) 

Les  étudiants  qui  ont  satisfait  à  l'elamen  reçoivent  un 
certificat  qui  ne  leur  confère  aucun  grade ,  mais  sans  le- 
quel ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine  ne  peuvent  être 
admis  à  prendre  de  nouvelles  inscriptions  dans  ces  écoles 
ni  à  échanger,  contre  des  inscriptions  de  faculté,  celles 
qu'ils  auraient  prises  dans  ces  écoles.  (Ibid.^  art.  22.) 

Ces  certificats  coûtent  chacun  40  francs.  (Tarif  annexé 
au  décret  du  22  août  1854.) 

Les  élèves  de  ces  écoles  qui  les  abandonnent  avant  la 
fin  de  l'année  scolaire  sont  également  tenus,  au  moment 
de  leur  sortie,  de  subir  l'examen  prescrit,  et  ne  sont,  dans 
ce  cas ,  interrogés  que  sur  la  partie  des  cours  à  laquelle 
ils  ont  assisté.  Ceux  d'entre  eux  qui  n^ont  pas  rempli  cette 
formalité  ne  reçoivent  pas  le  certificat  que  je  viens  de  vous 
énoncer.  (Ibid.,  art.  23.) 
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Et ,  sans  ce  certificat ,  ils  ne  poniraient  par  conséquent 
passer  d'one  école  préparatoire  dans  nne  faculté  de  méde- 
cine, en  faisant  valoir  les  inscriptions  déjà  prises  dans  la 
première. 

VI.  Ainsi  donc ,  soit  qu'on  ait  commencé  les  études  de 
médecine  et  de  chirurgie  dans  une  école  préparatoire , 
et  terminé  par  renseignement  et  les  épreuves  instituées 
dans  les  facultés  de  médecine ,  soit  qu'on  ait  fait  tontes 
ces  études  dans  une  école  de  médecine ,  on  ne  peut  exer- 
cer Tart  de  guérir  sans  avoir  établi  sa  capacité  par  les 
preuves  instituées  par  les  lois  et  règlements.  Nous  devons 
ajouter  que,  d'après  l'article  5  du  décret  du  22  août  1 854, 
les  gradués  des  universités  étrangères  ne  peuvent  jouir  du 
bénéfice  de  la  décision  qui  déclarerait  leurs  grades  équi- 
valents aux  grades  français  correspondants,  sans  avoir 
acquitté  intégralement ,  au  compte  de  renseignement  su- 
périeur, les  frais  d'inscription,  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  nationaux. 
Cette  disposition  générale  s'applique  par  cela  même  aux 
dodrars  en  médecine  des  facultés  étrangères. 

Art.  2.  Des  officiers  de  santé. 

I.  Mais ,  dans  notre  ordre  social ,  il  n^est  pas  toujours 
besoin  d'être  revêtu  du  titre  de  docteur  pour  être  admis 
à  exercer  Fart  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Les  lois 
ont  admis  un  degré  de  capacité  inférieur;  elles  ont  créé 
le  titre  A' officier  de  santé. 

L'officier  de  santé  ne  peut  exercer  l'art  de  guérir  qu'au- 
tant qu'il  a  été  reçu  par  un  jury  médical.  (Loi  du  *  ven- 
tôse an  XI,  art  2.) 

Avant  le  décret  du  22  août  \  854,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinaient  à  devenir  officiers  de  santé  n'étaient  pasobli- 
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gé6  d'étudier  dans  les  facultés  de  médecine,  ilspouvafent 
être  reçus  officiers  de  santé  après  avoir  été  attadtôs  peiw 
dant  six  années,  comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  après 
avmr  suivi  pendant  cinq  années  consécutives  la  pratiqm 
des  hôpitaux  dvils  et  militaires.  D'après  la  loi  du  4  9  ven- 
tôse an  XI,  art.  1 5,  une  étude  de  trois  années  consécutives 
dans  les  facultés  de  médecine  leur  tenait  lieu  de  la  rési- 
dence de  six  années  chez  les  docteurs  <m  de  cinq  années 
dans  les  hospices. 

Aujourd'hui,  d'après  rartide  Wi  du  décret  du  9S  août 
4654,  les  aspirants  au  titre  d^officier  de  santé  doivent  jus» 
tifier  de  douze  inscriptions  dans  une  faculté  de  méctecine 
ou  de  quatorze  inscriptions  dam  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie.  La  compensation  entre  lœ 
lifiscripticMaB  prises  dans  les  facultés  ^  celles  prises  dans 
if^  écoles  préparatoires  aura  lieu  moyennant  le  payement 
d'un  droit  de  cinq  fcjginos  par"" inscription. 

Cette  condftiofn  de  scolarité  n'a  pas  été  imposée  aux  aspi- 
îints  qui  avaient  subi  avec  succès,  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  1 854,  le  premier  des  examens  exi* 
gés  des  officiers  de  santé.     . 

Pour  la  réce(rtîon  des  officiers  de  santé,  il  était  formé, 
dans  le  dief-lieu  de  chaque  département ,  ttn  jwry  com- 
posé de  deux  docteurs  domidUés  dans  le  département , 
nommés  par  le  cbef  du  gouveraement,  et  d'un  coi»niis- 
fe^Âre  pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine 
et  désigné  de  même. — Ce  jury  était  renouvdé  tous  les  cinq 
Mb;  ses  membres  pouvaient  être  continués.  {lUà.y  16,  et 
afrrèté  du  80  prairial  an  xi.) 

Aujourd'hui ,  d'après  Tartide  4  7  du  décret  du  %%  aoât 
4èS4,  les  jurysmédicaux  ont  dû  cesser  leurs  fonctions  au 
V^  janvier  \  855  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de»  car'- 
tificats  d'aptitude  pour  les  prolassèms  d'ofider de  santé, 
sage-femme ,  pharmacien  et  herboriste  de  2*  classe. 
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A  partir  de  cette  époque ,  les  oertiCk^its  d'aplitode  pour 
la  profession  d'officier  de  santé  ont  dà  être  déliyrés,  soit 
par  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Montpellier  et  Stras- 
bourg,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  sous  la  présidence  d'nn  professeur  de  Toiie 
des  facultés  de  médecine. 

Ces  examens  sont  au  nombre  de  trois  : 

L'un  sur  l'anatomie; 

L'autre  sur  les  éléments  de  la  médecine; 

Le  troisième  sur  la  cbirui^e  et  les  connaissances  les 
plus  usuelles  de  la  pharmacie.  (Loi  du  4  9  ventôfie  an  xi  ^ 
art.  27.) 

Ces  examens  ont  lieu  en  français  et  dans  une  salle  où 
le  public  est  admis.  (16.^  t6.) 

Le  mode  des  examens  à  faire,  leur  durée,  ainsi  que  la 
forme  du  diplôme  qui  doit  être  dâivré  aux  officiers  de 
santé,  sont  laissés  pair  la  loi  à  la  détermination  du  pou* 
vdr  exécutif,  qui  doit  y  statuer  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  (Art.  20  et  9  de  la  loi  du  1 9  Y&Oàee 
an  XI.) 

Les  aspirants  qui  s'y  présentent  sont  tenus  d'exhiber 
un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  temps  d'étude  dans 
les  écoles,  ou  de  pratique  daqs  les  hospices  et  auprès  des 
docteurs.  (Arrêté  du  20  prairial  an  xi,  art.  37.) 

Dans  r  examen  d'anatomie,  les  élèves  doivent  foire , 
au  moins  sur  le  squelette ,  la  démonstration  des  objets  qui 
leur  sont  demandés. 

Dans  Texamen  de  chirurgie,  ils  doivent  faire  la  dé- 
monstration des  instruments  portatifs  qui  sont  d'usage; 
ils  doivent  simuler,  de  plus,  l'application  des  bandages  et 
appareils ,  et  les  manœuvres  des  accouchements.  (Ibid.j 
art.  38.) 

Au  troisième  examen ,  il  est  proposé  une  question  sur 
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un  fait  de  pratique  commune ,  que  Taspirapt  est  tenu  de 
traiter  par  écrit.  Il  répond  ensuite  aux  interrogations  qui 
lui  sont  faites  par  le  jury.  (/6.^  art.  39.) 

Les  examinateurs  prononcent  au  scrutin  fermé  (ou  se- 
cret) sur  la  capacité  des  candidats. 

Chaque  inscription  coûte  25  francs.  (Décret  du  28  oc- 
tobre 1854.) 

Anciennement  les  diplômes  étaient  visés  par  les  doyens 
des  facultés  de  médecine  et  par  les  recteurs  des  académies, 
et  il  était  payé  pour  cela ,  à  Paris  1 00  francs ,  et  ailleurs 
50  francs.  (Décret  du  17  février  1809,  art.  11.) 

Aujourd'hui,  partout,  le  diplôme  coûte  100  francs. 
(Tarif  annexé  au  décret  du  22  août  1854,  art.  21.) 

Les  officiers  de  santé  sont,  comme  les  docteurs,  soumis 
à  Tobligation  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture 
de  Parrondissement  dans  lequel  ils  veulent  s'établir.  (Loi 
du  19  ventôse  an  xi,  art.  24.) 

Les  procureurs  impériaux,  les  sous-préfets  et  les  préfets 
ont,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  devoirs  à  remplir 
que  pour  ce  qui  regarde  les  docteurs.  {Ib.^  art.  25  et  26.) 

IL  II  y  a,  quant  au  droit  d'exercer  Part  de  guérir,  une 
grande  différence  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de 
santé. 

En  premier  lieu ,  les  docteurs  peuvent  exercer  leur 
profession  sur  tout  le  territoire  de  Tempire  ;  tandis  que 
les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s'établir  que  dans  le  dé- 
partement pour  lequel  ils  ont  été  examinés. 

En  second  lieu,  ils  ne  peuvent  pratiquer  de  grandes 
opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  l'in- 
îspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  est  établi. 
Dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  Tinspéc- 
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tioQ  que  je  viens  de  vous  indiquer  y  il  y  a  reooars  ea  in** 
demnité  contre  Tofficier  de  santé  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. (Loi  du  1 9  ventôse  an  xi,  art.  29  «) 

ni.  Les  hôpitaux  et  les  ambulances  de  Tarmée  de  terre 
et  de  mer  appellent  aussi  le  secours  des  diverses  branches 
de  Tart  de  guérir ,  mais  ils  ouvrent  &ï  même  temps  pour 
elles  des  écoles  où  s'instruisent  les  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  militaires. 

Des  règlements  spéciaux  ont  déterminé  les  conditions 
sous  lesquelles  ces  diverses  branches  de  Tart  de  guérir 
doivent  être  exercées  dans  ces  deux  services ,  et  le  mode 
d'instruction  à  suivre  dans  ces  écoles  expériipentales  et 
pratiques.  {InstUutes  de  M.  deGérando,  t.  V%  p.  148.) 

Mais  ces  institutions  tendent  à  former  des  employés  de 
rÉtat,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici;  les  détails 
qui  les  concernent  ne  pourraient  prendre  place  que  pai:mi 
les  développements  de  celle  des  parties  de  mon  enseigne* 
ment  antérieur  qui  a  eu  pour  objet  de  présenter  le  tableau 
des  agents  auxiliaires  de  l'administration. 

Nous  n'étudions  en  ce  moment  que  les  conditions  im^* 
posées  par  les  lois  pour  l'exercice  de  certaines  industries  et 
professions  privées,  et  les  rapports  de  Tadministration  avec 
elles  dans  l'intérêt  général. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  portion  de  l'art  mé- 
dical dont  les  mœurs  ont  fait  une  profession  spéciale ^  à 
cause  de  son  étendue,  de  sa  fréquence  et  de  sa  perpétuité* 

Art.  3.  Des  sages- femmes. 

L  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  et  les  oSh- 
ciers  de  santé  peuvent  pratiquer  l'art  des  accouchements; 
mais  des  femmes  aussi  sont  admises  à  l'ex^cer  :  on  les 
niMnme,  vous  le  savez,  sages- femmes. 
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Elles  reçoivoDt  une  instruction  spéciale. 

((  Il  y  a  pour  les  élèves  sages-femmes  deux  modes  d'é- 
tudes, d'examens  et  de  réception  : 

»  Les  unes  suivent  les  cours  annuels  et  gratuits  d'iic*- 
coucbements  qui  sont  établis  dans  les  hospices  des  dépar- 
tements ; 

))  Les  autres  sont  formées  à  la  maison  d'accouchements 
de  Paris  ;  cette  école  reçoit  des  sujets  de  toute  la  France , 
les  cours  d'étude  y  soiit  plus  nombreux  et  plus  dévelop<> 
pés.  »  (Imtitutes  de  M.  de  Gérando,  t.  I"",  p.  475.) 

Les  élèves  sages-femmes  doivent  avoir  suivi  au  moins 
deux  cours  d'accouchements,  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes  des  accouchements 
pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la  surveillance 
d'un  professeur  avant  de  se4)ré6enter  à  l'examen.  (Loi 
du  19  ventôse  an  xi,  art.  31.) 

Avant  le  décret  du  22  août  1854,  les  élèves  sages- 
femmes  étaient  tenues  de  subir  devant  les  jurys  dont  nous 
avons  parlé  ci  ~  dessus  un  examen  dans  lequel  elles  de- 
vaient répondre  aux  questions  qui  leur  étaient  faites. 

Aujourd'hui,  les  certificats  d'aptitude  sont  délivrés  par 
les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Montpellier  et  Stras^ 
bourg,  comme  pour  les  officiers  de  santé.  (Y.  ci-dessus, 
p.  688.) 

Ces  examens  roulent  : 

Sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements; 

Sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder ,  les  accom- 
pagner et  les  suivre; 

Et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Elles  exécutent,  sur  le  fantôme,  les  opérations  les  plus 
simples  des  accouchements. 

Lorsqu'elles  ont  satisfait  à  leur  examen,  il  leur  est  dé- 
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livré  an  diplôme,  suivant  le  modèle  adopté.  (Jfr.^  art.  32; 
arrêté  du  20  prairial  an  xi ,  art.  42.) 

Celles  des  élèves  sages-femmes  qoi  se  présentent  aox 
fiacnllés  de  médecine  pour  leur  réœption  sont  soumises  à 
deux  examens  ;  elles  doivent  avoir  suivi  au  moins  deox 
cours  de  la  faculté ,  ou  de  Thospice  de  la  Hatemité  à 
Paris. 

L^  frais  pour  leur  réception  sont  de  80  firancs,  au  lien 
120  que  cela  coûtait  antérieurement.  Mais  elles  doivent 
recevoir  un  certificat  d'aptitude  qui  coûte  40  francs;  le  visa 
du  certificat  coûte  en  outre  10  francs,  en  sorte  qa'mi 
somme  elles  dépensent  1 30  francs  pour  leur  réception  au 
lieu  de  120. 

II.  Les  sages-femmes  ainsi  reçues  peuvent  s'établir  dans 
tous  les  départements.  (Arr^  du  20  prairial  an  xi,art.  43.) 

III.  L'école  d'accouchements  établie  à  Ihospice  de  la 
Maternité  de  Paris  est  destinée  à  former  des  sages-C^nmes 
pour  tous  les  départements  qui  le  désirent.  (Arrêté  mi- 
nist.  du  8  novembre  1810,  titre  P,  art.  1^.) 

Les  préfets  envoient  chaque  année  à  l'hospice  de  la  Ma- 
ternité un  nombre  de  sujets  proportionné  aux  fonds  dont 
ils  peuvent  disposer  soit  sur  ceux  qui  sont  mis  à  leur  dis- 
position pour  rinstruction  des  sages-femmes,  soit  sur 
ceux  provenant  des  frais  de  réception  des  ofificiers  de  santé, 
soit  enfin,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  variables  des  départements.  (16.^  titre II,  art.  1^.) 

Les  élèves  ne  peuvent  être  choisies  que  parmi  dc^ 
femmes  ou  des  filles  du  département  qui  se  destinent  à 
l'état  d'accoucheuse,  depuis  l'âge  de  18  ans  révolus  jus- 
qu'à 35  ans  inclusivement. 

11  n'y  a  d'exception  pour  l'âge  qu'à  l'égard  des  fem- 
mes qui ,  exerçant  déjà  l'état  d'accoucheuse  depuis  un 
c^tain  nombre  d'années,  et  se  trouvant  rejetées  à  leur 


examen,  sont  envoyées  à  Thospice  de  la  Maternité  pour  y 
compléter  leur  instruction.  (J6.^  titre  II,  art.  2.) 

Les  commissions  administratives  des  hospices  civils 
dont  les  ressources  annuelles  s'élèvent  à  20,000  fr.,  doi- 
vent entretenir  à  l'école  d'accouchements  de  Paris  une 
élève  choisie  de  préférence  parmi  les  ûlles  élevées  daqs 
ces  établissements.  (Z&iVf.,  tit.  II,  art.  6.) 

Néanmoins ,  si  ces  hospices  n'ofifrent  point  deux  sujets 
qui  remplissent  les  conditions  exigées  pour  l'admission, 
les  commissions  administratives  choisissent  hors  de  ces 
établissements.  {Ibid.^  ibid.^  ibid.) 

On  enseigne  dans  l'école  de  la  Maternité  : 

4  ^  La  théorie  et  la  pratique  des  accouchements  ; 

2^  La  vaccination  ; 

3®  La  saignée  ; 

4"  La  connaissance  des  plantes  usuelles  plus  particu- 
lièrement destinées  aux  femmes  enceintes  et  en  couches. 
(i6id.,tit.  r%  art.  2.) 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  les  élèves  sont  exa- 
minées par  un  jury  composé  du  médecin  en  chef  de  Thos- 
pice,  de  l'accoucheur  en  chef,  du  chirurgien  ordinaire  et 
de  deux  commissaires  nommés ,  l'un  par  le  conseil  géné- 
ral des  hospices  de  Paris,  l'autre  par  la  faculté  de  méde- 
cine. (Ibid.^  tit.  VI,  chap.  I**,  art.  I**".) 

L'examen  terminé,  les  membres  du  jury,  après  avoir 
délibéré  entre  eux ,  consignent  leur  décision  dans  un  pro- 
cès-verbal. 

Un  duplicata  de  ce  procès- verbal  est  adressé  à  la  faculté 
de  médecine,  qui  délivre  sans  frais  à  chaque  élève  admise 
un  certificat  de  capacité.  {Ibid.,  chap.  II,  art.  2  et  3.) 

Les  préfets,  sur  le  vu  des  certificats  de  capacité^  don- 
nent les  ordres  nécessaires  pour  que  Télève  puisse  exer- 

IV.  38 
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cer  provisoirement  la  profession  d'acconcheose.  {Ibid., 
titre  XI,  art.  2.) 

lY.  Les  sages-femmes  qui  ont  été  instruites  à  la  Hafer- 
nité  aux  frais  de  leurs  départements,  et  qui  ont  souscrit 
rengagement  de  se  fixer  dans  les  communes  qui  leor  ont 
été  désignées  par  les  préfets,  sont  tenues  de  s'établir  dans 
ces  mêmes  communes. 

Celles  dont  les  frais  d'instruction  ont  été  supportés 
par  une  commune  doivent  y  fixer  leur  résidence. 

Celles  choisies  par  les  commissions  administratives 
doivent  de  droit  être  attachées  à  Thospice  dont  elles 
ont  été  tirées,  s'il  s'y  pratique  des  accouchem^its ,  et  si 
leur  présence  y  est  nécessaire.  (Ibid.y  titre  XI,  art.  3.) 

Y.  Aucune  élève  reçue  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  sage-femme ,  dans  quelque  lieu  que  sa  résidence  soit 
fixée,  que  l'avis  n'en  ait  été  donné  par  le  préfet  au  maire 
de  la  commune,  et  que  ses  certificats  n'aient  été  visés  à 
la  mairie.  {Ibid.j  ibid.,  art.  i.) 

La  loi,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  a  toutefois  tracé 
certaines  limites  pour  l'exercice  de  l'art  des  accouche- 
ments par  les  sages-femmes. 

Ainsi  l'article  33  de  la  loi  du  4  9  ventôse  an  xi  statue 
que  les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  les  instru- 
ments, dans  les  cas  d'accouchements  laborieux,  sans 
appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien. 

Et,  comme  moyen  de  contrôle,  l'article  34  de  la  même 
loi  leur  ordonne  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de 
l'arrondissement  dans  lequel  elles  s'établissent  et  où  elles 
ont  été  reçues. 

La  liste  de  ces  sages-femmes  doit  enfin  être,  pour 
chaque  département,  dressée  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  dans  les  préfectures,  et  rendue  publique 
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par  les  préfets ,  suivant  les  formes  légales  que  je  vous  ai 
ci-dessus  indiquées  pour  les  docteurs  et  les  ofiSciers  de 
santé.  (Ibid.j  art.  34.) 

Art.  4.  Règles  communes  à  tous  ceux  qui  exercent 

ïart  de  guérir. 

Je  viens  de  vous  exposer  les  garanties  établies  par  les 
lois,  à  titre  de  conditions  absolues,  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui,  ayant  pour  but  Texercice  direct  de  Tart,  se  livrent 
au  traitement  des  infirmités  humaines. 

Mais  le  législateur  a  senti  que,  dans  l'intérêt  général , 
il  fallait  faire  davantage  ;  qu'il  était  nécessaire  de  donner 
aux  règles  établies  une  sanction  efficace ,  et  il  Ta  fait  par 
la  loi  pénale. 

I.  Ainsi  la  loi  du  49  ventôse  an  xi  dispose  dans  son 
article  35  que  c(  tout  individu  qui  exerce  la  médecine  ou 
la  chirurgie,  ou  qui  pratique  Tart  des  accouchements, 
sans  être  porté  sur  les  listes  dressées  conformément  à  la 
loi ,  et  sans  avoir  de  diplôme ,  de  certificat  ou  de  lettre  de 
réception,  doit  être  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices,  d 

L'article  36  ajoute  que  ce  délit  doit  être  dénoncé  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  près  de  ces  tribunaux  ; 

Que  l'amende  peut  être  portée  jusqu'à  4000  francs 
pour  ceux  qui  auraient  pris  le  titre  et  exerceraient  la  pro- 
fession de  docteur; 

Que  l'amende  peut  être  portée  à  500  francs  pour  ceux 
qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et  verraient  des 
malades  en  cette  qualité  ; 

Et  à  400  francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitement  l'art  des  accouchements. 

38. 
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Enfin  la  loi  veot  qne  Tamende  soit  dooUe  ea  cas  de 
récidive;  et  die  autorise,  en  oatre,  les  jnges  à  condam- 
ner, dans  ce  cas,  les  délinquants  à  un  empriscmiieniflqt 
qoi  ne  peut  excéder  6  mois. 

II.  Toutefois  les  desservants  ou  curés  n*ont  rien  4 
craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l'art  de 
guérir,  ni  du  ministère  public,  lorsqu'ils  donnent  des 
conseils  et  des  soins  à  leurs  paroissiens  malades  :  c^est  œ 
qu'a  décidé  un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  par  rem» 
pereur  le  8  vendémiaire  an  xnr,  avec  ces  limites  toatefois 
qu'il  ne  s'agira  d'aucun  accident  qui  intéresse  la  santé 
publique ,  que  les  curés  et  desservants  ne  signent  ni  or- 
donnances ni  consultations,  et  que  leurs  visites  soient 
gratuites,  a  En  donnant  en  eSet  des  conseils  et  des  soing 
gratuits,  les  ministres  du  culte  ne  font  que  ce  qui  est  per- 
mis à  la  bienfoisance  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens, 
ce  que  nulle  loi  ne  défend,  ce  que  la  morale  conseille,  et 
ce  que  l'administration  provoque.  x> 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  d'État  a  pensé  qu'A 
n'était  besoin  d'aucune  mesure  particulière  pour  assurer 
la  tranquillité  des  curés  et  desservants.  En  tous  caS|  sa 
généreuse  et  morale  interprétation  de  la  loi  subsiste ,  et 
elle  doit  servir  de  règle. 

—  Nous  parvenons  enfin  à  celles  des  professions  que 
je  vous  ai  annoncées  comme  auxiliaires  des  personnes 
qui  exercent  directement  Tart  de  guérir,  aux  professions 
accessoires  qui  ont  pour  objet  de  préparer  les  médica- 
ments employés  pour  la  guérison  des  malades. 

Art.  5.  Des  pharmaciens. 

I.  Pour  l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien,  le 
principe  général  est  le  même  que  poqr  les  docteurs  en 
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médecine  et  en  chirargie  et  pour  les  officiers  de  santé  : 
Tarticle  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  statue  que  nul 
ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien ,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie ,  préparer, 
vendre  et  débiter  aucun  médicament,  s* il  n'a  été  reçu 
suivant  les  formes  établies  jusqu'alors,  ou  dans  Tune  des 
écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys  créés  par  la 
loi ,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  pfrescrites. 

Il  est  établi  une  école  de  pharmacie  |)artout  où  il  y  a 
une  école  de  médecine.  {Ibid.^  art.  1".) 

Les  écoles  de  pharmacie  ont  le  droit  d'examiner  et  de 
recevoir,  pour  tout  le  territoire  français,  les  élèves  qui 
se  destinent  à  la  pratique  de  cet  art  ;  elles  sont ,  de  plus  ^ 
chargées  d'en  enseigner  les  principes  et  la  théorie  dans 
des  cours  publics,  d'en  surveiller  l'exercice,  d'en  dé- 
noncer les  abus  aux  autorités,  et  d'en  étendre  les  progrès. 
{Ibid.,  art.  2.) 

Il  est  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, à  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur 
administration,  à  l'enseignement  qui  y  est  donné,  ainsi 
qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur 
comptabilité.  (Ibid.^  art.  4  ;  arrêté  consulaire  du  25  ther- 
midor an  XI,  et  ordonnance  royale  du  27  septembre  1 840.) 

Les  écoles  de  pharmacie  établies  par  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  font  partie  de  TUniversité ,  et  sont  soumises 
au  régime  du  corps  enseignant.  Leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  sont  portées  au  budget  de  l'État.  (Ordonnance 
royale  du  27  septembre  1840,  art.  I*'.) 

On  enseigne  dans  chaque  école  : 

La  première  année,  la  physique  et  la  chimie,  l'hisUrire 
naturelle  médicale  ; 

La  deuxième  année,  l'histoire  naturelle  médicale,  la 
matière  médicale,  la  pharmacie  proprement  dite; 
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La  troisième  année,  la  toxicologie,  et,  soas  le  titre 
d'école  pratique,  les  manipulations  chimiques  et  phar- 
maceutiques. (Loi  du  21  germinal  an  xi,  et  ordonnance 
royale  du  27  septembre  1840,  art.  9.) 

Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  phar- 
macie sont  tenus  de  faire  inscrire  les  élèves  qui  d»nea-> 
rent  chez  eux  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans 
chaque  école  ;  il  est  délivré  à  chaque  élève  une  expédi* 
tion  de  son  inscription  portant  ses  nom,  prénoms ,  pays, 
âge  et  domicile  :  cette  inscription  est  renouvelée  tons  les 
ans.  (Loi  du  21  germinal  an  xi ,  art.  6.) 

Dans  les  villes  où  il  n^y  a  point  d*école  de  pharmacie, 
les  élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  sont  inscrits 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les  commissaires  gé- 
néraux de  police  ou  par  les  maires.  (Ibid.y  art.  7.) 

Aujourd'hui  les  écoles  supérieures  de  pharmade  con* 
fèrent  le  titre  de  pharmacien  de  première  classe  et  le 
COTtificat  d'aptitude  à  la  profession  d'h^boriste  de  pre- 
mière classe. 

Elles  délivrent  en  outre ,  mais  seulement  pour  les  dé- 
partements compris  dans  leur  ressort,  les  certificats  d'ap- 
titude pour  les  professions  de  pharmacien  et  d'herboriste 
de  deuxième  classe. 

Les  pharmaciens  et  les  herboristes  de  première  classe 
peuvent  exercer  leur  profession  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  français. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe 
doivent  justifier  de  trois  années  d'études  dans  une  école 
supérieure  de  pharmacie  et  de  trois  années  de  stage  dans 
une  officine. 

Il  ne  sera  exigé  qu'une  seule  année  d'études  dans  une 
école  supérieure  de  pharmacie  des  candidats  qui  auraient 
pris  dix  inscriptions  aux  cours  d'une  école  préparatoire 
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de  médecine  et  de  pharmacie.  La  compensation  aura  lien 
moyennant  un  supplément  de  cinq  francs  par  inscription 
d'école  préparatoire.  (Décret  du  28  août  1 854,  art.  1 4  et  1 5.) 

Voilà  les  études  qu^ont  à  suivre  ceux  qui  aspirent  à 
être  pharmacien  de  première  classe. 

Quant  à  ceux  qui  se  bornent  à  demander  la  seconde 
classe  9  l'article  20  de  ce  même  décret  dispose  qu'ils  doi- 
vent justifier  : 

1  "*  De  six  années  de  stage  en  pharmacie  ;     - 
.  S"*  De  quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure  de 
pharmacie  ou  de  six  inscriptions  dans  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie. 

Deux  années  de  stage  pourront  être  compensées  par 
quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure  de  phar* 
macie  ou  j  moyennant  un  supplément  de  cinq  francs  par 
inscription  9  par  six  inscriptions  dans  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie,  sans  que  le  stage  puisse, 
dans  aucun  cas ,  être  réduit  à  moins  de  quatre  années. 

Ajoutons,  en  ce  qui  touche  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  pourvus  des  diplômes  ou  certificats  délivrés,  soit 
par  les  anciens  jurys  médicaux,  soit  d'après  les  règles 
déterminées  dans  les  articles  1 7  et  1 8  du  décret  du  22  août 
1854,  qu'ils  ne  peuvent,  comme  par  le  passé,  exercer 
leur  profession  que  dans  le  département  pour  lequel  ils 
ont  été  reçus.  S'ils  veulent  exercer  dans  un  autre  dépar- 
tement, ils  doivent  subir  de  nouveaux  examens  et  obte- 
nir un  nouveau  certificat  d^aptitude.  (Art.  1 9  du  décret 
du  2S1  août  1854.) 

Avant  le  décret  du  22  août  1854,  aucun  élève  ne  pou- 
vait prétendre  à  se  faire  recevoir  pharmacien ,  sans  avoir 
exercé,  pendant  huit  années  au  moins,  son  art  dans  les 
pharmacies  légalement  établies.  Toutefois,  les  élèves  qui 
avaient  suivi  pendant  trois  ans^  les  cours  donnés  dans  une 
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éode  de  pharmacie  n^étaient  teoas,  pour  être  reças^  tfm 
d^avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  phannacieB. 
(Loi  da  21  germinal  an  n,  art.  8.)  Enfin  ceux  des  âètes 
qui  avaient  exercé  pendant  trms  ans  comme  phannadeBS 
de  deuxième  classe  dans  les  bApitaox  militaires  on  txwUB^ 
étaient  admis  à  faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  an- 
nées exigées.  —  Cenx  qui  avaient  exercé  dans  les  mêmes 
lieux,  mais  dans  un  grade  inférieur ,  pendant  aa  moins 
deux  années,  ne  peuvent  faire  compter  ce  temps,  quel 
qu'il  soit,  que  pour  ces  deux  années.  {Ibid.^  art.  9.) 

Avant  4854,  la  réception  des  pharmaciois  était  fidte 
soit  dans  les  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  éta- 
blis dans  chaque  département  pour  la  réception  des  ofli- 
ciers  de  santé,  par  Tarticle  46  de  la  loi  du  49  ventAse 
an  XI.  Mais  ces  jurys  ont  cessé  leurs  fonctions  à  partir 
du  4*  janvier  1855,  et,  à  partir  de  la  même  époque,  les 
certificats  d'aptitude  pour  les  professions  de  pharmacien 
él  d'herboriste  de  deuxième  classe  seront  délivrés,  soit 
par  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  par  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  pré- 
sidence d'un  professeur  de  l'une  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie. 

II.  Après  avoir  établi  l'institution  destinée  à  recevoir 
les  pharmaciens,  il  faut  déterminer  les  justifications  de 
capacité,  les  conditions  d'âge,  les  frais  à  faire. 

Quant  aux  premières,  nul  n'est  admis  aux  examens 
pour  le  titre  de  pharmacien  de  première  classe,  s'il  ne 
justifie  du  grade  de  bachelier  es  sciences.  (Décret  du 
82  août  1854,  art.  15,  §  dernier.)  Antérieurement, 
d'après  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi  et  d'après  l'or- 
donnance royale  du  27  septembre  1840,  il  fallait  que 
les  élèves  justifiassent  du  grade  de  bachelier  es  lettres* 
Les  élèves  subissent  aujourd'hui  cinq  examens  semés- 
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trielSy  plus  trois  examens  de  fin  d'études ,  savoir  :  deux 
de  théorie,  dont  l'un  sur  la  chimie,  la  physique  et  la  phar* 
macie,  et  Tautre  sur  la  botanique  etVhistoire  naturelle  des 
drogues  simples;  le  troisième,  de  pratique,  doit  durer 
quatre  jours,  et  consister  dans  au  moins  neuf  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  que  l'aspirant  est  tenu  de 
faire  lui-même,  en  décrivant  les  matériaux,  les  procédés 
et  les  résultats.  (Loi  du  21  germinal  an  xi,  art.  15.) 

Enfin ,  pour  être  reçu ,  Taspirant  doit  réunir  les  deux 
tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  {Ihid.y  art.  1 6  ;  •'— 
ordonnance  royale  du  87  septembre  1 810 ,  art.  1 1.) 

III.  Quant  à  Tâge,  Faspirant  ne  peut  être  reçu,  s'il 
n'est  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans. 

Nulle  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée  qu'aux 
candidats  qui  se  présentent  aux  épreuves  devant  une 
des  écoles  de  pharmacie. 

lY.  Voici  enfin  les  dépenses  à  faire  pour  être  reçu 
pharmacien  de  première  classe,  d'après  l'article  16  du 
décret  du  22  août  1 854 ,  savoir  : 

Douze  inscriptions  à  30  francs .  360  francs. 

Travaux  pratiques  pendant  les  trois  années,  4  00  fr. 

par  année 300  — 

Cinq  examens  semestriels ,  à  30  francs  par  examen.  4  50  -^ 
Deux  premiers  examens  de  fin  d'études,  à  80  francs 

par  examen. 460  — 

Le  troisième  examen  de  fin  d'études.  * 200  — 

Trois  certificats  d'aptitude,  à  40  francs  par  certificat.  420  — 

Le  diplôme 400  — 


— « 


Total 4 ,390  francs. 

Les  frais  à  payer  pour  la  deuxième  classe  s^élèvent  à 
460  francs ,  savoir  : 

Quatre  inscriptions  à  30  francs 420  francs. 

Pour  épreuves  pratiques 420    — 

Trois  certificats  d'aptitude,  40  francs  par  cer« 

tificat 420    — 

Pour  le  diplôme 400    — 

Total 460  francs. 
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►  w  I   1 1   I .  I 


y.  Le  réniltat  de  ces  épreaves  et  V 
des  autres  oonditioiis  doit  être  constaté.  La  loi  y  a  pour?» 
de  la  manière  suivante  : 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  déUvreot  à  raq»- 
rant  un  diplôme  qu'il  est  taiu  de  présenter  ao  préiet  de 
police  à  Paris,  ei  ailleurs  au  préf(M  du  départemeDl. 
(Loi  du  21  germinal  an  xi,  art.  46.) 

YI.  Certaines  obligations  sont  imposées  aux  pharma- 
ciens, avant  d'entrer  en  exercice.  Ainsi  le  pharmacien 
reçu  prête  devant  eux  serment  d'eûoercer  $on  art  (wee  pro* 
bUé  et  fidélité.  L'acte  de  prestation  de  serment  loi  est 
délivré  par  le  préfet  sur  son  diplôme.  (/6.,  ib.) 

Vn.  Le  diplôme  qu'ont  reçu  les  pharmaciens  doit  être 
présenté  par  eux ,  dans  les  trois  mois,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duqad  se 
trouve  placé  le  lieu  ou  ils  s'établissent.  Çlb.j  art.  22.) 

Les  pharmaciens  sont  en  outre  tenus,  s'ils  v^ent 
former  un  établissement  dans  les  villes  où  il  y  a  une  école 
autre  que  celle  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme,  d'en 
informer  F  administration  de  l'école,  à  laquelle  ils  pré- 
sentent leur  acte  de  réception ,  en  même  temps  qu'ils  le 
produisent  aux  autorités  compétentes.  (Arrêté  du  25  ther- 
midor an  XI,  art.  40.) 

Les  préfets  font  imprimer  et  afficher  chaque  année  les 
listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes 
de  leur  département.  Ces  listes  contiennent  les  noms, 
prénoms  des  pharmaciens ,  les  dates  de  leur  réception  et 
les  lieux  de  leur  résidence.  (Loi  du  21  germinal  an  xi, 
art.  28.) 

Au  décès  d*un  pharmacien,  la  veuve  peut  continuer 
de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an ,  aux  condi- 
tions de  présenter  un  élève,  âgé  au  moins  de  22  ans,  à 
l'école,  dans  les  villes  où  il  en  est  établi  ; 
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On  à  quatre  pharmaciens  désignés  par  le  préfet. 

L'école  ou  les  quatre  pharmaciens  désignés  s'assurent 
de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet ,  et  désignent  un 
pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opéra- 
tions de  son  officine. 

L'année  révolue,  il  n'est  plus  permis  à  la  veuve  de 
tenir  son  officine  ouverte.  (Arrêté  du  25  thermidor  an  xi, 
art.  41 .) 

YIIL  Par  exception ,  et  pour  satisfaire  seulement  aux 
nécessités  publiques^  d'autres  personnes  que  les  pharma- 
ciens sont  y  dans  certains  cas,  autorisées  à  préparer  des 
médicaments.  D'abord,  les  officiers  de  santé  établis  dans 
les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  peuvent  fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes  près 
desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  pouvoir  tenir  une 
officine  ouverte.  (16.,  art.  27.) 

Ensuite,  dans  les  hospices  particuliers  et  dans  le  ser- 
vice des  secours  à  domicile,  dont  la  direction  est  confiée 
aux  sœurs  de  la  charité,  ces  sœurs  sont  chargées  d'ad- 
ministrer les  médicaments  prescrits  par  les  officiers  de 
santé ,  en  se  conformant  exactement  aux  conditions  qui 
leur  sont  indiquées  par  ces  derniers. 

Elles  sont  autorisées  à  préparer  elles-mêmes  les  médi- 
caments dont  la  préparation  est  si  simple  qu'elle  n'exige 
pas  des  connaissances  pharmaceutiques  bien  étendues. 

Il  leur  est  interdit  de  s'occupar  des  médicaments  offi- 
cinaux (1).  (Instr.  minist.  du  28  ventôse  an  x.) 


(4)  Parmi  les  obligations  des  pharmaciens,  on  doit  mettre  au  premier 
rang  celle  de  ne  livrer  à  aucune  main  imprudente  ou  criminelle  les  8ub< 
stances  vénéneuses  qui  peuvent  compromettre  la  vie  des  hommes.  La  loi 
du  24  germinal  an  xi  ne  contenait  à  cet  égard  que  deux  prescriptions , 
i'une  en  vertu  de  laquelle  les  substances  vénéneuses  devaient  être  tenues 
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Art.  6.  Des  herboristes  et  des  droffidstes. 

Les  herboristes  et  les  drogaistes  ne  febricineiit  oo  ne 
doivent  point  fabriquer  de  médicaments;  ils  sofif  donc 
seulement  commerçants,  et  alors  je  dois  renroyer  ce  qne 
j^anrais  à  tous  dire  de  lenr  industrie ,  à  T  époque  où  j'ex- 
poserai les  garanties  établies  par  les  lois  pour  la  rente  de 
certaines  choses  ou  substances  déterminées. 

Toutefois,  ajoutons  ici,  afin  de  compléter  ce  que  nons 
avons  dit  des  écoles  supérieures  de  pharmacie ,  que  ces 
écoles  sont  chargées ,  par  le  décret  du  22  àoftt  4854 


80118  clef  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  dans  les  boutiques  des 
ders  ;  l'autre  exigeait  que  ces  matières  ne  fussent  vendues  qu'à  des  per- 
sonnes connues  et  domiciliées,  pour  les  besoins  de  leurs  proiessioiiSy  <m 
pour  cause  connue,  et  à  charge  d'inscrire  ces  ventes  sur  un  registre  coté 
et  parafé. 

L'infraction  â  ces  dispositions  était  punie  d'une  amende  de  3,000  francs, 
tandis  que  les  contraventions  aux  règl^nents  arrêtés  par  le  gouvernement 
n'étaient  punies  que  des  peines  de  simple  police  édictées  par  l'article  i7l 
du  Code  pénal  ;  cependant  c'est  au  gouvernement  à  faire  les  règlements 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses,  parce  que  c'est  à  lui  à  prendre 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  salubrité,  à  la  santé  et  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Une  loi  du  19  juillet  1845  a  fait  disparaître  cette  anomalie. 

Aux  termes  de  Farticle  ^'',  «  les  contraventions  aux  ordonnances  royales 
portant  règlement  d'administration  publique,  sur  la  vente,  l'achat  et  l'em- 
ploi des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une  amende  de  1 00  francs 
à  3,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  è  deux  mois,  sauf  ap- 
plication ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

y>  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  confiscation 
des  substances  saisies  en  contravention. 

»  L'article  2  abroge  les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi.  » 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  en  détail  dans  les  dispositions  qui  r^lemen- 
tent  cette  matière,  parce  qu'elles  concernent  le  commerce  des  substances 
vénéneuses  ;  mais  comme  la  loi  du  1 9  juillet  1 845  a  donné  une  sanction 
pénale  nouvelle  aux  règlements  que  le  gouvernement  peut  prendre  sur  la 
police  des  pharmaciens,  dès  lors  cette  loi  qui  place  la  profession  des  phar- 
maciens d'une  manière  plus  complète  et  plus  générale  sous  l'autorité  du 
gouvernement,  devait  faire  ici  l'objet  d'une  mention  spéciale. 
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(art.  14),  de  conférer  des  certificats  d'aptitade  à  la  proi- 
fession  d'herboriste  de  première  classe. 

Pour  obtenir  ce  certificat ,  les  herboristes  doivent  pasr 
ser  un  examen  qui  coûte  50  francs.  L'examen  subi ,  si 
l'épreuve  a  été  satisfaisante ,  le  récipiendaire  reçoit  un 
certificat  d'aptitude ^  dont  le  coût  est  de  40  francs,  qui 
doit  être  visé  à  TAcadémie  au  droit  de  10  francs.  En 
sorte  que  le  titre  d'herboriste  de  première  classe  coûte 
100  francs,  (16.,  art.  16.) 

D'après  l'article  14  précité  et  d'après  l'article  18  du 
même  décret ,  les  écoles  supérieures  et  les  écoles  prépa- 
ratoires de  pharmacie  ont  mission  de  délivrer  les  certifi- 
cats d'aptitude,  mais  pour  les  départements  compris  dans 
leur  ressort,  pour  la  profession  d'herboriste  de  deuxième 
classe.  Ce  certificat  d'aptitude  coûte  50  francs. 

II  y  a  cette  différence  entre  les  herboristes  de  première 
classe  et  ceux  de  seconde,  que  les  premiers  peuvent 
exercer  leur  profidssion  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français,  tandis  que  ceux  qui  ne  sont  pourvus  que  d'un 
certificat  d'aptitude  de  seconde  classe  doivent  subir  un 
nouvel  examen  -et  obtenir  un  nouveau  certificat  d'apti- 
tude ,  s'ils  veulent  exercer  leur  profession  dans  un  autre 
département. 

Art.  7.  Des  médecins  vétérinaires. 

L  La  médecine  vétérinaire  a  pour  objet  la  santé  du 
bétail  qui  sert  aux  exploitations  rurales  et  à  l'alimenta- 
tion publique  ;  elle  est  d'une  grande  importance  pour  la 
société.  S'il  survient  une  épizootie ,  elle  enseigne  à  pré- 
venir ou  arrêter  les  ravages  de  ce  fléau.  Un  animal  do- 
mestique est-il  atteint  d'une  affection  grave?  elle  pénètre 
le  secret  du  mat  6t  lui  applique  les  moyens  curatifs  ;  elle 
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évite  amsi  des  pertes  considérables  wkl 

elle  peut  épargner  de  grandes  dépenses  à  l'fitaL  Son 

exercice,  ses  progrès,  son 

TéritaMoDent  d*intéféC  pnbKc. 

Elle  est  une  science  en  même  temps  qn'on  art  ;  V\ 
H  Tantre  se  rattachent  à  la  médedne  hnmaine;  elles 
sœors  et  presqoe  contemporaines.  Hippocrale  les  a  touieB 
deux  pratiquées;  il  en  a  tmoé  les  rè;^,  et  pli 
médecins  grecs  ont  suivi  son  exemple.  Les 
peuple  agriculteur  et  guerrier  tout  à  la  fois,  se  sool  beas- 
ooup  préoccupés  des  maladies  du  dieval  et  des  aatres 
animaux  domestiques.  Un  intéressant  traité  sur  oalte  ma- 
tière nous  a  été  transmis  par  Yégèoe. 

Après  riuTasion  des  baribareSy  la  médecine  Tétérinaiie 
est  tombée  en  oubli.  Uattention  a  été  ramenée  Tcn  elle  à 
la  renaissance,  par  l'impression  et  la  traduction  d^  ao- 
teurs  grecs  et  latins  parvenus  jusqu'à  nous.  Mais  die  n'est 
redevenue  une  science  qu*à  Tépoque  on  vécut  BamrgdoÈ, 
fimdateur  en  France  des  écoles  vétérinaires.  Nos  pères  odI 
compris  tout  d*abord  Timportance  de  ces  inslitntîoDs,  à 
tel  point  qu*ua  arrêt  du  conseil,  du  1 1  août  1765,  auto- 
risa  les  élèves  qui  auraient  soutenu  leurs  épreuves  «  à 
exercer  à  l'avenir  cet  art ,  en  vertu  d*un  brevet  de  pim- 
légié  du  ni  en  Fart  vélérinaire,  0  Ainsi,  dès  le  principe, 
le  l^islateur,  en  accordant  un  privilège  aux  élèves  de  ces 
écoles,  assimilait  en  quelque  sorte  la  médecine  vétérinaire 
i  la  médecine  humaine. 

Ce  privilège  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  mars  4791.  Il 
n*a  été  rétabli  dî  par  la  loi  du  29  germinal  an  111 ,  qui  a 
recooslitué  les  écoies  vétérinaires,  ni  par  le  décret  du 
15  janvier  1813,  ni  par  Tordonnance  royale  du  l*'  sep- 
tembre 1 825 ,  seuls  actes  généraux  du  gouvernement  qui 
soient  intervenus  sur  Texercice  de  cette  proressÎQn.  Il 
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sort  notamment  de  ces  deux  derniers  actes  qu'elle  n'est 
interdite  à  personne  ;  nos  législateurs  ont  été  plus  pru* 
dents  en  ce  qui  concerne  la  médecine  humaine.  Aussi 
cette  imprévoyance  a-t-elle  peuplé  nos  campagnes  d'igno- 
rants et  d'empiriques^  qui  tiennent  la  place  de  vétérinaires 
instruits  et  causent  un  grave  préjudice  à  cette  partie  de 
nos  richesses  agricoles  (1  ) . 

Nous  savons  que  le  gouvernement  lui-même  regrette 
cet  état  de  choses  ;  qu'il  en  redoute  les  suites ,  et  qu'à  une 
certaine  époque  il  a  fait  préparer  un  projet  de  loi  sur 
Vexerdce  de  la  médecine  vétérinaire  :  le  conseil  d'État  a 
été,  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  appelé  à 
élaborer  ce  projet;  mais,  en  attendant  qu'il  ait  reçu  la 
sanction  législative ,  il  est  indispensable  de  vous  présenter 
le  résumé  succinct  des  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

IL  La  médecine  vétérinaire  est  enseignée  dans  trois 
écoles 9  à  Alfort,  près  de  Paris,  à  Lyon ,  à  Toulouse.  Elles 
sont  ainsi  convenablement  réparties  pour  recevoir  les 

(4)  Pour  éclairer  les  populations  rurales  sur  la  capacité  de  ceux  qui 
exercent  la  profession  de  vétérinaire ,  Tadministration  supérieure  a  pres- 
crit aux  préfets  d'avoir  à  publier  et  à  faire  afficher,  chaque  année,  la  liste 
des  vétérinaires  qui  exercent  dans  leur  département  et  qui  sont  pourvus 
de  diplômes  par  Tune  des  trois  écoles  d*Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse 
dont  il  sera  parlé  ci-dessous.  Ces  listes,  lorsqu'elles  sont  préparées  par  les 
préfets,  sont  soumises  à  Fapprobatioq  et  au  contrôle  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  (V.  Instructions  ministé- 
rielles des  40  juillet  4838  et  7  avril  4844.) 

Ajoutons  encore  que,  aux  termes  de  la  circulaire  du  26  juillet  4850,  le 
propriétaire  de  bestiaux  morts  par  suite  d'épizootie  qui  réclame  un  se- 
cours sur  le  crédit  du  centime  spécial,  doit  justifier  qu'il  a  fait  appeler  un 
vétérinaire  pour  soigner  ses  animaux  malades  (V.  tome  3,  p. 245,  à  la  note), 
et  que  pour  remplir  cette  prescription,  c'est  un  vétérinaire  pourvu  d'un 
diplôme  qui  doit  être  appelé.  En  conséquence,  la  demande  de  secours  serait 
repoussée  si  le  propriétaire,  négligeant  le  vétérinaire  régulièrement  pourvu 
d'un  diplôme,  s'était  borné  à  faire  appeler  un  empirique  quelconque  en 
possession  de  la  confiance  ou  plutôt  de  la  crédulité  publique. 
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élèves  des  diverses  contrées  de  la  Fraum,  oà  des  beBoiv 
différents  se  manifestent. 

Pôar  y  être  admis,  ces  élèves  dûvent  être  âgés  de  dix- 
sept  ans  an  moins  oo  de  vingt-cinq  ans  an  plus.  Da  dû* 
vent  justifier  qu'ils  connaissent  Torthograpiie  et  peureat 
faire  l'analyse  raisonnée  d'une  partie  de  la  dictée  qui  leur 
est  faite;  —  qu'ils  ont  des  notions  élémentaires  d'arilhiDé- 
tiqoe,  de  système  décimal ,  et  qu'ils  ont  des  notions  âé- 
mentaires  de  gécHoétrie;  —  qu'ils  possèdent  la  géographia 
âémentaire ,  c'est-à-dire  des  notions  générales  sur  la  géo- 
graphie de  l'Europe ,  et  qu'ils  ont  Cadt  nne  étade  particu- 
lière de  la  géographie  de  la  France  ;  —  qu'ils  savent  for* 
ger  un  fer  en  deux  chaudes,  —  qu'ils  ont  été  vacciDéi, 
—  et,  s'ils  ont  plus  de  vingt  ans,  qu'ils  ont  satîsSût  à  la 
loi  du  recrutement.  Leur  constitution  doit  être  coareiiable 
pour  l'exercice  del'art  vétérinaire.  Ordonnance  du  l'sap* 
tembre  1825,  art.  iô.) 

Le  temps  d'admission  est  de  seize  à  vingt-cinq  ana; 
elle  n'a  lieu  qu'après  un  examen  préparatoire,  subi  de- 
vant le  jury  de  Técole  et  prouvant  que  les  jeunes  gens 
qui  se  présentent  remplissent  les  conditions  exigées,  (/ft.y 
art.  18.) 

L'enseignement,  dans  les  trois  écoles,  repose  sur  les 
mêmes  bases.  Toutefois  il  est  divisé  en  six  cfaairea  pour 
Fécole  d*Alfort,  et  en  cinq  seulement  pour  les  écoles  de 
Lyon  et  de  Toulouse. 

La  division  de  renseignement  est  faite  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  elle  peut  être  modifiée 
par  lui ,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  sans  toutefois  que  le 
nombre  de  professeurs  puisse  être  augmenté,  (ibid.^ 
art.  2.) 

Les  professeurs  sont  aidés,  dans  leurs  fonctions,  par 
des  chefs  de  service.  {Ibid.^  art.  3.) 


Chaque  école  est  administrée  par  un  direotiiury  qui  sur- 
visille  toutes  les  parties  de  Tinstructioa ,  et  qui  occupe  une 
des  chaires.  (Ibid.f  art,  4.) 

Un  inspecteur  général  visite  {os  écoles  annuellement  y^ 
et  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  Il  fait  sur  cha^ 
Gune  d'elles  un  rapport  circonstancié.  {lUd.^  art.  5*) 

Les  emplois  qui  tiennent  spécialement  à  l'instruction, 
tels  que  ceux  d'inspecteur  géuéral ,  de  directeur,  de  pro^ 
fesseur  et  de  chef  de  service ,  ne  peuvent  être  reniplis 
que  par  des  vétérinaires  munis  de  diplôme  ou  de  tout 
autre  titre  en  tenant  lieu,  comme  certificats  ou  ancienâ 
brevets.  (/6id.,  art.  8.) 

L'inspecteur  général  et  les  directeurs  sont  nommés  par 
le  chef  de  TÉtat,  sur  la  proposition  du  ministre.  (Ibid., 
art.  9.) 

Les  places  de  professeur  et  de  chef  de  service  ne  sont 
accordées  qu'au  concours,  devant  un  jury  spécial»  qui 
est  formé  par  le  ministre,  et  choisi  parmi  les  employés 
des  écoles  vétérinaires  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat , 
et  les  professeurs  en  e](ercice  ou  en  retraite.  (Ibid.) 

Le  ministre  détermine  les  conditions  et  le  mode  de 
chaque  concours,  confirme  ou  rejette,  s'il  y  a  lieu,  les 
choix  faits  par  le  jury,  et  nomme  à  tous  les  autres  emplois. 

{Ibid.^  ibid.) 

Il  est  établi,  dans  chaque  école,  uo  jury  composé  de 
rinspecteur  général,  président;  du  directeur  (qui  préside 
en  l'absence  de  Tinspecteur  général);  des  professeurs  et 
des  chefs  de  service.  (Ibid.  art,  10.) 

Ce  jury  s'assemble,  sur  la  convocation  du  ministre, 
1  ""  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  pour  la  délivrance 
des  diplômes  et  la  distribution  des  prix  ;  S*"  au  renouvel- 
lement de  chaque  année  scolaire,  pour  l'examen  des 
élèves  admis  à  se  préftenter.  (lUd.^  art.  M,) 

IV.  39 
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Il  y  a,  daDs  les  trois  écoles ,  172  demi-boiirses,  dont 
deax  par  départemeot,  à  la  nomination  du  préfet,  sous 
l'approbation  du  ministre,  et  68  à  la  disposition  directe 
de  celui-ci.  {Ibid.^  art.  12.)  Ces  bourses  ne  sont  données 
qu'aux  élèves  qui,  après  six  mois  au  moins  d'études  dans 
les  écoles,  ont  fait  preuve  de  bonne  conduite  en  même 
temps  que  de  zèle,  de  travail  et  d'instruction  (programme 
imprimé  en  mai  1855,  par  les  soins  du  ministère  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.)  De 
plus,  aux  termes  d'un  décret  du  28  janvier  1852,  qua- 
rante élèves  sont  entretenus  à  l'école  d'Âlfort  aux  frais  da 
département  de  la  guerre.  Ces  élèves  doivent  être  fils  de 
militaire  en  activité,  en  retraite  ou  rentré  dans  ses  foyers 
après  quinze  ans  de  service  au  moins. 

Indépendamment  des  élèves  entretenus  en  partie  aax 
frais  de  rétablissement,  des  élèves  payants  peuvent  être 
admis;  ils  sont  en  tout  assimilés  aux  élèves  demi-bour« 
siers.  Le  prix  de  la  pension  est  de  400  francs  par  an, 
payables  par  trimestre  et  d'avance.  Les  élèves  boursiers 
et  autres  sont  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  les 
habillements,  instruments  et  livres  nécessaires  à  leur  in- 
struction. {Ibid.j  art.  16.) 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans.  {Ibid.,  art.  17.) 

Les  élèves  qui  justifient  de  quatre  années  d'études,  et 
qui  sont  reconnus  par  le  jury ,  créé  en  vertu  de  l'article  1 0, 
en  état  d'exercer  la  médecine  des  animaux  domestiques, 
reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire^  dont  la  rétribution 
est  fixée  à  100  francs.  (/Wrf.,  art.  19.)  Cette  somme  doit 
être  consignée  avant  de  se  présenter  à  l'examen;  en  cas  de 
rejet,  elle  est  rendue  intégralement. 

IIL  L'ordonnance  dont  je  viens  d'analyser  ou  de  repro- 
duire les  principales  dispositions  ne  s'occupe  donc  que 
du  titre  ou  grade  de  vétérinaire;  elle  passe  sous  silence 
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les  maréchavw  vétérinaires  ^  sur  lesquels  avait  statué  le 
décret  du  15  janvier  1813. 

D'après  ce  règlement,  en  effet,  cinq  années  d'études 
étaient  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet  de  médecin  vété- 
rinaire; trois  suffisaient  pour  le  brevet  de  maréchal  vétéri-- 
naire.  (Art.  6.) 

Mais  ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'ordonnance 
royale  du  1"  septembre  1825,  qui  fixe  à  quatre  ans  la 
durée  des  études,  ne  parle  que  de  la  délivrance  des 
diplômes  de  vétérinaires  j  et  par  son  article  20  abroge 
toutes  les  dispositions  antérieures  qui  sont  contraires  à 
celles  qu'elle  établit  (1). 

Mais  il  est  encore  une  remarque  à  faire. 

Ce  même  décret  admettait,  en  outre,  le  titre  ou  la 
capacité  de  maréchal  expert. 

L'article  15  donnait,  en  effet,  au  ministre  le  droit  d'au* 
tCN'iser,  sur  la  demande  du  préfet ,  l'établissement ,  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  d'un  médecin  vétéri- 
naire, obligé  d'y  résider,  et  recevant  une  indemnité 
annuelle  prise  sur  les  fonds  du  déparlement. 

Certaines  obligations  étaient  la  compensation  de  ce 
traitement.  Ainsi  ce  médecin  vétérinaire  était  tenu  de 

(1)  Il  n'est  pas  sans  importance  de  remarquer  que  le  conseil  d'État  qui 
fut  appelé  à  examiner  cette  ordonnance^  ne  l'adopta  qu'en  «  regrettant  que 
l'on  ait  cru  devoir  supprimer  un  degré  d'enseignement  qui  contribuait  à 
donner  aux  départements  quelques  vétérinaires  plus  instruits  que  les  autres 
et  pourvus  d'idées  plus  élevées  et  plus  générales,  qui  les  mettaient  plus  à 
même  de  prendre  ou  de  suggérer  de  bons  partis  dans  les  épizooties  et  les 
autres  circonstances  extraordinaires;  en  regrettant  aussi  la  chaire  d'agri- 
culture qui  contribuait  si  efficacement  à  répandre  dans'  les  campagnes  les 
meilleures  méthodes  d'exploitation.  » 

Ajoutons  que  cet  avis  fut  pris  par  le  comité  de  l'intérieur,  sous  la  pré 
sidence  et  au  rapport  de  M.  le  baron  Cuvier,  si  connu  dans  le  inonde 
comme  l'un  des  plus  célèbres  naturalistes,  et  qui  a  laissé  au  conseil  d'État 
des  souvenirs  qui  peuvent  servir  d'exemple  à  tous  les  hommes  éminents 
qui  entreront  dans  ce  grand  corps  de  l'État. 

39. 
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former  nu  atelier  de  maréchalerie ,  et  de  £adre  des  élèves 
à  des  conditions  fixées  à  TamiaUe  entre  eux  et  lui.  A  la 
fin  de  la  seconde  année  d' apprentissage  ^  il  était  motorisé 
à  délivrer  à  ses  élèves  un  certificat  de  maréchal  expert; 
ce  certificat  devait  être  visé  par  le  préfet. 

Les  mêmes  avantages  étaient  offerts  ^  les  mêmes  condi- 
tions étaient  imposées  aux  maréchaux  vétérinaires  qui 
s'établiraient  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  L'ar- 
ticle 4  6  du  même  décret  les  autorisait  également  à  déli- 
vrer des  certificats  de  maréchal  expert. 

Ce  système  était,  par  l'article  17,  étendu  jusqu'aux 
autres  villes  qui  voudraient  en  supporter  la  dépense. 

lY.  A  Toccasion  de  ces  certificats  de  maréchal  expert, 
il  s'est  établi  une  étrange  confusion. 

On  a  cru  que  les  maréchaux  experts^  porteurs  de  cer- 
tificats délivrés  en  vertu  du  décret  du  1 5  janvier  4  81 3, 
ont  aujourd'hui  le  droit  d'exercer  Vart  vétérinaire,  la  mé- 
dedne  des  animaux;  et  que,  par  respect  pour  les  droits 
acquis j  il  importe  de  leur  conserver  la  faculté  de  pres- 
crire le  traitement  des  animaux  et  de  signer  des  ordon- 
nances pour  les  médicaments  à  délivrer  par  les  phar- 
maciens. 

Cest,  ce  me  semble,  une  erreur  qu'il  est  bon  de 
signaler. 

L'art  ou  plutôt  la  médecine  vétérinaire  se  compose  de 
deux  choses  distinctes  :  la  médecine ,  à  proprement  parler, 
c'est-à-dire  la  science  de  l'anatomie  des  animaux  et  de 
leurs  maladies ,  de  la  pharmacie ,  de  la  matière  médicale 
et  de  la  botanique  :  et  c'est  en  cela  qu'elle  se  rapproche  de 
la  médecine  humaine; 

Puis,  selon  l'expression  de  la  loi  du  29  germinal  an  m, 
«  la  forge,  la  ferrure  et  les  opérations  du  pied  des  ani- 
maux. )) 
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La  première  portion  de  ces  connaissances  constitue  le 
vétérinaire; 

La  seconde  snflBt  pour  former  le  maréchal  ferrant. 

On  conçoit  parfaitement  qae  la  loi  ait  vodln  qne  c^ 
denx  enseignements  fassent  rénnis.  L'ignorance  d'un 
maréchal  pourrait  joumeiletnent  blesser  les  animaux  led 
plus  utiles  et  les  plus  précieniL,  et  comptomettre  ainsi 
leur  santé  et  quelquefois  leur  vie. 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  l'intérêt  qu'ârait  mis 
le  gouvernement  impérial  à  former  non  pas  ^ulement  de 
bons  médecins  vétérinaires, ^  et  de  bons  maréchaïuv  vétéri* 
navres  (ceux-là  sortaient  des  écoles  publiques),  mais  encore 
d'habiles  maréchaux  ferrants;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a 
prescrit  l'établissement  d'ateliers  de  maréchalerie  aux  mé- 
decins vétérinaires  et  aux  maréchaux  vétérinaires  qui 
recevraient ,  à  cet  efiTet ,  des  subventions  des  départements 
ou  des  villes.  Les  élèves  instruits  dans  la  maréchalerie  ont 
dû  recevoir  un  brevet  de  capacité  ;  mais  quelle  capacité  ? 
celle  de  maréchal;  et  c'est  en  cela  seulement  que  le  cer- 
tificat les  déclare  experts. 

Admettre  que  ce  certificat  ait  pu  attester  leur  expertise 
en  Vart  vétérinaire;  qu'en  dehors  des  écoles  du  gouverne- 
ment ,  ceux  auxquels  il  avait  été  accordé ,  en  son  nom , 
des  diplômes  de  médecins  ou  maréchaux  vétérinaires  aient 
reçu  le  droit  de  transmettre  ainsi ,  à  des  élèves  admis 
par  eux,  la  capacité  de  vétérinaire,  c'esfr-à-dire  de  la 
science  médicale^  par  des  épreuves  dans  un  atelier  dé  ma-- 
réchalerie  :  cela  n'est  vraiment  pas  supposable,  et  ne  peut 
supporter  une  discussion  sérieuse. 

Que,  de  fait,  les  maréchaux  experts  en  maréchalerie 
aient  exercé  l'art  vétérinaire,  telle  n'est  pas  la  question. 
L'usurpation  n'établit  pas  le  droit. 


61  i      TITIB  n. KÉGIXE  DE  L*I9BCSimiK  &à3ICFlCiailÉBE. 

Au  sorplos,  il  n'y  aurait  pas  même  osorpatioiiY  al 
voici  poorqaoi. 

La  loi  déclare  qoe  nuls  antres  qoe  les  docteurs  en  méde- 
cine et  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé  n*ont  le  droit 
d'exercer  la  médecine  ;  et  ce  priTilége ,  établi  seulement 
dans  rintérét  public ,  est  sanctionné  par  des  peines  éta- 
blies contre  ceux  qui  enfreignent  la  défense. 

Jusqu'ici ,  rien  de  semblable  n*a  été  décrété  poor  Tart 
vétérinaire.  La  disposition  qui  dirait  :  c  Xul  ne  peat  exer- 
cer la  médecine  des  animaux  domestiques  s*il  n*est  vété- 
rinaire ,  »  n'a  pas  encore  passé  dans  nos  lois. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  donc  pas  de  pri- 
vilège en  faveur  des  vétérinaires  reçus  conformément  anx 
règles  établies  soit  par  le  décret  du  13  janvier  1813,  aoît 
par  l'ordonnance  royale  du  1  "^  septembre  1 825  ; 

Le  titre  ou  grade  de  maréchal  vétérinaire  a  été  aboli 
par  cette  ordonnance  ; 

La  qualification  de  maréchal  expert  n*a  jamais  ccmstitiié 
un  grade  légal  dans  l'art  vétérinaire;  le  certificat  dont 
sont  porteurs  ceux  qui  exercent  cette  profession  n'atteste 
que  leur  capacité  en  maréchalerie  ;  il  n'y  a  pas  à  leur 
reconnaître,  en  médecine  vétérinaire^  des  drmts  qu'ils 
n*ont  jamais  eus. 

Au  fond,  il  faut  conclure  que  l'utile  profession  qui  a 
pour  bot  l'exercice  de  la  médecine  des  animaux  domes- 
tiques a  besoin  d*être  régularisée,  et  je  pense  que  le 
meilleur  moyen  de  la  relever,  de  lui  donner  des  garan- 
ties, et  d'en  répandre  les  bienfaits,  est  de  Tassimiler, 
autant  que  possible,  à  la  médecine  humaine  (f . 

(1)  Si  l'art  (la  vMéfinaitt  est  libre  à  tous ,  même  aux  plus  ignorants,  si 
la  loi  pénale  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  sans  éludes  liâtes 
exercent  la  médecine  vétérinaire ,  les  véritables  vétérinaires ,  c'est-à-dire 
d'après  l'article  19  de  l'ordonnance  du  I'*"  iu?ptembre  I8î5.  les  élève»  qni 
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—  J'aborde  maiDlenant  un  autre  ordre  de  fonctions 
que  je  vous  ai  déjà  indiquées,  c'est-à-dire  celles  qui  tien- 
nent de  près  ou  de  loin  à  l'administration  de  la  justice , 
et  je  commence  par  les  notaires. 

ont  justifié  de  quatre  années  d'études  dans  Tune  des  écoles  d'Âlfort,  de 
Lyon  et  de  Toulouse ,  et  qui  en  outre  ont  été  reconnus  par  le  jury  spécial 
en  état  d'exercer  la  médecine  des  animaux ,  sont  recevables  à  réclamer 
des  dommages -intérêts  par  application  de  l'article  4382  du  Code  Napo- 
léon, à  ceux  qui,  à  leur  préjudice,  usurpent  le  titre  de  vétérinaire; 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  président 
Portalis  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  i*'^  juillet  1851, 
au  rapport  de  notre  bon  et  digne  compatriote  M.  Gillon ,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Nouguier,  avocat  général  ; 
cet  arrêt  est  intervenu  en  faveur  de  trois  vétérinaires  demeurant  l'un  à 
Agen  et  les  deux  autres  à  Nérac ,  contre  un  maréchal  expert  demeurant 
à  Nérac  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  l'ordonnance  du  \^^  septembre  4825  modifiant  le  décret 
du  45  janvier  4843,  qui  fixait  à  trois  ans  le  cours  d'études  pour  les  élèves 
des  écoles  spéciales  aspirant  au  brevet  de  maréchal  vétérinaire  y  et  à  cinq 
ans  le  cours  pour  l'obtention  du  brevet  de  médecin  vétérinaire,  règle  uni- 
formément à  quatre  ans  l'ensemble  des  études  et  ne  reconnaît  plus  qu'un 
titre ,  celui  de  vétérinaire  pour  les  élèves  dont  la  capacité  sera  constatée 
par  im  jury  à  la  sortie  de  l'école ,  que  l'article  4  9  de  cette  ordonnance 
veut  qu'il  leur  soit  délivré  un  diplôme  de  vétérinaife  ; 

»  Que  cette  qualification  de  vétérinaire  leur  appartient  exclusivement , 
comme  une  garantie  par  laquelle  l'autorité  publique  les  recommande  à  la 
confiance  des  citoyens.  Qualification  unique  dans  laquelle  s'est  opérée  la 
fusion  des  deux  titres  de  maréchal  vétérinaire  et  de  médecin  vétérinaire 
qu'avait  établis  le  décret  de  4843  ; 

»  D'où  la  conséquence  que  l'individu  qui  s'attribue  le  titre  de  vétéri-' 
naire,  quand  même  il  ne  se  dirait  pas  porteur  d'un  diplôme,  peut,  par 
cette  usurpation  de  qualité,  causer  aux  véritables  titulaires  un  dommage 
et  encourir  l'application  de  l'article  4  382  du  Code  civil  ; 

»  Qu'ainsi ,  en  droit ,  l'action  des  demandeurs  en  cassation  était  rece- 
vable ,  sauf  à  apprécier  en  fait  la  réalité  et  la  quotité  du  dommage  ;  mais 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  simplement  l'action  non  recevabïe  ; 

»  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  23  juillet  4  846  par  la  cour  d'appel 
d'Agen.  » 

Ajoutons  encore  que  si  la  préparation  des  médicaments  destinés  aux 
animaux  qu'ils  soignent  n'est  pas  interdite  aux  vétérinaires  (arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  49  août  4839),  il  pourrait  bien  être  défendu  aux  maré- 
chaux experts  d'en  faire  autant.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  ne 
permet  pas  aux  vétérinaires  de  tenir  officine  ouverte  au  public  pour  les 
médicaments  destinés  aux  animaux  (même  arrêt). 
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§  VIII.  Des  notaires. 

I.  La  loi  du  25  ventôse  an  xi^  qui  a  organisé  le  nota- 
riat, définit  ainsi  les  notaires  : 

«  Des  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  V  autorité  publique  ^  en  assurer  la  date,  eo  conser- 
ver le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  » 
(Art.  1^) 

De  cette  définition  légale  il  résulte  que ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  qui  en  émanent ,  le  notariat  est ,  dans  la 
sphère  des  actes  privés,  ce  qu'est  l'exercice  de  l'autorité 
dans  la  sphère  des  actes  publics;  que  les  actes  des  no- 
taires sont ,  quant  à  Tauthenticité ,  une  imitation  des  actes 
de  V  autorité  publique  ;  et  c'est  pour  cela  même  sans  doute 
que  la  loi  de  leur  institution  ne  qualifie  pas  les  notaires 
à' officiers  ministériels ^  comme  les  avoués,  les  huissiers, 
les  commissaires-priseurs;  mais  de  fonctionnaires  publics ^ 
expressions  remarquables  et  qui  présentent,  ainsi  que  je 
Tai  déjà  fait  observer  (1  ),  le  notariat  sous  une  physio- 
nomie toute  spéciale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  profession  indépendante, 
en  ce  sens  que  les  notaires  ne  sont  point  agents  de  l'au- 
torité, et  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
sont  en  rapport  qu'avec  les  parties  privées.  Ils  sont,  à 
cause  de  la  rédaction  et  de  la  garde  des  actes  et  contrats 
privés,  les  dépositaires  d'une  grande  partie  de  la  fortune 
des  particuliers;  le  sort  des  familles,  leur  repOs,  leur 
tranquillité  sont  confiés  souvent  à  leurs  mains  ;  c'est  pour 

(1)  Tome  \^\  pages  245  et  246. 
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ces  motifs  que  la  loi  exige  des  conditions  de  moralité  et 
de  capacité  pour  Texôrcice  de  si  graves  et  importante^ 
fonctions. 

II.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire ,  il  faut: 
i  ^  jouir  de  Texôrcice  des  droits  de  citoyen  ;  2**  avoir  sa- 
tisfait anx  lois  snr  le  recrutement  de  Tarmée  ;  3^  être  âgé 
de  25  ans  accomplis;  4''  justifier  du  temps  de  travail 
prescrit  par  la  loi.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  35.) 

Le  temps  de  travail  ou  stage  est,  sauf  quelques  ex<^ 
ceptions,  de  six  années  entières  et  non  ititerrompues, 
dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de 
premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle 
où  se  trouve  la  place  à  remplir.  {Ibid.j  art.  36.) 

Le  temp^  de  travail  peut  n'être  que  de  quatre  annéed, 
lorsqu'il  en  a  été  employé  trdis  dans  l'étude  d'uii  notaire 
d^une  classe  supérieure  à  la  place  qui  doit  être  remplie , 
et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  F  aspirant  a  travaillé, 
en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  ou  égale  à  celle  ou  se  trouve  la  place  pour  la- 
quelle il  se  présente.  {Ibid.^  art.  37.) 

Le  notaire  déjà  reçu ,  et  exerçant  depuis  un  an  dans 
une  classe  inférieure,  est  dispensé  de  toute  justification 
de  stage ,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante 
dans  une  classe  immédiatement  supérieure.  (Ibid.,  art.  38.) 

L'aspirant  qui  a  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans 
interruption,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  et  qui  a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  avoué 
près  d'un  tribunal  civil,  peut  être  admis  dans  une  des 
classes  où  il  a  fait  son  stage,  pourvu  que  dans  Tune  des 
deux  dernières  années  de  son  stage  il  ait  travaillé  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe 
égale  à  celle  où  se  trouve  la  place  à  remplir.  {Ibid., 
art.  39.) 
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Le  temps  de  travail  exigé  par  les  dispositioiis  précé- 
dentes doit  être  d'un  tiers  en  ses,  tontes  les  fois  qne  l'as- 
pirant ayant  travaillé  chez  nn  notaire  d'une  classe  infi^ 
rieure,  se  présente  pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure.  {Ibid.^  art.  40.) 

Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de 
notaires,  il  suffit  que  1  aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois 
années,  chez  un  notaire  de  première  on  de  deoxième 
classe,  ou  enfin  qu'il  ait  exercé,  comme  avoué,  pendant 
l'espace  de  deux  années,  auprès  d'une  cour  royale  oa 
d'un  tribunal  de  première  instance,  et  qu'en  outre  il  ait 
travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  notaire.  (Ibid.^  art.  41 .) 

III.  Les  précautions  ont  été  poussées  plus  loin,  pour 
former  de  bons  notaires,  et  voici  les  mesures  réglemen- 
taires qui  ont  été  prises  pour  organiser  le  stage  qui  doit 
conduire  au  notariat. 

Tout  clerc  qui  aspire  aux  fonctions  de  notaire  doit  se 
pourvoir  d'un  certificat  du  notaire  chez  lequel  il  travaille. 
Ce  certificat  constate  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'étude  da 
notaire.  (Ordonnance  du  4  janvier  1843,  art.  31.) 

L'inscription  au  stage  prescrit  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  a  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de  son 
acte  de  naissance  et  du  certificat  qui  vient  d'être  énoncé. 
{Ibid.y  art.  32.) 

Il  est  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire  de  la  chambre 
des  notaires,  un  registre  qui  est  coté  et  paraphé  par  le 
président  de  la  chambre. 

Les  inscriptions  à  ce  registre  doivent  être  signées  tant 
par  le  secrétaire  de  la  chambre  que  par  Taspirant. 

Kiles  doivent  être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date 
du  certificat  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Ce  certificat  et  l'acte,  de  naissance  de  l'aspirant  restent 
déposés  aux  archives  de  la  chambre.  [Ibid,,  art.  33.) 
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Âucon  aspirant  au  notariat  ne  doit  être  admis  à  l'in- 
scription, s'il  n'est  âgé  de  17  ans  accomplis  {Ibid.,  art.  34.) 

Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de 
quatrième  clerc  ne  sont  admises  que  sur  Tautorisation  de 
la  chambre,  qui  peut  la  refuser,  lorsque  le  nombre  de 
clercs  demandé  est  évidemment  hors  de  proportion  avec 
rimportance  de  Tétude. 

Et,  afin  de  prévenir  les  abus,  Tordonnance  royale  du 
4  janvier  1843  statue  que  le  même  grade  ne  peut  être 
conféré  concurremment  à  deux  ou  plusieurs  clercs,  dans 
la  même  étude.  (Jbid.,  art.  35.) 

Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passe  d'un  grade  à  un 
antre,  ou  change  d'étude,  il  est  tenu  d'en  faire,  dans  les 
trois  mois,  la  déclaration,  qui  est  reçue  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  33  de  l'ordonnancedu  4  janvier  1 843. 
Cette  déclaration  du  clerc  doit  toujours  être  accompagnée 
d'un  certificat  constatant  son  grade.  (Ibid.j  art.  36.) 

lY .  Les  chambres  de  notaires  exercent  que  surveillance 
générale  sur  la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  res- 
sort; elles  peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer 
contre  eux  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit 
enfin  la  suppression  du  stage  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  peut  excéder  une  année. 

Il  est  procédé,  contre  les  clercs ,  dans  les  mêmes  formes 
que  celles  prescrites  à  l'égard  des  notaires  eux-mêmes  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  dans  l'étude  duquel  tra*. 
vaille  le  clerc  inculpé  doit  être  préalablement  entendu  ou 
appelé.  (Ib.^  art.  37.) 

y.  Le  stage  des  aspirants  au  notariat  étant  fait  durant 
le  temps  et  avec  les  formes  que  je  viens  de  vous  faire 
connaître,  l'aspirant  demande  à  la  chambre  de  discipline 

(1)  L'ordonnance  porte  :  «  Néanmoins  les  dispositions  des  articles  4  S  et 
46  ne  seront  pas  applicables.  9 
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da  ressort  dans  leqael  il  doit  exercer,  hd  certificat  de 
moralité  et  de  capacité.  Le  c^ificat  ne  peot  être  déliyré 
qo'après  que  la  chambre  a  fait  parvenir,  an  procurenr 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance,  la  délibé- 
ration qui  Ta  accordé.  (Loi  da  35  Tentôse  an  xi,  art  43.) 

En  cas  de  refus,  la  chambre  donne  on  avis  motivé,  eC 
le  comma  nique  au  procureur  impérial,  qui  Tadresse  au 
ministre  de  la  justice,  avec  ses  observations.  {Ibid.^ 
art.  44.) 

YL  L'aspirant  est ,  s'il  y  a  lien ,  nommé  notaire  par  le 
chef  du  gouvernement,  et  il  obtient  de  lui  one  commis-- 
sien  qui  énonce  le  lieu  fixe  de  la  résidence.  (76.,  art.  45.) 

Les  commissions  de  notaire  sont,  dans  leur  intitolé, 
adressées  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  le  pourvu  a  sa  résidence.  (/6.,  art.  46.) 

Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination ,  et  à  p^ne  de 
déchéance ,  le  pourvu  est  tenu  de  prêter,  à  l'andieDce  du 
tribunal  auquel  la  commission  a  été  adressée,  le  serment 
que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public ,  ainsi  que 
celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

11  n'est  admis  à  prêter  sèment  qu'en  représentant 
l'original  de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement 
de  son  cautionnement. 

11  est  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès*verbal  de  la 
prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  où 
il  doit  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  il  doit  exercer.  {ïb.y  art.  47.) 

11  n'a  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  a 
prêté  serment.  (/6.,  art.  48.) 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  notaires  doivent  dépo- 
ser au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de 
leur  résidence,  leur  signature  et  paraphe. 
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Les  notaires  à  la  résidence  des  cours  impériales  doivent 
en  outre  faire  ce  dépôt  au  greffe  des  autres  tribunaux  de 
leur  ressort.  (i6.^  art.  49.) 

VIL  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est 
fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le 
notaire  est  regardé  comme  démissionnaire  ;  et  le  ministre 
de  la  justice  y  après  avoir  pris  Favis  du  tribunal,  peut 
proposer  au  chef  du  gouvernement  de  le  remplacer.  {Ib.^ 
art.  4.) 

YIII.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 
ceux  des  villes  où  est  établie  une  cour  impériale,  dans 
rétendue  du  ressort  de  cette  cour;  ceux  des  villes  où  il 
n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance ,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes , 
dans  rétendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  {Ibid.^ 
art.  5.) 

Il  est  défendu  à  tout  notaire  dHnstrumenter  hors  de  son 
ressort,  k  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
dommages-intérêts.  {Ib.,  art.  6.) 

IX.  Les  notaires  sont  institués  à  vie.  (76.,  art.  S.) 

X.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en 
sont  requis.  {Ib.^  art.  3.) 

XI.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatiblea  avec 
celles  de  juge,  de  procureur  impérial,  de  substitut,  de 
greffier,  d'avoué,  d'huissier,  de  préposé  à  la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes,  déjuge,  de  greffier 
et  d'huissier  déjuge  de  paix,  de  commissaire  de  police, 
de  commissaire-priseur.  (76.^  art.  7.) 

XII.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département, 
leur  placement  et  résidence,  sont  déterminés  par  le  gou- 
vernement, de  manière  V  que  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitants  et  au-dessus  il  y  ait  un  notaire  au  plus 
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par  six  mille  habitants;  %""  qae  dans  les  autres  villes, 
boargs  ou  villages ,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou 
cinq  au  plus ,  par  chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix.  (/6.,  art.  31.) 

Les  suppressions  ou  réductions  des  places  de  notaire 
ne  sont  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 
{Ib.,  art.  32.) 

XIII.  Les  notaires  exercent  sans  patente;  mais  ils  sont 
assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gouvernement 
d'après  les  bases  posées  par  la  loi ,  et  qui  est  spécialement 
affecté  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

Lorsque,  par  T effet  de  cette  garantie,  le  cautionnement 
a  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement 
ait  été  entièrement  rétabli  ;  et  faute  par  lui  de  rétablir 
dans  les  six  mois  l'intégralité  du  cautionnement,  il  est 
considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé.  {lUd., 
art.  33.) 

Le  cautionnement  est  fixé  par  le  gouvernement,  en  rai- 
son combinée  des  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire, 
d'après  un  minimum  et  un  maximum^  et  suivant  un  ta- 
bleau joint  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Ces  cautionnements  sont  versés ,  remboursés ,  et  les  in- 
térêts payés,  conformément  aux  lois  sur  les  cautionne- 
ments (1).  (/6.,  art.  34.) 

XIV.  L'exercice  de  la  profession  de  notaire  n'est  pas 
exempt  de  surveillance  ;  Tune  est  exercée  par  les  notaires 
eux-mêmes,  l'autre  par  l'autorité  judiciaire. 

11  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première  in- 

(1)  La  loi  du  28  avril  <816  leur  a  donné  la  faculté  de  présenter  leurà 
successeurs  à  Tagrément  du  chef  de  TÉtat, 
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stance,  et  dans  la  ville  où  ii  siège,  une  chambre  des 
notaires;  cette  chambre  est  chargée  du  maintien  de  la 
discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement.  (Loi  du 
S5  ventôse  an  xi ,  art.  50 ,  et  ordonnance  royale  du  4  jan- 
vier 1843,  art.  1".) 

Les  attributions  de  ces  chambres ,  leur  organisation ,  la 
nomination  de  leurs  membres,  la  durée  de  leurs  fonctions, 
les  règles  de  la  discipUne  intérieure  des  notaires,  et  le 
mode  de  procéder  que  doivent  suivre  ces  chambres,  ainsi 
que  les  règles  auxquelles  sont  astreints  les  aspirants  au 
notariat,  et  que  je  vous  ai  fait  connaître,  sotit  tracés  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  4  janvier  1 843. 

De  nombreuses  règles  pour  les  actes  des  notaires ,  leur 
forme,  leurs  minutes,  les  grosses,  les  expéditions,  les  ré- 
pertoires, la  garde,  la  transmission,  les  tables  des  minutes 
et  les  recouvrements ,  sont  en  outre  établies  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  et  par  celle  du  21  juin  1843  ;  leur  ri- 
goureuse observation  est  confiée  à  la  surveillance  des  pro- 
cureurs du  roi  et  à  la  sévérité  des  tribunaux. 

XV.  Quant  à  Tadministration,  vous  l'aurez  remarqué, 
ses  rapports  avec  les  fonctions  de  notaire  sont  multipliés 
et  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  nombre  des  notaires,  pour  chaque  département,  est 
déterminé  par  l'administration  ; 

Elle  détermine  aussi  leur  placement  et  la  résidence  de 
chacun  d'eux  ; 

Elle  les  nomme  et  leur  délivre  une  commission  ; 

Elle  peut  les  révoquer  dans  certains  cas  ; 

Elle  fixe  leur  cautionnement; 

Elle  reçoit  ce  cautionnement ,  leur  en  paye  les  intérêts 
légaux,  et  le  leur  rembourse; 

Elle  établit  et  organise  leur  chambre  de  discipline. 

J'ajoute  qu'elle  revêt  de  son  approbation  les  règlements 
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intériears  faits ,  soit  par  rassemblée  générale  des  notaires 
d'un  arrondissement ,  soit  par  la  chambre  dle-méme ,  sar 
les  divers  objets  qni  intéressent  Texercioe  de  leurs  bmor 
lions.  (Ordonnance  royale  dn  i  janvier  4843-,  art.  88 
et  23. , 

L^administration  surveille  d'une  manière  générale  cet 
exercice ,  par  Tintermédiaire  des  procnreors  impériaux. 

Elle  peut  enfin  conférer  le  titre  de  notaire  honoraire  ^ 
sur  la  proposition  des  chambres  de  notaires,  à  ceux  qui 
ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  consécu- 
tives. (/6.,  art.  29.) 

§  IX.  Des  avocats. 

I.  Si  la  société  est  intéressée  à  ce  que  la  santé  et  la  vie 
de  ses  membres  ne  soient  confiées  qu'à  des  mains  habiles, 
la  société  ne  Test  pas  moins  à  ce  que  le  soin  de  protéger 
leur  honneur,  leurs  biens,  et  quelquefois  aussi  leur  exis- 
tence, ne  soit  remis  qu'à  des  conseils  ou  défenseurs  ca— 
pables  et  probes  :  c'est  pour  cela  qu'ont  été  portés  les  lois 
et  règlements  sur  le  notariat  ;  ce  sont  les  mêmes  vues  gé^ 
nérales  qui  ont  inspiré  les  lois  et  règlements  sur  les  deux 
professions  d^avocat  et  d'avoué.  Les  facultés  de  droit  leur 
ont  été  ouvertes  afin  qu'ils  puissent  y  puiser  les  lumières 
nécessaires  pour  Taccomplissement  de  leur  mission. 

Vous  vivez  depuis  bientôt  trois  ans  au  milieu  de  l'une 
d'entre  elles;  vous  touchez  au  but,  vos  souvenirs  sont 
encore  présents.  Je  n'aurai  donc  pas  à  entrer  dans  beau- 
coup de  détails  sur  les  conditions  que  vous  y  avez  accom- 
plies ou  que  vous  avez  encore  à  y  remplir,  et  sur  les  droits 
qu'elles  auront  constitués  pour  vous ,  lorsque  vous  aurez 
tout  à  fait  quitté  ces  bancs. 

Vous  vous  rappelez  parfaitement  que  vous  n*avez  pu 
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commencer  l'étade  da  droit  qu'au  premier  trimestre  de 
Tannée  scolaire  ; 

Que,  pour  prendre  votre  première  inscription,  vous 
avez  été  obligés  de  déposer  une  expédition  dûment  léga- 
lisée de  votre  acte  de  naissance  ; 

Que ,  si  vous  étiez  mineurs  alors,  vous  avez  dû  en  outre 
justifier  du  consentement  da  parent  sous  la  puissance  du- 
quel vous  vous  trouviez,  ou  bien  du  consentement  de 
votre  tuteur; 

Que  vous  avez  dû,  au  moment  de  votre  première  in- 
scription ,  déclarer  le  domicile  et  Fadresse  de  votre  père , 
ou ,  à  défaut  de  votre  père ,  de  votre  mère ,  ou  celle  de 
votre  tuteur,  votre  propre  domicile ,  si  vous  étiez  alors 
majeurs  ou  émancipés,  et,  dans  tous  les  cas,  le  logement 
que  vous  vous  proposiez  d'occuper  ; 

Que,  n'ayant  pas  votre  domicile  à  Paris,  vous  avez  dû 
offrir  pour  répondant  une  personne  domiciliée  en  cette 
ville,  et  que  cette  personne  a  dû  inscrire  elle-même  son 
nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  au 
secrétariat  de  la  faculté  ; 

Que  tout  changement  survenu  1  ®  quant  au  domicile  de 
vos  père ,  mère  ou  tuteur,  %""  quant  à  votre  propre  domi- 
cile, si  vous  étiez  majeurs  ou  émancipés,  S""  quant  à 
votre  résidence  à  Paris,  si  elle  était  distincte  de  votre 
domicile,  i*"  enfin  quant  au  domicile  et  à  l'adresse  de 
votre  répondant,  a  dû  être  déclaré  au  secrétariat,  au 
plus  tard  au  moment  de  l'inscription  qui  a  suivi  ce 
changement  ; 

Que  c'est  aussi  à  ce  même  moment,  au  plus  tard,  que 
vous  avez  dû,  lorsqu'il  y  a  eu  lieu ,  présenter  un  nouveau 
répondant  ; 

Que  toute  omission  d'une  déclaration  prescrite  par  les 
règlements,  et,  à  plus  forte  raison,  toute  fausse  déclara- 
IV.  W 
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tioD,  voos  a  exposés  à  ane  peine  oonsisUnt  eo  la  priva- 
tion d'une  on  plusieurs  inscriptions; 

Qu'enfin,  en  exécution  de  deux  ordcmnances  royales, 
des  4  3  juin  4  830  et  9  août  4  836 ,  vous  n'avez  pa  être  adr 
mis  à  prendre  voire  première  inscription,  sans  représenter 
le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 

II.  Vous  savez  qu'on  vous  a  offert  dans  cette  fiacolté , 
la  première  année ,  l'enseignement  des  Institutes  de  Josti- 
nien,  développées  et  complétées  par  des  textes  dioîns 
dans  le  Digeste,  le  Code  et  les  Novelles,  du  Code  civil  fran- 
çais, et  les  règles  générales  du  droit,  à  titre  d'introduc- 
tion générale  à  vos  études  ; 

Que,  la  seconde  année,  vous  avez  dû  étudier  de  nou- 
veau le  Code  civil,  puis  la  l^slation  criminelle  ei  la 
procédure  civile  et  criminelle; 

Que,  la  troisième  année,  vous  avez  dû  suivre  de  nou- 
veau un  cours  de  droit  civil  français,  et  en  outre  l'en- 
seignement du  Code  de  commerce  et  du  droit  admi- 
nistratif ; 

Que  ceux  qui ,  ayant  commencé  avec  vous,  n'ont  as|Mié 
qu'à  un  certificat  de  capacité,  ont  été  tenus  de  suivre  le 
cours  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et 
criminelle,  et  le  deuxième  cours  de  Code  civil; 

Que,  sur  le  certificat  du  secrétaire  de  Técole  qn'ibr 
avaient  «pris  quatre  inscriptions,  et  sur  l'attestation  du 
professeur  qu'ils  avaient  assidûment  suivi  son  cours,  ib 
ont  été  admis  à  l'examen  ; 

Et  que,  si  le  résultat  de  cet  examen  leur  a  été  favo- 
rable, ils  ont  obtenu  un  certificat  de  capacité^  délivré 
conformément  à  l'article  1 2  de  la  loi  du  ii  ventôse  an  xii 
(décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  xii ,  art.  24 
et  36)  ; 

Que ,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ^  vous  avez  dû 
faire  deux  années  d'études  ; 


Qu'après  la  première  aanée,  et  sur  les  certiflcats  et 
attestations  tdles  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées, 
vous  avez  été  admis  à  un  premier  examen  qni  à  porté  sur 
les  matières  qui  vous  avaient  été  enseignées ,  sdon  fondre 
que  je  vous  rappelais  tout  k  rheure  [ibid.j  art.  38); 

Qu'après  la  seconde  année,  en  justifiant  de  huit  i«-^ 
scxiplions  et  de  votre  assiduité  aux  leçons  qu'il  vous  était 
prescrit  de  suivre,  vous  avez  été  admis  à  un  seoond 
examen,  a(»^  lequel,  ayant  été  jugés  capables,  il  votas 
a  été  délivi^  un  diplôme  de  bachelier,  conformémrat  à 
l'article  9  de  la  loi  du  22  veatôse  an  xii; 

Qu'ayant  aspiré  au  grade  de  licencié  ^  voos  avez  été 
tenus  de  faire  une  troisième  année  d'études; 

Qu'en  représentant  un  certificat  de  douze  inseriptkNis , 
votre  diplôme  de  bacheliar  ef  le  ^^ertificat  d'assidwrté  aui: 
leçons  de  vos  professeurs,  vous  avez  dû  oo  vous  aiieê 
être  admis  aux  deux  examens  exigés  pour  la  liôence 
{ibid.y  art.  42);  ^ 

Que  le  second  «xaiuen  pour  la  licenee  cofi^pmd 
d'abord  une  épreuve  écrite  sur  une  des  matières  d'es*» 
seignement  obligatoire  pour  ce  grade ,  et  que  le  mode  de 
cette  composition  a  été  réglé  par  un  arrêté  pris  en  séanoe 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  (ordcNftnaneie 
royale  du  6  juiHet  4  841 ,  art.  î)  ; 

Que  vos  examinateurs  portant  leur  jugement,  tant  sw 
votre  composition  écrite  que  sur  votre  examen  oral,  par 
an  seul  scrutin  (tWd.,  art.  3); 

Que,  si  le  résultat  de  ces  examens  wmk&  est  favodrable, 
vous  serez  admis  à  soutenir  un  acte  public ,  d'après  lequel 
vous  obtiendrez  le  diplôme  de  licencié ,  si  vous  êtes  trou- 
vés capables; 

Que,  si  vous  aspirez  à  obtenir  le  grade  de  docteur, 
vous  serez  obligés  de  vou6  4iyrer  ;à  ^oAe  qftifttriàttie  anaée 

40. 
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d'études  ;  et  que  j  durant  cette  année ,  vous  serez  tenus 
de  suivre  renseignement  de  F  histoire  du  droit  romain  et 
du  droit  français,  du  droit  des  gens;  tout  cela  pour  obéir 
à  Tordonnance  royale  du  S6  mars  1 829  ; 

Qu'en  justifiant  de  votre  assiduité  aux  leçons  que  vous 
aurez  dû  suivre ,  de  votre  diplôme  de  licencié,  et  de  seize 
inscriptions,  vous  serez  admis  à  subir  deux  examens, 
l'un  sur  le  droit  romain ,  Vautre  sur  le  Code  civil ,  le  droit 
des  gens  et  l'histoire  du  droit,  selon  l'arrêté  du  5  mai  1 829, 
—  et  que ,  pour  ces  examens ,  les  règlements  exigent  des 
connaissances  plus  approfondies  que  pour  les  examens 
précédents  ; 

Qu'après  ces  examens ,  si  vous  êtes  trouvés  capables , 
vous  serez  admis  à  soutenir  un  acte  public,  qui  embras- 
sera toutes  les  matières  de  renseignement  du  droit ,  de  la 
législation  et  de  la  procédure  {ibid.^  art*  48); 

Et  qu'enfin ,  à  la  suite  de  cet  acte ,  vous  recevrez  le 
diplôme  de  docteur  en  droit,  c'est-à-dire  la  plus  haute 
attestation  de  capacité  c[ui  puisse  être  obtenue  dans  les 
écoles  de  droit  (1). 

(4)  Aux  termes  de  l'article  43  du  décret  du  40  avril  4852,  chaque  année 
les  étudiants  des  facultés  de  droit  doivent  se  faire  inscrire  à  deux  cours 
de  la  faculté  des  lettres. 

Ajoutons  enfin  que,  d'après  l'article  45  du  même  décret,  les  professeurs 
des  facultés  de  droit ,  de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
doivent  s'assurer,  par  des  appels  ou  par  tout  autre  moyen ,  de  l'assiduité 
des  élèves.  \ 

Nous  devons  ajouter  que  le  système  actuel  d'enseignement  paraît  devoir 
être  modifié  en  partie,  car  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  en  ouvrant  la  session  de  l'année  4  857  du  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique ,  après  avoir  parlé  des  sages  améliorations  qu'il 
médite  sur  l'enseignement  en  général,  a  ajouté  que  a  les  facultés  de  droit, 
»  peut-être  trop  chargées  de  cours  pour  ta  licence ,  mais  veuves  d'un  en- 
»  seignement  obligatoire  et  complet  pour  le  doctorat,  réclamaient  aussi 
9  l'attention  sérieuse  de  l'administration.  » 

Ces  paroles  du  ministre,  qu'on  peut  lire  dans  le  Moniteur  du  25  juin, 
annoncent  des  modifications  dans  l'enseignement  des  écoles  de  droit. 
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III.  Quant  aux  frais  que  vous  aurez  supportés,  voqs 
savez  qu'au  prix  de  30  francs  par  chaque  inscription , 
vos  huit  inscriptions  pour  ie  grade  de  bachelier  vous  au- 
ront coûté  240  francs;  vos  douze  inscriptions  pour  le 
grade  de  licencié,  360  francs;  vos  seize  inscriptions  pour 
le  grade  de  docteur,  480  francs; 

Qu'il  aura  fallu  y  ajouter,  pour  les  deux  examens  né^ 
cessaires  au  grade  de  bachelier,  1 00  francs  pour  chacun  : 
soit  200  francs  au  total; 

Pour  les  deux  examens  nécessaires  au  grade  de  licen* 
cié,  100  francs  par  chacun  :  soit  200  francs  au  total; 

Pour  les  deux  examens  nécessaires  au  grade  de  doc- 
teur, 1 00  francs  par  chacun  :  soit  200  francs  au  total  ; 

Qu^outre  les  frais  d'inscription  et  d'examen ,  vous  aurez 
dû  verser,  au  secrétariat  de  l'école,  pour  l'acte  public 
de  la  licence,  140  francs,  et  pour  celui  du  doctorat,  une 
pareille  somme  de  140  francs; 

Qu'enfin  vous  aurez  encore  dû  payer,  pour  la  déli- 
vrance de  votre  diplôme  de  bachelier,  100  francs;  pour 
celle  du  diplôme  de  licencié ,  la  somme  de  1 00  francs  ; 
et  pour  celle  du  diplôme  de  docteur,  pareille  somme  de 
100  francs.  De  telle  sorte  qu'en  résumant  toutes  ces 
diverses  dépenses,  les  frais  à  faire  régulièrement  pour 
l'obtention  du  grade  de  bachelier  se  seront  élevés  à 
540  francs  ; 

Les  frais  particuliers  à  faire  pour  l'obtention  du  grade 
de  licencié  se  seront  élevés  à  560  francs,  qui,  avec 
ceux  déjà  faits  pour  le  grade  dç  bachelier,  font  un  total 
de  1,100  francs; 

Et  les  frais  particuliers  à  faire  pour  l'obtention  du 
grade  de  docteur  se  seront  élevés  à  560  francs,  qui, 
avec  les  1,100  francs  déjà  dépensés,  forment  au  total 
1 ,660  francs. 
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lY.  Voilà  les  charges  de  vos  études  dans  cette  ùt&xMé; 
il  faot  mainteDant  y  en  r^ard,  tond  en  résuiMr  k» 
avantages  : 

1  "^  Le  diplôme  de  docteur  vous  donne  TapUtade  iiéces^ 
saire  pour  concourir  aux  épreuves  après  lesquelles  se 
nomment  les  agrégés  des  facultés  de  droit  (décret  du 
2Sr  août  1 854,  art.  4  0)  parmi  lesquels  sont  nommés  les 
professeurs  (ifrirf.,  art.  6); 

2°  Le  diplôme  de  licencié  vous  confère  l'aptitude  néces* 
saire  pour  être  nommé,  dans  l'ordre  judiciaire^  anx 
fonctions  de  substitut^  de  juge,  de  procureur  impérial 
dans  un  tribunal  de  première  instance;  de  substitut  du 
procureur  général  ou  d'avocat  général ,  de  conseilla,  dm 
procureur  général  à  une  cour  impériale  ;  de  oonseiUét, 
d'avocat  général  ou  de  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation  (loi  du  2SI  ventôse  an  xii,  art.  23,  et  loi  da 
20  avril  1810,  art.  r',  6  et  64); 

Aux  fonctions  de  greffier  dans  une  cour  impériale  (loi 
du  20  avril  1810,  art.  64),  de  greffier  en  chef  de  la  cour 
de  cassation,  ou  de  commis  greffier  près  de  cette  cour  (or-^ 
donnance  royale  du  1 5  janvier  1 826,  art.  72^  73^  74,  75); 

Et  dans  l'ordre  administratif: 

Aux  fonctions  d'auditeur  au  conseil  d'État  (loi  du 
19juillet  1845,  art.  8,  §  TQ; 

A  celles  de  surnuméraire  dans  l'administration  des 
domaines  et  de  Tenregistrement  ; 

Et  d'attachés  ou  de  surnuméraires  à  plusieurs  minis* 
tères.  (Y.  les  divers  règlements  d'organisation.) 

V.  Enfin  ce  même  diplôme  de  licencié  vous  donne  le 
droit  d'exercer  les  fonctions  d'avocat^  aux  seules  condi- 
tions suivantes  : 

L^  licencié  qui  veut  exercer  ce  droit  est  tenu ,  d'après 
l'article  24  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  1°  de  présôft- 
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t^  !^Hi  it^OM^  «u  proctireur  général  près  la  conr  impé- 
rkl^  iWiHiL  1^  ne^ii;K>rt  lie  Ui((Q6ll6  il  veut  remplir  les  foâc- 
tivHi^  vl^A^vvtjtt; 

i^  IV  âàv  fi«re$S!ÎMtr  c«  dipl6roe  au  greffe  de  la  cour, 
;ii|Hi^  KHiil^^  t(ift^  l^  (vnx^oreor  général  a  donné  des  con- 

I.II  wHiM'  ^i^iih>iiM^  4t>)iU^rc  ensuite  sur  la  réception  de 
l\ii\vH\i(i;  ci  I  î>\vK\Jtt  i>î\u  doit  pr^^ler  devant  elle  Un  ser-^ 
iMMl  v^(  ^^Hiù«  l^iH  ^  purement  professionnel.  Ce 
v^HHihHU  vvii  vx^K'^^  ^H\  \\^  termes  : 

vv  J^>¥»v  il^  iH^  iritH)  dir<^  ou  publier,  comme  défenseur 
ou  wv^k^cU,  «.W  v\nUi\^iiv  aux  lois,  aux  règlements^  aux 
Un^mNi  Msvui>i%  à  kl  «i;\iiMô  de  TËtat  et  à  la  paix  publi- 
v|u^>.  \^  \K^  uo  j<iu\;iii5i  iu\H^rter  du  respect  dû  aux  tribu- 
imux  ^^  imx  «miMilv^  publiques,  » 

\\  ^  R^HH^  uu  Mt^u  de»  avocats  exerçant  près  cha-^ 
\|uo  wuv  vHi  li^buuaL  ^Oixlonnanœ  du  20  novembre  1  »22, 

l\mv  ^1"^  ^iiikis'*  <AU  tohUmu  des  avocats  près  d'une  cour 
uu|HMK^U\  \\  tM\^^  tt|vi\V  la  piuslation  du  serment,  trois 
Hu^  ^K'  ^I^N^  pi>t^  ru»o  do  m^  cours  ; 

Kl  )H^M'  ^^lit^  «duùs'à  «u  tableau  des  avocats  près  un  tri- 
UwwhA  do  )^>«mù^iM^  iualauots  il  faut  avoir  fait  pareil  temps 
\h  »l^^  ^H'N^ut  MM  Ilibuual  quelconque  de  cette  classe. 
v^HW!  du  U  d^H^ubi^  4810,  art.  12.) 

1 0  x|{^^^^  MO  (H^il  x^trt  commencé  qu'autant  que  les 
Im'^m'mvi  \  \M^l  i^  ^MÙa  par  les  conseils  de  discipline 
v\M^1oMM«M^s^  dM  W  wwembre  1 822 ,  art.  1 3),  dont  les 
MMHUlM'tia  «HMU  «Mm»  diiwtement  par  l'assemblée  générale 
\\%^  «i^^HiiN  ius'i^'iil^k  MM  tableau.  Cette  élection  se  fait  par 
s^oiMliu  dt>  liïito,  maiïi  à  la  majorité  absolue  des  membres 
prOHOulîi.  ^DtMwl  du  22  mars  1852,  art.  I*'.) 
Lo  i^laf^o  ainni  autorisé  par  le  corps  dont  on  aspire  à 
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faire  partie  peut  être  fait  en  diverses  cours;  pour  qu'il 
soit  valable,  il  faut  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  interrompu 
plus  de  trois  mois.  {Ibid.j  art.  31 .) 

Le  même  conseil  de  discipline  statue  sur  Tinscription 
au  tableau  des  avocats  stagiaires  dont  le  stage  est  expiré. 
(/Krf.,  art.  13.) 

Il  pourrait,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 
{Ibid.,  art.  32.) 

Les  attributions  générales  de  ces  conseils  de  discipline 
consistent  : 

1  "^  A  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  Tinscrip- 
tion  dans  le  tableau  de  Tordre; 

2^  A  exercer  la  surveillance  que  Thonneur  et  les  intérêts 
de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 

3""  A  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  disci- 
pline autorisées  par  les  règlements.  (Ordonnance  royale 
du  20  novembre  1822,  art.  12.) 

L'ordonnance  royale  du  27  août  1830  détermine  le 
nombre  de  membres  qui  doivent  composer  ces  conseils  de 
discipline. 

Ils  sont  toujours  présidés  par  le  bâtonnier,  qui  est  le 
chef  de  Tordre.  (Décret  du  17  mars  1808,   art.  123.) 

Aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret  du  22  mars  1 852 , 
le  bâtonnier  de  Tordre  est  élu  par  le  conseil  de  discipline 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il  ne  peut  être  choisi 
que  parmi  les  membres  du  conseil. 

Aux  termes  de  Tarticle  4  du  même  décret,  ne  peuvent 
être  élus  membres  du  conseil  de  discipline,  à  Paris,  les 
avocats  qui  n'ont  point  été  inscrits  au  tableau  pendant  dix 
ans  ;  et  dans  les  autres  villes  chefs-lieux  de  cour  impé* 
riale,  ceux  qui  n'ont  point  été  inscrits  au  tableau  pendant 
cinq  ans. 

Les  secrétaires  de  la  conférence  des  avocats,  à  Paris, 
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sont  désignés  par  le  conseil  de  Tordre  sur  la  présentation 
da  bâtonnier.  (Décret  du  22  mars  1852,  art.  5.) 

Les  tableaux  d'avocats  doivent  être  réimprimés  au  corn* 
mencement  de  chaque  année  judiciaire ,  et  déposés  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avocats  inscrits 
sont  attachés.  (Ordonnance  royale  du  20  novembre  4  822, 
art.  6.) 

Tout  avocat  inscrit  à  l'un  de  ces  tableaux  peut  plaider 
devant  toutes  les  cours  impériales  et  tous  les  tribunaux 
de-l'empire,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf 
les,  dispositions  de  l'article  295  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  cet  article,  inscrit  dans  le  chapitre  III  du  titre  II 
du  livre  II,  sous  le  titre  de  la  procédure  devant  les  cours  d'as- 
sises, statue  que  a  le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi 
»  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats 
»  ou  les  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort ,  à 
»  moins  que  Taccusé  n'obtienne ,  du  président  de  la  cour 
))  d'assises ,  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de 
»  ses  parents  ou  amis.  »  (Ordonnance  du  27  août  1830 , 
art.  4.) 

YI.  Enfin,  j'ai  à  vous  signaler  une  dernière  disposition 
sur  la  profession  d'avocat  :  c'est  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception 
de  celles  de  suppléant;  —  avec  les  fonctions  de  préfet, 
de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture  ;  — 
aveC'Celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  —  avec  les 
emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptable,  et  avec  toute 
espèce  de  négoce.  —  En  sont  exclues  enfin  toutes  per- 
sonnes exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires.  (Ordon- 
nance royale  du  20  novembre  1822,  art.  42.) 

VU.  Il  y  a  à  Paris  un  ordre  spécial  d'avocats,  désigné 
sous  le  titre  d'avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cas* 
satiofL 
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L'ordre  des  avocats  au  conseil  d'État  y  détaché  des  avo- 
cats au  parlement  de  Paris,  date  d'an  édit  da  mois  de 
septembre  1 643. 

Us  avaient  été  supprimés  par  la  loi  du  27  avril  1 791 
qui  avait  supprimé  les  conseils.  Us  ont  été  rétablis,  comme 
avocats  au  conseil  d'État  impérial ,  par  le  décret  du  1 1 
juin  1806,  qui  leur  donne  «  le  droit  exclusif  de  signer 
»  les  mémoires  et  requêtes  des  parties,  en  matières  con- 
»  tentieuses  de  toute  nature.  » 

Et  le  règlement  du  22  juillet  suivant,  contenant  règle- 
ment sur  les  affaires  contentienses  portées  au  conseil  d'État, 
statue,  article  44  :  <c  qu'ils  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
»  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant  la  com- 
»  mission  (aujourd'hui  la  section)  du  contentieux.  » 

Antérieurement,  et  par  Tarticle  93  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  des  avocats  avaient  été  institués  près  la  cour 
(alors  tribunal)  de  cassation;  et,  d'après  l'article  94 ,  ils 
avaient  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  ce  tribunal. 

L'article  23  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii  a  exigé  le 
diplôme  de  licencié  pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  aux- 
quelles le  décret  du  25  juin  avait  restitué  le  titre  d'avocats 
à  la  cour  de  cassation  j  parce  que,  outre  les  actes  d^instruc- 
tipn  et  de  procédure,  il  leur  avait  été  donné  le  droit  ex- 
clusif de  plaider  devant  cette  cour. 

Enfin,  une  ordonnance  royale  du  10  septembre  1817 
a  réuni,  sous  la  dénomination  que  je  vous  ai  dite  en  com- 
mençant, l'ordre  des  avocats  au  conseil  d'État  et  le  collège 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation  (art.  1  ")  ;  et,  d'après 
son  article  2,  ces  fonctions  sont  désormais  indivisibles. 

Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation 
sont  au  nombre  de  soixante  ;  ils  sont  nommés  par  décret 
de  l'empereur. 
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Il  faut,  auparavant,  qu'ils  aient  été  i^éés  par  le  conseil 
de  discipline  de  Tgrdre. 

Us  prêtent  serment  d'abord  entre  les  mains  da  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  jastice  j  et  ensuite  devant  le 
consul  d'État  et  la  cour  de  cassation. 

Il  y  a  poor  la  discipline  int^ieure  de  cet  ordre  nn  con** 
seit  spécial. 

Le  président  de  ce  conseil  est  nommé  par  le  garde  des 
sceaux ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  élus ,  à  la 
majorité  absolue  des  voix ,  par  rassemblée  générale  dé 
Tœ-dre.  (Ordonnance  du  10  septembre  1817,  art.  15^  7 
et  8.) 

Les  règlements  qui  régissent  cet  ordre  et  déterminent 
les  fonctions  de  son  conseil  de  discipline  sont  :  le  titre 
XYIIdu  règlement  de  1738,  S""  partie,  Tordonnauce  royale 
du  1 0  septembre  1 81 7,  et  les  deux  décrets  impériaux  des 
11  juin  et  22  juillet  180&. 

Il  suffit,  du  reste ^  d'être  inscrit  au  tableau  des  avocats 
près  des  cours  et  tribunaux  pour  être  apte  à  entrer  dans 
cet  ordre  privilégié. 

Les  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation 
sont  soumis  à  un  cautionnement ,  comme  les  notaires  et 
les  avoués;  et  l'article  88  de  la  loi  du  28  avril  1816  a 
porté  à  7,000  fr.  ce  cautionnement,  qui  n'était  que  de 
4,000  fr.  L'article  91  de  cette  loi  les  a  autorisés  à  présenter 
à  l'agrément  du  gouvernement  des  successeurs  réunissant 
les  qualités  exigées  par  les  lois. 

Les  titulaires  destitués  sont  seuls  privés  de  cette  faculté. 
(Ibid.) 

§  X.  Des  avoués. 

I.  La  profession  d'avoué,  moins  brillante  que  celle 
d'avocat ,  a  paru  également  d'une  grande  importance  à 
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DOS  législateurs.  Il  importe ,  en  effet ,  aux  parties  et  à  la 
justice,  que  les  demandes  soient  clairecoent  exposées,  et 
que  les  actes  de  procédure  exigés  par  les  lois  soient  rédi- 
gés ,  dans  les  délais  établis ,  avec  netteté ,  concision  et 
loyauté  ;  que  les  lois  applicables  à  chaque  espèce  soient 
invoquées  ;  et  que  les  droits  soient  établis  avec  le  zèle  et 
les  lumières  d'un  bon  conseil  et  d^un  habile  défenseur.  De 
là,  les  règlements  sur  cette  profession  ;  ils  veulent  que 
ceux  qui  l'exerceront  soient  formés  par  l'étude  :  peut-être 
n'exigent-ils  pas  encore  assez. 

Dans  l'état  de  la  législation ,  il  suffit  d'un  certificat  de 
capacité^  obtenu  après  quatre  inscriptions  et  un  examen, 
pour  avoir  l'aptitude  scientifique  nécessaire  pour  remplir 
les  fonctions  d'avoué  (1  ). 

Depuis  l'arrêté  du  conseil  royal  du  5  mai  1 8S19,  l'exa- 
men de  capacité  est  fait  par  quatre  examinateurs. 

Les  élèves  sont  interrogés  par  deux  examinateurs  sur 
les  quatre  premiers  titres  et  sur  le  titre  XX*  du  IIP  livre 
du  Code  civil;  par  un  troisième  examinateur,  sur  les 
livres  11%  IIP  et  IV'  du  Code  de  procédure  civile  ;  et  par 
un  quatrième  examinateur,  sur  les  deux  premiers  livres 
du  Code  pénal  et  sur  les  parties  du  Code  d'instruction 
criminelle  que  le  professeur  a  expliquées.  (Arrêté  du 
22  septembre  1843,  art.  2.) 

Les  étudiants  qui  ne  se  proposent  que  d'obtenir  le  cer- 
tificat de  capacité  ne  sont  pas  tenus  de  présenter  leur 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  pour  être  admis  à  la  fa- 
culté. (Ordonnance  royale  du  4  octobre  1820,  art.  7.) 

II.  Indépendamment  du  cours  d'études  ainsi  prescrit 
par  l'article  26  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  l'article  115 

(4)  Les  frais,  pour  ceux-ci,  se  sont  ainsi  répartis  :  quatre  inscriptions 
à  30  francs,  420  francs;  examen,  60  francs;  certificat,  40  francs;  visa. 
?î>  francs  :  au  total  245  francs. 
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da  décret  du  6  juillet  1810  exige  que  le  candidat  aux 
fonctions  d'avoué  justifie  de  cinq  années  de  cléricature 
chez  un  avoué;  et  des  instructions  ministérielles,  que  nous 
croyons  rigoureusement  observées,  ont  déclaré  que  cette 
condition  d'une  cléricature  de  cinq  années  est  appliquée 
aux  aspirants  aux  places  d'avoué  de  première  instance, 
comme  aux  aspirants  aux  places  d'avoué  près  des  cours 
impériales. 

Il  est  même  d'usage  que  le  candidat  se  pourvoie  d'un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité ,  délivré  par  la  cham- 
bre de  discipline. 

Il  faut,  de  plus,  que  le  candidat  soit  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  (Loi  du  27  ventôse  an  viii,  art.  26,  et  dé- 
cret du  6  juillet  1 81 0,  art.  115.) 

II  faut  enfin  que  le  candidat  soit  présenté  par  la  chambre 
de  discipline  des  avoués  et  par  le  tribunal  dans  lequel  il 
aspire  à  exercer  les  fonctions  d'avoué.  (Loi  du  27  ventôse 
an  Yiii,  art.  95.) 

III.  Les  avoués  sont  nommés  par  décret  impérial  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
(Ibid.f  ihid.) 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  avoués  doivent  prêter 
serment  devant  le  tribunal  auquel  ils  seront  attachés  (loi 
du  22  ventôse  an  xii,  art.  31);  et  ils  ne  doivent  point  être 
admis  à  prêter  ce  serment,  s'ils  ne  justifient  préalablement 
de  la  quittance  du  cautionnement  déterminé  par  la  loi. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  96.) 

Ce  cautionnement  varie  de  1,800  fr.  à  10,000  fr.  (V. 
tableau  n"  8,  joint  à  la  loi  du  28  avril  1 81 6.) 

IV.  Comme  les  notaires  et  les  avocats  au  conseil  d'État 
et  à  la  cour  de  cassation,  les  avoués  ont,  d'après  la  loi  du 
28  avril  1816,  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  à 
Tagrément  du  chef  de  l'État. 
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y.  Enfin,  cettd  importante  fonction  ne  reste  pas  sans 
surveillance,  dorant  Tex^cice  de  ceux  qui  en  sont 
investis. 

Il  existe,  en  effet,  près  de  chaque  cour  ou  tribunal,  une 
chambre  des  avoués,  chargée  de  la  discipline  intérieure 
de  tous  les  avoués  du  ressort;  ses  attributions,  son 
organisation,  ses  pouvoirs,  le  mode  de  procéda  de- 
vant elle  sont  déterminés  par  le  décret  spécial  du  1 S  fri- 
maire an  IX. 
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fÂngols.) 

Albax  dk  Villeneuve.  Tableau  qu'il 
trace  de  la  misère  des  ouvriers  et  de 
l'excès  du  travail  des  enfants.  354. 
(V.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures.) 

Allumettes.  Obligations  imposées  aux 
fabricants  d'allumettes ,  étonpillcs  et 
autres  préparations  laites  avec  de  la 
poudre  fulminante,  16R. 


Amorces.  Faites  avec  de  la  poudre  ful- 
minante, 168.  (V.  ces  mots.) 

Angleterre.  Sa  législation  laisse  la  fa- 
brication de  la  poudre  de  chasse  et  de 
guerre  à  l'industrie  privée,  20.  — 
Accorde  quatorze  ans  de  durée  aux 
brevets  d'invention,  476;  477  note.  (V. 
Brevets  d'invention.) 

Apprentis.  Ne  peuvent  se  louer  chez  un 
autre  maître,  sans  un  congé  d'acquit, 
284,  285  et  299.  —  Engagent  la  res- 
)>onsabilité  du  maître ,  285.  —  Devoirs 
de  l'apprenti  envers  son  maître,  298. 

—  Doit  remplacer  le  temps  perdu  par 
maladie  ou  absence  ayant  duré  plus 
de  quinze  jours,  298.  (V.  Congé  ctac- 
guit.  Apprentissage.) 

Apprentissage  (Règlements  d').  Incon- 
vénients que  présentent  les  anciens  rè- 
glements sur  cette  matière ,  10  et  1 1.  — 
Ne  favorisent  pas  le  consommateur,  1 1 . 

—  Découragent  l'ouvrier,  11.  —  Sont 
la  conséquence  nécessaire  des  corpo- 
rations, II.  —  L'autorité  doit-elle  in- 
tervenir en  cette  matière?  280.  —  Sys- 
tème admis  par  les  anciennes  ordon- 
nances de  la  France,  280.  —  Avan- 
tages qu'il  offre  lorsqu'il  est  libre,  281. 
— -  Se  paye  en  argent  ou  en  temps, 
282.  —  Lequel  des  deux  systèmes  est 
préférable,  282.  —  Les  contrats  qui 
ie  règlent  doivent  être  exécutés,  283. 

—  Cas  où  ils  peuvent  être  résiliés,  283. 

—  Inexécution    des    conditions,    283. 

—  Mauvais  traitements,  283.  —  Vice» 
de  l'apprenti ,  283.  —  Temps  de  tra- 
vail excessif,  284.  —  Dommages-inté- 
rêts résultant  de  cette  résolution,  284. 

—  Finit  avec  le  temps  fixé,  28  i.  —  Alors 
le  maître  délivre  le  congé  daequit,  284. 

—  Ses  frais  ne  sont  pas  soumis  au  rapport 
entre  cohéritiers,  285.  •—  L'action  pour 
payement  se  prescrit  par  un  an,  285. 

—  L'apprentissage  n'est  pas  seulement 
l'enseignement  d'un  art  ou  d'un  métier, 
il  a  pour  résultat  d'influer  sur  l'éduca- 
tion morale  de  l'apprenti,  285.  —  C'est 
un  enseignement  réel,  286.  —  En  quoi 
consiste  le  contrat  d'apprentissage ,  288. 

—  11  peut  être  fait  par  acte  public  ou 
sous  seing  privé ,  290.  —  Ou  verbale- 
ment,  290.  —  Qui  peut  le  recevoir, 

290.  —  Droit  et  honoraires,  290.  —  Ce 
qu'il  doit  contenir,  290.  —  Qui  doit  le 
signer,  291 .  —  Le  mineur  peut  contrac- 
ter seul,  291 .  — Mais  un  maître  mineur 
ne  ])ecii  recevoir  d'apprentis  minenrs. 

291.  —  Le  célibataire  ou  l'homme  veuf 
ne  peut  loger  comme  apprenties  des 
jeunes  filles  mineur.^s,  291.  —  Quid  de 
l'homme  marié  séparé  de]  sa  femme? 
292. —  Qui  est  incapable  de  recevoir  det 
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apprentis?  292.  —  Qoi  peut  lever  ces 
incapacités?  :293,  294.  —  Peut-un  fixer 
l'âge  au(|uel  les  enfants  peuvent  être 
mis  eu  apprentissiage?  294.  —  Peut-on 
limiter  le  nombre  des  apprentis  cbez 
nn  maître  7  294.  —  Quelle  est  la  durée 
du  travail?  296,  297.  —  Elle  varie 
se' on  Uge  des  apprentis,  296,  297 
— Qu'esi-ceque  le  travail  de  nuit?  297. 
—  Il  est  défendu  pour  les  apprentis  mi- 
neurs de  t6  ans,  297. —  Qui  peut  auto- 
riser à  déroger  à  ces  dispositions?  297. 
-—  Les  apprentis  sont-ils  tenus  au  tra- 
vail les  dimanches  et  jours  de  fêtes  re- 
connues ou  légales?  297.  —  Le  maître 
ne  peut  exiger  de  ses  apprentis,  les 
jours  fériés,  que  le  rangement  de  l'a- 
telier ,  298.  —  Il  doit  leur  laisser  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  ache- 
ver leur  instruction  primaire  ou  leur 
éducation  religieuse,  298.—  Ce  temps 
ne  peut  excéder  deux  heures  par  jour, 
298.  —  Quels  sont  les  devoirs  des  ap- 
prentis envers  leur  maître  ?  298.  — ' 
Quelles  sont  les  obligations  morales  et 
industrielles  du  maître  envers  ses  ap- 

I»rentis?  295,  296  et  298.  —  A  la  tin  de 
'apprentissage,  il  délivre  un  congé 
d'acquit,  298,  —  11  n'est  pas  permis 
d'enlever  à  son  maître  un  apprenti  déjà 
en  état  de  lui  être  utile,  299.  —  Peine 
dont«st  passibl-i  celui  qui  se  rend  cou- 
pable de  cette  fraude,  299.  —  Les 
Îirud'Iiommea;.  sont  compétents  pour 
'appliquer,  299.  — '  Les  deux  premiers 
mois  de  l'apprentissage  sont  considérés 
comme  temps  dessai,  300.  —  Que 
peut-il   arriver  après  ces  deux  mois? 

300.  —  Circonstances  qui  peuvt  nt  ame- 
ner la  résolution  du  contrat  dappren- 
tissage,  ?01.  — *  Pour  quelles  raisons 
on  peut  en  demander  la   résiliation, 

301,  302.  —  Les  prud'hommes  con- 
naissent des  difficultés  que  soulève  le 
contrat  d'apprentissage,  302.  —  Ainsi 
qne  les  demandes  de  résolution  de  ces 
contrats,  302.  —  Kt  les  réclamations 
dirigées  contre  les  tiers,  303.  —  Peines 
appliquées  à  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables d'infraction  à  la  loi  sur  l'ap- 
prentissage, 303,  304,  305.  (V.  ap- 
prentis.) 

Argant.  Inventeur  des  lampes  à  double 
courant  d'air,  458.  (V.  Brevets  d'in- 
ventinn.) 

Argues  royales.  Ce  que  c'est,  256.  — 
En  quelles  villes  il  en  existait,  257 
nofe,  —  Droits  anciens  et  actuels,  257 
note,  —  Lois  qui  les  organisent,  257. 
(V.  Tireurs  d'or  et  dargeuL) 

Argoes  PARTicuLièRES.  Daus  quel  but 
peuvent  être  établies,  258.  •—  Condt- 

IV. 


tions  à  remplir,  258.  (V.  Jrgues 
royales  et  Tireurs  d'or  et  d^argent.) 
Armateurs.  S'approvisionnent  de  poudre 
dans  les  magasins  de  l'administration, 
52.  (V.  Pouilre.) 
Armp.s  de  commfrce.  Leur  fabrication 
est  soumise  à  des  règles  particulièrrs , 
234.  —  Surveillance  que  1  autorité 
exerce  sur  celte  fabrication,  234.  •— 
Elle  n'a  pas  besoin  d'être  aiïioris'^e, 
239.  — -  Leur  calibre  ne  peut  excéder 
certaines  dimensions,  239.  —  Peines 
en  cas  d'infraction,  239.  (V.  Armu- 
riers y  Armts  et  munitions  de  guerre.) 

Armes  de  guerre.  Ce  qu'on  entend  par 
là,  233.  —  Sanction  pénale,  établie 
par  le  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv, 
contre  ceux  qui  en  fabriquent,  233. 
•—  t  eur  fabrication  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  manufactures  de  lÉtat  sans 
autorisation,  233.  —  Peines  pronon- 
cées par  la  loi  du  24  mai  1834,  234. 
—  Ordonnance  du  12  jui  let  1847,  qui 
règle  la  fabricatiou  des  armes  de  guerre 
destinées  aux  navires  de  commerce, 
234  et  suiv.  note.  (V.  Munitions  de 
guerre.  )  —  La  fabrication  des  pièces 
d  armes  est  assimilée  à  celle  des  ar- 
mes, 237.  (V.  Armuriers.) 

Armes  de  traite.  Sont  assimilées  aux 
armes  de  commerce,  239.  —  Sont  de 
véritables  armes  de  guerre,  mais  de 
fabrication  inférieure,  238  note.  (V.  ces 
mots.) 

Armuriers.  Leur  industrie  est  soumise 
à  des  lois  particulières,  234.  —  Peines 
en  cas  d'infraction,  234.  —  Sont  sous 
la  surveillance  de  la  pohce,  234.  —  Vi- 
sites qui  peuvent  être  faites  dans  leurs 
ateliers^  235.  -—  Doivent  avoir  un  re- 
gistre, 239.  •—  Inscriptions  à  y  faire, 
239.  —  Qui  l'arrête,  239.  —  But  de  ce 
registre,  239.. (V.  Armes  et  Munitions 
de  guerre.) 

Art  mIbdical.  Son  exercice  ^  sous  la 
surveillance  de  l'autorité,  577.  —  Éna- 
mération  des  différentes  professions  qui 
se  rattachent  à  cet  art,  577.  —  Les 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
militaires  sont  formés  dans  des  écoles 
spéciales,  509.  —  A  quoi  s'exposent 
ceux  qui  l'exercent  illégalement?  595. 
(V.  Ecoles  de  médecine.  Médecin,  Chi- 
rurgien ,  Officier  de  sauté ,  Sage-femme , 
Pharmacien f  Herboriste,  Droguiste, 
Félérinnire.) 

As  de  trèfle.  Carte  à  jouer  soumise  à 
une  marque  particulière^  83.  (V.  Car- 
tes à  jouer.) 

Ateliers.  Ce  que  la  loi  entend  par  là, 
sous  le  rapport  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  360.  •?—  Diffé- 
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rent-iU  des  manafectiires  ?  360  et  362. 
(V.  Travail  de»  et^fanti  dan»  le»  ma- 
nufacture»,) 
Ateliers  dànoeredx  et  insalubres'  on 
iliGOM MODES.  Doivent  être  autorisés 
par  radroinistratioQ ,  134.  —  Motifs  de 
cette  restriction  à  la  liberté  de  l'indos- 
trie,  134. —  Deux  systèmes  de  législa- 
tion peuvent  les  régir,  134.  —  Doivent 
être    surveillés    par    radoiinistration, 

134.  —  Préjudices  qu'ils  peuvent  cau- 
ser, 134.  —  Droits  de  l'administration 
française  en  ce  qui  les  concerne,  134. 

—  Elle  les  autorise,  134.  —  Impose 
des  précautions,  135.  —  Ordonne  leur 
fermeture  dans  certains  cas,  135.  >— 
Ne  sont  actuellement  régis  que  par  des 
règlements,  135.  —•  Inconvénients  oui 
en  résultent,  135.  —  Restrictions  qu  ils 
apportent  au  droit  de  propriété  et  à 
la  liberté  du  travail,  135.  —  Gom- 
ment régis  avant  89?  135.  —  Se  sont 
accrus  avec  les  progrés  de  la  chimie, 

135.  — *  Les  anciens  règlements  ont  été 
maintenus  par  la  Constituante,  136.  -— 
Quels  ils  étaient,  136.  —  Opinion  de 
rinstitut  sur  la  législation  qui  les  con- 
cerne, 137.  -—  Décret  du  15  octobre 
1810,  138.  ^Motifs  de  ce  décret,  138. 

—  Ne  peuvent  être  formés  sans  per- 
mission administrative,  139.  —  Le  dé- 
cret ne  se  proposait  de  réglementer 
que  ceux  répandant  de  l'odeur,  139. 
— •  Extension  qu'il  a  reçue  depuis,  139. 

—  Sont  divisés  en  trois  classes,  140.  — - 
Leur  qualification ,  140.  —  D'après  le 
décret  de  1810,  ceux  de  première  classe 

.  ne  pouvaient  être  autorisés  que  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  141.  — - 
Motifs  de  cette  règle,  141. —  Aujour- 
d'hui, d'après  le  décret  du  25  mars 
1852,  les  préfets  des  départements  peu- 
vent l'accorder,  142.  —  Quid  pour  les 
établissements  insalubres  situés  à  Paris? 
142.  —  Erreur  de  M.  A  visse,  142.  — 
Formalités  à  suivre ,  142.  —  But  de 
l'affiche  de  la  demande,  143.  —  En- 
quêtes </e  commodoet  incommodo,  144. 
-*  Ordonnance  qui  l'établit  pour  les 
ateliers  de  première  classe,  144.  ^— 
Règles  sur  l'enquête ,  144.  —  Quand 
elle  a  lieu,  144.  —  En  duoi  elle  con- 
siste, 144.  —^  Du  commissaire-enquê- 
teur, 144.  —  Son  rôle,  145.  —  Inter- 
vention des  conseils  d'hygiène  publi- 
que, 145  note  et  suiv.  —  Etablissement 
compris  dans  la  seconde  classe,   146. 

—  A  qui  doit  être  adressée  la  de- 
mande? 146.  ■—  Affiches,  146.  —Qui 
fait  l'enquête?  146.  —  Qui  statue  dé- 
Hnitiveiiient?  146.  -—  Formalités  pour 
l'établissement  des  ateliers  de  troisième 


classe,  147.  —  Qui  les  autorise?  147. 

—  Opposition  contre  la  demande,  147. 

—  Quelle  autorité  prononce  pour  les 
ateliers  de  première  classe?  148.  — 
Les  demandeurs  en  permission  doivent 
veiller  à  ce  que  leurs  intérêts  soient 
bien  défendus,  149.  —  Cas  oi!t  les 
conseils  de  préfecture  sont  consultés 
sur  les  oppositions  à  la  demande,  149. 

—  Nature  de  lavis  qu'ils  doiment, 
149  au  texte  et  à  la  note.  —  Doivent-ils 
prendre  la  concurrence  en  considéra- 
tion? 149.  •—  Opposition  aux  ateliers 
de  seconde  classe,  150.  —  Devant  qui 
doit  être  portée,  150.  —^  Compétence 
du  conseil  de  préfecture,  151.  —  Op- 
position aux  ateliers  de  troisième  classe, 
152.  —  Devant  qui  portée,  152.  — 
Bases  des  décisions  à  rendre,  152.  — 
Quidf  si  la  demande  est  rejetée,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  atelier  de  première 
classe?  153.  '—  Recours  ouvert  au  pé* 
titionnaire,  154.  •—  Il  doit  perfection- 
ner ses  procédés,  154.  —  T  a-t-il  re- 
cours contre  les  arrêtés  du  préfet  de- 
vant le  ministre?  154  note.  — >  Quid»  si 
la  demande  formée  pour  un  atelier  de 
seconde  classe  est  rejetée?  155.  — 
Recours  qui  peut  être  formé,  155.  — 
Quid,  si  la  aemande  fermée  pour  un 
atelier  de  troisième  classe  est  rejetée? 
155.  —  Voie  de  recours,  155.  —  Quid, 
si  les  fabricants  ou  manufacturiers 
n'exécutent  pas  les  conditions  impo- 
sées par  l'autorisation,  156.  —  Peut-on 
provoquer  la  suppression  des  ateliers 
de  première  classe?  156.  —  Formes  de 
cette  demande,  156.  —Marche  à  sui- 
vre par  l'administration,  156,  157.  — 
Décret  du  26  avril  1855  relatif  à  la 
suppression  des  établissements  insalu- 
bres de  première  classe,  159  note.  — 
Quid  y  si  dans  un  atelier  de  seconde 
classe  on  n'exécute  pas  les  conditions? 
158.  —  Devant  qui  la  réclamation  des 
intécessés  doit  être  portée,  158.  — Dé- 
faut d'exécution  des  conditions  dans  un 
atelier  de  troisième  classe,  160.  —  De- 
vant qui  la  réclamation  portée,  160. 
-^  Règles  pour  leur  translation,  160. 

—  L'interruption  fait  cesser  Teffet  de 
la  permission,  160.  —  Comment  il  est 
procédé  pour  les  ateliers  non  classés, 
160.  —  Sur  quoi  se  base  la  juridiction 
administrative  en  cette  matière?  162. 

—  Quelles  en  sont  les  limites,  162.—^ 
Dommages  qu'ils  peuvent  causer,  168. 

—  Principes  du  droit  commun,  163. 

—  Dispositions  du  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  163.  —  Tribunaux  compé- 
tents pour  en  connattre,  163.  •—  Les 
tribonanx  ordinaires  peavent-ils  stataer 
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sur  la  dëpréciation  résultant  du  voisi- 
na^ des  feteUers?  164.  ~  Etat  de  la 
jonsprudence  sur  la  quesuon,  165.  — 
Les  actions  en  dommage  pour  dépré- 
ciation appartiennent  à  l'autorité  aami- 
nistrative,  H,16.  —  Quid,  des  actions 
pour  dommages  matériels,  166.  (V.  ri- 
térinaires.) 

Ateliebs  de  marbchalerib.  Par  qui  for- 
mas, 611,  612. 

Attroupements.  Doivent  se  dissiper  sur 
les  réquisitions  des<  officiers  compé- 
twits,  566.  —  Sommations  qui  doivent 
précéder  remploi  de  la  Force  armée,  566. 

Attroupements  armés.  Comment  les  dé- 
finit la  loi  du  7  juin  1848,  567  noU. 
— '  Mesures  employées  pour  les  dissi- 
per, 567  note. 

A0TE€R8  DRAMATIQUES.  Sont  propriétaires 
de  leurs  œuvres,  568,  569.  —  Ont 
seuls  le  droit  de  faire  imprimer  et  re- 
présenter leurs  pièces,  569.  — •  Leors 
rapports  avec  les  entrepreneurs  de 
théâtres,  568.  (V.  Entrepreneurs  de 
Hiiâtres.)  —  Traitent  librement  avec 
les  entrepreneurs  de  spectacles,  569. 

—  Mais  rautorité  en  surveille  Texécu- 
tion,  570.  —  Jouissent  de  billets  de 
représentation,  572.  (V.  Entreprises 
théâtrales.'S  —  Droits  de  leurs  veuves  et 
héritiers  (lois  des  3  août  1844  et  8  avril 
1854),  570  et  571  note. 

Atissb  (Henri),  auteur  d*un  livre  des  éta- 
blissements industriels. .—  Son  opinion 
combaiiue,  142  note  et  161  note. 

Atocats.  Soni-ils  industriels,  lato  sensu? 
23. -^Pourquoi  on  exige  d'eux  des  con- 
.  ditions  de  capacité,  624.  —  Doivent 
être  licenciés  en  droit,  630.  —  Ils  prê- 
tent serment,  631.  —  Tableaux  et  con- 
ditions d'admission,  631.  ~  Leur  dis- 
cipline ,  632.  —  Ceux  qui  sont  inscrits 
à  ce  tableau  peuvent  plaider  dans  tout 
l'empire,  633.  —Incompatibilités,  633. 

Atocats  au  conseil  du  roi  et  a  l4  cour 
DE  CASSATION.  Origine  de  cet  ordre, 
633.  «^  Sa  suppression,  633.  —  Sa  réor- 
ganisation, 633.  —  Attributions  de  ces 
avocats,  634.  —  Leur  nombre,  634. 

—  Conditions  d'admission,  634.  — Or- 
ganisation intérieure  de  l'ordre,  635. 
•—Leur  discipline,  635.  —  Sont  soumis 
à  Un  cautionnement,  635.  (V.  Jvo- 
cats.)  — ■  Peuvent  présenter  leur  suc- 
cesseur à  Tagrément  du  gouverne- 
ment, 635. 

Ayocés.  Importance  de  leurs  fonctions, 
635.  — •  Rôle  qu'ils  jouent  dans  la  pro- 
cédure, 635.  —  Conditions  de  cajiacité 
qu'ils  doivent  remplir,  636.  —  Clérica- 
ture  nécessaire,  636.  —  Age,  637.  -— 
Nomination ,  637 .  •—  Serment ,  637 .  — 


Cautionnement,  637.  —  Présentation 
de  leur  successeur  à  Tagrément  du  chef 
de  l'Etat,  637.  —  Leur  discipline,  637. 

Bacon  (Roger).  On  lui  attribue  l'inven- 
tion de  la  poudre,  49. 

Balanciers.  On  n'en  peut  faire  usage 
sans  permission,  240.  —  Qui  l'accorde, 
240.  —  A  quelles  conditions,  240.  *— 
Doivent  être  placés  dans  un  lieu  appa- 
rent, 241-242.  —  On  n*en  peut  fiure 
usage  la  nuit,  242.  —  Peines  en  cas 
d'infraction,  24:2. 

Bandes  de  contbôle.  Apposées  sur  les 
jeux  dé  cartes,  84.  —  Consistent  en  un 
timbre  sec,  84.  —  Droits  perçus  par 
la  régie,  84.  —  Etaient  jadis  apposées 
sur  les  cartes  à  portrait  étraa{>er  des> 
tinées  à  l'exportation,  87.  —  Suppres- 
sions, 88.  -—  Raisons  économiques,  87. 
(V.  Cartes  à  jouer.) 

Barocbe.  Son  opinion  sur  la  valeur  du 
livret,  soit  quil  reste  entre  les  mains 
de  l'ouvrier,  soit  pntre  les  mains  du 
patron,  338-339. 

Barbbpienne  (  F.  ) ,  membre  de  la  com- 
mission industrielle  pour  la  marque  de 
febrique. 

Bataille  de  cri^t.  La  première  où  l'on  a 
f&it  usage  delà  poudre ,  49.  (V.  Poudre.) 

Bâtonnier.  (V.  Avocats.) 

Bbauvais  (Camille).  Perfectionne  l'in- 
dustrie séricicole,  267.  (V.  Soies.) 

Belgique.  Une  loi  récente  a  porté  à 
vingt  années  la  durée  des  brevets  d'in- 
vention, 477  note. 

Berthold  Scrwarz.  N'est  pas  l'inven- 
teur de  la  poudre,  49.  (V.  Poudre.) 

Berthollet.  Ses  découvertes  en  chimie , 
136.  (V.  Ateliers  dangereux,  insàlu" 
bres  ou  incommodes.) 

Bertrand  (de  l'Yonne).  Son  rapport  sur 
la  loi  relative  aux  livrets,  328»  et 
passim,  i —  Approuve  la  remise  obliga- 
toire du  livret  entre  les  mains  de  Tou- 
vrier,  338; 

Bertille  présente  avec  M.  Vivien  la  lo  i 
du  3  aoûC  1844  qui  garantit  les  droiu 
des  veuves  et  héritiers  des  auteurs  dra- 
matiques ,  570  et  57 1  note. 

Bedgnot  (le  comte).  Son  rapport  à  la 
chambre  des  pairs,  le  16  mai  1845, 
sur  la  loi  des  livrets,  307,  etpasstm. 

Bidault.  Demande  que  le  mot  minières 
soit  ajouté  au  mot  mines  dans  la  no- 
menclature des  établissements  indus- 
triels dont  les  ouvriers  sont  tenus 
d'avoir  un  livret,  328. 

Bijouterie.  (V.  Matières  (tor  et  d'ar- 
gent.) 

Billets  d'auteur.  (V.  Auteurs  drama- 
tiques.) 

Blanc  (  Louis  )>  président  de  la  commis- 
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sioD  du  gouvernement  pour  les  ira- 
vailleurf,  390. 

Bloc  (Maurice).  Doutes  qu  il  61ève  à  Vé- 
0ard  des  armes  dé  traite.  (Dictionnaire 
de  C  administration  francise.  238  nnie, 

Bois  08  BOURDAiiSE.  i>ert  a  la  fabrication 
de  la  poudre,  54.  —  A  été  l'objet  d'an 
monopole,  54.  —  La  servitude  qui  le 
frappait  est  abolie,  68.  (V.  Poudre  et 
Salitélre.) 

BouiLLET.  Son  Dictionnaire  des  sciences, 
cité  au  sujet  du  procédé  de  l'affinage 
de  l'or  et  de  l'argent,  253  i»ote,  —  Du 
coton- poudre  t  55  note,  —  Ce  que  c^est 
que  le*  machines  à  haute  prestionj  186. 

BouiLLET  (J.  B.),  membre  de  lacommis- 
sion  industrielle  pour  la  marque  de 
fabrique. 

BouPFLiiiis  (De) .  Ses  réflexions  sur  les  in- 
venteurs, 457.  {y.  Brevets  d'invention.) 

BooLANGERiES.  Leur  établissement  est  dé- 
claré libre  par  la  Constituante,  218.  — 
Bestrictions  apportées  à  cette  liberté, 
218.  —11  n'existe  aucun  règlement  gé- 
néral sur  la  matière,  218.  —  Le  maire 
dresse  chaque  mois  l'état  des  farines 
en  réserve,  222.  —  Les  mesures  de 
détail  sont  réglées  par  le  maire,  225. 
—  Décret  du  7  février  1857,  qui  ré- 
glemente la  boulangerie  de  la  ville  de 
Lyon,  224-226  note.  (V.  Boulangers.) 

Boolàngehs.  Sont  à  la  fois  manufactu- 
riers et  commerçanu,  216-217.  —  Leur 
nombre  ne  peut  être  limité,  219.  — > 
A  Paris,  ce  nombre  est  fixé  à  601, 
219  note.  •—  Doivent  se  munir  d'une 
permission  spéciale  du  maire,  220.  — > 
Justification  à  faire  pour  l'obtenir,  220. 
— >  Quid,  si  la  permission  demandée  est 
refusée?  220.  —  Sont  soumis  à  la  pa- 
tente, 218.  —  Approvisionnement  en 
forine  qu'ils  doivent  avoir,  220.  — • 
Quidj  si  le  nombre  des  boulangers 
vient  à  diminuer?  220.  —  Doivent  rem- 
plir toutes  les  conditions  qni  leur  sont 
imposées,  22 1 . — Leur  cautionnement  en 

garantit  l'accomplissement,  221 .  —  Les 
oulangers  peuvent-ils  changer  de  quar- 
tier? 221.  — Sont  sous  la  surveillance 
du  maire  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, 222.  —  Ne  peuvent  refuser  la 
visite  de  leur  magasin  au  maire  ou  à 
son  délégué,  222.  —  Ne  peuvent  quit- 
ter leur  étabh'ssement  que  sit  mois 
après  déclaration,  223.  —  Ne  peuvent 
restreindre  le  nombre  des  fournées 
réglées,  223.  —  Leur  organisât  on  en 
syndicat,  222.  — Attributions  des  syn- 
mck,  223.  —  Dans  quel  cas  leur  fonds 
d'approvisionnement  est  saisi,  et  dans 
quel  cas  il  est  l.bre,  224.  — Peines, 
en  cas  de  contravention,  223-224. 


BouREDiLLfi  (de),  directeur  des  mines. 
Son  rapport  sur  la  loi  relative  à  la  po- 
lice des  machines  à  vapeur,  198  n<>/e. 

BooRGF.LÀT.  Fondateur  de  la  médecine  et 
des  écoles  vétérinaires  en  France ,  606. 

Brevets  d'importation.  —  Supprimés 
par  la  loi  de  1844.  (V.  Brevets  tf  in- 
vention.) 

Brevets  d'invention.  Sous  l'ancien  droit, 
consistaient  en  privilèges,  457.  —  In- 
suffisance de  ce^  actes  arbitraires ,  457 . 

—  Leur  durée,  458.  — Turgot  fait  abo- 
lir les  privilèges  industriels,  458.  — 
Economie  de  la  législation  de  la  Consti- 
tuante en  cette  matière,  459.  —  Loi 
du  20  septembre  1792  relative  aux 
plans  de  finances,  460.  —  Arrêté  du 
17  vendémiaire  an  vu,  relatif  à  la  pu- 
blication des  brevets,  460.  —  Arrêté 
du  5  vendémiaire  an  ix,  sur  la  forme 
des  brevets,  460.  —  Décret  du  25  no- 
vembre 1806  qui  statue  sur  l'exploita- 
tion des  brevets  par  actions,  460.  — 
Décret  du  25  janvier  ]  807  sur  la  du- 
rée des  brevets,  460.  —  Décret  du 
13  août  1810  sur  les  brevets  d'impor- 
tation, 461.  —  Révision  de  cette  légis- 
lation, 461.—  Loi  du  5  juillet  18i4, 
461.  —  Ses  divisions,  462.  —  L'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  consacre  les  droits  des 
inventeurs,  463.  —  Toute  nouvelle  dé- 
couverte constitue-t-elle  une  propriété? 
463.  — -  Sont  une  sorte  de  contrat  entre 
la  société  et  les  inventeurs,  465.  — 
Forment  un  monopole  qui  n'a  rien 
d'odieux ,  466.  — 11  diffère  de  la  pro- 
priété matérielle,  466.  —  Article  2. 
Définit  les  inventions,  467.  —  Utilité 
de  ces  définitions,  467.  — Sont  accor- 
dés sans  examen,  468.  —  Consistent  à 
la  fois  dans  l'idée  et  dans  l'apidica- 
tion,  468.  -—Divers  exemples  d inven- 
tions et  de  nouveaux  moyens ,  468.  — 
Consistent  aussi  dans  l'application  de 
procédés  connus  à  de  nouveaux  pro- 
duits, 468.  —  Artiile  3.  Invention  qui 
ne  peuvent  être  brevetées,  469.  — 
L'administration  n'a  pas  le  droit  d'exa- 
miner les  demandes,  469.  —  Excep- 
tions à  ce  principe,  470.  —  Motifs  de 
ces  exceptions,  470.  —  Observations  sur 
les  articles  2  et  3  contenus  dans  la  cir- 
culaire du  1*' octobre  18i4,  470  note. 

—  Pourquoi  onn'assimlL^pas  ces  inven- 
tions aux  œuvres  littéraires  et  artisti- 

aues,  476.  —  Article  4.  Durée  et  taxe 
es  brevets,  474.  —  Comment  se  paye 
cette  taxe?  475  note.  —  Comment  ib 

£  eu  vent  tomber  dans  le  domaine  nu- 
lle, 475  note.  —  Leur  durée  sous  1  an- 
cienne ujonarcbie,  477  note,  —  Motif* 
qui  ont  fait  admettre  trois  catégories 
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de  brevets,  475.  —  Article  5.  Forma- 
lités relatives  à  la  demande  et  à  la 
description,  479.  —  Article  6.  Même 
sujet,  479.  —  La  demande  doit  porter 
sur  un  seul  objet,  480.  —  Quid^  si  la 
découverte  est  susceptible  de  plusieurs 
applications?  481.  —  La  demande  doit 
exclure  toutes  réserves ,  481.  — Motifs 
de  cette  règle,  481.  — ?  La  demande 
doit  contenir  un  titre  de  l'invention, 
482.  •—  Motifs  de  cette  prescription, 
482.  —  Défense  de  donner  la  descrip- 
tion en  langue  étrangère,  482.  —  Excep- 
tions pour  certaines  expressions  techni- 
anes,  482  — -  Les  poids  et  mesures 
aoi  ent  être  énoncés  d'après  le  système 
décimal,  483.  —  Motifs  de  cette  dis- 
position, 483.  —  L'inobservation  des 
formalités  rflatives  à  la  demande  et  à 
la  description  entraîne- 1- elle  nullité 
et  déchéance?  483.  —  Article  7.  Rela- 
tif à  la  taxe  et  au  dépôt  de  la  demande 
an  secrétariat  de  la  préfecture,  483. 
•—  Article  8.  Relatif  à  la  durée  du  bre- 
vet ,  483.  —  Cette  durée  court-elle  du 
jour  du  dépôt  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  brevet?  484.— Articles  9»  10 
et  H.  Relatifs  à  la  délivrance  des  bre* 
'vets.  485.  -r-  L'administration  a-t-elle 
le  droit  d'examiner  la  légalité  du  bre- 
vet? 486.  —  Deux  systèmes  :  Tun  ré- 
pressif, l'autre  préventif,  486.  —  Le 
ministre  rejette  les  demandes  qui  por- 
tent sur  des  objets  non  brevetables, 
4ST, .— .  Le  droit  d'e«amen  attribué  à 
l'administration  ne  s'étend  qn  aux  objets 
non  brevetables,  487.  —  Çuid,  si  l'in- 
venteur fait  une  déclaration  menson- 
gère? 487.  —  Avantages  qu'offre  le 
système  admis  par  la  loi ,  488.  —  Ar- 
ticle 12.  RelatiF  aux  demandes  qui  doi- 
vent être  rejetées,  488.  *-  Importance 
des  formalités  requises  pour  la  demande, 
489.  —  Dangers  qu'ofTre  une  demande 
irrégulière,  489.  —  Article  13.  Or- 
donne la  restitution  de  la  taxe,  lors- 
que l'inventeur  n'est  pas  brevetable, 
489.  —  Article  14.  Prescrit  les  pre- 
mières mesures  de  publicité,  490.  — • 
Objet  de  cette  publicité ,  490.  —  Arti- 
cle 15.  La  durée  du  brevet  ne  peut 
être  prolongée  que  par  une  loi,  490. 

—  Dispositions  des  anciennes  lois  sur 
la  durée  des  brevets,  490.  —  Com- 
ment on  pouvait  les  prolonger,  490. 

—  Une  loi  est-elle  nécessaire  seulement 
pour  les  prolongations  au  delà  de  quinze 
ans?  490.  —  Article  16.  Relatif  aux 
certificats  d'addition,  495.  —  Arti- 
cle 17.  Relatif  aux  perfectionnements, 
496.  —  Article  18.  Accorde  1  Imven- 
tear  la  préférence  pour  les  perfection- 


nements pendant  un  an ,  493 ,  495  note. 

—  Motifs  de  ces  dispositions,  494.  —- 
Article  19.  Déclare  que  le  perfectionne- 
ment ne  donne  aucun  droit  à  l'inven- 
tion et  réciproquement,  494.  —  Arti- 
cle 20.  Relatif  à  la  cession  du  brevet , 
495.  —  Peuvent  être  cédés  en  totalité 
ou  en  partie,  496.  —  Leur  cession  doit 
être  précédée  du  payement  de  la  tota- 
lité de  la  taxe,  497.  —  Raisons  de 
cette  disposition,  497.  —  Circulaire  du 
31  octobre  1841  relative  au  droit  ap- 
partenant au  breveté  de  disposer  libre- 
ment de  la  propriété  de  son  brevet, 
et  aux  formalités  nécessaires  pour  ga- 
rantir les  intérêts  des  cessionnaires , 
497-500  note,  —  Article  21.  Publicité 
à  donner  aux  mutations  de  brevets, 
498.  —  Article  22.  Les  cessionnaires 
jouissent  des  certificats  d'addition  et 
réciproquement ,  499.  —  Article  23. 
Communication  des  dessins  et  descrip- 
tions ,  502.  —  Circulaire  du  26  dé- 
cembre 1854  relative  aux  dispositions 
de  l'article  23,  502.  —  Article  24. 
Publication  des  dessins  et  descriptions 
après  la  première  année,  502.  —  Ar- 
ticle 25.  Recueil  des  descriptions  et 
dessins  tenu  à  la  portée  du  public, 
503.  — .Article  26.  Dépôt  au  Conser- 
vatoire royal  des  arts  et  métiers,  des 
originaux  des  dessins  et  descriptions, 
503.  "  Article  27.  Assimilation  des 
étrangers  aux  Français  pour  les  bre- 
vets, 505,  et  article  28,  506.  —  Arti- 
cle 29.  Durée  limitée  à  celle  fixée  par 
le  brevet  obtenu  à  l'étranger,  506.  — 
Article  30.  Nullité  dés  brevets,  508. 

—  Article  31.  Découvertes  qui  ne  sont 
pas  nouvelles,  f*09.  —  CHsservations  sur 
cet  article,  509  note.  —  Article  32. 
Déchéances  des  brevets,  509.  —  Arti- 
cle 33.  Injonction  aux  brevetés  de 
mettre,  à  côté  de  leur  qualité,  la 
mention  :  tans  garantie  du  (fouvtme^ 
ment,  510.  —  Article  34.  Règles  pour 
l'exercice  des  actions  en  nullité  et  dé- 
chéance, 510.  <— Article  M5.  Autorités 
compétentes,  511.  —  Article  36.  In- 
struction et  jugement,  512.  —  Arti- 
cle 37.  Droits  du  procureur  du  roi, 
512.  — Article  38.  Cas  où  les  cession- 
naires doivent  être  mis  en  cause,  512. 

—  Article  39.  Publication  des  juge- 
ments prononçant  nullité  ou  déchéance, 
512.  —  Cette  d'sposition  complète  le 
système  de  publicité,  513.  —  Arti- 
cle 40.  Contrefaçons,  poursuites  et 
peines,  513  et  514.  —  Article  41.  Com- 
plicité en  matière  de  contrefaçon,  513. 

—  Article  42.  Défend  le  cumul  des 
peines,  514.  —  Article  43.  Statue  sur 
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la  récidive»  514.  —  Article  44.  Cir- 
constances atténuantes,  514.  —  Arti- 
cle 45.  Le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la 
partie,  514.  —  Article  46.  Pouvoirs 
du  tribunal  correctioniiel  saisi,  514. 
—  Article  47.  Droit  accordé  au  bre- 
veté de  faire  saisir  les  objets  contre- 
bits  ,  5 14.  —  Article  48.  Délais  accor- 
dés à  Tinventeur  pour  faire  valider  la 
saisie,  515.  —  Article  49.  Confiscation 
des  objets  contrefaits,  ainsi  que  celle 
des  instruments,  515.  —  Article  50. 
Droit  de  faire  des  ordonnances  régle- 
mentaires pour  l'exécution,  516.  -— 
Article  51.  Le  gouvernement  peut  ap- 
pliquer la  loi  nouvelle  aux  colonies, 
5][7.  _  Un  arrêté  du  21  octobre  1848 
en  a  prescrit  l'application  dans  les 
colonies,  517  note;  —  et  un  décret  du 
5  juillet  1850  a  statué  de  même  pour 
l'Algérie,  518  noU.  —  Changements 
quiî  peut  y  faire  „  518.  —  Dans  quelles 
formes,  518.  —  ttésumé  des  rapports 
établis  «ntre  Tadministration  et  les  in* 
venteurs,  518-519. 
Brevet  peincipal.  Celui  qui  porte  sur 
on  perfectionnement,  492.  —  Sa  durée, 
4QS.  —  Soumis  aux  mêmes  conditions 

2ue  le  brevet  primitif,  493  —  Ne  pro- 
te  pas  aux.  cessionnaires.  501.  —  Bai- 
sons de  cela»  501.  —  Diffère  du  cer- 
tificat d'addition,  501.  —  Est  indé- 
pendant du  brevet  originaire,  501. 
(V.  Brevets  ((invention  et  Certificat 
tTadffition.) 

Briot  (Nicolas).  Inventeur  du  balancier 
à  frapper  les  médailles,  458.  (V.  Bre- 
veta et  invention.) 

BaïQOES  DE  SAVON.  Doiveut  porter  la 
marque  du  fabricaxU,  272.  (V.  Savons.) 

Bureaux  de  garantie.  Ce  que  c'est, 
247.  (V.  Matières  d*or  et  dargent.) 

Bq4ion.  Son  rapjport  sur  l'obligation  de 
b.  marque  de  »brique ,  405 ,  408-41 1 , 
413-416,  420-421,  437-438  et  passim. 
(V.  Marques  de  fabrique.) 

Caisse  de  la  roulangerib.  Son  organi- 
sation, son  but,  sa  mission,  services 
qu'elle  rend,  217  note. 

Gallet  (Auguste).  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'ap- 
prentissage, 26  décembre  1850,  285 
et  passim,  (V.  apprentissage.) 

Canavx.  Alors  même  qu'ils  appartien- 
nent aux  communes,  aucun  établisse- 
ment ne  peut  y  être  formé  sans  auto- 
risation du  préfet,  120-  —  Ceux  qui 
appartiennent  aux  particuliers  sont-ils 
soumis  aux  mêmes  règles?  121.  (V.  Usi- 
nes mues  par  Veau.) 

Carrés  ou  matrices  propres  à  la  fabri- 


cation des  ihonnaies.  Lear  possesnon 
expose  aux  poursuites  du  ministère 
public,  242.  (V,  Presses,  Moutons, 
Laminoirs,  Balaucieis  et  Coupo-rs,) 
Cartes  A  JOUER.  Etaient  frappées  de  droits 
sous  l'ancienne  monarcbie ,  80.  —  Abo- 
lis par  la  loi  du  2  mars  1791,  80.  — 
Droit  de  timbre  établi  par  U  loi  du 
9  vendémiaire  an  vi,  80.  —  Donnent 
lieu  à  deux  industries,  la  fabrication 
et  le  cté/^it,  80.  —  Deux  espèces  prin- 
cipales de  cartes  à  jouer,  81.  — -  Celui 
3ui  veut  se  faire  fabricant  4e  chutes 
oit  faire  une  déclaration  à  la  régie, 
81.  —  11  reçoit  une  commission,  81. 
-—  Il  doit  prendre  une  licence ,  81.  — 
Quelles  cartes  renferme  un  jeu?  82. 

—  Diverses  espèces  de  papiers  avec  les- 
quels on  les  feit?  82.  —  Ne  peuvent 
être  fabriquées  qu'avec  un  papier  spé- 

'  dal,  82.  —  Qui  le  fabrique?  82.  — 
Qui  le  fournit?  82.  —  Qui  en  fixe  le 
prix?  82.  —  Les  cartes  de  figures  àpor- 
traits  français  sont  faites  sur  un  moule 
uniforme,  82.  —  Qui  fiait  établir  ces 
moules?  82.  —  Quui,  si  on  contredit 
les  moules?  82.  —  Pour  ceUes  à  ftoints , 
cbaque  fobricant  peut  avoir  ses  moules, 
82r83. — Doivent  être  revêtues  d'une  en- 
veloppe particulière  aux  fabricants,  83. 

—  Oik  dépose-tron  cette  enveloppe?  83. 

—  Elle  ne  peut  être  changée  sans  décla- 
radon,  83.  —  Les  fausses  enveloppes 
sont  prohibées,  83.  —  Droits  à  payer 

,      pour  chaque  jeu  de  cartes  revêtu  par 
la  régie  d'une  bande  de  contrôle,  84. 

—  Fabrication  des  cartes  à  portrait 
étranger,  86.  —  Tapier  qu'on  y  em- 
ploie,  86.  —  Elles  doivent  différer  de 
celles  à  portrait  français,  86.  —  De 
celles  à  portrait  étranger  destinées  à 
rester  en  France,  87.  —  Légendes  et 
droits,  87.  —  De  celles  à  portrait  étran- 
ger qa  on  exporte,  87.  —  Droit  qu'elles 
payaient  jadis ,  87 .  —  Sont  af&ancbies , 

88.  —  Quid,  de  celles  à  portrait  fran- 
çais qu'on  exporte?  88.  —  Peines  con- 
tre la  fraude  et  la  contrebande ,  88-89. 

—  Comment  sont  traités  les  fraudeurs, 

89.  —  Sont  soumises  à  une  empreinte 
spéciale,  406  note. 

Cartes  d'étrknnes.  Leur  fabrication  était 
prohibée,  85.  —  La  régie  la  tolère.  A 
C|uelles  conditions,  85-86.  (V.  Cartes 
à  Jouer.) 

Cautionnement  en  gra^s  des  roulan- 
GERS.  A  quelle  quotité  il  doit  s'élever 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  221  note. 

Cbnsore.  En  matière  de  théâtres,  elle 
était  établie  par  le  décret  de  1906, 534. 

—  Conservée  par  la  loi  du  9  septem- 
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bre  1835,  534.  —  Admise  sans  contes- 
tation, 535.  —  Fait-elle  obsucle  au 
droit  de  suspension  de  la  pièce?  538. 
(V.  Théâtre  et  Entreprises  theâttaUs,) 
Ceatificats  d'aduitiom  en  matière  de 
brevets  d'invention.  Ce  que  c'est,  492. 
— ^  Dispositions  qui  les  rcMicement,  492. 
—  ProHtentauxcessionnaires,  lorsqu'ils 
sont  pris  par  l'inventeur,  et  récipro- 

guement,  499.  —  Suivent  le  sort  du 
revêt   originaire,    501.    (V.    Breveté 
ifmventton.} 

Certificat  d'apprentissage.  (V.  Appren- 
tissage et  Congé  <r acquits) 

Chabrol  dr  Volvic  a  fait  construire  à 
Paris,  à  l'hôpital  Saint-Louis,  un  appa- 
reil à  fabriquer  le  gas,  171. 

Chambre  des  avoués.  Assemblée  char- 
gée de  la  discipline  intérieure  des 
avoués  d'un  ressort,  638.  (V.  Avoués,) 

Chambre  des  notaires.  EÙercent  une 
surveillance  siu*  la  conduite  des  aspi- 
rants au  notariat,  619.  —  Étendue  de 
leurs  pouvoirs,  619.  —  Délivrent  des 
certificats  de  capacité  et  de  moralité 
aux  aspirants,  619-620.  —  Quid^  si  la 
chambre  refuse?  620.  —  Il  en  existe 
une  par  arrondissement,  622.  —  Set 
fonctions,  623.  (V.  Notaires.) 

Oeaptal.  Son  opinion  stur  les  règlements 
de  fabrication ,  6.  —  Sur  la  liberté  de 
&brication,  6.  —  Son  opinion  sur  les 
corporations  d'arts  et  métiers,  13.  — 
Monopoles.  16-17.  —  Fait  du  salpêtre 
pour  la  fabrication  de  la  poudre,  58-59. 
(V.  Salpêtre  et  Poudre.) 

Charbon.  Entre  dans  la  fabrication  de  la 
poudre,  53,  —  Qualités  qu'il  doit 
avoir,  54.  (V.  Poudre.) 

Chauffodr  (représentant  du  peuple)  de- 
mande la  suppression  des  livrets  des 
ouvriers,  307. 

Cbeval-vap  EUR.  Sa  force  en  kilogrammes, 
186.  (V.  Machines  à  vaptur.) 

Chevalier  (Michel).  Approuve  la  remise 
obligatoire  du  livret  entre  les  mains  de 
Fouvrier,  338. 

Chimie.  Son  perfectionnement  accroît  le 
nombre  des  ateliers  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  136.  (V.  ces 
mots.) 

Cbiritrcieics.  Sont-ils  industriels,  iato 
sensu?  ^, 

Chômage  des  machines.  Quand  il  peut 
autoriser  le  travail  de  nuit  pour  les 
enfants,  367-368.  (V.  Travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.) 

Christoflb  (Ch.),  président  de  la  com- 
missioa  industrielle  pour  la  marque 
de  fabrique.  Quelles  peines  doivent  être 
appliquées  à  l'usurpatEur  d'une  nMotpre 
dont  là.  fraude  a  entraîné  la  mine  dn 


propriétaire  de  dette  marque,  427  note. 

Clicbedrs.  (V.  Stéréoty peurs.) 

Coalitions.  Constituent-elles  des  délits 
punissables  parla  loi?  33  note.  —  Com- 
ment punies  par  la  loi  du  14  juin  1791, 
28.  —  Sont  nuisibles  aux  ouvriers  et 
aux  maîtres^  31.  —  Celle  des  maîtres 
est  punie  par  la  loi  dn  22  germinal 
an  XI ,  30.  —  Faut-il  la  punir  de  peines 
égales  ?  82  note.  — •  Celle  des  ouvriers 
est  également  punie ,  30.  — •  Peines  en 
cas  de  violences,  30.  -—  Défendues  par 
le  Code  pénal,  30  et  31.  —  Peines  que 
le  Code  pénal  prononce,  31.  —  Modi- 
fication des  articles  414,  415  et  416 
du  Code  pénal  (loi  du  27  novembre 
1849),  32-34  note. 

CoiBBET.  Condamne  dans  son  testament 
politique  le  régime  appliqué  il  l'indus- 
trie sous  l'ancienr  droit ,  400. 

Colza.  Effets  de  son  emploi  dans  la  tahri- 
cation  des  savons ,  2*76.  (V.  Savons,) 

Comédiens.  H  y  en  a  de  trois  sortes, 
543.'  (V.  Troupes  de  comédiens.  Ac- 
teur».) 

Comédiens  ambulants.  TV.  Entreprises 
théâtrales  et  Troupes  de  comédiens.) 

Comédiens  d'arrondissement.  (V.  En^ 
treprises  théâtrales  et  Troupes  de  comé- 
diens.) 

Comédiens  sédentaire.  (V.  Entreprises 
théâtrales  et  Troupes  de  comédiens.) 

Commissaires  du  gouvernement.  11  en 
exnte  un  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
naies, 42.  (V.  Afonmiies.) 

Commission  do  gouvernement  pour  les 
travailleurs.  Chargée  après  la  révo- 
lolion  de  février  1848  de  résoudre  les 
questions  relatives  aux  heures  de  tra- 
vail des  ouvriers,  390. 

Commission  pour  la  marque  de  farrique. 
Demande  que  la  marque  de  fabrique 
soit  obligatoire,  sauf  polir  quelques 
produits  exceptionnels,  417  note. —  Dé- 
veloppement de  son  opinion  à  ce  sujet, 
417-418  n(^.  —  Demande  que  la  re- 
connaissance des  marques  de  fabrique 
étrangères  soit  proclamée  absolument 
et  sans  conditions,  42  i  note. — Émet  le 
vceu  que  toute  usurpation  de  marque 
soit  sévèrement  réprimée,  426  note. 

Commissions  d'inspection  pour  les  ma- 
nufactures. Par  qui  établies,  384  note. 

—  Quelles  personnes  on  doit  choisir 
pour  les  composer,  385  note.  —  De- 
voirs imposés  aux  inspecteurs,  385  note. 

—  Pouvoirs  dont  ils  sont  investis  dans 
^exercice  de  leurs  fonctions,  385  et  386 
note. 

Communautés  d'artisans.  Inconvénients 
queHes  présentent,  9.  (V.  Corpora- 
tions.) 
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Compositions  pharmaceutiqles.  Ne  peu- 
vent être  brevetées,  4<i9.  —  Ne  serait^il 
pas  convenable  de  revenir  sur  celte 
disposition?  4'3  noie.  —  Quid,  si  Ton 
veut  les  fa^re  breveter  sous  une  fausse 
dénomination?  47^.  (V.  Brevets  cCin' 
venlion.) 

C03ICORRENC8.  L'administration  peut-elle 
la  limiter?  7.  —  Comment  quelques 
économistes  voudraient  le  faire,  7-8.— 
RéFtitation  du  système  de  Sismondi,  8. 
—Avantages  (ju'elle  présente,  9.— Ne 
se  prête  pas  à  la  fabrication  de  la  mon- 
naie, 19.  —  A  fait  substituer  le  prix 
û\e  an  prix  débattu ,  413.  —  Peut  ame- 
ner de  nouvelles  révolutions  indus- 
trielles, 413.  •—  (V.  Marques  de /abri' 
que.) 

Conuitiorhemeiit  de  la  soie.  Ce  que 
c'est ,  2(>H-2(i9. — N'est  pas  obïioatoire , 
269.  —  Droits  à  payer,  270.  (y.  Con- 
ditions des  soies.) 

Conditionnement  des  laines.  Imité  du 
condiiionnement  des  soies,  271  note, 
•7-  bludié  par  M.  Delafraie  de  Reims, 
271  no(e.— Décrété  pour  Beims  et  Paris 
les  31  janvier  et  2  mai  1853,  272  noU. 
(V.  Ltiines.) 
Conditions  des  soies.  Comment  elles 
sont  établies,  268.  —  Dispositions  des 
mateaux ,  268.  —  Dispositions  des  cais- 
ses,   268.  —  Durée    de  l'opération, 

268.  —  Quand  doit-on  retirer  les  soies? 

269.  — '  Quid,  si  le  relirement  n'a  pas 
lieu  ?  269.  •—  Kegistre  tenu  par  le  direc- 
teur de  rétablissement,  268.  —  Ce  qu'il 
doit  contenir,  269.  —  Ces  établissements 
sont  soumis  à  la  surveillance  des  cham- 
bres de  commerce,  270.  —  Comment 
administrés,  270.  —  Villes  où  il  en 
existe,  267.  —  Qui  dispose  du  pro- 
duit? 271. —  Quid,  s'il  n'y  a  pas  de 
chambres  de  commerce?  271 .  (V.  Soies.) 

Confiscation.  Kst  prononcée  contre  le  (aux 
munnayeur  par  le  Code  de  1810,  39. 
(V.  Monnaies.)  —  Est  prononcée  contre 
le  contrefacteur  d'un  produit  indus- 
triel, 515.  (V.  Brevets  d'invention  et 
Contrefaçon.) 

Congé  d*ac(^uit.  Dt  livré  par  le  maître  à 
son  apprenti,  284,  298.  —  Qud^  s'il 
ett  reFusé?  28  i,  298.  — -  Comment  s'ar- 
bitrent les  dommages-intérêts  dans  ce 
cas ,  285 .  (  V .  Apprentissage.  ) 

Conseil  D£  di.*cipl«nb.  Celui  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la 
cour  de  cassation,  635.  —  Ses  attribu- 
tions, 635. 

CO.NSEIL    de    discipline   DE    l'oRDRE   DES 

AVOCATS.  Ses  attributions,  632.  (V.  jÉvo- 
caU.) 
Co.nsejl  de  prbpbcturb.  Donne  son  avis 


sur  les  oppositions  formées  à  la  demande 
des  ateliers  dangereux,  insalubres  on 
incommodes,     149  et    149"  151    tiote. 
(V.  cet  mots.) 
Conseil  général  des  mines.  Donne  ion 
avis  sur  les  demandes   en  permission 
d'usines  à  feu,  99.  (V.  Usines  à  feu.) 
Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées.  Peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  demandes  en  permission 
d'usines  à  feu,  99.  —  (V.   Usines  à 
feu.)  —  Donne  son  avis  sur  rétablisse- 
ment d'usines  à  eau,   115.  (V.  Usines 
mues  par  Feau.) 
Conseils   d'htgibne.  Doivent  être  con* 
suites  sur  les  demandes  en  autorisa- 
tion, translation  ou  révocation  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,   145  note.  (V.   Ateliers 
dangereux  et  insalubres  nu  inromnukles.) 
Conservati^ur  des  forêts.  Fait  rapport 
sur  les  demandes  en  permission  d'usi- 
nes à  feu,  98.  (V.  Usines  à  feu.) 
Conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers. Reçoit  en  dépôt  les   originaux 
des  dessins  et  descriptions  des  brevets 
d'invention,  503.  (V.  Brevets  d^inven* 
Hon.) 
Contrefaçon.  Texte  des  dispositions  de 
la  loi  du  5  juillet  1844  sur  la  contreCa- 
çon   des  brevets  d'invention,  513  et 
suiv.  (V.  Brevets  d^ invention,) 
Contremarque.  Ce  que  c'est,  247.— 
Son  usage,  247.  (V,  Matières  d'or  et 
d'argfnt.) 
Contrôleurs    du    monnayage.    Il    en 
existe  un  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
naies, 42.  (V.  Monnaies.)  —  Surveille 
la  fabrication   des   monnaies,   43.  — 
U  veille  à  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  43. 
Convention  nationale.  Elle  manque  de 
salpêtre  pour  la  fobrication  des  poudres, 
58.  —  Comment  elle  y  pourvoit,  58. 
(V.  Salpêtie  et  Poudre.) 
CoRPORàTiONS  d'arts  ET  MÉTIERS.  Com- 
ment elles  sont  ordinairement  organi* 
sées,  13.  —  Jugées  funestes  à  l'industrie 
parles  économistes,  13.  —  Appréciées 
par  J.  B.  Say,    13.  — -  Inconvénients 
qu'elles  |irésentent.  13.  —  Défense  aux 
ouvriers  de  se  former  en  corporations, 
27.  —  Ne  pourront  être  retables,  27. 
—-Défense  aux  administrations  de  re- 
cevoir leurs  adresses,  28. 
Corsaires.  Sont  approvisionnés  de  pou- 
dre par  l'administration,  52.  (V.  Pou- 
dres.) 
Costaz  (le  baron  Louis).  Son  opinion  sur 
l'apprentissage  obligatoire.  381.  {W.jip' 
prentissage,) 
Goton-pouore.  Epoque  de  son  invention , 


DES   MATIÈRES. 


649 


sa  préparation,  ses  effets  sur  les  armes , 
35  nnte,  —  En  auelle  occasion  il  a  été 
employé  pour  la  première  fois,  55 
note,  —  La  fabrication  en  est  prohibée, 
55  note. 
Cotons  filés.  Difficultés  d'en  reconnaître 
la  qualité,  Ï62. —  Précautions  prises 
pomr  empêcher  la  firaude ,  262.  —  Dé- 
cret  du  14  décembre  1810.  Détermine 
un  mode  de  dévidage,  262.  —  La  loi 
Àa  28  avril  1816  prescrit  une  marque, 

262.  —  Cette  marque  est  suppléée  par 
an  mode  de  dévidag^e,  262.  —Ordon- 
nance du  8  avril  1829.  Son  écono- 
mie, 262.  —  Comment  doivent  être 
dévidés  les  cotons  simples  ou  retors, 

263.  — Forme  des  dévidoirs,  263.  — 
Leur  vente  doit  avoir  lieu  par  paquets 
de  5  à  iO  livres,  264.  —  Cas  où  ils  ne 
sont  pas  assujettis  aux  règles  ci-dessus, 
264-265.  —  Règles  particulières  à  ceux 
dont  la  finesse  ne  dépasse  pas  le  o9  16, 
264-265.  —  Règles  spéciales  ux  cotons 
à  coudre,  265.  —  La  grosseur  en  écru 
sert  de  base  au  numérotage ,  265.  — 
Bègles  spéciales  à  ceux  du  n9  40  et  au- 
dessus,  265.  — Quid,  s'il  s'agit  de  les 
exporter?  246.  —  Peut-on  en  établir 
des  dépôts  pour  l'exportation?  2i6. 

CoupoiRs.  On  n'en  peut  faire  usage  sans 
permission,  240.  —Qui  l'accorde?  240. 
-—  A  quelles  conditions,  240.  —  Doi- 
vent être  placés  dans  un  lieu  apparent, 
241-42.  — On  n'en  peut  faire  usage  la 
nuit,  242.  —  Peines  en  cas  d'infrac- 
tions, 242. 

C0I3BS  D*EAU.  (V.  Petits  cours  dteau  et 
Rivières  navigable*  et  flottables.) 

Couteliers.  Ont  une  marque  particu- 
lière, 406.  —  Où  déposée?  406.  — 
Taxe  pour  le  dépôt,  406.  (V.  Marques 
de  fabrique.)  —  Comment  il  est  pro- 
cédé en  matière  de  contrefaçon  de 
cette  marque,  406.  — Tribunal  compé- 
tent ,  406.  — •  Peines  contre  le  contre- 
facteur, 406. 

Croco  (Fr.),  membre  de  la  commission 
industrielle  pour  la  marque  de  fa- 
brique, 417  n'>te. 

Curés.  Peuvent  donner  des  soins  et  des 
conseils  à  leurs  paroissiens  malades, 
596.  (V.  J,t  médical.) 

CuviER  (le  baron).  Son  rapport  sur  la 
suppression  des  médecins  vétérinaires , 
611  note. 

D*AacET  perfectionne  l'industrie  de  la 
soie,  267. 

DécHÉAHCB  DBS  BRBVFTS.  Ses  causes', 
509;  519  note.  —  Leur  nombre,  509. 
•—  Est  prononcée  par  les  tribunaux, 
511.  — Observations  à  ce  sujet,  510 
note.  —  Est  déchu  de  set  droits  le  bre- 


veté qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et 
semblables  à  ceux  garantis  par  son  bre- 
vet, biOnote.  — Exceptions,  5*20  note. 

Delàfhaie  (de  Reims).  A  appliqué  avec 
succès  aux  laines  les  afipareils  servant 
au  conditionnement  des  soies,  271  note. 

Depoullt  (Ch.),  membre  de  la  commis- 
sion industrielle  pour  la  marque  de  fa- 
brique, 417  note. 

Desservants.  Peuvent  donner  des  soins 
et  des  conseils  à  leurs  paroissiens  ma- 
lades, 596.  (V.  Art  médical  et  Curés.) 

Dessinateurs.  Leurs  droits  sont  sanc- 
tionnés par  la  loi  du  19  juillet  1793, 
452.  —  Ctmdition  à  remplir  par  eux, 

452.  (V.  Dessins  de  fabrique.) 
Dessins  de  fabrique.  Leur  im|M>rtance 

en  industrie,  449.  -7-  La  loi    doit  en 

Erotéger  la  propriété ,  450.  —  La  légis- 
ition  qui  les  régit  est  ancienne,  450. 

—  Réserve  le  droit  exclusif  au  proprié- 
taire, 4ô0  et  451.  —  Arrêt  du  14  juil- 
let 1787,  451  et  452.  —  Suppression 
de  l'ancienne  législation ,  452.  —  Doi- 
vent être  déposés  au  secrétariat  des 
prud'hommes,  453.  —  Effets  de  ce 
dépôt,  453.  —  Durée  de  la  propriété, 

453.  —  Dépôt  des  originaux  dans  les 
collections  d'échantillons,  453.  —  Taxe 
à  payer  par  le  déposant,  453.  —  Re- 
gistre qui   mentionne  le  dépôt,   453. 

—  Quidf  si  les  manufacturiers  ont  des 
fabriques  placées  en  dehors  du  ressort 
des  conseils  de  prud^hommes?  454  note. 
-—  Quid,  s'il  y  a  contestation  entre 
plusieurs  sur  la  propriété  d'un  dessin? 

454.  —  Dispositions  de  la  loi  du  18  mars 
1806   applicables  à  toute  la   France, 

455.  —  A  quels  dessins  la  jurisprudence 
a-t-elle  étendu  la  qualification  de  des» 
sin  de  fabrique?  455  note.  —  Résumé 
de  la  législation  sur  la  matière,  455.  — 
projet  de  loi  à  l'étude ,  456.  —  Ses 
principales  dispositions,  456.  (V.  Mo- 
dèles de  fabrique.) 

Dévidoirs.  Leur  forme,  263.  (V.  Cotons 
filés.) 

Directeur  de  troupe  de  comédiens.  Ce 
que  c'est,  540.  —  Par  qui  nommé, 
540.  —  Qui  peut  le  devenir.  544.  — 
Est-il  astreint  à  un  cautionnement?  544. 

—  Que  doit-il  faire  avant  l'ouverture  de 
U  campagne?  544.  —  Doit  soumettre 
.son  répertoire  au  ministre  de  l'intérieur, 

545.  —  Egalement  sim  itinéraire,  546. 

—  Ne   peut  avoir  des  sous-traitants , 

546.  —  Ni  céder  ni  vendre  son  brevet, 
546.  —  Doit  être  lui-mêuie  à  la  tête  de 
sa  troupe,  646.  —  A-t-il  droit  à  des 
encouragements,  547.  —  Peut  recevoir 
gratuitement  l'usage  de  la  salle  de  spec- 
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tacic»  547.  —  Sa  révoeation  eatraine- 
t^tte  celle  de  lautorifation  donnée 
wm  le  théâtre?  548.  (V.  Théâtre  et 

.  JuttreprUe  théâtraU.) 

DocrBUAS-xéDECiNs.  Conditions  qails  doi- 
vent rein|>lir  pour  prendre  ce  titre  de 
docteur,  578.*— Durée  des  études,  579. 

—  Les  docteurs  peuvent  esercer  dans 
tout  l'empire ,  582.  —  Formalités  qu*ib 
doivent  remplir  préalablenient ,  582.  — • 
La  ^ste  en  est  dressée  par  le  procurenr 
du  roi,  582.  —  Quelles  fonctions  leur 
sont  exclusivement  réservées,  583. 
(V.  Ecole  de  médecine.) 

t)0CTSDRS   BN    CHIBOBGIE.   (V.    Docteurs- 

médecme.) 

DOOBLB  D*OB   OU  D*ÀRGBNT.   (V.    Ploqui 

d^or  ou  étar§ent.) 

thùps.  Décret  du  25  juillet  1810,  sur  la 
labriaue  de  Louviers,  407.  —  Etablit 
la  lisière  jaune  et  bleue ,  407.  —  Peines 
en  cas  de  contrefaçon,  408.  —  Ces  dis- 
positions n'ont  pas  été  appliquées,  408. 

.  (V.  Marques  dejabrique,) 

PftOGUiSTEA.  Sont  des  commerçant,  604. 

Droit  d'aitbaine.  Aboli  sans  réciprocité, 

106.  — Les  principes  de  cette  matière 

ont  été  appliqués  aux  brevets  d*inven- 

tk>n,    506.    (V.    BreveU  d'invention, 

.  Etrangers,) 

Deoit  DEft  PAUVRES.  Ce  que  c'est,  573. 

—  Son  origine,  573.  —  Sa  suppres- 
sion, 573.  —  Son  rétal]Ji»sement,  573. 

—  Dispositions  de  la  loi  du  7  Primaire 
an  V,  en  ce  qui  les  concerne,  573.  — 
Décret  du  9  décembre  1809^  574.  — 
fitablissements  sur  lesquels  H  est  perçu, 
574.  —  n  est  du  quart  de  la  recette 
pour  les  bals,  concerts,  etc.,  574.  — • 
Peut-on  le  percevoir  sur  le  prix  des 
cbaises  louées  dans  une  église,  pen- 
dant une  messe  en  musique?  574-575. 

—  Doit  être  perçu  sur  le  prix  réel  de 
la  location,  575.  -—  Comment  est-il 
perçu  sur  un  théâtre  équestre?  575. 
— •  Il  est  perçu  sur  les  représentations 
au  bénéfice  des  établissements  de  cha- 
rité, 576.  —  Comment  ils  sont  recou- 
vrés? 576.  —  Tribunaux  compétents 
«a  cas  de  contestations,  576.  (V.  En- 
trepriies  théâtiralee,  théâtreê,  etc.) 

l>BjOZ.  Son  opinion  sur  les  monopoles  de 

lEidbriGatioïk.  15.  —  Sur  les  règlements 

de  fabrication,  6.  -—  Sur  le  danger  des 

^  corporations  dans  les  temps  difficileii,  16. 

D1UIA&.  Son  opiition  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage,  287  et  pauim,  (V.  Jp^ 

.  prentu^age.). 

DuMBT,  Son  opinion  sur  les  effets  de  la 
teu^e  obligatoire  du  livret  à  l'ouvrier, 
33$.' 

Dl^Moif,   ministre    des  travaux  publics. 


Circulaire  du  19  juin  1845  sur  les  usi- 
nes métallurgiques,  91-96  note, 

DopiNf  (Charles).  Ses  considérations  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures,  352.  (V.  ces  mots.) 

DoPiM  (Philippe).  Son  opinion  sur  les 
brevets  d'invention ,  463  et  suiv.  —  Son 
opinion  sur  les  idées  qui  ne  peuvent 
être  brevetées,  470  et  suiv.  —  Ce  (ju'il 
dit  des  plans  et  combinaisons  de  finan- 
ces, 472.  (V.  Brevets  d invention,) 

Dupont  (Paul).  Propose  d'étendre  l'obb'- 
gation  du  livret  aux  ouvriers  travaillant 
chez  eux  pour  plusieurs  patrons,  331. 

—  Souiient  llmporiance,  an  point  de 
vue  moral,  de  La  remise  obligatoire  du 
livret  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  338. 

ÉcHEVEAU  DE  COTOH  FILE.  De  quoi  il  se 
compose,  263. — Sa  longueur,  263-264. 

—  Porte  un  numéro,  suivant  le  degré 
de  la  finesse  du£l,  263-264.  (V.  Cotons 

ÊCOEVBTTES  DE  COTON  FILE.  Ce  qUC  c'cSt , 

263.  —  Leur  longueur,  263.  —  Leur 
ligature  n'est  assujettie  à  aucune  règle , 
263.  (V.  Cotons  fiés,) 

ÉCLAiBAGE  AU  GAZ.  Quel  est  ^inventeur, 
et  à  quelle  époque  il  a  fait  ses  pre- 
miers essais,  171.  —  En  quelle  année 
il  a  été  établi  en  Angleterre,  171.  — 
À  Paris,  171.  -—  Inconvénients  pour  la 
sûreté  publique  et  la  salubrité,  172. 
-—  Mesuf'es  de  précaution  indiquées 
par  Tordrinnance  du  20  août  1824, 
172. — Par  celle  du  25  mars  1838,  et 
enfin  par  celle  du  27  janvier  1846,  qui 
remplace  les  deux  précédentes,  173. 

École  d'accouchement  établie  à  Ihos- 
pice  de  la  Maternité,  à  Paris,  592.  — 
Enseignement  qu'on  y  donne,  593.  -— 
Examen  de  fin  d'année,  593.'—-  Par 
qui  cst-il  fait?  593.  —  Certificat  de 
capacité  qu'on  délivre,  593.  (V.  Sages- 
femmes.) 

Écoles  de  droit.  Conditions  à  remplir 
pour  y  être  admis,  625.  —  Enseigne- 
ment qu'on  y  donne,  626.  —  Durée 
des  études ,  626.  —  Admissibilité  aux 
examens,  626.  —  Diverses  épreuves, 
626-627. — Enseignement  spécial  au 
doctorat,  627.  —  Examens,  62$.  — 
Frais  universitaires .  628-629.  —  Droits 
cpie  confèrent  les  diplômes  de  docteur 
et  de  licencié,  629-630.  (V.  Jvocats.) 

Écous  DE  médecine.  Qui  règle  leur  or- 
ganisation? 579.  —  Frais  d'études,  579. 
-7-  Inscriptions ,  examens ,  580.  —  Con- 
ditions à  remplir  par  les  élèves,  580. 

—  Diplôme  de  bachelier  es  seiences, 
580.  —  Formalités  à  rempHrpour  pas- 
ser les  examens,  58p^ -7- Formalités 
dans  le  cas  d*un  changement  d'école. 
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UD.  —  Exaroens,  581.  —  P«r  qui  sont 
fiytt  ks  eianocns,  5SI.  — •  De  h  Uièse 
9è  éa  |«ësident  de  thèse,  5&1.  —  Quid, 
tk  la  ihèse  n'est  pas  conforme  au  ma» 
nascrit?  581.  —  Les  élèves  sont  tenusde 
suivre  nn  hdpîtal  pendant  nn  an,  58t. 
-»  Les  écoles  préparatoires,  583.  — 
Kombre  d'inscriptions  à  prendre,  583- 
584.  — •  Conditions  à  remplir  par  les 
élèves,  584.  —  Divisi<Mi  de  l'eDsei|pe- 
meol  des  écoles  préparatoires,  584.  — 
Examens,  585.  —  CertiBcat,  son  Qti- 

,  ltté,585. 

ÉCOLE&  nB  pba&màcik.  Lieux  où  elles  sont 
établies,  5d7.  •—  Attributions  de  ces 
écoles,  597.  —  Programme  cks  études, 
597.  —  Qui  fait  les  examens,  ()00.  — 
Leur  nombre,  600-601. 

ÉgOLES  PEiPARATOlBES  DB  MEDECINE  ET  DE 

9HABMACIB.  (V.  Ecoks  de  médecine,) 
Écoles  VBTBml^AlRES.  Fondées  par  Bour- 
geht,  606.  —  Leur  nombre,  607.  — 
GonditioBft  d'admission,  608.  -~*  Age, 

608.  — ^  €!omment  l'enseignement  y  est 
divisé,  608.  —  Personnel  des  écoles, 

609.  —  Comment  sont  nommés,  les  pro- 
fesseurs, 609.  •—  Ont  mi  jury  d'exa- 
men, 609.  —  Attributions  de  ce  jury, 
609.  —  Bourses  gratuites  à  distribuer 
par  département,  610.  ~  Durée  des 
éuuies,  610.  •-'  Quand  les  élèves,  re- 
çoivent-ils le  diplôme   de  vétérinaire? 

.  610.  —  Ce  qu'il  coûte,  610. 

ÉùvBS  EN  PHAKMACiE.  Registre  sur  lequel 
ils  doivent  être  inscrits  lorsqu'ils  tra- 
vaillent dans  une  ofBcine ,  598.  —  Stage 
qu'ils  doivent  faire,  598.  -— •  Condi- 
tions qu'ils  doivent  rem(^r  pour  rece- 
voir leur  diplôme,  601.  "-  Age  néces- 
saire pour  être  reçu,  601 .  —  Répartition 
des  hrais  d'examen,  601-  • — Délivrance 
du  diplôme ,  602. 

ÉuB  DE  Beaumont.  Sou  rapport  au  séaat 
»-ur  la  loi  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  bateaux  et  ap- 
pareils à  vapeur,  199  note. 

Enfants.  Dangers  de  les  soumettre  à  un 
travail  trop  prolongé,  353.  —  0>m- 
ment  les  pères  en  étaient  venus  à  abu- 
ser ée  leurs  forcos,  355.  — >  Excès  du 
travail  qui  leur  était  imposé  dans  les 
manufactures,  355.  — *  Sa  durée  dans 
les  atelievs  particv^liers,  355.  —  Le  lé- 
giskteor  doit  protéger  Leur  santé ,  355. 
— •  Veiller  à  leur  éducation  morale , 
356.  — •  Et  les  proléger  aossi  contre  les 
abus  de  l'autorité  paternelle,  357. — 
Etaient  employés  trop  jemaes  au»  les 
mann&etures.,  364.  —  Inconvénients 
qai  en  résaltatesit,  364^  —  Aujourd'hui, 
ne  pouvaml  eue  leçiis  qvTà  kuit  ans 
dans  les  manufactures,  365.  —  Avan- 


tages qu'ils  retirent  d'un  travaâ  mo- 
déré, mais  régulier,  365.  —  Sont  divi- 
sés en  relais,  dans*  les  manufiictmres 
anglaises,  366.  —  Comment  leur  âge 
doit-il  être  constaté?  366.  —  Doivent 
suivre  l'instruction  primaire,  369. — 
De  huit  à  douze  ans  l'instruction  est 
obligatoire,  369.  —  Quid,  de  douse  à 
seise?  370.  —  Motifs  de  ces  disposi- 
tions, 370.  — >  Ceux  qui  travaulent 
dans  les  roanufiactures  doivent  avoir  un 
livret,  373.  —  Par  qui  délivré?  373. 

—  Que  doit  y  inscrire  le  chef  de  l'éta- 
blissement? 373.  -—  On  doit  leur  inter- 
dire les  ateUera  où  Ton  carde  le  coton 
et  ceux  où  l'on  apprête  les  étoHes, 
377-37 8L  -—  L'aiiministration  peut,  par 
des  règlements ,  accroître  les  garanties 
que  leur  donne  la  loi;  elle  ne  pourrait 
les  diminuer,  376:.  (V.  Travail  dês  en- 
fants dans  les  manufacbireSy  Salubrité 
et  sûreté  des  eafants  dans  les  ateUers 
[mesures  pour  les  assurer].  ) 

Enseignement  primaibb.  Est  didigatoire 
pour  les  enfants  employés  dans  les  Ea- 
briqaes  ou  autres  étabKssemrnis,  370 
note.  —  Devoirs  des  cheCs  d'établisse- 
ments à  cet  égard,  370-371  note. 

ENTRBNlBNEOBaDB  REPBBSENTATIONS  TH^A- 

TBALES.  Peuvent  être  considérés  comme 
fiabricanU,  5*28. 

FJNTBBPnBNBOBS    DK    THBATRES.    DoiveOt 

jtNt^r  des  moyens  d'exploitation, 
531.  —  Ne  peuvent  plus  rouvrir  leur 
théâtre  après  faillite,  540.  —  Leurs 
rapports  avec  les  auteurs  dramatiques, 
568,  •—  Quid ,  s'ils  jouent  des  pièces 
sans  le  eonsentcaoent  des  auteurs?  57 1. 

—  Saisie  des  recettes ,  572.  •—  Sont  les 
subordonnés  de  radministration ,  572. 
(V.  Jouteurs  dramatiques f  Directeur  de 

.   troupes  de  com&iiens.) 

Entkbpbisestbéatbales.  langera  qu'elles 
offrent  pour  l'ordre  pubb'c,  529.  — 
Les  anciennes  lois  qoi  les  régissaient 
sont  con&rmées,  529-530.  —  Pouvaient 
être  autorisées  par  les  officiers  muni- 
cipaax,  530.  —  Dispositions  du  décret 
du  8  juin  1806,  530.  —  Ne  pouvaient  à 
Paris  se  former  sans  ant<xisation  àa 
chef  de  l'Etat,  5S0.  —  Etat  actuel  de  la 
législation,  531.  —  Celles  des  départe- 
ments sont  ajttonsées  par  les  préfets, 
531.  —  CondttionB  pour  leur  établisse- 
noent,  531.—  Peines,  en  cas  d'établis- 
sement sans  permiasion,  532.  —  Sanc- 
tion pénale  proao^icée  par  le  décret 
de  1811,  532.  —  L'autonsation  peut- 
elle  être  retirée?  541-542.  —•  L'autori- 
sation peut  être  donnée  pour  un  temps 
détermÎM,  541.  —  Fait  l'4tre  sous 
certaines  conditions,  541. — QniW,  en 
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d  inexécutiun?  541 .  —  Celles  des  dc- 
parteroents  sont  organisées  d'après  des 
règles  |iarticalières,  04:2.  —  Cliacnne 
a  son  genre  de  spectacle,  dcsgn^  par 
le  ministre,  545.  —  Qtid,  si  une  ville 
n'a  qu'un  seul  théâtre?  545.  —  Qùid^ 
dam  les  villes  où  il  y  en  a  deux?  545. 
—  l/anlorisation  d  ouvrir  un  théâtre 
diffère  de  la  nomination  d'un  directeur, 
548.  —  Dangers  matériels,    549.  — 
Moyens  de  les  prévenir,  549  et  sniv. — 
Bésnoié  des  précautions  à  prendre  à 
cet  égard ,  552-553.  —  Ordonnance  de 
police  du  l^'  avril  1857,  553-5t)0  noU. 
EfSATeums.  Employés  an  bureau  de  ga- 
rantie ,  :!47.  —  Vérifient  les  titres  des 
matières  d  or  et  d'argent ,  2  47 . — Peines 
contre  ceux  qui  augmentent  le  titre, 
248.  *—  Registre   qn  ils  doivent  tenir, 
248.  —  Peines  en  cas  de  contraveiition , 
248.  -~*  Peuvent  enlever  une  prise  d'es- 
sai ans  lingots  qui  leur  sont  remis,  254. 
-—  Quidf  s'ils  commettent  des  erreurs 
dans    l'appréciation    du    titre?   255. 
(V.  Matières  ttor  et  d'argent.) 
Estampes.  Ne  penvent  être  tirées  sans  dé- 
claration, 525.  (V.  Imprimeurs  et  li- 
thographes.) 
Établissbuent  a  feu  coHTiinj.  Qneb  sont 
ks  élablisseuienls  compris  sons  cette 
dénomination?  368  note,  (V.  Travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.) 
États  Utiis   de   l'Amérique  du  Noad. 
Leur  législation  accorde  qoatone  ans 
de  durée  aux  brevets  d'invention,  476  ; 
477  note.  (V.  Brevets  dtinvention.) 
Étoffes  o'or  et  d'argent.  Ne  portent 
aucune  marque  distinctive  dans  la  li- 
sière, 260.  (V.  Guimperie,  Guimpiers, 
Etoffes  en  dorure  fausse.) 
Étoffes    en   im>rores  fausses.  Doivent 
avoir  une  barre  noire  dans  chaque  li- 
sière ,  2()0.  —  Qnid ,  si  elles  sont  mé* 
langées  de  faux  et  de  fin?  260.  {V.  Etof- 
fes dor  et  tf argent.) 
Étoffes  pleines  ou  mélangées  en  laine 
et  en  coton.  Sont  soumises  à  une  mar- 
que obligatoire    indiquant  le  lieu  de 
rabrication    et  le  nom  du  fabricant, 
406  note. 
Étrangers.  Droits  dont  ib  jouissent  en 
France,  d'après  le  Code  civil,  504.  — 
Peuvent  faire  le  commerce  et  obtenir 
des  brevets  d'invention,  504.  —  Sont, 
à  cet  égard ,  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  nationaux,  504.  —  De* 
vait-on ,  pour  leur  accorder  des  brevets 
d'invention,  exigT  la  réciprocité  pour 
nos  nationaux?  505.  —  Qu'il  réside  ou 
non,  peut  obtenir  un  brevet  d'invention, 
506.  —  Mais  il  faut  que  la  découverte 
soit  nouvelle,  tant  en  France  qu'à  l'é- 


tranger, 507.  —  La  durée  du  brçvet 
qu'il  obtient  en  France  ne  peut  excé- 
der la  durée  de  celui  qu'il  aurait  déjà 
dbtenn  à  l'étranger,  507.  (V.  Bievets 
etinvention^  Marques  de  fabrique  ^Pa- 
taiUe,  PUm.) 

Fabricant.  Ne  pouvait,  sous  la  loi  du 
22  germinal  an  xi ,  recevoir  un  ouvrier, 
s'il  n'était  porteur  d'un  acquit  d'enga- 
gement, 311.  (V.  Livret,  Ouvrier.)  — 
Devait  inscrire  sur  le  b'vret  un  congé 
^acquit  à  son  ouvrier  dont  l'engage- 
ment était  expiré,  312.  —  Quid^  s*il 
refusait  de  remettre  le  livret  et  de  déli- 
vrer le  congé?  313. — Doivent  faire 
des  r^lements  pour  l'intérieur  des  ate- 
liers où  ils  empÂo  eut  les  enfants,  381. 
—  Ces  règlemenu  doivent  être  affichés 
dans  chaque  atelier,  383.  (V.  Travail 
des  enfants  dans  les  manufaetures.) 

Fabricants  de  cartes.  Déclaration  qu'ils 
doivent  faire  ,81.*—  Doivent  avoir  une 
commission  et  une  licence,  81.  ■— 
PRvent  un  droit  pour  tout  le  papier 
qu  ils  reçoivent,  84.  —  Cas  où  il  y  a 
lieu  de  leur  accorder  une  réduction, 
g5.  —  Doivent  tenir  séparées  les  diver- 
ses sortes  de  papier  qu'ils  emploient, 

85.  —  Quid,  en  cas  de  contravention  à 
cet  égard ,  85.  —  Quand  payent-ils  les 
droits?  85.  —  Font  fabriquer  tons  mou- 
les pour  les  cartes  à  portraits  étrangers , 

86.  —  Que  doivent-ils  faire  de  ces  mou- 
les? 86.  —  Doivent  employer  les  mou- 
lages destinés  aux  portraiu  étrangers, 
86.  •—  Peines,  quand  ils  fabriquent 
sans  permission,  88.  — >  Peines,  s'ils 
contrefont  les  moules,  timbres  et  mar- 
ques de  la  régie,  89.  —Tout  fait  de 
récidive  amène  la  suspension  de  Tin- 
dnstrie,  90.  —  La  commission  peut 
être  tirée  à  la  première  contravention. 
90.  (V.  Cartes  à  jouer.) 

Fabricants  de  presses.  Leurs  obligations, 
526  noU. 

Fabrique.  Synonyme  d'atelier,  362.  (Y. 
Travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures.) 

Feuilles  de  moulage.  Ce  que  c'est,  82. 
(V.  Cartes  à  jouer.) 

FiLATEURS      de     COTPN.      Nc      SODt      pluS 

tenus  d'entourer  les  paquets  d'une 
bande,  264.  (V.  Cotons  JiÙs.)  —  Doi- 
vent mettre  sur  les  paquets  une  éti- 
quette portant  l'empreinte  de  leur  ca- 
chet, 264. 

Fondeurs.  Ne  penvent  fabriquer  pres- 
ses, moutons,  laminoirs,  oalanciers 
et  coupoirs,  sans  permission,  241.  — 
Peines  en  cas  d'infraction,  241. 

Fondeurs  de  caractères  d'imprimerie. 
Quels  livres  ils  doivent  aToir,  526.  — 
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Ce  qu'ils  doivent  y  inscrire,  526.  — 
Peines  en  cas  d'infraction ,  526  note. 

FoAGBRONS,  Ne  peuvent  fabriquer  pres- 
ses, moutons,  laminoirs,  balanciers  et 
coupoirs,  sans  permission,  241.  — 
Peines  en  cas  d'infraction,  241. 

Portier,  membre  de  la  commission  in* 
dostrielle  pour  la  marque  de  fabrique, 
417  note. 

FoDRCROT.  Ses  découvertes  en  chimie, 
136.  (V.  Ateliers  dangereux,  insalubres 
et  incommodes.) 

Fours  a  chaux.  Ne  pavent  être  établis, 
sans  autorisation,  à  moins  d'un  kilo- 
mètre des  foréu,  226.  —  Peines  en 
cas  d'infraction,  226.  . 

Fours  a  platrs.  Ne  peuvent  être  établis, 
sans  autorisation,  à  moins  d'un  kilomè- 
tre des  forêts,  226.  —  Peines  en  cas 
d'infraction,  226. 

FuLMicoTON.  l(V.  Coton-poudre.) 

Fulminatr  de  mercure.  Sa  fabrication 
est  réglée  par  l'ordonnance  du  30  octo- 
bre 1836,  168.  —  Où  peut-on  établir 
ces  fabriques?  168.  —  Ùe  quels  docu- 
ments doit  être  accompagnée  la  de- 
mande en  autorisation,  168.  —  'Visite 
3ui  doit  précéder  la  mise  en  activité 
e  la  fabrique,  169. — Mode  de  con- 
struction des  ateliers,  169. — Tablet- 
tes Qu'on  y  établit,  169.  —  Disposition 
de  1  atf  lier  par  rapport  à  la  poudrière 
et  an  dépôt  des  esprits  qu'on  y  em- 
ploie, 169.  — Comment  doit  être  orga- 
nisée la  poudrière ,  169.  —  Que  doit- 
on  faire  de  la  poudre  grainée?  169.  — 
Police  des  ateliers,  170.  —  Peines  en 
cas  de  contravention,  170.  (V.  Matières 
fulminantes  et  détonantes.) 

Fusils  de  traite.  Ce  que  c'est,  238.  — 
Leur  fabrication  est-elle  libre?  238. 
(V.  Jrmes  de  commerce.) 

Gandillot  (frères),  membres  de  la  com- 
mission industrielle  pour  la  marque  de 
fabrique,  417  note. 

Garanties  de  capacité.  Professions  pour 
lesquelles  on  en  exige,  22.  —  Motifs 
de  ces  restrictions  à  la  liberté  générale 
de  l'industrie,  22. 

Garantie  des  orjlts  farriqubs.  But  de 
cette  garantie,  243.  — C'est  une  res- 
triction à  la  liberté  de  l'industrie,  243. 
—  Sur  quels  objets  elle  porte,  243. 
(V.  Matitres  d'or  et  d'argent ,  Plaqué 
ou  doublé,  Affinage  des  métaux.  Tireurs 
d*or  et  d'argent.  Etoffes  d'or,  d'argent 
4t  de  velours.  Savons,  Cotons  fiés. 
Soies,  Laines.) 

Garaniib  publique.  Règlements  indus- 
triels faits  dans  ce  but,  26.  —  Accor- 
dée par  Vancienne   législation   indus- 


trielle, 399.  (V.  Marques  de  fabrique 
et  Monopoles.) 

GARA^T1E  PRIVÉE.  Règlements  industriels 
qui  l'assurent,  35. 

Gaz  d'éclairage  ou  hydrogène.  Coin- 
meut  et  par  quelle  matière  il  est  pro- 
duit, 171-172.  —  Aucune  maUère 
animale  ne  peut  être  employée  pour  sa 
fabrication,  175.—- Inconvénients  de  ce 
mode  d'éclairase  pour  la  sûreté  publi- 

3ue  et  la  salubrité,  172.  —  Mesures 
e  précaution  indiquées  par  diverses 
ordonnances,  172.  —  Les  usines  oii  un 
le  fabrique  et  les  dépôts  où  il  est  con- 
servé sont  rangés  dans  la  deuxième 
classe  d'ateliers  dangereux,  etc.,  172, 

173,  174. — Précautions  à  prendre  dans 
la   construction   des   diverses    usines, 

174.  —  Quels  matériaux  doivent  entrer 
dans  leur  construction,  175.  —  Con- 
densation des  produits  volatils,  épura- 
tion du  gax,  176.  —  Système  de  venti- 
lation dans  les  appareils  de  condensa- 
tion et  d'épuration,  176.  —  Le  gax 
fourni  aux  consommateurs  doit  être 
complètement  épuré,  177.  — ^  Par  quels 
moyens  cette  pureté  doit  être  constatée, 
181.  —  Utilité  de  l'emploi  des  hmpes 
de  sûreté  duns  le  transiiort  du  gax  à 
domicile,  177.  —  Accident  du  5  jan- 
vier 1857,  177.  —  Mesures  de  sûreté 
contre  l'incendie,  177.  —  Mesures  pour 
la  salubrité  publique  (art.  11,  12  et  13 
de  l'ordonnance  du  27  janvier  1846), 
178.  —  Compression  du  gax  dans  des 
récipients  portatifs,  181.  —  Quelle 
matière  sera  employée  à  la  confection 
de  ces  récipients,  181.  — Des  appa- 
reils domestiques  donnant  moins  de  dix 
mètres  cubes,  174.  —  Classe  à  laquelle 
ik  appartiennent,  174.  — >  Comment 
doivent  être  construits  les  gazomètres, 
d'après  l'ordonnance  du  27  janvier  1846, 
178-179.  —  Ceux  dont  la  capacité  est 
de  plus  de  10  mètres  cubes  doivent 
être  entièrement  isolés ,  ]  79.  —  Com- 
ment il  doit  être  ventilé,  180.  —  Quels 
sont  ceux  qui  peuvent  être  placés  dans 
les  caves,  180.  —  Par  qui  leur  con- 
struction doit  être  vérifiée,   181. 

GÉRANDO  (le  baron  de).  Règles  qu'il  a 
tracées  sur  les  enquêtes  de  commodo  et 
incommode,  14i.  (V.  Ateliers  dangc 
reux,  insalubres  et  incommodes.) 

GiLLON.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
rendu  à  son  rapport ,  615  note. 

Graveurs.  Doivent  déclarer  à  la  régie 
les  moules  de  caries  à  jouer  qu'ils  exé- 
cutent, 83.  —  Doivent  déclarer  à  la 
régie  les  moules  qu'ils  gravent  pour  des 
cartes  à  portraits  étrangers,  86.  (V.  (7ar- 
tes  à  jouer.)  —  Ne  peuvent  fabriquer 
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presses,  moatons,  laminoirs,  balanciers 
et  coupoirs,  sans  permission,  241.  — 
Sanction  pénale,  en  cas  de  contraven- 
tion, ^1. 

Gdimpbrib.  Ce  que  c'est,  260.  (V.Gutm- 
piér,  Etoffes  d'or  et  d'argent.) 

GuiMPiERS.  Qaels  traits  ils  doivent  mon- 
ter sur  soie,  260.  —  Quels  traits  ils 
peuvent  monter  sur  fleurets  ou  ^, 
SiBD.  (V.  Guimperie,  Étoffes  «for  et 
éCargetit,) 

HiiEET  (E.  Frédéric)  iils,  membre  de  la 
commission  industrielle  poitr  la  marque 
de  lyrique,  417  noie. 

Herbomstbs.    Sont    des    commerçants, 

001. 

iUraliiTiBR ,  directeur  général  de  l'agricul- 
tare'  et  du  commerce.  Circulaire  du 
6  avril  1852,  146  noto,  151  note,  157 
lUMe. —  Ses  observations  sur  l'article  34 
^de  la  loi  relative  ans.  brevets,  516  note. 

—  Son  opinion  sur  le  moyen  de  dlmi- 
tmer  le  nombre  de's  procès  suscités  par 
la  législation  des  brevets,  513  note  et 
passim.  (V.  Brevet  d^invention.) 

HiPPOClUTfi.  A  pratiqué  la  médecine  yé- 
tériû&ire,  602.  (V.  ces  mots  et  Vété- 
rinaires.) 

HAtkl  des  M0KNA1E8.  Établissement  na- 
tional où  Ton  fabrique  la  monnaie ,  41 . 
(V.  Monnaies.) 

HoiLE  DE  GRAINES.  S'allie  avec  les  sondes 
Ikctices  pour  la  fabrication  des  savons, 
atr.  (V.  Savons.) 

Imprimerie.  Cette  mdustrie  n'est  pas  en- 
tièrement Ubre,  522.  (V.  Imprimeurs, 
ÎÀthographes.) 

Imprimeries  clandestines.  Sont  prohi- 
bées, 526.  —  Peines  contre  ceux  qui 
en  possèdent,  5^6  note. 

Imprimeurs.  Doivent  se  munir  d'un  bre- 
vet, 522  et  note.  —  Qui  le  délivre? 
522.  —  Frais  d'expédition,  523.  — 
Conditions  à  remplir  ponr  obtenir  ce 
brevet,  523.  —  Leur  nombre  est  limité, 
Îli2).  —  Droiu  de  leurs  héritiers,  en  cas 
de  vacances  par  décès,  523.  -~*  Le  bre- 
tet  peut-il  être  retiré?  523.  —  Leurs 
obligations  avant  d'entrer  en  exercice, 
b23.  —  Déclaration  qu'ils  doivent  fiiire 
avant  d'imprimer  un  manuscrit,  524. 

—  Livres  qu'ils  doivent  avoir,  524.  -^ 
Ge  qui  doit  y  être  inscrit,  524.  — 
Vtcines  en  cas  de  non-déclaration ,  526. 
—•Leur  responsabilité  avec  les  auteurs, 
525  note.  —  Opinion  de  Milton  sur  la 
police  de  l'imprimerie,  525  note.  — 
^  Décret  dn  22  mars  1852,  526  note. 

IllDusTRiB  MANUFACTURIÈRE.  Transforme 
les  produits  agricoles  en  d^autres  pro- 
duits, 2.  —  Doit  être  encouragée  par 
^administration ,  1  et  2.  —  Sa  pt«s|>é- 


rité  importe  au  bonheur  du  peuple, 
2.  —^  Moyens  de  la  développer,  2.  — 
Entraves  qu'on  peut  mettre  à  sa  li« 
berté,  4.  •— Certaines  branches  ne  pen- 
vent  s  exercer,  en  France,  qu^avec  une 
autorisation  administrative,  9t.  •—  Est 
soumise  à  des  règleaients  de  police, 
32.  —  Ces  règlements  forment  des  ret^ 
trictions  à  la  liberté  de  l'indostrie,  35. 

—  Est  soumise  à  la  patente,  34.  — 
Doit  être  libre,  mais  son  exercice  ne 
doit  pas  nuire  à  autrui,  133.  —  Deux 
systèmes  de  législation  sur  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  et  incommodes, 
Ï33.  (V.  ces  mots.) 

Ikgbnieur  DES  MIMES.  Doit  faire  rapport 
sur  les  demandes  en  permission  d  usi- 
nes à  feu,  98.  —  Que  doit  contenir  ce 
rapport?  98.  —  Sur  quoi  donne-t-il 
son  avis?  99.  (V.  Usines  à  feu.) 

Ingénieur  des  ponts  et  cRAUsséss.  Doit 
faire  un  rapport  sur  les  demandes  en 
permission  d'usines  à  feu,  98.  (V.  Osi- 
fies  à  feu.)  —  Comment  il  doit  instruire 
les  demandes  en  établissement  d'usines 
À  eaa,  111.  (V.  Usines  mues  par 
Feau.) 

Inspecteurs  spéciaux.  La  loi  en  institue 
pour  surveiller  le  travaii  des  enfants 
dans  les  manufactures,  383.  (V.  ces 
mots.)  —  Leurs  attributions,  383-384. 
•—  Choisis  parmi  les  notabilités,  384- 
985  note.  —  Doivent  prêter  serment 
avant  d'entrer  en  fonction,  386  note. 
-—Constatent  les  infractions  à  la  loi 
snr  le  travail  des  enfonts,  886.  ^^  Ils 
ont  plus  d'autorité  que  les  (rfficiers  de 
police  judiciaire,  387. 

Institut.  Son  avis  sur  la  législation  des 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  in' 
commodes,  137.  (V.  ces  mots.) 

Inventeurs.  Droits  qui  knr  furent  assu- 
rés par  r.Assemblée  constituante,  459. 

—  Confirmés  par  la  loi  du  5  juillet 
1844,  461  et  suiv.  —  Limites  de  leurs 
droits,  464.  —  Nature  de  ces  droits, 
467.  —  Le  payement  de  la  taxe  par 
annuités  leur  est  favorable,  478.  -«- 
Ont,  pendant  un  an,  la  préfâreDce 
sur  les  tiers ,  ponr  perfectioimer  leurs 
découvertes,  493.  —  Leurs  droits  Sont 
reconnus,  sans  distinction  de  nationa- 
lité, 505.  (V.  Brevets  di  invention  et 
Etrangers.) 

JoAiuiBRS.  Onvraf;es  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  de  soumettre  à  la  garantie,  250. 
(V.  Matières  d'or  et  dargent.) 

JuoK  DE  PAIX.  Â  défaut  des  prudnommes, 
le  juge  de  paix  peut  connaître  de  toutes 
les  difficultés  que  soulève  le  contrat 
d'apprentissage,  302.  —  Des  demandes 
en  résiliation  de  ce  contrat,  302.  — 
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Et  des  réclamations  dirigées  contre  les 
tiers,  803.  —  Ils  peuvent  régler  les 
indemnités  on  restitutions  dues  à  Tune 
on  Tantre  des  parties,  303. 

Jugement  des  monhaies.  Rendu  par  la 
commbsion  des  monnaies,  sur  les  piè- 
ces nouvelles  qui  lui  sont  présentées, 
44.  —  Expédié  au  directeur  de  la  &bri- 
caiion,  45.  (V.  Monnaies.) 

JumANDES.  Supprimées  par  FAssemblée 
constituante,  459.  (V.  Brevets  êfin- 
ventioH.) 

Kart.  Comment  il  définit  ses  inventions, 
465.  (V.  Brevets  d'invention.) 

Lacrossb  (baron).  Présente,  comme  mi- 
nistre des  travaux  publics,  un  projet 
de  loi  sor  la  police  des  machines  à  va- 
peur, 197  note.  —  Son  rapport  sur  les 
mesures  de  sAreté  à  prendre  pour  pré- 
venir la  transmission  imprudente  du 
mouvement,  197  note  et  382  note. 

Laines.  Le  conditionnement  des  soies 
appliqué  aux  laines  depuis  1852,  271 
note.  —  La  ville  de  Remis  autorisée  par 
décret  du  28  juillet  1853  à  établir  un 
bureau  de  conditionnement  des  laines, 
272  sioee. 

Lam£-Fledrt.  Renvoi  à  son  recueil  pour 
les  machines  à  vapeur,  207  fin  de  ta 
note,  —  Livreis  d'ouvriers  dans  les 
mines,  328. 

Laminoibs.  On  n*en  peut  foire  usage 
sans  permission,  2^.  —  QuiTaccorde? 
240.  —  A  queUes  Conditions?  240.  — 
Doivent  être  placés  dans  un  lieu  appa- 
rent, 241-242.  —  On  n'en  peut  nure 
usage  la  nuit,  242. — Peines,  en  cas 
d'infraction,  242. 

Lampes  de  sdreté.  Doivent  être  usitées 
dans  les  fabriques  de -^az  hydrogène  t 
177.  (V.  ces  mots.) 

Lanjuinais,  ancien  ministre  du  com- 
merce. Présente  un  projet  de  loi  sur 
les  avances  à  faire  aux  ouvriers  sur 
leurs  livrets,  318. 

Lavoisier.  Ses  découvertes  en  chimie, 
136.  (V.  Ateliers  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

Lf.  Blanc  (Nicolas).  A  découvert  la  soude 
factice,  275.  —  C'est  à  lui  qu'on  doit 
le  procédé  par  lequel  on  extrait  la 
soude  du  sel  marin,  276  note. 

Lebon  (Philippe),  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  mventeur  de  l'éclairage  an 
gaz,  171.  •—  A  quelle  époque  il  a  fait 
ses  premiers  essais,  171. 

Lbfébore  (Aug.),  membre  de  la  commis- 
.sion  industrielle  pour  la  marque  de  fa- 
brique, 417  note. 

1>RGENTIL.  Son  opinion  sur  l'insalubrité 
des  usines  où  fon  carde  du  coton,  et 
de  celles  oit  l'on  apprête  les  étoffes  de 


laine  et  de  coton,   377.  (V.   Trav€Ûl 

des  errants  dans  les  manufoctures.) 
Lecrand,  député  du  Nord.  Son  opinion 

sur  les  marques   de  fabriques,  4^9, 

430,  435. 
Lenoir.  a  perfectionné  les  instruments 

de  précision,  458.  (V.  Brevets  d^inven' 

tion.) 
Lettres  de  marque.  Sont  définitivement 

abrogées ,  52  note. 
Levavasseor.  Son  opinson  sur  les  effets 

de  la  remise  obligatoire  du   livret  à 

l'ouvrier,  338. 
LibertI    de    l'industrie    manufacto- 

riàre.  Restrictions  que  les  lob  peuvent 

Î  apporter,  18.  •—  Esprit  de  l'édit  de 
776,  26-27.  —  Prockmé  par  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  27.  —  Restrictions 
existantes,  35. 

LiBERTR  DU  commerce.  Réclamée  par  les 
états  généraux  de  1614,  400. 

LiBEBTé  DU  TRAVAIL.  Une  des  bases  de 
la  Constitution  franoiise,  28.  —  Com- 
promise par  les  coalitions,  30-31.  — 
Sanction  pénale  qui  la  protège,  31.  — 
Comment  étaient  punies  les  coalitions 
des  ouvriers,  28.  (V.  Coalitions.)  — 
Comment  punis  les  attroupements  sé- 
ditieux d'ouvriers,  29.  —  Ne  doit 
point  aUer  jusques  à  nuire  à  la  santé 
des  en&nts,  357.  (V.  Travail  des  en- 
fants dans  les  manujàctures.)  —  Serait 
entravée,  si  la  marque  de  fabrique 
était  obligatoire,  413.  (V.  Marques  de 
fabrique.) 

Libraire.  N'est  pas  un  producteur,  mais 
un  commerçant,  527. 

Librairie.  (V.  Libraire.) 

Lingots  affinés.  Alliage  qu'ils  doivent 
contenir  pour  être  passés  en  déli- 
vrance ,  254. 

Lingots.  Comment  sont  marqués  ceux 
qui  ne  sont  pas  affinés ,  248.  —  Quand 
sont-ils  revêtus  du  poinçon  de  garantie? 
254.  —  Q*iid,  de  ceux  qui  ne  sont 
point  revêtus  du  poinçon  de  garantie? 

254.  —  On  en  détache  une  prise  d'es- 
sai, 254.  —  Quand   est-elle   rendue? 

255.  (V.  Matières  d'or  et  durgent.) 
Lithographes.  Sont  soumis  aux  mêmes 

règles  qiie  les  imprimeiurs,  525.  (V.  Im- 
primeurs.) 
Livrets  d  ouvriers.  Législation  an- 
cienne. Rut  de  cette  institution,  305. 
—  Ce  qu'ils  doivent  indiquer,  305.  — 
On  ne  peut  rien  y  inscrire  de  défavora- 
ble à  l'ouvrier,  306.  —  Avantages  qn'ib 
of&ent  au  fabricant,  306.  —  Avantages 
pour  les  ouvriers,  306  et  307.  *—  Ori- 
gine de  cette  institution,  308.  —  Inu- 
tiles au  temps  des  corporations,  308.  , 
-—  Lettres  patentes  du  2  janvier  1149» 


656 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   RAISONNÉB 


30S.  —  Ce  qu'elles  portent,  308  et 
309.  •—  Lettres  patentes  du  12  septem- 
bre  1781,  309.  —  Instituent  formelle* 
ment  le  livret,  309.  —  Supprimés  par 
la  loi  du  -2  mars  1791,  310.  -7-  Réta- 
blis par  celle  du  22  genninal  an  xi, 
31 1.  —  Leur  Forme  est  déterni  née  par 
le  {{ouvern -ment,  311.  —  Arrêté  con- 
sulaire du  9  frimaire  an  xii,  ses  dis- 
positions, 311.  —  Tout  ouvrier  doit 
s'en  pourvoir,  312.  —  Quid,  des  fem- 
mes? 312.  —  Forme  matérielle  des  li- 
vrets, 3 14.  —  Gouinient  on  les  délivre, 
314.  — - 1*'  A  un  apprenti  ;  2<*  à  un  ou- 
vrier, 314.  —  Quia,  si  l'ancien  livret 
est  perdu?  314.  —  La  loi  du  22  germi- 
nal an  XI  ne  renferme  point  de  sanc- 
tion, 315.  —  Elle  restreint  ies  livrets 
aux  ouvriers  des  manufactures,   316. 

—  loconvénienis  de  la  léf;islation  an- 
cienne, 317.  "—  Législation  nouvelle. 
Lois  des  14  mai  1S51,  26  mars  1852, 
22  juin  1854,  décret  du  30  avril  1851. 

—  Quelles  sont  les  avances  à  faire  aux 
ouvriers  sur  leurs  livrets?318. — Quelle 
est  l'importance  de  ces  avances.'  H19* 
320.  —  Doivent-elles  être  inscrites  sur 
le  livret  et  entraîner  une  retenue?  319- 

320.  —  Rapport  de  M.  Salmon,  320- 

321.  —  Les  avances  ne  sont  inscrites 
que  jusqu'à  30  fr.,  322.  —^  La  retenue 
est  au  maximum  du  dixième,  321.  — 
Elle  pfeut  éire  augmentée,  321.  —  Ces 
avances  sont  toujours  remboursables  en 
ar{;ent,  321-322 Règles  de  compé- 
tence, 322-323.  —  Quels  sont  les  ou- 
vriers de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
doivent  élre  munis  d'un  livret,  328. 

—  Les  diplômes  des  sociétés  de  secours 
en  tiennent  lieu ,  323-324.  —  Condi- 
tions de  la  délivrance  de  ces  livrets 
(arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
5  janvier  1853),  324-327.  —  Les  ou- 
vriers et  journaliers  de  l'agriculture  doi- 
vent-ils avoir  un  livret?  329.  —  Par  qui 
sont  délivrés  les  livrets  dans  les  diverses 
localités,  333.  —  Quel  en  est  le  prix, 
433. — Le  livret  reste  entre  les  mains  de 
l'ouvrier,  338.  —  Il  doit  contenir  l'ac- 
quit des  engagements  de  l'ouvrier,  339. 

—  Qui  le  vise  dans  les  diverses  locali- 
tés, 340.  —  11  peut  servir  de  passe- 
port à  Tintérieur,  340.  —  Dans  quel 
cas  il  ne  peut  servir  à  cet  usage,  347. 

—  Forme  matérielle  du  livret,  3i2.  — > 
Ce  qu'il  doit  contenir,  342.  —  Forma- 
lités pour  l'obtenir,  343.  —  Comment 
se  remplace  un  livret  rempli,  3 13.  — 
Perdu,  34 i.  —  11  doit  être  représenté 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité, 344.  —  Peines  eirvcas  de  con- 

'  traventioa  aux  dispositions  de  la  loi , 


350.  —  Contre  celui  qui  febrique  un 
faux  livret  ou  falsifie  un  livret  vérita- 
ble, 351.  —  Les  enfants  qui  travail- 
lent dans  les  manufactures  doivent  s'en 
munir,  373.  —  Différence  entre  ceux 
délivrés  aux  ouvriers  et  ceux  dél  vrés 
aux  enfants-ouvriers,  373.  —  La  sus- 
pension des  livrets  est  demandée,  307. 

—  Elle  est  repoussée,  308.  (V.  Travail 
des  enfant»  dans  les  manufaclurt-t  ) 

LoDAGF.  d'industrie.  Doit  être  déliattu 
librement  entre  le  maître  et  l'ouvrier, 
305.  — Les  conventions  faites  de  bonne 
foi  doivent  être  exécutées,  31 1.  (V.  Li- 
vrets.) 

LouiR  IX.  Repousse  la  monnaie  des  sei- 
gneurs féodaux,  37.  (V.  Monnaie.) 

Louis  XVI.  Abolit  les  privilèges  indus- 
triels. 458. 

LoTER.  Son  opinion  sur  les  livrets,  308. 

Machines.  Permettent  d'employer  les 
femmes  et  les  enfants  dans  les  manu- 
fectures,  362.  —  Leur  effet  sur  la  vie 
de  famille,  362.  (V.  Travail  des  enfants 
dans  /e#  manufactures, ) 

Machines  a  vapeur  ou  machines  fixes. 
A  quelle  époque  et  en  quel  endroit  fut 
établie  la  première  machine  à  vapeur 
en  France,  183  noie,  —  Différents  noms 
sous  lesquels  elles  ont  été  connues,  183 
note.  —  Leur  nombre  à  diverses  épo- 
ques, 183-185  noie.  — Services  qu'elles 
rendent  à  l'indiHtrie .  182.  —  Dangers 
quelles  offrent,  182.  —  Doivent  être 
soumises  à  des  épreuves ,  avant  d'être 
livrées  au  commerce,  183.  —  Qui  fait 
les  épreuves?  184.  •— Qu'c',  des  machi- 
nes étrangères,  184.  —  Sont  rangées 
parmi  les  ateliers  dangereux  de  deuxième 
classe,  186.  —  Exception  pour  les  mi- 
nes, 186. —  Demande  en  autorisation 
d'emploi,  186.  —  Que  doit  faire  con- 
naître la  demande?  186.  —  Plan  qui 
doit  l'accompagner,  187.  —  A  qui  le 
préfet  renvoie-t-il  la  demande?    187. 

—  Enquête  de  commodo  et  inr.ommodo, 

187.  —  S-i  durée,  187.  —  A  qui  le 
maire  adresse-t-il  le  résultat  de  l'en- 
quête? 187.  —  Que  doit  ensuite  faire 
le  préfet?  187.  —  Que  doit  contenir 
l'arrêté  qui  permet  l'établissement?  187. 

—  QmW,  si  le  préfet  refuse?  188.  — 
Quid,  s'il  y  a  des  oppositions?  188.  — 
Publicité  donnée  à  l'arrêté  du  préfet, 

188.  —  Règlements  sur  la  matière,  188. 

—  Conditions  à  remplir  quant  :'i  leur 
emplacement,  189.  —  Leur  division 
en  quatre  catégories,  189.  ^  Com- 
ment on  les  apprécie,  189.  —  Quid, 
si  plusieurs  chaudières  doivent  fonc- 
tionner ensemble?  189.  —  Où  établit- 
on  les  chaudières  de  la  première  caté> 


DES  HATIÈKES. 


657 


goric?  189.  •^Faculté  laissée  au  préfet, 
189.  —  Cas  où  il  fant  construire  un 
mur  de  défense,  190.  —  Quid,  si  la 
chaudière  est  établie  dans  uu  loral 
fermé?  190.  —  Où  peut-on  placer  celles 
de  la  deuxième  catégorie?  190.  — 
Quand  fout-il  constniire  un  rour  de  dé- 
fense? 190.—- Q<i/<f«  des  terrains  contifjns 
Bon  bâtis,  et  qui  le  sont  depuis?  191. 
—  Que  doit  indiquer  la  permission 
pour  les  deux  premières  catégories? 
191.  —  DéterminaiioD  qu'elle  lioit  con- 
tenir, 191.  —  Où  peut-on  pi  c  r  les 
chaudières  de  la  troisième  caiéçorie? 
191.  —  Où  celles  de  la  quatrième  caié- 
l^orie?  191.  —  Vides  nécessaires  entre 
les  maisons  voisincit,  19*2.  —  Ejiaisseur 
du  d6me  ou  de  Tenveloppe  de  la  cliau- 
dière,  192.  —  Dispc^sitions  relatives  à 
celles  établies  dans  les  mines,  192.  — 
Sont  surveillées  par  les  in  énieurs  des 
mines,  192.  —  Ceux-ci  dirigent  les 
éprenves ,  193.  —  Allocations  auxquel- 
les ils  ont  drit,  19i.  —  Restent  sous 
la  turveiUancc  de  la  police  locale,  194. 
-.—  Quand  les  préfets  peuvent-ils  déro- 
l*er  aux  règlements  sur  la  matière? 
194-195.  —  Qui  approu\e  1*  ur  déci- 
sion? 194-195.  —  Qi<t//,  si  Teau  em* 
ployéeait:ique  le  métal  de  la  chaudière? 
193.  —  Obligations  des  propriétaires, 
195.  '—  Leur  responsabilité  en  cas  d'ac- 
ddent,  196.  —  Ne  peuvent  augmenter 
le  degré  de  pression,  196.  — Qu/d, 
s*ils  y  font  des  chan;;ements?  196.  -— 
On  doit  adapter  aux  aiiciennes  les  nou- 
▼omx  appareils  de  sûreté,  196.  —De 
quoi  sont  passibles  les  infractions  aux 
ordonnances  sur  la  matière?  196.  — 
Quid 9  s*il  survient  des  accidents?  198. 
--'  Que  doit  faire  le  propriétaire  en  cas 
d*esplosion?  201.  —  Celles  apparte- 
nant à  l'Etat  sont  régies  par  des  règle- 
ments parliruliers,  206*  —  A  Paris, 
sont  dans  les  attributions  du  préfet  de 

Solice,  dans  tout  le  ressort,  206.  (V. 
oUce  des  machines  à  vapeur.) 

Machines  de  fabrication.  Quelles  sont 
celles  qui  sont  soumises  à  des  restric- 
tioiu?  240. — Motifs  de  cette  règle, 
SiO.  —  Disposition  des  lettres  patentes 
du  28  juillet  1783,  2f0.  —  Confirmées 
par  l'arrêté  consalaire  dn  3  germinal 
an  XI,  240.  —  Obligations  imposées  à 
ceux  qui  les  fabriquent  ou  s'en  servent, 
241.  —  Peines  en  cas  d'infraction, 
241.  ~~  Ne  peuvent  être  détournés  de 
l'usage  pour  lequel  la  uermission  a  été 
accordée,  242.  —  Qutd,  en  cas  d'in- 
fraction? 242.  (V.  Presset,  Moutons, 
Laminoirs,  Balanciers  et  Coupoirs.) 

HaONk,  ministre  dn  commerce   et  des 

IV. 


travaux  publics.  Circulaire  du  23  oc- 
tobre 1851  sur Jes  usines,  107, 108, 109, 
111,  112,  113.  il i  note. 

Main  brunr.  Nom  d'un  |  apier  qui  entre 
dans  la  fabrii  ation  des  cartes  à  jouer, 
appelé  aus^i  papier  tracé.  (V.  Cartes  à 
jouer.) 

Mairfs.  Doivent  empêcher  les  prises 
d'eau  faites  »ans  |)ermission  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  loti. 
(V.  Hivi^res  navga  les  et  flottmLLs.) 
—-  Doivent  donner  leur  avis  sur  les 
demandes  en  établissement  d'usines  à 
eau,  108.  (V.  Usines  mues  par  frau.) 

Maisoks.  Ne  peuvent  être  établies  à  la 
distance  de  500  mètres  des  furérs,  226. 

—  Peines  en  cas  d'infraction,  226. 
Maîtrises.  Supprimées  par  l'Assemblée 

constituante,  459.  (V.  Brevets  if inven- 
tion.) 

Mandpacturfs.  Diffèrent-elles  des  ate- 
liers? 361.  (V.  Travail  des  enfants  dan^ 
les  mann/actures.) 

Manufacti'res  de  tabac.  Leur  nombre, 
72.  —  Pen»onnel  qui  les  administre, 
72.  —  Attributions  de  chacun  d  s  em- 
ployés, 73,  74.  —  Chacune  a  un  con- 
seil d'administration,  75. —  Composi- 
tion et  attributions  de  ce  conseil,  75. 

—  Comment  on  constate  l'arrixée  des 
feuilles,  75.  •—  Quid,  si  elles  sont  ava- 
riées? 76.  — ~  Combien  elles  emploient 
de  tabac  indigène,  77.  (V.  Talac.) 

Manufacturiers.  Comment  ils  doivent 
être  éclairés  sur  la  trop  grande  produc-. 
lion,  10. 

Marchandage.  Supprimé  par  décret  du 
2  mars  1848,  390. 

Marchands  d'ustensiles  d'imprimerie. 
Leurs  obligations,  526  note, 

Marcu>  gracchus.  Connaissait  une  espèce 
de  poudre,  49. 

Maréchal   fjcpert  (Certificat  de).  Par 
qui  délivré,   611-612.   —  Les   mare- 
cnaux'experis  n'ont  di\  recevoir  que  de 
connaissances    en   marcchalerie ,   612 

—  N'ont  pas  aujourd'hui  le  droit  d'exer- 
cer l'art  vétérinaire,  6 12 et  suiv..(V..A^é- 
te'rinaire.) 

Maréchal  vÉTÉitiNAi RE.  Le  brevet  en  est 
abroge  pour  l'avenir,  par  l'ordonnance 
du  1"  septembre  1825,  611.  (V.  réte- 
rinaire.) 

Marie,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  de  Paris ,  membre  dn  gouver- 
nement provisoire.  Son  opinion  sur  le^ 
attroupements  armés.  567  note. 

Marques.  Pourquoi  on  en  fait  apposer 
sur  certains  produits,  21. 

Marques  de  fabrique.  Législation  an- 
cienne. Sous  l'ancien  régime,  deux 
sortes  de  marque ,  la  marque  du  fabri- 
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cant  et  la  marque  officielle,  399-100. 

—  Lanciea  droit  défendait  de  les 
contredire  oa  d'en  employer  d'autres 
^e  celles  que  1  objet   devait  porter, 

400.  "  Autres  défenses,  400.:  — 
freines  en  eau  d'infiractiuu,  400.  —  Sup- 
pression de  la  marque  officielle,  401. 

—  Loi  du  17  mars  1791,  qui  abo- 
lit les  maîtrises,  les  jurandes,  abroge 
jks  vieux  règlements,  et  rend  l'industrie 
Jibre,  401.  —  Inconvénients  qui  en  ré- 
s^Uent,  401.  —  Béi-'lamaiions  des  villes 
jp^nufaciurières,  401.  —  Depuis  1791, 
la  législation  qui  régissait  les  marques 
de.  fabrique  ëla<t  générale  et  spéciale , 

401.  '—  Enuméraiion  des  lois  généia- 
les  y  401. . —  Peines  en  cas  de  conire- 
faiçon,  401-402..  —  La  maraue  est  de 
4it)it  naturel,  402.  t-  £lle  aécoule  du 
droit  de  travailler,  402.  —  Le  droit  de 
m^rquç  .é.iaii  formel,  quoique  non 
établi  par  la  loi,  402.  —  En  quel  cas 
on  la  considérait,  comme  conlrefiïite, 
^02.  r—  Abus  produits  par  cette  usur- 
,pattQa,  402.  —  Conditions  pour  inien- 
|er  L'action  en  contrefoçon,  .402.  t-  Le 
dépôt  u était  pas  nécessaire  avant  la 
OOQtrefaçon,  403.  —  Arrêt  de  cassation, 
403.  ■—  Devaient  éire  bien  distinctes 
les  npes  des  autres,  403.  — r  Le. décret 
du  U  juin  1809  voulait  qu'elle^  fas- 
sent déposées  aux  conseils  des .  prud'- 
Ipommes  avant  la  conlrei'açon,  403.  — 
IJn  procès-verbal  de  ce  dépôt,  devait 
être  dressé,  403.  —  Devoirs  des  con- 
seils de  prud'hommes  relativement  aux 
marques ,  403-  'i04.  —  Dispositions  du 
Code  pénal  sur  la  contrefaçon  des  mar- 
ques, 404,  409.  —  Dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  du  28  juillet  1824,  404. 
—T.  Dispositions  fariiculières  à  la  mar- 
que des  couuliers,  406,  —  des  quin- 
cailliers, 406,  —  des  savons,  407,  — 
des  draps,  407,  —  des  ouvrages  d*or 
et  d'argent,  et  autres  produits  indus- 
triels, 405  note.  —  La  marque  était 
^lliciiltative ,  412.  —  La  marque  obli- 
H^toire  auraii-elle  remédié  aux  abus  et 
aux  fraudes  commerciales?  412.  — 
Légitlalion  nouvelle.  Loi  du  23  juin 
1^1.  La  marque  de  fabrique  est.  fa- 
jOÎlliative,  416.  —  Toutefois  elle  peut 
élre  déclarée  obligatoire  pour  certains 

Îirçiduits,  416. —- Signes  qui  peuvent 
pre,  considérés  comme  marques  de  fa- 
rjque,  418,  419.  —  Dépôt  nécessaire 
pour  revendiquer  la  propriété  exclu- 
sive d'une  marque,  421.  —  Où  doit  être 
fait,  421.  —  Kffet  de  ce  dépôt,  422. 
—  Dfpii  à  payer,  422.  —  Les  éiran- 
(jers  possédani  çu  France  des  établis- 
sements  (l'industrie    ou   de   commerce 


jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
Français,  422.  — •  Quid,  des  étrangers 
et  des  Français  établis  en  pays  étran- 
ger? 422,423,  et, /a  note,  opinion  de 
M.  Pataille.  —  Oà  doivent  faire  le  dé* 
pot  de  leurs  marques,  422.  —  Peines 

Êiriées  |iar  l'ariicle  7  en  cas  de  cûntre- 
çon  de  maroues,  427 ,  —  d'apposition 
ff«udulense  d'une  marque  appartcuiaat 
^  autrui ,  427 ,  —  de  vente  de  produits 
portant  une  marque  contrefaite  ou  frau- 
duleusement apposée,  427.  —  Peines 
édictées  par  l'article  8,  432-433,  —  par 
l'article  9,  435.  —  Ces  peines  peuvent- 
elles  être  annulées?  435.  —  Qnid^  en 
cas  de  récidive?  435.  —.  Quand  y  a-t- 
il  récidive?  436.  —  Interdictions  pro- 
noncées contre  les  délinquants,  436.  — 
La  confiscation  peut  être  prononcée, 
437.  — Qu'advient- il  des  produits  con- 
fisqués? 437.  rr-  Quels  tribunaux  jugent 
les  affaires   civiles   relatives  aqx  jpar- 

ancf,  441.  -<-  En  quel  cas  le  .tribunal 
e  police  correctiumieÙe  est-jl  app^^é  à 
^talttir?  441.  —  H  n'est  pas  déirog^^  la 
jurjdictiop  des  cpnsuls,  si  le  litige 
S*éléve  bon  de  France  entre  Français, 
4^2.  —  Qui  peut  procéder,  sur  vla^  ré- 
quisition du.proprié  taire  d,'une  marque, 
k  la  description,  ou  ^  If  saisie  içles  objets 
frauduleusement  marqués,  443*  -^  Qui 
peut  l'autoriser,  443.  -r-  A  défiuu  de 
tribunal,  le  juge  de  paix  peui^  donner 
cette  autorisation^  443.  —  Qjfid,  si  la 
saisie  est  requise?  443.  —  Qui^,  des 

1»roduits  étrangers,  portant  la  marque  ou 
e  nom  d'un  fai$ricant  résidant  en 
France?  445.  ; —  A  quels  .produits  la 
marque  de  fabrique  est-eUe  éuqi<lue 
par  la  loi  du  |2  ma^  1857?  446.-- 
Quelles  sont  les  dispositions  légJfUfJves 
antérieures  qui  sont  conservées,  447. 

MARseiLLE.  Jouit  d'une  marque  spi&çiale 
pour  ses  savons  à  l'buile  d'olives^  274. 
—  Demande  à  cbf^iger  sa  marque,  de- 
puis qu'elle  fabrique  avec  de. la  sonde 
factice  et  de  l'buile  de  graines,  277. 
(V.  Savons.)  .     , .     -.. . 

Mateaox.  Paquets  de  soie  mis  en  condi- 
tion, 268.  (V.  Soies  et  Conditions.) 

Matbojaux  de  diïmolition.  Sont  fraies 
d'une  servitude,  dan» la  circ:onscri|i^on 
iles  salpétrières  royales^  64.  — .,âont 
libres  nors  du  ressort  de .  ces  aa|pê- 
trières,  65.  —  Durée  du  privilège ,  64. 
(V.  Salpétrière  et  Salpêtre.) 

M^iJBAES  d'or  et  d'argent.  Comment 
on  garantit  leur  pureté,  24.  —  l^qur- 
quoi  elles  sont  soumisic»  à  une  garan- 
tie, 24  i.  >—  Anciens  règlements  sur  la 
matière ,  244.  -""  Sont  maintenu^  uiar 
TAssemblée  constituante,  244. — Qu  est- 
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ce  que  le  titre?  3^.  —  Combien  la 
loi  en  dûlingue-t-elle?  245.  —  Les 
titres  légaux  sont  au  choix  du  fabri- 
cant, JU5.  —-  Qu'est-ce  que  la  tolé- 
rance du  tiire?  246.  ^—  Conimeul  elle 
est  fixée,  2-46.  —  Comment  on  en 
consiaie  le  litre,  246.  •—  Dans  quel  éiat 
dles  doivent  éire^inréseotées  aux  es- 
sayeurs, 247.  (V.  Essajeun,)  —  Droits 
perçus  pour  Taiiposii  ou  du  contrôle, 

248.  —  1  mployés  qui  les  perçoivent, 

249.  «-^  Mentions  qu'ils  doivent  foire 
snr  leurs  registres,  249.  —  Comment 
doivent  être  marqués  les  ouvrages  qui 
ne  sonti,pas  à  l'un  des  titres  Wgaux.? 
247.  -^  QtoiVi,  de  ceux  nui  sont  en  des- 
sous? 2i9.  -^  Quidt  s*  il  y  a  coniesia- 
tion  sur  le  titre?  249.  -^  Droit  de  l'a- 
cbeieiir  qui  soupçonne  que  l'objet 
vendu  n*e»i  pas  au  titre  indiqué,  248. 
•— Obligatinns  imposées  aux  fabricants, 
249..  -—  Didarations-  qu'ils  doivent 
Àiire,  249.  —  Begisire  4]u'ils  doivent 
tenir,  249.  —  Portent  leurs  ouvrages 
au  bureau  de  garantie,  230.  «—  Quid, 
u  .un  fabricant  quitte  sa  protebsion? 
^KâO.  -^  Quid,  s'il  vcUt  t'abseoict  pour 
plus  de  jïx  mois?  250. —  Quidf  s'il 

.-.meurt?  251. 

Mat  à^rs  fulminantes  bt  oirovAitTES 
(Fabriques  de).  Les  Rangers  qu'elles 
Offrent  les  ont  foit  ranger  sous  des 
règles  particulières,  167. — Enuméra- 
tions  dîie  ces  matières,  167. —  Cas  fo- 
briques  sont  classées  fiarmi  les  ateliers 
dangereux  de  première  classe,  167. 
(V.  Poudru  fuiminaatts ,  Jllumettet, 
FulmùnaU  de  mercure, ^ 

^TRiCi-s.  Servent  à  imprimer  stur  les 
Kionnaies  l'effigie  du  souvwain  et  les 
fTifEèrent  et  inarques  et  légendes  q  u  i  lecur 

-.  4<^fBeni  cotnrs,  42  note,  (V.  Carrés,) 

MioGCiNB  VEriRiMAiRB.  Son  importance , 
JS03. -7  Goniiiie  des  Bomans,  606. — 
Est  élevée  À  la  hauteur  dune  science, 
i>ar.  Bqargelat,  606.  -~  Ne  jouit  pas  des 
mlnaes  privilèges  que  la  médecine  hu- 
maine, #06.  •'— Projet  de  lui  préparé 
sur  la  matière,  606.  —  Ëcoles  où  elle 
est  enseignée,  607.  —  Listes  de  ceux 
qui  l'exercent  avec  garantie  de  capaciié 
publiées  par  les  préfets,  607  note.  — 
Divers  élémenis  qui  la  composent,  612- 

.:,  015.  IV.  f^étérinoirêi.) 

MÉDECINS.  Sont-ils  industriek,  Uuo  sensu  ? 

M^oT  BouTBT,  représentant  du  peuple, 
deaiande  la  suppression  des  livrets  des 
,Jq^vrien|,  307. 

MilNB'EiyWABDS.  Perfectionne  l'industrie 
y  àkû  soie,  267.  (V.  Soies,) 
idonàtES  DE  FABBiQOB.  Letir  importance 


en  indostrie,  449.  -—  la  loi  doit  en 

Îrotéger  la  propriété,  4S0.  —  La  légis- 
Ltiou  qui  les  régit  est  anci^'nne,  450. 

—  Ou  réserve  au  propriéta  re  4e  droit 
exclusif,  4'iO  et  451.  -^  Arrêt  du 
14  juillet  1787,  451.  —•  Ancienne  lé- 
gislation, supprimée  par  la  loi  da 
17  mars  1791,  452.  —  Me  sont  pas  com- 
pris dans  U  loi  du  19  juillet  1793,  452. 
•—Mais  un  leur  applique  cette  loi  par 
analogie,  452-453.  —  Projet  de  loi 'à 
l'étiuie,  456.  —  Ses  principales  dispo- 

.  sitiuns,  456*  (V.  Dessins  otfubrè^ue,) 
MoKM AIR.  Sa  fabrication  est  un  des  mono- 
poles réservés  à  Tbiat  par  les  lois,  19. 

—  Pourquoi,   19.  — ^  Est  un  droit  4le 
souveraineté,  36.  — Leur  variété  pro- 
iluit  des  embarras  de  (dus  d'un  genre, 
36-37.  —  Saint  Louis  n'accorde  oonrs 
légal  qu'aux  monnaies  royales,  37.  -— 
Philippe  de  Valois  déclare  qu'au  sou* 
vera  n  seul  appartient  le  droit  de  battre 
monnaie,  37.  -~Le  monopole  de  leur 
faibricaiion  est  conservé  à  l'Etat  d^s  la 
révolution  de  1789,  37.  —  Motffii  de 
cette  ri-serve,  37.  —  Comment  ce  An- 
nopole  est  organisé ,  37.  -—  Pe:nes  por- 
tées contre  les  faux  monnayeurs,  d'a- 
près le  Code  de  18  iO,  38.  —  Pourquoi 
punis  aussi  sévèrement,  38. -t>  Nature 
du  crime  de  fausse  monnaie,  ^.  — 
Le  révélateur  doit  être  acquitté,  99.  •— 
Pourquoi  le  crime  de  fausse  monfliie 
entraînait-il   la    confiscation    sons  ie 
Code  de  1810?  40.  —  (V.  €'o}i/isf^fMm.) 
-<-  Peines  établies  contre  les  feux  mon- 
nayeurs |)ar  la  loi  de  1832,  40.  -»-  La 
peine  de  mort  pour  ce  crime  est  abolie, 

40.  r-.La  loi  fixe  le  titre  des  monnaies, 

41.  — Le  pouvoir  exécutif  les  fait  fa- 
briquer, 41.  —  Où  la  febrication  s-t- 
eUe  lieli?  41.  —  Qui  dirige  la  fabrica- 
tion, 41.  — -  Où  le  directeur  prend-il 
ses  matières?  41-42.  —  Qui  le  surveille, 

42.  —  Sommes  attribuées  au  directeur, 
42.  •—  Obligations  de  celui-ci,  42.  — - 
Mesures  qui  ^irécèdent  leur  vérificntim, 
43-44.  —  Comment  sont  vérifiées  les 

Sièces  fabriquées,  44.  — -  OfiénRions 
es  essayeurs,  45;  46  noie.  —  Le  com- 
missaire du  gouvernement  vérifie,  dans 
chaque  hôtel  de  fabrication,  le  poids  et 
l'empreiutr  de^haque  pièce,  46^47.  — 
Ltt  pièces  faibles  sont  refondues,  47. 
— -  Que  doit  faire  le  caissier  tous  les 
■  quinze  jour»?  48. 
Monopoles.  En  général,  d<»as4reax  pour 
l'industrie  manufariurière,  15. -*|io- 
tifs  qui  les  font  établir,  15-16.  —  Dis- 
tinction posée  par  Chapial,  16.  —  Du- 
rée de  jceux  accordés  aux  in%<ni«urs, 
17.  — Monopoles  réservés  4  l'iiiiat,  36* 

42. 
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—  Quels  sont  ceux  de  febn'cation  ré- 
serves à  rKiat  par  les  législations 
ëtrangères,  19.  —Motifs  de  cette  ré- 
serve, 19.  —  Etablis  en  vue  de  garan- 
ties publiques,  35.  —  Enuniératiun  de 
•  ceui  réserves  par  nos  lois  pour  TEtat, 
90.  —Motifs  de  cette  réserve,  90. 

MOMOPOIES    DE     FABRICATION.    (V.    MoH- 

naù'Sf  Poudra,  Salpêtres,  Tabac, 
■  Papier  filigrane.) 

IIOTBURS  A  FBU  cbNTiNU.  Ce  que  c*est, 
361.  —  Pourquoi  on  a  dû  limiter  la 
durée  du  travail  des  enfants  qu'on  y 
emploie,  361.  .(V.  Travail  des  ayants 
dam  les  manufactures, ) 

MoTVUSs  MÉCAMQUES.  Ce  qiie  c'est, 
361.  —  Poun|noi  on  a  d&  limiter  la 
durée  du  irava  1  des  entants  quand  on 
les  y  emploie  dans  une  manufacture, 

:  361.  (V.  7>ai;/fi7  des  enfants  dans  les 
manufactures.) 

Moulin  a  bau.  A  quelle  époque  en  re- 
monte l'invention,   175  note.  — •  B  en- 

-  Iîl««s  produits  par  cette  invention, 
185  noie. 

tfoOLiNs  ET  osiNFS.  Ne  pcuvent  être  éta- 

•  '  btis  dans  le  rayon  des  douanes,  228. 
•«-  Exception  à  cette  règle,  228.  — 
Constatations  qui  doivent  en  précéder 
f autorisation,  228.  —  Quid,  si  ces  éta- 
blissements favorisent  la  contrebande, 
S29. 

MOCLIN.  (V.  Usines  mues  par  teau.) 

MoirroMS  (instruments  d'an)  On  n'en  peut 
fiire  usage  sans  permission,  240.  — 

S)ui  l'accorde?  240.  —  A  quelles  con- 
itions?  240.  — Doivent  être  placés  dans 
an  endroit  apparent,  241-242.  —  On 
n'en  peut  faire  usage  la  nuit,  242.  — 
Peines  en  cas  d'infraction ,  242. 

MONITIONS  DE  GUERRE.  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  en  confectionnent, 
234.  (V.  Armes  de  guerre.) 

Nai»aoo,  représentant  du  peuple,  de- 
mande la  suppression  des  livrets  des 
ouvriers,  307. 

Mbwcommen,  foi^eron  de  Devonsbire, 
construit,  d'après  les  idées  de  Denis 
Papin  et  du  capitaine  Savery,  la  pre- 
mière machine  à  vapeur  appliquée  aux 
mines,  183  note. 

NtTmiÈRES.  Sanction  pénale  qui  frappe 
lat  exploitations  clandestines,  61.  — 
— •  Peuvent  être  exploitées  avec  une 
permission,  61.  —  Comment  on  paye  le 
salpêtre  qui  en  est  extrait,  61.  (V.  Sal- 
1  pitre  et  Salpêtrier.) 
-  MoTAiRBS.  Lenrt  rapports  avec  ladmi- 
mstration,  623.  —  (Honoraires.)  Titres 
honorifiques,  624.  —  Sont  des  fonc- 
tMMmaires  publics,  616.—  Ce  qui  ré- 
•nlte  de  cette  définition ,  616.  •—  Pour- 


quoi on  exige  d^eux  des  conditions  de 
capacité,  617.  •— >  Enumération  de  ces 
conditions,  617.  —|  Noviciat  qu'ils  doi- 
vent faire  avant  d'être  reçus,  617.  — 
Du  stage  et  des  précautions  prises  par 

'  l'ordonnance  du  4  janvier  1843  pour 
les  rendre  sérieiix,  618.  —'  Sont  nom- 
mé^ par  le  chef  du  gouvernement ,  620. 
— '  Lieux  de  leur  rcsidenre,  620.  •— 
Quand  doivent-ils  prêter  serment?  620. 
<.-  Formalités  que  cette  prestation  en- 
traîne, 6*20.  —  Doivent  dé|Miser  aux 
greffes  leur  signature  et  leur  paraphe, 
620-621.  -—  Qttid  t  s'ils  ne  résident  |>as 
dans  le  beu  qui  leur  est  (lési{>né?  6*21. 
—  Etendue  du  ressort  dans  lequel  ils 
instrn mentent,  621.  —  Qu!d,  s'.ls  con- 
treviennent à  ces  dispositions?  621.  — 
Leur  ministère  est  forcé,  621.  —  In- 
compatibilités, 621.  —  Nombre  de 
notaires  suivant  la  population,  621.  —- 
Suppressiotis  ou  réductions  des  offices, 
622.  <—  Leur  discipbne,  622.  —  Sont 
dspensés  de  patente,  622.  —Ils  ver- 
sent un  cautionnement  au  trésor,  622. 
—>  Peuvent  pn-sentcr  leur  successeur 
à  l'agrément  du  chef  de  l'I^tat,  637. 

OEUVRES  ARTiATiQUKS.  Diffèrent  des  pro- 
ductions industrielles,  477.  (V.  Brevets 
ftinvention.) 

Œuvres  uttéraikes.  Diffèrent  des  pro- 
ductions industrielles,  477.  {y.  Brevets 
dmventitm.) 

OFFictEi'.s  DE  SAMTB.  Conditions  que  doi- 
vent remplir  les  aspirants  à  ce  titre, 
587.  —  Par  qui  leur  sont  délivrés  les 
.certificats  d'aptitude,  588. —>-  Nombre 
des  examens,  588.  —  Kprenves  à  sou- 
tenir dans  ces  examens,  588.  •—  Frais 
des  inscriptions  et  du  diplôme,  588.  •— 
Le  diplôme  doit  être  enregistré,  589. 
-~  Différences  entre  les  officiers  de 
santé  et  les  docteurs,  589.  —  Où  peu- 
vent-ils exercer?  589.  —  A  quelles  con- 
ditions peuvent-ils  se  livrer  aux  grandes 
opérations  chirurgicales?  589.  '-*  Peu- 
vent  fournir  des  médicaments  s'il  n^  a 
pas  de  pharmacien  dans  le  lien  où  Us 
résident,  603.  (V.  Docteurs-médecins, 
Pharmaciens.) 

Ordonnances  royales.  Trois  espèces , 
516. 

Ordonnances  rendues  dans  la  forme 
dbs  reglements  d* administration  pu- 
RLIQUB.  Ce  que  cVst,  516. 

Orfèvre.  {V,  matières  d'or  et  d'argeni.) 

Outrage  d'or  et  d'argent.  Sont  soumis 
à  un  poinçonnage  de  garantie,  405  note. 

OUTRIBR.  Législation  ancienne.  Poavait« 
il  quitter  son  maître  avant  le  terme  de 
son  engagement?  305.  (V.  LivreU, 
Fabricant.)  —  Cet  ei^agemem  ne  pon- 
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Tait  excéder  une  année,  311.  —  excep- 
tions, 31 K  — >  Devait  se  pourvoir  d'un 
livret,  312.  —  Les  femmes  sont  de  ce 
nombre,  312.  —  Devait  faire  viser 
son  dernier  con^ë  par  le  maire,  s'il 
changeait  de  résidence,  312.  —  Cela  le 
dispensait  •  il  de  passe-port?  312.  — 
Quil,  s'il  voyageait  saus  livret  visé? 

312.  —  Etait  tenu  de  faire  inscrire  sur 
son  livret  le  jout  de  son  entrée  ches 
le  maître,  313.  —  Pouvait-il  réclamer 
son  livret  avant  son  terme,  lorsqu'il 
avait  reçu  des  avances?  313.  —  Quid^ 
s'il  était  forcé  de  se  retirer  avant  da- 
voir  gagné  les  avances  à  lui  faites?  313. 

—  Betenue  qui  pouvait  lui  être  faite , 

313.  -~  Obligation  du  maître  qui  Texer- 
çait,  314.  —  Dans  quel  cas  le  con(;é 
lai  était>il  délivré  par  le  maire?  314. 

—  Ceiu  des  mines ,  minières  et  usines 
en  dépendant  soot  tenus  de  prendre  un 
livret,  315.  —  Peines  en  cas  de  contra- 
vention, 315.  —  Celui  qui  contrefait 

.  le  brevet  de  son  maître  est  puni  plus 
sévèrenientque  le  simple  contrefacteur, 
514.  (V.  Brevets  tt invention,) 

OuvRiEis.  Leur  situation  malheureuse, 
354.  (V.  fravaU  des  enfants  dans  les 
manit/actures,) 

Papier  gantier.  Entre  dans  la  fabnVa- 
tion  des  cartes  à  jouer,  82.  (V.  Cartes 
à  jouer.) 

Papifr  FiLiORANé.  Entre  dans  la  fabrira- 
lion  des  cartes  à  jouer,  82.  (V.  Caries 
à  j'mer.) 

Pap  er  iracb.  Entre  dans  la  fabrication 
des  cartes  à  jouer,  82.  (V.  Cartes  à 
Jouer.) 

Papin  (Denis).  Imagine  la  première  ma- 
chine à  piston,  182  note.  —  Cumbiiie 
la  force  élastique  de  la  vapeur  avec  la 
proprit'té  dont  jouit  cette  vapeur,  de 
revenir  en  eau  par  le  refroidissement , 
182  note,  —  C'est  d'après  ses  idées  et 
celles  du  capitaine  Savery  (voyez  ce 
nom]  qu*a  été  construite  en  Angleterre 
la  première  machine  à  vapeur  appliquée 
à  rindustrie  minière,  183  note. 

pAiiATONREBRE.  Il  doit  y  en  avoir  un  sur 
tonte  fabrique  de  ^az  hydrogène,  179- 
180.  (V.  ces  mots.) 

Pataille.  Son  opinion ,  dans  les  Annales 
Je  la  propriété  industrielle ,  sur  la  ga- 
rantie des  marques  de  fiabrique  des 
étrangers,  423  note. 

Pataille  et  HuGUET.  Si  la  demande  d'un 
bre\et  est  rejetée  pour  irrégularités  de 
forme,  on  peut  les  rectifier;  s'il  en  est 
autrement,  peut-on  s'adresser  au  con- 
seil d'Etat?  {Code  international^)  489 
note. 

PlRPEjBTioiiNEiiR.  A  le  droit  de  jouir  de 


sa  découverte,  sans  usurper  sur  les 
droits  de  l'inventeur,  494.  (V.  Brevets 
d"  invention.) 

Permissionnaires  d'usines  à  feu  qui  se 
servent  des  cours  d'eau  pour  la  prépa- 
ration du  minerai,  102.  -—  A  quelles 
conditions,  102.  (V.  Usines  à  feu.)  — 
Travaux  qu'ils  peuvent  exécuter  sur  le 
terrain  d'autrui ,  à  charge  d'indemnité, 
102.  — >  Distances  à  observer  par  eux , 
102. 

Petits  cours  d'eau.  Les  riverains  peu- 
•vent-ils  disposer  de  leur  pente  et  de 
leur  chute?  122.  — Insuffisance  de  la 
loi,  122.  — •  Doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  sur  la  propriété  de  la  pente 
et  de  la  chute,  123.  —  Doctrine  du 
conseil  d'Etat,  123.  —  Conséquences 
du  droit  d'autorisation  accordé  par  les 
lois  à  l'Etat,  123.  — •  Leur  pente  est 
un  accident  de  la  nature,  124.  —  Leur 
pente  est.eUe  susceptible  d'une  pro- 
priété privée?  12i.  —  Difficultés  que 
soulève  cette  question,  124  et  125.  — 
L'administration  a  seule  le  droit  de 
concéder  leur  pente,  125.  -—  Leur 
ui^age  est  réglé  par  l'administration, 
125.  •—  Les  particuliers  peuvent-ils 
vendre  des  chutes  d'eau?  127.  —>  Sous 
quelle  condition?  128.  —  La  force 
motrice  attribuée  peut-elle  être  ven- 
due? 128-129.^  L'acte  d'autorisation 
de  l'administration  est-il  irrévocable? 
129.  —  Distinctions  à  cet  égard,  129. 
— -  Les  aut(lrl^ations  pour  usines  ne 
peuvent-elles  être  retirées  saiu  indem- 
nité? l:^.  —  Variation  de  la  jurispru- 
dence pratique  a<tuelle  dt;  l'adminisira- 
tion,  130-13 1  note. —  he<  autorisations 
données  par  l'administration  ne  nuisent 
pas  aux  tiers,  131.—  Cairactères  dej»  ac* 
tes  d'autorisation,  132.—  Les  demandes 
en  autorisation  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités  que  celles  faiites  sur  les  grands 
cour«  d'eau,  132.  —  (V.  Usines  mues 
par  reau.) 

Pharmaciens.  —  Sont  soumis  à  des  con- 
ditions de  capacité,  596-597.  —  Etu- 
des que  doivent  taire  les  pharmaciens 
de  première  classe,  598;  •—  seconde 
classe ,  699.  — -  ObUgations  qu'ils  doi- 
vent remplir  avant  d'entrer  en  exer- 
cice, 602.  —  Sont  obligés  d'apposer 
sur  les  substances  vénéneuses  une  éti- 
quette indiquant  leiir  nom  et  leur  de- 
meure ,  408.  —  La  liste  en  doit  être 
affichée  chaque  année ,  602.  —  Droits 
des  veuves  en  cas  de  décès,  602.  (V. 
Poitom.) 

Philippe  de  Valois  déclare  qu'au  roi 
seul  il  appartient  de. battre  monnaie, 
37.  (V.  IfoiinaMf.) 
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PlÈOB  Di  THiATBB.  Droiu  de  rmdmiiii»- 

'  tfstion  en  ce  qai  les  concerne?  533.  — 

Soainises  à  sa  censare  préalable,  534. 

-^A  P^s,  par  qui  ezam.nées?  534. 

'  — Qui  en  aalorise  la  représentation? 

'*  534.  —  Dans  les  départemenu?  534. 

—  L'antorîlé  |>eut-elle  en  suspendre  la 
repré»entatiott?  536.  —  Peut-on  repré- 
senter dans  ks  départements  les  pièces 
jooées  a  Paris,  545.  (V.  Auteurs,  etc.) 

PléiRi ,  préfet  de  pol  ce.  Son  ordonnance 
'  sar  la  police  des  théâtres,  553-560  no/e. 

Pistotb/ob)  et  DuTF.itDT.  L'exportation 

"'  ftaudtneuse  pendant  la  goerre  des  ar- 
ûfs  et'  munitions  de  goeire  entraînait 
confiscation  des  bâtiments.  {TruUi  des 

'■    prvtès  maritimes,)  248  a  >fe. 

pLicea  DK  GOOtRe.  Dérense  de  bâtir  dans 
*  le  rayon  de  tnO  mètres,  230.  (V.  Usi- 
na tfoisints  de»  places  de  guerre.) 

Plans    DB   FiiiARCts.    Ne    peuvent  être 
'  hrcretéS)   469.  —  Inronvénients  que 
i>n'set»terait  la  ré^  contra:re,  473  et 
474  note.  (V.  Bretfet»  d*inuention.)  ' 

pLAQùés  ou  CkOUBLéS  d'OB  OU  o'ARGBirr. 
Oe  que  cckt«  251.  —  Obligations  im- 
putées aux  fiibricanu,  252.  —  Diffé- 
raice'  entre  le  double  et  le  plaqné, 
&I  nofe.  •>-  A  qui  est  due  cette  inren- 
tfon,  251  note,  —  A  quelle  époque  elle 
a  pris  naissance,  %1  note. 

P|/)R  (Henri),  vice-iirésideiit  de  la  com- 
mission industricHe  pour  la  'marque  de 
fidnrqne,  deniande  que  la  France  ^o- 
clame  le  principe  de  la  réciprocité  na- 
tionale en  matière  de  garanties  indus- 
trielles, 424  fio/è. 

POIKÇONS  DE  GARANTIE.  DOlTCnt  étrC  bîf- 

f^  lorsque  le  fabricant  se  retire  des 
aigres ,  350.  (V.  Matih'ei  (for  et  ttar- 
gent,) 
PofKÇONS.  Peines  en  cas  de  contrefaçon 
-on  fds  fication,  £6.  — >  Peines  en  cas 
d'usage  de  pomçoils  falsifiés  ou  cnni  re- 
faits, 256.  —  En  deliors  de  certaines 
professions,  leur  possession  expose  aux 

Ersuites  du  ministère  public,  242. 
Presst'S ,  Montons.,  Laminoirs ,  Ba- 
ners  et  CoUpnir* .) 
Police  des  màcuixes  a  tapeur,  197  note. 
'  -^  Projet»  présentés,  197-198  note.  — 
Pro|)osition  définitive  (i:apport  du  di- 
teotear  de  smmes ,  M.  de  Booreuille  ) , 
19)9...^'fra|tpoH  ^n  €orpé  législatif  de 
M.  Scbnetder,  lî»8-lSf9  note.  —Vente 
d'ap^nreils  défectnèux ,  pénalité,  ^1 
w/fé:^^  Défjinf-de  |ireuTes,30I  note. 
^  ^tege  dé  machine  non  éprouvée 
interdit,  200,  201  note.  —  2fon  ponr- 
vaês'^d  appareils  de  sûfeté,  202  note. 

—  Cfaàdffear,  gr^riié  de  m»  fooetions, 
sa  responsabilité ,  202  noft.  —  Dispo- 


sitions spéciales  aux  bateaccx  à  vapenr, 
202-205  note.  —  Récidive  en  cetfe  ma- 
âère,  205  note.  —  Agents  chargés  de 
dresser  des  procès-verilnox ,  205-206 
n«(e.  —  Autorité  des  procès-verbaûx , 
206  note.  -^  Instructions  destinées  à 
prévenir  les  accidents,  206-207  note. 
Poisoss.  (V.  Suhttances  vénéneuses.) 
Poudre  de  gubrrb  et  i»b  chasse.  Sa  fa- 
brication est  un  des  monopoles  reser- 
irés  à  l>'Ut,  19.  —  Critique  contre  ce 
monopole,  20.  —  Son  invention,  ^49. 
—Diverses  conjectures,  49.  —  Aiirait 
été  introduite  en  Europe  par  les  Blâu- 
res ,  49.  —  D^abord  excinsivemenf  Con- 
sacrée à  la  guerre,  49.  —  On  en  f&it 
usage  à  la  bataille  de  Créry,  49.  "— Sa 
fiibrication  fut  dimiée  en  ferme  ^~^. 

—  Elfe  est  soumise  an  systèine  de  la 
régie ,  50.  —  L'Assemb'ée  constituante 
confirme  le  monopole  de  fabrication, 
50.  —  Le  tuioistre  de  la  guerre  en  dé- 
termine la  quantité  nécessaire,  51.  — 
L'administration  prescrit  le  dosage,  51. 

—  Destination  de  celle  qui  est  dété- 
riorée, 52.  —  Où  s*appmvisionnent  les 
armateurs  et  les  corsaii*es?  52.  ^^—  Sa  fa- 
brication e>t  interdite  aux  particufiers, 
52  et  68.  —  Sanctions  pénales,  52'.  — 
Vendue  par  Taduiinistration  des  côntri- 
blitions  inilirèctes,  66.  —  L*Etat  seul 
vepd  les  poudres  de  citasse  et  de  ininç , 
51  nnte.  —  Tarif  des  prix  actuels  des 
|K>odres,  51-52  not^. — L'inltroduction 
en  France  des  poudres  étrangères  est 
interdite,  53  ïtofe.  —  Peines  en  ras  de 
contravention,  53  nnte.  —  Qui  peut 
transiger  sur  les  amendes,  53  note. 
(V.  Cobm- poudre  f  Poudreries  et  Sal- 
pêtre.) 

PouDtiE  FULMINANTE.  Obligations  impo- 
sées aux  fiibrirants,  167.  —  Fabrica- 
tions dans  les^qaelles  elle  entre ,  168. 
>~  Contraventions  aux  règlements  en 
cette  matière,  168. 

Poudreries.  Leur  nombre,  67.  — Com- 
ment administrées,  67.  (V.  Poudres  et 
Salpéties.) 

Préfet.  Avis  qu'il  doit  prendre  sur  les 
demandes  en  permiss'on  d'usines  à 
feu ,  98.  —  Donne  son  avis  sur  ces  de- 
mandes, 99.  (V.  Usines  àffu.)  —  Doit 
em^tèclier  les  prises  d'eau  Caiites,  sans 
permission,  sur  les  rivières  navig  Mes 
et  flottables,  107.  (V.  Biv >res  n/tvian- 
blés  etjfylln'^les.)  —  Reçoit  les  deman- 
des en  établissement  d'usines  à  eau, 
108.  —  Statue  sur  ces  demandes  lors- 
qu'il s*afnt  d*o'sines  teniporaires  sur  les 
ronrs  d'eau  navigables  et  flottables, 
1^  et  1*21  note.  —  Statue  également 
sur  tontes  les  demandés  d'onnes  sar 
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les  conrs  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables (décret  de  déeentralisation  du 
2S  mars  1852),  l!^l2ft  -noie.  ^  A  c|ut 
les  renvoîe-i-il?  108.  (V.  Usines  mues 
par  teau,)  —  Doit  donner  au  ministre 
de  riutériear  Tétat  des  recettes  et  dé- 
penses des  théâtres  de  son  département, 
S47.  —  Doit  rendre  coni|»tej  toUkles 
trois  mois,  de  la  condnite  d«s  directeurs 
ée  troupes,  547.  (V.  ces  mofS,  et  Entre' 
prises  ihéâlrales,) 

PRésfDBRT  nr  LA  CHAMBRS  DES  ROTAIItES 

ET  mts  ATOtTBS.  (V.  NoUtires' et  AiHMis.) 
Président  de  l  ordre  des  avocats  aux 

C0M!)EiLS,  etc.  (V.  Aûœais  aux  am- 

seih,  etc.) 
Presses.  On  n'en  peut  foire  nsage  sans 

permission,  240.  -^  Qoi  l'accorde,  240. 

—  A  qnell  s  condiiiovis,  240.  —  Doi- 
vent être  placées  dans  im  endroit  appa- 
rent, 241-242.  —  On  n'en  peut 'taire 
AsAge  la  nait ,  242.  ^ —  Peines  en  cas 
d'infraciion,  242. 

Prise   d'essai.  En   quoi   elle   consiste? 

'  247.  —  Celle  qui  a  lieu  sur  les  lingots 
pour  évita'  la  Iraude ,  '254.  —  Quand 
Mt-elle  rcindue?  255-.  —  Q^fà,  s'il  y  a 
Contestation  sur  le  liogot?  255.  (V.^Ma- 
Hères  (t  or  et  d  urgent  y  Essayeurs,  Lin' 
gots.) 

PRlviLécES.  Leur  efFet  en  matière  d'in- 

'  dostrie,  15.  -^  Remplaçaient  ja<1is  les 
brevets  d'invention^  457.  -^  Ont  été 
abolis  )>ar  Tui^t,  458.  -—  Puis,  par 
k  Gonstiluanie,  489.  (V.  Brevets  éfin- 
veÂtiûn.)  '■  ' 

PRivfLéoE  THEATRAL.  Ce  qu'on  entend 
par  là?  539.  —  N'est  autre  chose  qu'une 
autorisation?  539.  (V:  Entrepriéetlhéâ- 
trtth}>). 

Prix  fixe.  Mode  de  vente  substitué  an 
prix  débattu,  41  S.  —  Ses  conséquen- 

2IS,  413.  (V.  Marques  de  fabrique  et 
iteriedu  travail.) 
Production.    L'administration    doit -elle 
chercher  à   la  limiter?  7.   —  Causes 
de  rrrncombremeni ,  9. 
Professeurs  de  sciences  et  d'arts.  Sont- 
ils  industriels,  lato  sensu?  23. 
PKOPRtÉré.  Le  droit   abuser  et  d*ahuser 
est  subordonné  à  Tinlérét  général,  124. 

—  La  plus  sacrée  de  toutes  est  celle  de 
la  pensée ,  403.  —  Tant  qu'elle  n'est 
pas*  émisé ,  eHe  reste  propre  à  son  au- 
teur, 463.  —  Quùi,  lorsqu'elle  est  une 
Mis  émise?  4()3.  -^  La  propriété  intel- 
lectuelle diffère  de  la  propriété  maté- 
rielle, 46i.  {V.  Brevets  d  invention,) 

PROPRiBTé  artistique.  Mériit»  la  même 

"  ^protection  q\ie  la  propriété  industrielle, 

520.  —  Est  reconnue  dans  tous  les  pays 

éivflisés,  521.  —  lf«'i4e  contact  avec 


l'administration  qu^indirectement ,  522. 
(V.  Imprimerie,  Librairie,  Théâtres.) 

PROPBtlÉTé    DES    AOTIOmS    DRAMATIQin». 

(V.  Auteurs  dramatique^.)  ' 

PROi>RtBTB  moDSTRiELLE;  Garanties  éta- 
blies pour  la-  protéger,  399.  t^.  Mar- 
kue»,  Dessfns,  Modèles  dé  Jàhrdlkie, 
Brevets' d*invention ,  Ctfntre/açon.)  • 

PRO^i^RiÂré  mretLECTUBtLE.'  N«  mérite 
pas  moins'  dtf  favfeur  qAè  la'  proifHéié 
indusiritille,  5i0-521.  (V.  Propriété  ar- 
tistique et  litièmire. y  '  ' 

PROPmérÉ  Li TTéRAiRB.  Est  reconnue  dans 
tous'  les  |»ays  civilisés ,  521 .  —  Mérite 
la  même  fii\  etfr  que  la  propriété  indus- 
trielle, 520.  —  Influence  que  les  cen- 
tres du  génie  exercent  sur  les  nations , 
520.  '-—  Lois  qui  la  concernent ,-521- 
522.  —  Liberté  de  la  presse,  521.'  -^ 
N'a  de  contact  avec  l'adininist^tion 
qu'indirectement ,  522.  (V.  Imprimsfh, 
Ùbrairie ,  Théâtres.)' 

Prùd'huMMes.  Recevaient  en  dépôt  les 
Marques  de  fahriqn€,  403'.' —  Etaient 
chargés  de  veller  à  la  conservafîoii  de 
cène  propriété,  403-401.  —  Décidaient 
si  telle  marque  est  distincte  des  ailtVes  , 
40i.  —  Gardaient  également  en  dépôt 
les  marqnfeW  des  couteliers  et  d«s  ^ié- 
cailliers,  406.  «^  Prononçaient  Snl*  les 
actions  en  côntrefoçon  de  ces  marques , 
406.  (V.  Martfuet  de  /ttbrkpte.)'-^'^e- 
çoivent  les  dépôts  des  dessins  de  fabri- 
que ,  453.  (V .  Dessins  de  fabrique,)  — 
Peuvent  connaître  de  toutes^  les  diffi- 
cultés que  soulèvent  les  tïcfntrais  d'ap- 
prentissage ,  302 ,  — ^  et  des  réclama- 
tions dirigées  contre  les  tiers,  303.  — 
Ils  règtem  les -indemnités  ou  les  resti- 
tutions dues  à  l'une  ou  àl'aufré'des 
partial,  303.  ' 

Qo  NCAiLLiERS.  Ont  Une  marque  particu- 
lière, 406.  —  Où  doit-elle  être  dépo- 
sée? 406.~Taxe  pour  le  dépôt,  400'.' — 
Comment  il  doit  être  procédé  en  'ma- 
tière de  contrefaçon  de  leur  marque , 
406.  -^  Tribunal  compétent ,  406.  — 

Z-  Peines  contre  le  contrefacteur,  406. 
(V.  Marques  de  fabrique,) 

Rappinerirs  DR  SALPÊTRE.  Leur  nombre, 
67.  —  Comment  administrées,  67.  (V. 
Poudres  et  Salpêtres,)  •  ^ 

Rece-nsb  (  poinçon  de  ).  Ce  que  c'est,  247. 
—  Son  usage,  247.  (V.  Poinçons,) 

RèULEMENTB  d'aDMINISTRATION  PDRLIQUB 

portés  pour  Texécution  des  lois,  516. 
^•-  Ce  sont  des  lois  secondaires,  516. 

RiOLEMENTS  DE  FABRICATION.   CommCD^, 

eîa  général,  ils  sont  conçus,  4-5.  — 
Dangem  qu'ils  présentent,  5.  —  Affec- 
tent la  fabrication  de  deux  manières,  4. 
RioLSMEirrs  os  vabri^^w  particuliers 
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AUX  EXFAKTs.  Doiveot  éirc  affichés 
dans  riotériear  de  rëtabiissemrai,  383 
note,  —  DisposiiioQt  qu'ils  doivent  con- 
tenir, 383  nnic. 

BemÈofs  mcrets.  Étaient  aatrefoi»  aaio- 
risés  par  le  roi  s'ils  avaient  été  déclarés 
lUiles  par  la  société  de  raéderine ,  ATA 
note.  —  Lannoore  et  la  ▼enie  de  ces 
remèdes  étaient  prohibées  par  la  loi  da 
SI  germinal  an  xi,  et  le  décret  da 
S5  prairial  an  mi,  47i  noie.  —  Quid 
de  ceux  autrefois  privilégiés?  475  note. 

Rbhooard  (Charles).  Son  opinion  sur  les 
abus  de  la  puissance  pati>ruelle,  357. 
— >  Son  opinion  sur  la  liberté  de  lin- 
dostrie,  357  358. —  EffeU  des  machines 
tor  la  «ie  de  famille,  362.  (V.  Travail 
dee  enfimts  dama  les  maimfacturea,) 

BlPAÉSENTATIOfit  DRAMATIQUES.  Sont  UDC 

seconde  création,  5iS8. 
RKFRÉSENTATioNt  A  b^nétice.  Payent  le 

dn  jl  des  pauvres  d'après  le  taux  ordi- 

naire,  bien  qu'il  y  ail  augmentation  de 

places,  574.  (  V.  Droits  des  pauvres  et 

Entreprises  théâtrales  ) 
BÉVEILLON.  Fondaleor  des  ronnufaclnres 

de  papiers   peinu,  458.   (V..  Brevets 

d'invention.) 

BiViERES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES.  Les 

particuliers  ne  |ieuveni  rien  entrepren- 
dre sur  leur  cours,  103.  —  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  1669, 103.  (  V .  Usines 
mues  ptr  Veau.)  —  Font  partie  l'u  do- 
maiue  public,  10 i.  —  Diverses  lois  qui 
conyacrent  ce  principe,  lOi. — L'arrêté 
du  19  veuiôse  an  ti  ordonne  resécu- 
tion  de  toutes  les  aoc  ennes  lois  y  re- 
latives, 106.  —  Les  riverains  ne  pen- 
▼eiit  en  laire  usage  sans  autonsation , 
106.  — Qui  l'accorde?  106.  — Les  oon- 
cessions  faites  pour  usines  surces  cours 
d'eau  sont  révocables  sans  indemnité, 
130.  (V.  Usines  mues  par  feau.) 
BoUHER.  Défend  devant  l'Assemblée  con- 
stituante, en  1848,  les  principes  qui 
protègent  la  liberté  du  travail,  32  note, 

—  Son  opinion  sur  les  pénaliiés  dont 
sont  frappés  les  patrons  qui  contre- 
Tien  neni  à  la  loi  du  9  septembre  18i8 
relative  à  la  durée  du  travail  des  ou- 
vriers, 397. 

BussiE.  Sa  législation  accorde  dix  ans  de 
durée  aux  brevets  d'invention,  476-477 
note,  (V.  Brevets  d'invention.) 

Sages-femmes.  Pratiquent  Tart  des  accoa- 
cbeuients ,  590.  —  Modes  d'études  et 
d'examens  qui  leur  sont  propres,  591. 

—  Cours  qu'elles  doivent  avoir  suivis, 
591.  — Matières  des  examens,  591.  -^ 

—  Quid,  SI  elles  se  présentent  devant 
une  faculté  de  médecine?  592.  —  Con- 
ditions à  remplir  avant  de  se  présenter 


à  Tex-tmen,  592. —  L'hospice  de  la  Ma- 
ternité de  Paris  est  une  école  d'accoa- 
cbement  (tour  tonte  la  France,  592.  — 
Droits  des  sages-femmes  qui  y  sont  re- 
çues, 592.  — •  Y  sont  élevées  aux  frais 
des  départements  ou  des  huspioes.  592. 
—  Age  nére»saire  |>our  y  être  admis, 
592. — Où  doivent  se  fixer  celles-ci?  594. 
— •  Conditions  à  remplir  avant  d*entrer 
en  exercice,  59 i.  —  Ne  peuvent  em- 
ployer les  insiruoients  en  cas  d'accon- 
cliement  laborieux,  594. — Dans  chaque 
départ*  mrni  •  U  liste  doit  en  être  ren- 
due publique,  594. 

Saint  Louis.  (V.  Louis  IX.) 

Salaires.  Ce  qui  arrive  lorsqu'ils  sont 
trop  bas,  31.  —  Ce  qui  arrive  lors- 

3n'ils  sont  trop  hauu,  31.  —  Nécessité 
'une  libre  discussion,  33  nofe. 

Salmon,  rapporteur  de  la  loi  du  14  mai 
1851,  s'oppose  à  l'abolition  des  li- 
▼reu,  307.  —  Son  rapport  sur  cette  loi, 
cité.  320. 

Salomon  de  Caus.  Il  est  le  premier  qui 
ait  eu  l'idée  d'employer  la  vapeur 
comme  force  mo'rice,  182  note. 

Salfêtre.  Sert  à  la  fiibricaiion  de  la  pou- 
dre, 55.  —  L'abondance  ae  sa  récolte 
intéresse  l'État,  56.  r-  Divers  procédés 
mis  en  usage  pour  l'assurer,  57.  —  Re- 
gardé comme  munition  de  guerre,  56. 
.—Comment  on  l'obtieni ,  56.  —  L'Etat 
a-t-il  le  droit  de  l'extraire  partout  où 
il  se  trouve?  56.  —  Son  imporutioo 
était  jadis  considérée  comme  attxtlmire, 
56. —  Lex{x>riation  en  était  défendue, 
57.  —  Économie  de  la  loi  du  23  sep- 
temltre  1791,57.— Décret  du  11  mars 
1793,  58.  —  Dispositions  de  la  loi  da 
13  fruciidoran  v,  .59.* — Reconstitue 
le  monopole,  et  réorganise  les  salpê- 
triers,  59.  (V.  Salpêtriers.)  —  Com- 
ment payé  aux  salpêtriers,  61.— ^Ef- 
fets économiques  de  rimp>rtation  des 
salpêtres  étrangers,  61-62.  —  Loi  dn 
10  mars  1819  sur  l'importation  et  l'ex- 
portation des  salpêtres,  62-63- — Prime 
accordée  à  l'exportation,  63.  —  Abo- 
lition du  privilège  de  fouille ,  63  et  68. 

—  Motifs  de  celte  suppression,   63. 

—  Droit  de  fouille  de  gré  U  gré ,  63-  — 
Peut  être  fabriaué  par  l'État,  64.  — 
Que  devient  celui  qui  est  produit  par 
les  salpêtriers  commissionnés?  64.  — 
Que  devient  celui  qui  est  produit  par 
les  salpêtriers  libres?  64.  —  Fabriqué 
par  la  direction  des  poudres  et  salpê- 
tres, 66.  —  Sa  fabrication  est  libre 
quand  il  n'est  pas  extrait  des  matériaux 

.    de  démolition,  69.  (V.  Poudre  et  /lojli- 

nerte) 
Saupbtbibrs.'  Beçoivent  vne  commission, 
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59.  —  Exercent  uo  droit  exclusif  dans 
leur  arrondissement,  59'  —  Doivent 
être  avertis  des  démolitions  à  cfTec- 
luer,  59-  —  Saociion  pénale  en  c»k  de 
non-déclaration,  59.—-  Loi  du  13  fruc- 
tidor an  V;  elle  règle  la  matière,  59. 
•—  Où  doivent-ils  faire  leurs  fouilles? 
59>  —  A  quelle  profondeur?  60.  — 
Doivent-ils  payer  les  matériaux  enle- 
vés? 59.  -—  Doivent  remettre  en  place 
les  terrains  lessivés,  60.  —  Droits  des 
propriétaires,  60.— Caution  à  donner, 

60.  —  Où  doivent-ils  porter  leur  sal- 
pêtre? 61.  —  Quid,  s'ils  en  disposent 
autrement?  61.  —  Droits  et  devoirs  de 
ceux  qui  sont  commissionnés ,  64.  — 
Divisés  en  deux  classes,  63.  —  Droits 
et  devoirs  de  ceux  qui  sont  libres ,  65. 
—  Doivent  se  munir  d'une  licence,  65. 

Salpetriers  libres.  Ont  l'État  pour  con- 
current ,  65. 

Salpêtrieres.  Sont  divisées  par  circon- 
scriptions, 64.  •—  Restrictions  appor- 
tées à  leur  droit  par  la  loi  du  10  mars 
1819,  6i-65. 

SalOBRITB  et  SURKTÉ  DBS  ENFANTS  DANS 

LES  ateliers  {Mesurée  à  prendre  pour 
les  assurer.  )  Obligation  de  l'administra- 
tion de  faire  des  rè{>lements  sur  celte 
matière,  3/9.  — r  Difficultés  de  faire  ces 
règlements,  380  note.  — Circulaire  du 
préfet  du  Nord  du  19  juin  1855,  380 
nofe.  —  Conseils  détadlés  que  contient 
cette  circulaire,  380-381  note.  —  Dan- 
gers de  prescriptions  réglementaires 
aussi  détaillées,  381-382  note,  —Dis- 
positions générales  à    rendre,  382  note. 

Savbrt  (le  capitaine).  Propose  d'opé- 
rer le  refroidissement  de  la  vapeur 
par  des  injections  d'eau  froide,  183 
note. 

Savons.  Anciens  édits  qui  réglaient  cette 
industrie,  27 1-272.  —  Renouvelés  par 
le  décret  du  J«r  avril  1811,  272.  -— 
Doivent  être  revêtus  de  la  marque  du 
fabricant,  272.  —  Où  cette  marque 
doit-elle  être  déposée?  272. — Elle  varie 
avec  leur  qualité,  272,  407.  —  Peines^ 
si  l'on  emploie  une  marque  pour  une 
antre,  273.  —  Quid^  «i  les  proportions 
voulues  n'entrent  pas  dans  la  fabrica- 
tion ?  273.  —  Les  fabriques  et  les  lieux 
de  débit  sont  sons  la  surveillance  des 

{irud'hommes,  273.  —  Exception  pour 
es  savons  de  toilette,  273.  —  Marque 
de  ceux  fabriqués  à  Thuile  d'oHve,  ^73. 
•—  idem  k  l'huile  de  graine  ou  au  sain- 
doux, 274.  —  Peines  en  cas  de  contra- 
vention à'ia  marque,  274. — Règles  par- 
ticulières à  la  ville  de  Marseille  pour 
le  savon  à  l'huile  d'olive,  274.  —Peines 
en  cas  d'infiraction,  274.— Où  se  vendent 


le  montant  de  l'ameude  et  la  confisca- 
tion, 275.  •—  Qui  peut  intenter  l'action 
en  contrefaçon  de  la  marque  de  Mar- 
seille? 275.—  Quid,  si  l'action  en  con- 
trefaçon n'est  pas  fondée?  275.  —  Ceux 
fabriqués  avec  de  la  soude  factice  et  àt 
l'huile  de  grarnes  sont-ils  loyaux  et 
marchands?  276.  —  Ceux  de  Marseille 
qui  ont  de  l'huile  de  graiues  sont-iU 
loyaux?  277.  —  Espèce  particulière, 
277.  —  Les  découvertes  nouvelles  ont 
rendu  inutiles,  en  partie,  les  lois  sur 
la  matière,  278.  —  La  contrefaçon  des 
marques  soit  de  la  ville,  soit  du  fabri- 
cant, donne  lieu  à  une  action  en  con- 
trefaçon, 407 .  (V.  Marques  defabriquei 
Marseille.) 

Sat  (J.  B.).  Son  opinion  sur  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  13  et  14.  —  Sur 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar* 
gent,  21.  —  Sur  les  garanties  de  capa- 
cité pour  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tion», 22. 

ScHoe.>iBEin.  Inventeur  du  coton-poudre, 
55  note. 

Seigneurs  FÉODAUX.  Usaient  en  France, 
par  usurpation,  du  droit  de  battrt 
moimaie,  36.  (V.  Monnaies.) 

Serruriers.  Ne  peuvent  fabriquer  presses, 
.moutons,  laminoirs,  balanciers  et  cou- 
poirs ,  sans  permission ,  241»  —  Peines 
en  cas  d'iotraction,  241. 

SÉSAME.  Employé'  dans  la  fabrication  des 
savons,  276.  —  Soulève  contre  lui  les 
huiliers  du  Nord;  276.  (V.  Savons.) 

StSMONDi.  Remède  qu'il  propose  contre 
les  abus  de  la  concorreuce,  8. 

Smith  (Adam).  Son  opinion  sur  les  rè- 
glements d'apprentissage,  11. 

Soeurs  de  charité.  Peuvent  préparer  les 
médicaments  simples,  603.  (V.  Phar» 
maciens.) 

Soies.  Leur  conditionnement,  266.  — 
Utilité  de  cette  opération ,  266.  —  Le 
conditionnement  n*est  pas  obligatoire, 
2()9.  —  Il  sert  de  base  pour  les  con- 
ventions privées ,  269.  —  Comment  se 
fixe  le  poids  d'un  ballot  expédié  de 
l'étranger?  270.  —  Droits  à  payer  pour 
le  conditionnement,  270. — Qui  leitdoit? 
270-  (V.  Conditionnement.) 

Soude  factice.  Révolution  qu'elle  a  opé- 
rée dans  la  fabricalion  des  savons,  275. 
—  Permet  Remploi  des  huiles  de  grai- 
nes, 277. — Inventeiur,  Nicolas  le  Blanc, 
i275  note. 

Soude  naturelle.  Sert  à  la  fabrication 
du  savon,  275,  276.  (V.  &it;on5.) 

Soufre.  Employé  à  la  fobrication  des 
poudres,  53.  —  Il  y  a  une  raffinerie  à 
Marseille,  53.  (V.  Poudre.) 
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8racTACi.es  publics.  (V.  Entreprises  théâ- 
Wfei.)  ^ 

flhrniBOTTPBORS.     Livre    qa*ik    doivent 
'avoir,  596  noie.  —  Oe  qa*ik  doivent  y 
inscrire,'52l>  note. — Peines  en  cas  djn- 
fractiôo,  596  note. 

SunTSHces  ▼shénbosbs.  Loi  da  19  juillet 
1S45.  Doivent  porter  une  étiquette  in- 
dignant le  nom  et  la  demeore  da  phar- 
macien oni  les  t  vendues,  408.  -"({ni 
dmt  écamir  les  règlements  poor  la  vente 
oe  ces  substances?  604.  —  Peines  en 
cas  d^fractîon  i  ces  rè^mcnu,  604 
noie. 

Tabac.  But  de  la  restriction  apportée  à 
sa  culture,  89i  —  Sa  febricaiion  forme 
un  monopole  de  l'Eut,  69. — Il  est  fort 
ancien,  69-  —  Lob  qui  l'ont  rendu 
fibre,  69.  —  Rétabli>sèment  du  mono- 
pole, 69^  — '  Dîversei  Ion  qui  le  proro- 
gent, 69,  70.  —  L'importation  des 
tabacs  fabriqués  est  défendne,  70.  — 
Exception,  70.  —  En  feuilles,  il  ne  peut 
circnter  sans  acquit  à  caution,  701  — ^ 
Quidf  lorsqn*il  est  fabriqué?  70.  — 
sknciion  pénale  contre  les  infractions, 
70r  -^  Défense  d'avoir  dn  tabac  en 
feuilles  ,  70.  —  lâmile  des  provisions 
iMitVidnelles,  71.  — 'Sanction  pénale, 
71.  '•— ^  Peines  contre  it»  pnrticttKers 
(|iri  ont  des  nsitoniri^es  de  nibrication, 
71.  — QMÛf,databttC  factice?  71.  — 
èii  fabrication  ei  sa  vente  sont  séparées, 
7t.  —  Où  se  fait  sa  vente,  72.  —  Dé- 
noaitnatîoo  des  manufactnres ,  72.  — - 
Droits  des  employés  attachés  à  la  fabri- 
cation, 73.  -*  De  l'école  de  £ii>rica- 
lion ,  74.  —  Cours  qu'on  y  fait,  74.  •— 
Nous  produisons  le  meilleur  tabac  à 
priser,  77.  —  État  des  tabacs  étrangers 
achetés  en  1832,  78;  -  en  1855,  78 
note.  —  Procéda  de  fabrication,  77. 
—  Différentes  espèces  consommées , 
78.  — *  Leor  prix  dans  les  départements 
firontières,  79.  — Tabacs  de  cantine, 
lieux  où  ils  doivent  être  vendus,  leur 
prix,  79  note. 

Taxe  dbs  brevets.  —  Comment  elle  se 
paye  en  France,  474.  •—  En  Belgique, 
478  noU, 

TrÉatbes.  Ne  peuvent  éire  établis  sans 
autorisation  spéciale,  530»  531,  532 
4ole.  —  Pétit-on  en  ordonner  la  clôtiire 
provisoire f  538.  —  Leor  nombre  légal 
dans  les  villes  de  province,  5i5.~  — 
Genre  assigné  i' chacun ,  545-546.  — - 
Droits  du  préfet,  546.  —  Les  côminuttes 
assex  popoleases  doivent  en  avoir  un , 
547.  r7  La  loi  du  ^  septembre  1835 
règle  la  manière  dont  ôii  peut  les  éta- 
bBrj  o^.  ^  "Forment  nue  '  propriété 
qu'on  ne  peiît  anéantir  j|iàlr  nne  féto- 


cation,  sauf  les  cas  d'utilité  reconnue  , 
549.  —  Leur  construction  est  soumise 
à  la  surveillaoce  de  Tamoriié,  549.  — 
Ordonnances  concemint  la  construc- 
tion de  ceux  de  Paris,  550-  —  Un  che- 
min de  ronde,  550.  —  Antres  mesures 
de  sûreté,  551.  —  Béservoir  fbujoors 
plein  d*eau,  5.51.  —  Garde  constante  à 
hntérienr,  551.  — Visite  à  W6n  de 
chaque  spectacle .  551. — Sanction  pé- 
nale en  cas  d*infractibn ,  552.  —  ^ré- 
cautions  lors  de  leur  construction,  552- 
S53.  —  Leur  police  appartîent  à  Pau- 
toriié  municipale,  554.  —  Ordonnance 
de  police  du  16  mars  1857  concernant 
les  salles  de  spectacle  de  Paris  ef  de  la 
banlieue,  554-5^.  —  Commissaire  de 
police,  556.  — îSés  attributions,  o56- 
558.  —  Introdoctfdn  de  la  force  armée, 
.559.  —  Troupes  exclues ,  sâhf  des  cas 
exceptionnels,  561.  —  Sdida'u  i^^ué- 
trant  dans  la  salle  avec  leurs  armes, 
561-562.  —  Cas  dans  lesquels  la  garde 
extérieure  peut  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur, 562.  —  Sûreté  publique  com- 
promise,'562.  — -  Quels  officiers  dtils 
om  le  droit  de  requérir  la  fbrcé  aVùiée? 
562.  —  Qu«f,  des  conse'tleri'iùnnici- 
pâux?  5^.  -^  Qiitdf  s'il  y  a  qn<tlqn*nn 
aarmé  dans  l'intérieur?  564.  —  V"'^* 
si  un  dclit  est  commis  dans  la  nille? 
564.  — ^  Les  officiers  civils  ^euveot-ils 
réprimer  lés  a^jplaudissemenu  et  les 
sifflets?  564.  —  Quand  y  a-t^il  lien  de 
Eure  évacuer  la  salle?  565.  •—  Dîsposi- 
àons  de  la  loi  du  10  avril  1832  sur  les 
attroupements,  566.  (V.  Attrcmpememts 
et  Entreprises  théâtralee.  ) 

Tireurs  de  fadx.  Sur  quoi  doivent-ils 
filei-  leurs  traits?  i58.  —  Peines  en  cas 
d'infraction,  258.  —  Heures  où  ils  peu- 
vent travailler,  258-59.  —  Sont  soumis 
aux  visites  des  agents  de  l'administra- 
uon,  259.  (V.  Tireurs  iCor  et  tf argent) 

TiREDRS  D*OR  ET  D*ARGBirr.  Doivent  por- 
ter leurs  lingots  aus  aiguës  de  l'Ëtal , 
257.  (V.  Jrgues  de  tEtai.) 

Titre  des  mat>bre8  d*or  et  d'argent. 
Ce  que  c'est,  2i5.  —  Combien  en  dis- 
tingue-t-on?  245. —  Est  garanti  par  des 
poinçons,  246.  (V.  Matières  dtoY  et 
d'argent.) 

Tolérance  du  titre:  Ce  que  c'est,  246. 
-^Coinmenl  elle  est  fixée,  216.  (V.  Jlfa- 
tiêree  tfor  et  d'argent.) 

ToURREt,  ministre  de  ragricnltnre  et  dn 
'commerce.  Son  opinion  sur  le  décret 
du  2  mars  1848  relatif  à  la  fixatioij  du 
travail  des  ouvriers,  391. 

Traits  mi-fin.  Peuvent  être  montés  sur 

.  soie,  259.  —  Comment  ils  doivent  être 
eiùplo)& ,  259.  —  Piréèibltions  prises 
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en  favear  de»  çonioinmateiin ,  259. 
(V.  TSréurM  ïfa/iiix.] 
Tratail.  Est  une  pripriété  sacrëe,  8.  — 
ITaaiorit^  pobliqtre  penl-elle  en  dispo- 
ser? 3.  —  Sa  liberté  fiiTorise  l*iodus- 
tne  manafactanère ,  3.  «^  Tebdances 
i  eb  accmttre  la  durée,  352.  -—  Causes 
de  ces  lendaDceSySS^.—KfFeis  qu'elles 
{Produisent  sur  les  enfants,  358. 

TriAVAIL  BB^  KNPAIITS  DANS  LES  MANTTFAC- 

ToikBS.  Difficile  à  régler,  333.  -^  Orga- 
nisé en  Angleterre  et  dabs  d*ânt'res 
États,  354.  —  Problèmes  à  résoudre , 
356.  —  D'une  part,  protéger  l'enfance  ; 
de  l'autre,  respecter  la  puissance  pa- 
ternelle, 356.  —  Est  favorable  à  I  in- 
dustrie, 337.  —  Économie  dé  la  loi  du 
32  itoars  lg||,  358.  —  ÉiablissemenU 
auxquels  fa  loi  eit  applicable,  359.  — 
Eicéptions  pour  les  ateliers  de  famille, 
S59.<^- Pourquoi  la  loi  s*appliq«ie-t-elle 
aux  grandes  manufactures?  359.  — 
Qiiid,  s'il  y  avait  lieu  de  retendre  aux 
])eiits  atelifTs?  360.—*  Les  dépendances 
des  manufacturées  sont  soumises  aux 
mêmes  réglés ,  362.  -^  ^*ioRt  ouvriers 
fbitaient  une  ^brique  ou  atelier  sonmis 
a  la  toi,  862.  —  Age  où  les  enfonts 
peuvent  erré  adibis,  863.  —  Durée  du 
travail,  363.  —  D'où  dépend  la  durée 
du  travail?  868.  -^  Pourquoi  la  durée 
du  travnil  s*accroh-èlle  de  quatre  ans 
en  quatre  ans?  365.  —  Dénuition  du 
travail  de  nuit,  366.  —  Il  est  interdit 
«lUx  enfants  au-dessous  de  treize  ans^ 

366  et  367  note.  — ^  Leur  seule  pré- 
sente i  l'atelier  avant  et  après  l'heure 
légale'  constitue    une    contravention, 

367  iio£e.  —  Résultat  que  le  tra- 
vail de  nuit  produit  sur  les  enfants , 
366.  -^  Au-dessus  de  treize  ans,  le  tra- 
vail de  nuit  peut  être  autorisé,  367.  — 
Dans  quelles  circonstances,  367.  •— 
Comment  comptent  alors  les  heures  de 
travail?  367.  —  Est  défendu  le  diman- 
che et  les  jours  de  fête,  369.  -^  Même 
daiis  un  établissement  à'  feu  continu , 
369.  ---  Motif»  de  cette  défense ,  369 
doté.  —  La  loi  ne  force  pas  les  pères 
à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ;  mais 
à  défaut ,  elle  leur  refuse  le  travail  de 
leurs  enfants  dans  les  manufactures, 
872.  -^  Ne  peuvent  être  admis  que  sur 
la  présentation  d'un  certificat  consta- 
tant qu^ls  ont  reçu  une  instruction 
primaire  sulfitante,  370-371  note.  — 
Les  règles  du  livret  des  ouvriers  adultes 
s*appliqiient*ellesaux  enfants  ouvriers? 
373  et  874  note.  —  Le  manufacturier 
doit  avôfr  un  livre  sjiêcifti  pour  y  in- 
scrire lés  «nfanlt,  378  374.  ^  Ce  qu'il 
doit  inscrire  W  lê'è^lkfi^,  375  Hôte. 


—  Motifi  de  cette  prescription,  374. 

—  Modifications  qui  peuvent  être  faites 
k  la  loi  par  les  râglemenis  d'adiniats- 
tratio'u  publique,  375.  —  Utifité  dé  ces 
dispositions ,  376.  — ^  L'administration 
peut  éteudre  le  cercle  des  établisse- 
roenis  soumis  à  la  loi,  376.  —  Elle  peut 
interdire  aux  enfiuis  la  fréquéniaiion 
de  certains  ateliers,  376-377.  —Et 
liiênie  de  certaines  portions  d'un  ate- 
lier, 377.  —  Exemples  cités ,  377-378. 

—  Objets  des  règlements  d'admiitiAra- 
tien  publique  en  céite  matière,  879.  — 
Difficultés  de  trouver  un  bou  système 
d^'nspertion  pour  assurer  rexécnlion 
de  la  loi,  384.  —  Les  infractions  À  la 
loi  sont  constatées  par  des  inspecteurs 
ou  par  tout  autre  otHcier  de  p.ilice  ju- 
diciaire ,  386-387.  —  Sanction  pénate 
qui  frappe  l'inobservation  de  la  loi  et 
aes  règlements,  888.  —  Trfll>unauz 
compétents  pour  juger  ces  infractions, 
388.  —  Les  pères  et  mères  peuvent-ils 
être  regardés  comme  complices?  389. 

TbAVAIL  DBS  bÙTHlERS   DANS   LES   MARO- 

tACTVRts,  Le  décret  du  2  mars  1848 
réduit,  pour  Paris ,  le  nombre  d^énres 
de  travad  à  dtx ,  et  à  onze  ^ur  la  pro- 
vince ,  390.  —  Peines  prononcées  par 
le  décret  du  4  avril  suivant  cdntre  le 
chef  d'atelier  qui  exigera  de  ses  ou- 
vriers un  nombre  d'heures  plui  élevé 
que  celui  fixé,  3^1.  —  Opinion  de 
M.  Todrret  sur  les  conséquences  de  ce 
décret,  391.  —  Le  législateur  a-l-il  le 
droit  d'intervenir  pour  régler  les  con- 
ditions du  travail?  391.  -^  D'après  la 
loi  du  9  septembre  1848,  la  durée  du 
travail  de  Vouvrier  dabs  les  manufac- 
tures et  usines  né  pourra  dépasser 
douze  heures,  392.  —  Industries  ex- 
ceptées de  cette  règle  par  le  décret  du 
17  mai  1851,  393.  —  La  loi  du  9  sep- 
tembre 1848 est-elle  applicable  aux  ate- 
liers industinels?  393. —  Faculté  laissée 
aux  chefs  d'usines  et  de  manufactures, 
394.  —  Exceptions  relatives  à  certains 
travaux  de  force  tnajeu|re,  395.  —  In- 
dustries dans  lesquelles  la  durée  du 
travail  peut  dépasser  la  litiiite  légale, 
396.  —  Les  chefs  d'usines  devront  se 
iïiire  autoriser  à  user  de  ces  exceptions, 
396.  —  Ils  devront  en  instruire  le  pré- 
fet par  ^iot^rmédîaîre  du  maire ,  396. 

—  Cette  prdiongalion  de  travail  peut- 
elle  s'appliquer  aux  jeunes  ouvriers  de 
moins  de  seize  aàs?  396-397.^ —  But  de 
la  loi  du  9  septembre  1841»  dans  son 
article  I»,  397.  —  Pêuâltté  contre  les 
tdntravetitiohs,  398.  —  Clrêdttstânces 
âttéiiiiahtesi  '398. 

TkATÀIl  Dks  FeMMBS  DANS  LU  USINES  ET 
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MAROFACTOREâ.  NVft  encore  réglé  par 
aucune  disposition  législative,  395. 
Troupes  de  comédiems.  Sont  nëcessaire- 
meni  eondniles  par  des  directeurs,  543. 

—  Trois  sortes  de  troupes,  543.  — 
Qu'entend-on  par  tronpe»  d'arrondisse- 
ment? 5i3.  —  Leurs  obligations,  543. 

—  Qu'enit-nd-oo  par  troupes  ambu- 
,    lantes?  543.  — Quels  sont  leurs  droits? 

543.  —  Ne  peuvent  s'écarter  du  ressort 
qui  leur  est  fixé,  544.  —  Deux  direc- 
teurs peuvrnt  changer  de  circonscrip- 
tion, 544.— A  quelles  conditions?  544. 
(V.  Comédiens,  Entreprises  théâtrales. 
Directeur,  etc.) 

Tueries  PARTicuLièRi».  Offrent  des  in- 
convénienis,  308.  (V.  Abaitoirs.) 

Tueries  communales.  (V.  Jbattoirs.) 

TuRGOT.  Son  opinion  sur  les  corporations 
d'arts  et  métiepi,  13.  —  Propose  l'abo- 
lition des  privilèges  industriek,  400, 
458.  (V.  Brevets  tfinventinn.) 

Usines.  Se  prennent  aussi  pour  ateliers  et 
manufacture*,  360.  (V.  Travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,') 

Usires  a  feu.  Quels  sont  les  établisse- 
ments compris  sous  cette  dénomination? 
91.  —  Déterminés  par  une  circulaire' 
du  19  join  1845,  91-96  noie.  —  Ne 
peuvent  éire  établies  sans  auiorisntion, 
91  ■  —  Motifs  de  cette  restricti  n,  92-95. 
— -  Forme  de  l'autorisation,  95.  —  Se 
rapproche  des  actes  de  concession  de 
mines,  96. —  A  qui  la  demande  doit 
être  adressée,  97.  —  Publicité  qui  doit 
lui  éire  donnée,  97.' —  Que  doit  conte- 
nir la  demande?  97.  —  Plans  qu'il  y 
Faut  adjoindre,  97.  — -  Quid,  des  oppo- 
sitions formées?  97.  —  Trois  choses 
dont  ces  tisines  ne  peuvent  se  passer,  98. 

—  Devoirs  du  préfet  à  respiration  des 
délais,  98.  —  Quidf  s'il  y  a  concur- 
rence pour  la  demande  eu  permission? 

99.  —  Devoirs  du  préfet  lorsque  l'in- 
struction est  complète,  99.  —  Instruc- 
tion ultérieure,  99.  —  La  permission 
est  accordée  par  décret  impérial,  100. 

—  Conditions  particulières  qu'elle  peut 
contenir,  100.--  Changemcuisqui  peu- 
>  eni  y  être  faits  par  les  proprie(aires , 

100.  —  Ils  sont  soumis  à  autorisation , 
ICI.  —  Motifs  de  cette  règle,  101.  — 
Quid^  des  changements  sans  autorisa- 
tion? 102.  —  Droits  des  usiuiers  sur 
les  minerais  qui  les  avoisiuent,  102. 

Usines  a  scier  le  bois.  Ne  peuvent  être 
établies,  sans  autorisation ,  à  moins  de 
2  kilomètres  des  forêts,  227.  —  Peines 
en  cas  d'infraction ,  227.  —  Les  arbres 
qu'on  y  exploite  doivent  être  marqués, 
227.  —  Peines  en  cas  d'infraction,  227. 

Usines  dans  le  raton  des  douanes.  Ne 


peuvent  être  établies,  sans  autorisation 
spéciale ,  à  moins  de  2  myriamètres  des 
frontières,  229.  —  Dans  quel  cas  lemr 
déplacemenirpeut-il  être  ordonne? 239. 
—  Délai  pour  l'effectuer,  229.  ~  Ne 
doivent  pas  favoriser  la  fraude,  229.— 
Sont  autorisées  par  les  préfets  snr  lavis 
conforme  du  directeur  des  douanes, 
228  M^e,  —  Sont  soumises  aux  visites 
des  employés  des  douanes,  229.  — 
La  clause  qui  |iermet  cette  visite  sans 
tassi- tance  de  Cautorité  municipale  est- 
elle  légale?  229  note,  —  Avis  différents 
snr  cette  question,  229  et  230  note.  — 
Nécessité  d'une  disposition  législative, 

230. 

Usines  dans  le  voisinage  des  bois.  Leur 
établissement  ne  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation,  226.  ->  Exception  pour  les 
villages,  227.  —  Ces  usines  sont  sou- 
mises à  la  visite  des  agents  forestiers, 
227.  —  Sont  autorisées  par  les  préfets 
en  conseil  de  préfecture  $  227  note. 
(V.  Foure  à  chaux  et  à  plâtre.  Maison , 
Usine  à  scier  le  bois.) 

Usines  voisines  des  places  de  guerre. 
On  peut  y  construire  des  moulins  sous 
certaines  conditions,  231.  —  Comment 
sont  accordées  les  permissions,  21^1.  — 
A  qui  la  dem  mie  en  est-elle  faite?  231. 
—  Doivent  être  démolies,  s.ins  indem- 
nité, le  cas  échéant,  231,  232.  —  Loi 
du  7  avril  1852,  232  noU,  (V.  Places 
de  guerre.) 

UsiNtô  MUES  PAR  l'eau.  Soîit  étabUcs  sur 
des  rivières  navi{;ables  ou  non,  103:  — 
Divers  modes  d'établissement ,  103.  — 
Dis|>osiiions  de  l'ordonnance  de  1669 
sur  leur^établissement ,  103.  ->  Celles 
ciablies  sur  les  rivières  navigables  ne 
peuvent  l'être  sans  autorisa  ion  spéciale, 
103.  —  Motifs  de  cette  règle ,  103.  — 
Dispositions  de  la  lui  du  12  août  1790 
qui  les  concernent ,  104.  —  A  qui  est 
remise  la  demande  en  autorisation? 
108.  —  Renseignements  que  doit  énon- 
cer cette  deman  le,  108  note.  —  Dtîvoirs 
du  préfet,  108.  —  Informations  prises 

Ï»ar  le  maire,  109.  —  L'annonce  de 
'enquête  doit  recevoir  touie  publicité, 
109  note.  —  L'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  procède  à  la  visite  des  lieux, 
111  et  111  note.  —  Il  dresse  procès- 
verbal  de  ses  observations,  112  et  112 
note.  —  Débbcration  du  conseil  d'État, 
115.  —  Que  doit  contenir  l'ordonnance 
d'autorisation?  115.  —  Est-il  àà  indem- 
nité pour  les  changemenu  opérés  sur 
les  cours  d'eau?  1 16.  —  L'autorisation 
peut-elle  être  révoquée?  116.  —  Tout 
changement  à  l'usine  est  soumis  aux 
mêmes  formalités,  117.  —  Quid,  dans 
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ce  ras,  si  Fasine  est  antérieure  à  Van  Ti? 
117.  •—  Les  simples  réparations  ne  sont 
pas  soumises  à  autorisation,  117.  —  Le 
concessionnaire  peut*il  faire  reviser  son 
acte  de  concession?  118.  —  Par  quelle 
▼oie?  118.  —  L'acte  de  concession 
peut-il  être  attac^ué  parles  tiers?  118. 
— >  Par  i|ueUe  voie?  118.—-  Distinction 
à  cet  égard ,  1 18.  —  Quid^  s'il  y  a  con- 
currence entre  plusieurs  demandeurs? 
119.  ~  Motifs  (jui  peuvent  determ  ner 
Tadminisi ration  dans  ses  préférences, 
119.  —  Quid,  de  celles  situées  sur  les 
petits  cours  d*eau,  li2.  —  Ne  peuvent 
éln>  établies  sans  auloris.ition,  125.  — 
Qui  a  le  droit  d  arcorder  ces  autorisa- 
tions? 125.  — •  Kffets  de  l'acte  d  auto- 
risation, 126  et  127.  "  l^ur  système 
de  prise  d'eau  pe  t-il  être  modifié?  129. 
— >  L'administration  peut-elle  retirer  la 
force  motrice  coni  édée?  130.—*  Divers 
errements  des  pratiques  administrati- 
ves, 130.  —  Différence  entre  les  au- 
torisations accordées  >ur  les  fleuves  et 
celles  accordées  sur  les  fietits  cours 
d*eau,  130.  •—  Leur  construction  en- 
traine-t-elle  rexpropriation  potir  cause 
d'uiiliié  publique?  132.  (V.Petifj  cours 
d'eau ,  Rivihrtê  navigahlet  rt/lottahlts,) 

VALBm,  professeur  à  l'Ecole  de  droit. 
Son  opinion  sur  la  forme  du  contrat 
d*api>rentissage,  2H9. 

Vatimesmil.  Son  opinion  sur  les  coalitions 
et  leurs  effets,  33  note,  —  Elles  nuiseut 
à  la  liberté  du  travail»  du  commerce 
et  de  l'indiutrie,  33  note. 

Velours  de  soie.  Sa  fabrication  est  ré- 


glée par  les  lois  administratives,  260. 
->  Comment  il  est  fabriqué,  260.  — 
Diverses  espèces  de  velours,  260.  — 
Le  nombre  de  chaînettes  à  la  lisière 
varie  suivant  le  nombre  de  poils  des 
tisstis,  261  et  406  note,  —  Quid,  des 
velours  dans  lesqueb  il  entre  des  or- 
gansins crus?  261.  —  Peines  coutre  les 
infractions,  261-262. 

VÉTÉRINAIRES.  Ne  jouisscut  pas  du  privi- 
lège exclusif  de  traiter  les  animaux 
domestique*,  607.  —  Listes  des  vété- 
riuaires  publiées  par  les  préfets,  607 
note,  —  Suppression  du  titre  de  méde- 
cin vétérinaire.  Opinion  du  conseil 
d'État  ,611  note,  —  Action  des  vétéri- 
naires contre  ceux  qui  usurpent  ce  titre 
(arrêt  du  1*' juillet  1851),  514,  615 
note.  (  V.  Médecine  vétérinaire,  ) 

Vignettes.  Doivent  être  apposées  sur  les 
tabacs  de  la  régie .  70.  (V.  Tabact.) 

Vivien  présente  avec  M.  Berville  la  loi 
du  3  août  1844,  qui  garantit  les  droits 
des  veuves  et  héritier»  de«  auteurs  dra- 
matiques, 570-571  nobt, 

VotLLFFROT  (de).  Sou  exposé  des  motifs 
sur  la  loi  relative  aux  marques  de  fa- 
brique, cité  423-448  et  passUn,  (V. 
Marques  de/uhrique,) 

Watt  (James)  reçoit,  en  Angleterre,  une 
patente  de  25  ans,  tandis  que,  de  droit 
commun,  ele  nVtait  que  de  14  ans, 
492.  r—  Perfectionne  la  machine  à  pis- 
ton, 183  note.  —  Invente  la  machine  à 
double  effet,  183  iiofe.  —  Condense  la 
vapeur  dans  on  vase  séparé,  183  note, 
(V.  Brevtts  d'invention) 
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